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NOTRE  ORGANISATION  SAHARIENNE 


C'est  tlevenii  presque  un  lieu  commun  pour  nos  Africains, 
tant  leur  unanimité  est  grande  à  cet  ëi^ard,  de  dire  que  notre 
organisation  de  l'extrême  Sud  ne  peut  être  accomplie  d'une 
manière  rationnelle,  adéquate  au  pays,  c'est-à-dire  écono- 
mique, qu'à  la  condition  que  l'on  fasse  du  Sahara  algérien  une' 
région  administrative  spéciale  et  unique,  dotée  d'un  budi^et 
autonome,  ^lais  tant  de  préjugés,  tant  de  ces  sophismes  dont 
vivent  et  meurent  nos  parlementaires  paraissaient  devoir 
intervenir  que  l'on  désespérait  de  cette  solution  logique, 
nécessaire  si  l'on  ne  songe  qu'aux  réalités  africaines.  Voici 
.cependant  que  la  question  semble  être  présentée  dans  ses 
vrais  termes  à  la  Chambre,  se  trouver  même  déjà  résolue  de  la 
manière  rationnelle  par  ceux  qui,  en  ces  matières,  font  d'or- 
dinaire l'opinion  de  nos  députés.  Si  le  gouvernement  et  la 
commission  du  budget  ont  annoncé,  dans  la  séance  du  23  dé- 
cembre, qu'ils  étaient  d'accord  pour  retirer  de  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  troupes 
sahariennes  qui  venait  d'être  déposé,  c'est  sans  doute  pour 
que  ce  projet  soit  discuté  plus  tard,  lorsque  l'ensemble  de 
notre  organisation  saharienne  sera  soumis  à  l'examen  du  Par- 
lement. On  doit  d\aiitant  j)lus  le  croire  ([uc  la  commission  du 
budget  est  résolue  à  provoquer  cet  (^xamen  trensemble.  App(dée 
à  discuter  des  crédits  supplémeutaires  demandés  pour  l'Al- 
gérie, cUe  s'est  prononcée  [jour  leur  adoption,  mais  a  soumis 
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à  la  (lliaiiihrc  cl  lail  a(l(i[)l('r  |>ar  elle,  dans  la  sraiici'  du 
23  drcomlii'c,  iiiic  résolution  invilanl  le  j:;'ouv('iMieni('iil  à 
éludicr  un  projet  d\)ri;anisali(»n  adiiiinistralivc  (>t  linaneièi'C 
(lu  Sud  alg^érien  dont  le  l'ai'lonienl  pourra  ('die  saisi  dès  sa 
rentrée,  ("était  assez  dire  (pTiJ  ne  l'allait  |)liis  traiter  les  ques- 
tions saliarieiines  selon  les  nécessités  du  nionient,  au  jour  le 
j(Uir,  mais  hien  les  i-é<^ler  par  l'adoption  d'une  doctrine  et 
d'une  administration  (léliiiili\es.  h]t,  en  même  tem])s,  la  eom- 
mission  indiquait  au  ^gouvernement  quelles  devaient  être  celte 
organisation  et  cette  doctrine  puisque,  dans  le  rapport  rédigé 
en  son  nom  par  JNl.  Berthelot,  figurait,  après  un  résuuK'  très 
clair  de  la  situation,  la  [)lirase  suivante  :  «  Le  principe  est 
TauloiKunie  hudgélaii'e  de  ces  tcri'itoiiM's  dont  les  recettes  se- 
raient désornuiis  dépensées  sur  })lace  et  devraient  suffire  à 
toutes  les  d(''penses  noi'males.  »  La  commission  adoi)lc  donc 
les  vues  et  même  la  confiance  de  ceux  de  nos  officiers  qui  se 
sont  fait   une  spécialité  des  choses  du   Sud. 

A  vrai  dire,  ce  programme  implique  certainement  une  ci'i- 
tique  de  ce  qui  a  été  fait  Tan  dernier  dans  rextréme  Sud. 
Mais  nos  «  sudistes  »  eux-mêmes  n'ont  qu'une  admiration 
absolument  limitée  ])our  l(»s  errements  suivis  dans  la  ])rlse  de 
possession  des  oasis  de  la  région  touatienne.  Et  comme  ces 
errements  ont  entraîné  des  dépenses  excessives,  près  de 
II)  millions  en  1900  et  ])lus  de  9  en  1901,  on  pouvait  s'attendre 
à  voir  les  députés  de  la  C(unniission  du  budget  s'acharner  si 
fort  sur  un  passé  si  facile  à  écraser  qu'ils  ne  s'occuperaient 
guère  de  l'avenir.  On  pouvait  craindre  de  voir  la  (diambre 
p(M'dre  son  temps  en  récriminations  justifiées  mais  stéi'iles, 
dépasser  le  but  et  condamner  toule  politique  saliaiienne  au 
lieu  de  s'en  prendre  seulement  aux  méthodes  déj)lorablcs  sui- 
vies. La  chose  était  à  redouter  d'une  assemldée  toujours  émo- 
ti\'e  et  |)orlée  aux  extrêmes.  Mais  le  ra])porl  de  M.  Herllndol 
nous  est  déjà  un  gage  qn<^  le  débat  sera  dès  le  début  orienté 
vers  une  solution  pratique.  Sans  doub^  on  en  dira  «  de  dures» 
sur  la  manière  dont  l'autorité  militaire  d'Alger  a  comj)i-is  noti'e 
expansion  sahai'ieunc.  Mais  les  ci'itiques  les  ])lus  vives  ne 
seront  pas  imnn''i'it('es  ni  UH^'me  fàclienses,  puis(jue,  grâce  au 
fait  (|ue  la  commission  (\\\  budget  fait  entrevoir  des  temps  meil- 
leurs oii  le  Saliara  pourra  payer  son  adniinislrali(tn,  (dies  ne 
tiimbci'ont  j)as   sur  les  innocents,  c'est-à-dire   siu-  nos    futures 
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entreprises  sahariennes.  Il  se  Irouve  di^s  députés  convaincus 
de  la  possibilité  de  j-éformes,  forts  de  la  réalité  des  faits  sur 
laquelle  ils  s'appuient,  qui  ponrront  montrer  qu'un  tonneau 
des  Danaïdes  n'est  pas  nécessairement  ouvert  devant  les  con- 
tribuables dans  Fextréme  Sud,  qu'on  peut  le  fermer  avec  un 
pende  méthode,  sans  nuire  en  rien  à  notre  domination  sur 
le  pays  qui  s'étend  entre  l'Algérie  et  le  Soudan. 

Ivien  ne  serait,  en  effet,  plus  injuste  en  cette  alVairc  que  de 
conclure  du  passé  à  Tavenir.  Les  dépenses  excessives  résultant 
de  Foccupation  du  Touat  n'étaient  pas  inévitablement  néces- 
sitées par  la  force  même  des  choses.  Elles  ont  eu  pour  cause  des 
hésitations  et  même  des  mauvaises  volontés.  Xous  avons 
commencé  par  ne  pas  savoir  nous  décider  à  isoler  les  oasis,  où 
nous  allions  opérer,  du  Sud  marocain  d'où  pouvaient  descendre 
de  dangereux  nomades  dans  la  région  touatienne.  Le  28  dé- 
cembre 1899,  nous  étions  à  In-Salah  :  toute  l'alTaire  du  Touat  se 
trouvait  donc  nécessairement  engagée,  mais  ce  n'est  que  le 
25  avril  que  la  colonne  Bertrand  occupa  Igli.  Or  Igli  et  le 
couloir  de  la  Saoura  qui  y  commence,  c'est  le  mince  pédoncule 
qui  unifies  oasis  de  rextréme  Sud  au  IMaroc.  Le  couper,  c'était 
nous  mettre  à  même  d'agir  à  notre  aise  au  Touat,  nous  assurer 
de  n'y  avoir  atTaire  qu'à  des  sédentaires,  en  somme  peu  redou- 
tables, ^lais  non  seulement  nous  ne  nous  sommés  décidés  que 
trop  tard  à  cette  opération  qui  aurait  dû  précéder  (ont  le  reste, 
mais,  encore^  nous  n'avons  pas  osé  la  faire  complètement.  Aux 
troupes  détachées  sur  la  Saoura  on  a  donné  des  instructions 
contradictoires  avec  h»  but  qu'elles  avaient  à  remplir-  On  leur 
a  imposé  la  consigne  de  rester  immobiles  dans  ce  pays  qu'on  ne 
peut  tenir  qu'en  y  courant  aussi  vite  que  les  nomades  auxquels 
on  doit  faire  la  loi.  (^e  fut  l'époque  où  des  circulaires  aussi  lapi- 
daires qu'invraisemblables  intei'disaient  à  nos  troupes  de  «  fran- 
cbir  d'un  centimètre  la  frontière  de  la  Zousfana  ».  Il  n'est  ])as 
besoinde  commenterces  termesen  contradictionsi  llagrauleavc-c 
les  réalités  du  Sud;  ils  étaient  inspii'és  par  la  peur  clij-onique 
d'ouvrir,  i)ar  le  Sahain,  la  question  du  Maroc.  Cette  peur,  qui 
nous  avait  empêchés  de  commencer  par  le  ciunniencement, 
d'occuper  les  points  de  la  Saoura  avant  d'agir  au  Touat,  ne  nous 
permit  pas  de  rendre  cette  occupation  efficace  lorsqu'elle  eut  été 
enfin  di'cidée.  Aussiles  Berabcr  ixirciil-iis  n  deux  reprises  passer 
inipuuénieiit  tout  [)rès  de  nos  postes  de  la  Saoura   pour  niellre 
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j);ir  insl.uils  nos  Iroripes  du  Gourara  dans  une  siliialion  si  difli- 
L'ilf  l'I  iiiriiic  leur  iulligor  les  ocliocs  (|ue  Ton  sail. 

Mais,  si  nous  n'avonspas  su  vouloir  (''lal)lir  drs  laliord  du  cùté 
do  rOucsl  la  couYcrtiirt'  nrcossairc  pour  ai;ii-  eu  sin'cli'' daus  les 
oasis,  nous  n'avons  pas  su  davanlagc  donner  une  direction  prt''cis(^ 
et  économique  à  noire  aciion  dans  ces  dernières.  Si  Ton  ne 
song'eait  (jn'aux  r(''alilés  du  pays,  on  se  deniandci-ail  pour- 
(|uoi,  aprcs  récrasanle  défaite  des  bans  du  Touat  à  In-Ulirar,  au 
coniniencenuMit  de  janvier  1900,  on  ne  permit  pas  au  comman- 
dant l^aumii'arlen,  |)uis  au  colonel  (TEu,  (jui  commandaient  au 
Tidikidl,  de  rcmoulcr  le  loni;  des  jiour^ades  toualicnnes  et  d'en 
recevoir  la  soumission  en  ])rolitanl  du  formidable  ellet  moral 
produit;  il  fallut  qu'un  cbef  aussi  liaut  placé  que  le  général 
Sei'xiéi'c  descendît  à  son  tour  au  Tidik(dl,  pour  [K)uvoir  enlin, 
mais  seulement  en  août,  prendre  le  chemin  du  Touat  qui  se 
soumit  sans  coup  férir.  On  se  demanderait  aussi  pourquoi  aucune 
des  li rosses  et  coûteuses  colonnes  envoyées  dans  le  Sud  ne  coor- 
donna ses  mouvements  avec  ceux  des  autres,  de  manière  à  pro- 
duire un  maximum  d'impression  et  à  en  fmir  d'un  seul  coup; 
pourquoi  la  colonne  Ménestrel  opéra  isolément  au  Gourara  en 
mai;  p(Hn'([uoi,  enfin,  la  colonne  Itisbourg,  descendant  par  la 
Zousfana  et  la  Saoura,  se  mit  seulement  en  route  à  la  tin  de 
Tan  née  1900,  un  mois  après  le  départ  de  la  colonne  Servière 
([u'(dle  devait  cependant  couvrir  à  Touest,  du  côté  dangereux. 

Si  (Ui  se  Ijornaità  examiner  les  exigences  de  la  situation  dans 
le  Sud, ou  ne  trouverait  pasderéponse sérieuse  à  toutes  ces  ques- 
tions, on  resterait  hors  d'état  d'ex})liquer  une  incohérence  qui  a 
coiMé  si  cher,  (l'est  (ju'(dle  n'est  |>as  résultée  de  diflicultés  rcu- 
(x)ulrées  sur  le  terrain  :  on  j)eut  dire  que  tout  ce  désordre,  qui 
n'était  pas  certes  relVel  du  hasard,  est  venu  de  la  parfaite  mau- 
vaise volonté  avec  la(|uelle  Tautorité  ilu  xix'' corps  a  collaboi'»'  à 
l'feuvre  (|ue  le  gouvernement  gén('ral  de  l'Algérie  voulait  nu'uer 
à  bien  dans  le  Sud.  Ce  n'est  aujourd'hui  un  secret  pour  personne 
(]ue  lesrapports  furent  singulièrement  tendus,  pendant  toute  l'an- 
née 4900, entre  le  gouvernementgénéral  et  la  plus  haute  autorité 
militaire  d'Algei'.Le  gouvernement  lui-même  a  donné  la  [treuve 
de  l'existence  de  cette  d('])lorable  anarchie  en  décidant  certain 
chaimruMMil  de  personnes  et  siii'loul  eu  l'aisaul  intervenir  le 
décret  du  27  juin  4901,  qui  soumet  le  xix''  corps  au  gouverneur 
général  pour  toutes  les  affaires  (lui  peuvent  intéresser  la  poli- 
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tique  du  pays.  Depuis  ces  réformes,  une  harmonie  parfaite  n'a 
cessé  de  régner  à  Alger  entre  l'autorité  militaire  et  le  gouverne- 
ment général,  et  on  peut  en  voir  l'heureux  effet  dans  les  projets 
beaucoup  mieux  concertés  et  beaucoup  plus  économiques  qui 
sont  aujourd'hui  présentés  en  ce  qui  concerne  l'occupation 
future  des  oasis  de  l'extrême  Sud. 

Xous  ne  revenons  pas, dans  le  vain  désir  de  récriminer, sur  ces 
tiraillements  qui  sont  aujourd'hui  bien  connus, sur  lesquels  nous 
pourrions  donner  beaucoup  plus  de  détails  s'il  ne  s'agissait,  par 
ces  temps  où  tout  va  si  vite,  un  peu  d'histoire  ancienne.  Mais  il 
faut  bien  faire  porter  les  responsabilités  là  où  elles  ont  existé, 
pour  qu'elles  ne  pèsent  pas  à  l'avenir  sur  toute  notre  politique 
saharienne.  11  est  bon  que  l'on  sache  que  si  on  a  dépensé  plus  de 
30  millions,  fait  périr  des  chameaux  en  nombre  excessif,  im})Osé 
à  trop  de  soldats  une  tâche  des  plus  dures,  la  faule  n'en  est  pas 
au  Sud  lui-même  qui  n'en  demandait  pas  tanl.  Sans  doute  la 
disparition  graduelle  de  la  vieille  armée  d'Afrique,  avec  son 
expérience,  ses  traditions  et  ses  méthodes  —  remplacées  au- 
jourd'hui par  celles  de  la  grande  guerre  à  l'état-major  du 
xix''  corps  de  plus  en  plus  appelé  par  la  situation  générale  à 
faire  face  au  littoral  —  nous  a  trouvés  un  peu  dépourvus  en 
présence  de  l'entreprise  militaire  purement  africaine  qui  s'im- 
posait à  nous  dans  le  Sud.  Mais,  même  en  tenant  compte  des 
écoles  inévitables,  nous  aurions  pu  agir  à  moins  de  frais  et  avec 
plus  de  a  rendement  »,  si  toutes  les  énergies  s'étaient  tendues 
vers  le  mieux,  vers  le  plus  pratique,  au  lieu  de  s'efforcer  sou- 
vent d'essayer  de  déconsidérer  la  politique  suivie  en  paralysant 
d'une  manière  systématique  tous  les  mouvements  qui  auraient 
pu  la  faire  aboutir  rapidement  et  à  bon  marché. 

(lomme  nous  le  disious,  du  passé  on  ne  saiirail  doue,  en  ceffe 
alTaire,  conclure  à  l'avenir,  (ju'il  fauf  envisagci'  eu  i)arlaiit  de  la 
taJ)l<'  rase.  Xous  devons,  mainlenaut  que  l'on  est  décidé  à  un 
examen  général  el  bienveillant  de  la  quesfioii,  nous  demander 
([uels  en  sont  les  éléments  essentiels.  M.  Berlhelol  expose  très 
heureusement  dans  son  rapport  la  manière  dont  les  choses  se 
présentent. 

«11  est  bon  de  noter,  dil-il,  i\\ir  la  lijuiLe  actuelle  de  noire 
occui)alion  englobe  les  oasis  les  plus  méridionales  du  Sahara 
algérien.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  les  tribus  insoumises 
et  rebelles  n'ont  i)lus  désormais  la  ressource  de  se  réfugier  comme 
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jadis  dans  CCS  oasis  cl  i[iic,  loiilc  issue  leur  rhml  J'erinco  vers 
lOuost  par  roi'p^auisalion  de  la  IVoiilièro  inai'ocuine,  leur  (d)éis- 
saiicc(?sl  hcaiicoup  pins  ussiiiéc. Des  insurrcclions  comme  celles 
des  Oiilad-Sidi-dlieik  el  de  IJoii-Amama  deviennent  à  peu  près 
impossil)les.  La  séciirilé  de  la  zone  des  liauls  plateaux  et  de 
TAtlas  saharien  est  donc  garantie  par  roccupation  du  Touat  et 
de  la  vallée  de  la  Zousfana.  Beaucoup  des  loris  de  l'ancienne 
barrière  peuvent  être  évacués  ou  voir  leurs  i^arnisons  res- 
li'eintes...  « 

dette  dernière  phrase  est  tout  un  proj^ramme  et  le 
programme  ([u'il  convient  précisément  d'appliquer.  Nous 
n'avons  j)as,  en  elTet,  à  doubler  nos  anciens  postes  du 
Sahara.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  de  nouvelles  garnisons,  mais 
bien  de  porter  sur  la  ligne  avancée  de  notre  occupation,  dans  les 
oasis  nouvellement  soumises,  nos  garnisons  anciennes.  Et 
comme  ces  oasis  ont  une  certaine  somme  de  richesses,  si  nous 
comprenons  d'une  manière  pratique  notre  occupation  de  la 
région  toualienne,  nous  devons  y  trouver  un  surcroît  de  res- 
sources pliiiol  ([u'un  surcroît  de  dépenses,  d'est  l'idée  ([ue 
M.  IJerthelola  adoplée  en  disant  dans  son  rapport  :  «  Xous  espé- 
rons que,  d'accord  avec  le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  le 
ministère  de  la  Guerre  pourra  ramener  les  dépenses  du  Sud  aux 
chiflVes  de  1898  et  peut-être  en  decjà.  » 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  est  évident  qu'il  faut  foire  de 
la  ({nestion  cet  examen  d'ensemble  auquel  le  gouvernement  et 
la  commission  du  Juid^el  j)araisseiil  décidés  à  convier  le  Parle- 
ment. Il  ne  s'agil  pas,  comme  on  a  tro})  souvent  paru  vouloir  le 
taire  ces  derniers  temps,  d'étudier  les  réformes  partielles  que 
Ton  |)ouriait  faire  soit  dans  les  anciens  postes  de  Ghardaïa,  de 
Ouargla  el  d'El-ljioléa,  soit  dans  les  nouvelles  garnisons  des 
oasis  ou  dans  la  marche  frontière  des  pays  de  la  Zousfana,  du 
(luir  et  de  l'Dued  Saonra.  d'est  une  refonte  générale  de  notre 
organisation  saliarieniie  (jui  s'imj)ose,  si  nous  voulons  proliter 
du  surcroît  (je  sécurité  et  de  ressources  que  nous  donne  l'occu- 
j)atioii  de  la  région  toiuitienne.  On  ne  peut  y  arriver  que  par  un 
inventaire  général  el  uni(|ue  comme  doit  l'être  d'ailleurs  notre 
l'ulure  administration  du  Sahara. 

Aujourd'hui  nous  devons,  comme  nous  aurions  d'ailleurs  déjà 
dû  le  faire  avant  de  régler  la  question  du  Touat  pour  le  faire 
d'une     manière     ralioniudle  et    économique,   bien    distinguer 
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dans  le  Sud.  11  va,  d'une  pari,  toutes  les  oasis,  habitées  par  des 
sédentaires  faciles  àdominer, 'd'autre  part, nous  trouvons  à  l'Ouest, 
dans  la  région  dlgli,  une  zone  de  contact  avec  le  Maroc,  par 
laquelle  avaient  l'habitude  de  descendre,  pour  pressurer  les  ksou- 
riens,  les  nomades  du  Tafilelt,  les  seuls  groupes  redoutables  que 
nous  ayons  rencontrés  et  que  nous  puissions  jamais  rencon- 
trer dans  Textrème  Sud.  Si  nous  avions  commencé  nos  dernières 
opérations  sahariennes  par  l'occupation  solide  de  cette  région, 
nous  aurions  pu  agir  dans  les  oasis,  ainsi  coupées  des  dange- 
reuses tribus  du  Xord-()uest,  avec  de  très  faibles  moyens  mili- 
taires et,  par  conséquent,  de  très  faibles  dépenses,  Aujourdhui 
encore,  si  nous  voulons  tenir  à  peu  de  frais  le  Gourara,  le  Touat 
et  le  Tidikelt,  il  faut  que  nous  fermions  bien  le  couloir  de  la 
Saoura,  c'est-à-dire  que  les  oasis  ne  doivent  pas  être  défen- 
dues sur  place,  mais  bien  dans  l'Ouest,  par  l'organisation  de 
solides  coniins  militaires. 

Si  nous  supposons  ces  derniers  existant,  quatre  compagnies 
de  troupes  indigènes  seraient  beaucoup  plus  que  suffisantes  pour 
assurer  la  garde  des  oasis.  Ce  sont  les  compagnies  sahariennes 
dont  le  projet  de  loi,  que  le  gouvernement  a  fait  provisoirement 
retirer  de  l'ordre  du  jour  de  la  (^lambre,  voulait  assurer  la 
création.  Ces  compagnies  coûteraient  2  millions  à  entretenir  ;  or 
cette  somme  peut  être  à  très  bref  délai  trouvée  dans  le  Sud.  Il 
est,  en  effet,  possible  d'économiser  dès  à  présent  i  million  et 
demi  en  réduisant  les  garnisons  des  forts  de  l'ancienne  barrière 
et,  d'autre  part,  d'après  les  dernières  appréciations  des  officiers 
commandant  dans  l'extrême  Sud,  nos  nouveaux  sujets  des  oasis 
et  de  la  Saoura  seraient  en  état,  d'ici  à  peu  d'années,  de  payer 
environ  500.000'  francs  d'impôts.  On  pourrait,  sans  augmenter 
les  dépenses  mais  seulement  en  les  utilisant  mieux,  adjoindre 
aux  troupes  indigènes  des  oasis,  dont  l'effectif  serait  alors  légè- 
rement réduit,  de  petites  sections  de  soldats  des  bataillons 
d'Afrique,  afin  d'assurer  à  ces  garnisons  éloignées  des  ouvriers 
d'art,  capables  de  mener  à  bien  des  travaux  trop  compliqués 
pour  les  indigènes,  tels  que  le  forage  des  j)uits  artésiens. 

Resterait,  pour  «  boucler  »  le  budget  du  Sud,  à  couvrir  les 
dépenses  faites  dans  la  marche  mililaire  constituée  surlesconfins 
du  Maroc  méridional.  Il  est  évident  que  le  Sud  n'est  pas  en  état, 
actuellement,  d'offrir  des  ressources  suffisantes  pour  qu'il  puisse 
en  assunuT  la  cliargc  Mais  il  convient  de  faire  observer  que  ces 
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dr'pens(3s,  faites  dans  une  région  où  nous  sommes  en  contact 
avec  un  ])avs  (jui  intéresse,  comme  le  lail  le  Maroc,  toute  notre 
polili(|iie  nationale,  ne  sauraient  être  considérées  proprement 
comme  les  dépenses  locales  d'une  des  |)arties  de  notre  empire 
d'outre-mer.  Ce  sont  des  dépenses  «  impériales  »,  et  il  est  juste 
que,  provisoirement  du  moins,  elles  restent  à  la  charge  de  TEtat, 
car  elles  relèvent  normalement  de  ce  budget  de  souveraineté 
dont  il  continue  à  supporter  le  poids  en  Algérie.  La  solution  la 
plus  sage  si  Ton  donne  au  Sud  ses  finances  autonomes  —  et  il  faut 
espérer  qu'on  le  fera  —  serait  de  faire  figurer  à  son  budget  les 
dépenses  de  la  frontière  du  Sud-Ouest,  couvertes,  provisoire- 
ment, par  une  subvention  de  FEtat.  Ce  caractère  provisoire 
amènerait  de  fréquents  examens  du  rôle  confié  aux  troupes 
européennes  détachées  dans  cette  région.  On  reconnaîtrait  sans 
doute  bien  vite  que  ces  troupes  pourraient  être  réduites  à 
Textrème  si  on  organisait  en  inaghzen  les  Doui-Menia  et  les 
Oulad-Djérir  dont  le  ^laroc  nous  a  reconnu  la  souveraineté  par 
le  protocole  du  20  juillet  190J,  et  si  on  prolongeait  suffisam- 
ment le  chemin  de  fer  permettant  de  transporter  en  quelques 
heures  à  portée  des  points  menacés  les  soldats  confortablement 
casernes  en  temps  normal  à  Aïn-Sefra  et  à  Djenan-ed-Dar. 
Les  débours  entraînés  par  cette  dernière  entreprise,  qui  dimi- 
nuerait les  dépenses  militaires  indéfiniment  stériles,  auraient 
l'avantage  de  constituer  pour  le  })ays  un  bénéfice  permanent, 
et,  si  la  ligne  n'était  pas  poussée  trop  au  Sud,  elles  seraient 
compensées  en  partie,  comme  le  prouve  Texemple  du  chemin 
de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Duveyrier  dont  l'exploitation  se  solde  en 
excédents  di»  recettes. 

Pour  arriver  à  tenir  ainsi  les  oasis  avec  peu  de  monde,  en 
économisant  les  eil'orts  sur  un  point  grâce  à  ceux  qui  seraient 
faits  sur  un  autre,  il  faut  beaucoup  de  politique  indigène,  une 
direction  unique  et  des  responsabilités  concentrées.  C'est-à-dire 
qu'on  en  arrive  fatalement  à  vouloir  la  constitution  de  ce  terri- 
toire spécial  du  Sud  que  tons  ceux  qui  ont  étudié  notre  organi- 
sation saharienne  réclament  depuis  des  années.  Rien  de  plus 
absurde,  en  cfiet,  que  la  prolongation  indéfinie  dans  le  Sahara 
des  départements  et  des  trois  divisions  militaires  de  l'Algérie. 
Cette  anomalie  administrative  a  cerlainement  contribué  —  elle 
y  contribue  même  encore  —  à  alourdir  les  dépenses  des  der- 
nières opérations  sahariennes.  On  a  vu,  on  continue  même  à 
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voir,  par  exemple,  les  transports  militaires  se  faire  en  partie  à 
destination  du  Gourara  par  caravanes  depuis  Berrouaghia,  parce 
que  ce  point  est  le  terminus  de  la  voie  ferrée  dans  la  division 
d'Aliivr  dont  relèvent  les  bourgades  gourariennes,  tandis  que  le 
chemin  de  fer  de  la  division  dX)ran  arrive  jusqu'à  moins  de 
douze  jours  démarche  de  ces  dernières.  La  prolongation  des 
divisions  dans  le  Sud  ne  répond  à  aucune  réalité  naturelle,  elle 
ne  sert  qu'à  créer  de  coûteuses  chinoiseries  administratives. 
Depuis  longtemps  on  proposait  de  la  supprimer,  de  créer  une 
région  administrative  du  Sud.  M.  Laferrière  l'avait  demandé  au 
gouvernement  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  général 
Larchey,  commandant  le  xix^  corps  et  des  trois  généraux  de 
division  de  F  Algérie.  Cette  création,  cette  spécialisation  s'im- 
pose de  plus  en  plus  à  une  époque  où,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  le  xix"  corps,  de  plus  en  plus  préoccupé  de  faire  face 
sur  le  littoral  à  des  adversaires  européens,  perd  le  tempéra- 
ment, on  pourrait  dire  Foptique  particulière,  qui  convient  à 
l'armée  en  pays  indigène,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  Sahara. 
Dans  le  Nord  de  l'Algérie,  il  faut  des  divisions  pareilles  à  celles 
de  la  métropole;  dans  le  Sud,  au  contraire,  une  police  militaire 
aussi  légère  que  possible,  chargée  d'appuyer  la  politique  et  l'ad- 
ministration des  officiers  des  affaires  indigènes.  Cette  nécessité 
de  spécialiser  en  l'allégeant  autant  que  possible  notre  adminis- 
tration du  Sud  n'a  pas  non  plus  échappé  à  M.  Berthelot  qui  dit 
dans  son  rapport  :  «  Le  plus  sûr  moyen  de  défendre  ces  vastes 
territoires  sahariens  contre  la  multiplication  des  rouages  inu- 
tiles et  dispendieux,  dont  on  les  écraserait  au  nom  de  l'unifor- 
mité administrative,  c'est  de  les  constituer  en  unité  adminis- 
trative distincte La  limite  septentrionale  de  ces  territoires, 

qu'il  s'agit  d'organiser  d'une  manière  plus  conforme  à  leurs 
besoins,  est  indiquée  par  la  nature  elle-même  à  la  dépression 
des  Chotts.  » 

C'est  celle  que  prévoyait  le  projet  de  M.  Laferrière.  Le  fait  que 
M.  Berthelot  l'adopte  à  son  tour  a  d'autant  ])lus  d'importance 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  rhonorat)le  député,  s'il  vi'ul  la 
spécialisation  administrai  ivcihi  S  11(1,  pose  comme  principe  qu'elle 
doit  avoir  pour  corollaire  l'autoiunnie  budgétaire  de  ces  terri- 
toires. Or  il  ne  saurait  être  indilféient  au  futur  budget  du  Sud 
que  les  contributions  de  grandes  tribus  comme  les  IJamyan  et 
les  LaarJja,  vivant  iinniédialement  au  sud  des  Chotts,  llgurent 
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au  iiniiilirt'  (If  SCS  l'occltos.  El  M.  licrllidol  in(li(|iir  Iticii  (juc  les 
ini|)(Ms  (le  ces  coniiHiiries  niililairos  iiuli^ciK^s  du  Sud  doivent  y 
lii;UT"er.  M.  ^(MilKdol  r('*|)ond,  en  «'fTet,  à  une  dos  ([uostions  qui  se 
posent  à  riieure  aciuelle  el  (|ui  douueni  une  o|)portunité,  une 
urgence  particulière  A  la  coiistiliition  d(^  raulononiie  adiuiuis- 
Irative  et  financier!^  du  Sud.  Il  ne  veut  pas  que  les  recetles  ou 
les  dépenses  des  pays  sahariens  soieni  enj^lobées  dans  le  jeune 
hudii'el  (le  l'.\l_t;érie.  «  dette  r(\i;iou  est  loul  à  fait  disliiicte,  dil-il, 
dv^  autres  i-(\i;ions;dg'(UMeniies,  territoij'c  civil  et  territoires  mili- 
taires voisins.  Elle  n'est  pas  (lestin(''e  à  (''tre  colc^nisée  et  peupl(''e 
d'Enrop(''eus.  Il  serait  ('^galeineiil  injuste  de  lui  innij^ei-un  tribut 
de  ronirihutions  dépeusées  ailleurs  pour  des  dépenses  dont  ses 
contribuables  indigènes  ne  profitent  en  rien,  que  d'exiger  de 
r  Algérie  des  dépenses  de  personnel,  de  travaux  dispi"oportionnées 
avec  les  ressources  de  ces  vastes  territoires  sahariens.  » 

Un  double  écueil  esl,  en  elTet,  à  éviter.  Si  l'on  fait  renirer  le 
Sud  dans  le  territoire  Imdgétaire  algérien,  les  T)éb''gations 
tinancières  auront  une  ten(laiic(»  certaine  à  absorber  toutes  ses 
recettes  sans  vouloir  que  la  colonie  contribue  à  ses  dépenses, 
parce  que  ces  dernières,  surtout  militaires,  relèvent  du  budget 
de  souveraineté  dont  l'Etat  a  conservé  la  charge.  En  cela  les 
Délégations  ne  feraient  que  suivre  la  tradition  des  conseils  géné- 
raux des  départements  alg'éri(>ns  qui  ont  toujours  pris  les 
r(^cettes  des  communes  indigènes  du  Sud  sans  vouloir  rien 
dépenser  dans  ces  régions  peu  fertiles  en  électeurs.  D'autre  part, 
on  ne  saurait,  en  abandonnant  à  l'Algérie  les  ressources  du  Sud, 
lui  imposeï-  d'office  la  charge  de  notre  expansion  saharienne  :  son 
budget  n'y  snfhrait  pas.  D'ailleurs  elle  n'en  veut  pas;  M.  Mori- 
naud,  un  de  ses  députés,  a  dit,  en  ellel,  dans  la  séance  du 
23  décembre,  parlant  du  crédit  supplémentaire  que  la  ('hambre 
élail  apjx'lée  à  voler  pour  l'occupalion  du  Sud  :  «  Le  crédil 
(bnnandé  (bdl  [)ourvoir,  dans  le  Sud-Oi'anais.  à  (b^s  dépenses 
nouv(dles  <(ui  ne  sauraient  être  à  la  charge  de  l'Algérie,  (jui  ne 
sauraient  être  inscrib^s  à  son  budget  ordinaire,  ces  dépenses 
('tant  la,  consé(|iience  obligaloire  des  opérations  mililaii'es  à  la 

(diarge  de  la  niéli'opole,qui  onl  é|é  failes  dans  b^  Sud-Oranais 

Il  est  essenli(d  (|n'à  l'avenir  le  budgcd  de  l'Algérie  n'ail  pas  à 
|ionrv()ir  à  de  telles  (b'peuses.  »  Nous  nous  trouvons  en  [)ré- 
sence  dece  dilemme  :  soitcbarger  l'Algéi'ie  du  j)oi(ls  Irop  lourd 
des  frais  d'occupalion  du  SimI,  soit  lui  |)(MMuellre  (b^  dépouiller  ce 
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pays  sans  y  rien  faire  en  incorporant  ses  recottes  au  budget  algé- 
rien.Pour  ('viler  de  commettre  une  injustice  soit  envers FAlgérie, 
soit  envers  les  indigènes  sahariens,  soit  même  envers  l'Etat  qui 
continuerait,  si  le  territoire  budgétaire  algérien  dépassait  les 
(Hiotts,  à  subir  les  dépenses  sans  percevoir  les  receltes,  il  n'y  a 
(Fautre  moyen  que  de  constituer  raulonomie  du  Sud.  Elle  est 
le  corollaire  nécessaire  de  la  création  de  rautonomie  bud- 
gétaire algérienne.  Nous  n'avons  pas  voulu  certes  englober 
dans  les  limites  d'une  colonie  adolescente  et  émancipée  des  pays 
encore  non  développés,  quelques-uns  à  peine  t^xplorés,  qui  ne 
sont  guère  jusqu'ici  que  des  marches  d'empire. 

Ajoutons  que  cette  création  serait  dans  la  logique  de  noire 
nouveau  système  colonial.  Pourquoi,  à  un  moment  oii  nous 
donnons  des  budgets  spéciaux  à  nos  colonies,  pour  mieux 
assurer  et  surveiller  l'emploi  des  recettes  locales  et  des  subven- 
tions mélropoli laines,  n'agirions-nous  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  région  à  individualité  si  forte  qui  s'étend  entre 
l'Algérie  et  le  Soudan?  Il  ne  serait  pas  plus  raisonnable  de  la 
faire  dépendre  du  budget  algérien  que  du  budget  du  Sénégal. 
Sa  spécialisation  s'impose  donc  tout  particulièrement  au  mo- 
ment où  nous  prenons  une  conscience  beaucoup  plus  nette  des 
conditions  et  des  nécessités  de  notre  empire  colonial. 

Nous  avons  dit  que  cette  spécialisation,  permettant  l'emploi 
de  procédés  adoptés  au  milieu,  aboutirait  à  des  économies, 
(lomme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  M.  Berthelot  estime 
que  ces  économies  irai(^nt  jusqu'à  permettre  au  maigre  pays 
qu'est  le  Sahara  de  couvrir  ses  frais  d'occupation.  L'honorable 
député  insiste  sur  cette  idée  avec  une  remarquable  conliance:  «La 
commission  du  budget,  dit-il  dans  son  rapport,  a  été  frappée  de 
ce  fait  que,  si  la  charge  presque  totale  des  dépenses  du  Sud 
algérien  étaient  assurée  par  la  Erance,  les  impôts  prélevés  sur 
les  indigènes  suftiraient  probablement  à  pourvoir  aux  dépenses 
normales,  si  le  produit  de  ces  impots  était  dépensé  sur  place  et 
au  prolit  des  contribaal)Ies.  Il  lui  a  [)aru  (|u'uii('  aclmiuistralion 
réduite  au  petit  nombre  de  ronctionnaires  réellement  utiles 
serait  facilement  entretenue  aux  frais  du  pays...  Il  faut  le  cons- 
lilueren  uniti-  administrative  distincte,  ayant  son  budget  ali- 
menté par  des  contributions  locales  et  chargé  de  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  locales,  y  (•(unj)ris,  dès  que  ce  sera  possible, 
les  (b'qx'uses  Ar^  troupes  saliaiieuues  et  des  voies  terrées.  » 
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O  (|iii  im[)(iii(',  (Irs  à  ])i'ôsonl,  c'csl  de  bien  se  rendre  conij)le 
des  dépenses  ell'ecliiées  dans  le  Sud,  de  leni-  nlilil(''  el  des 
recèdes  qui  pevivenl  inunédiaLement  les  compenser  en  partie  et 
qui  doivent  le  faire  nn  jour  coniplèlement.  Si  l'on  lail  un  inven- 
(aire  de  ce  (|iie  peiil  rapporlei'  le  Sud,  on  arrive  à  parliii^cr"  la 
confiance  de  M.  Herlludot.  x\ous  avons  vu  (|ue,  djqjrès  les  der- 
nières estimations  faites  surplace,  les  oasis  nouvellement  occu- 
pées doivent  |)ouvoii'  payer  rJOÛ.OOO  i'rancs.  A  cette  somme  on 
pouri'ait  ajouter  —  ces  chitlVes  restant  très  approximatifs  — 
environ  300. OOU  francs  pour  les  communes  de  Méclu''ria,  de 
Géryvilleetdes  Laarba;  130.000  fr.  pour  le  Mzab;  iOO.OOO  fr. 
pour  Ouarj.;la  et  TOuedRliir  ;  20.000  fr.  pour  le  Souf.  Le  Sud  est 
donc,  dès  à  présent,  assuré  d'un  sérieux  budget  de  recettes. 

Il  serait  superllu  de  s'attarder  à  montrer  que  la  situation  doit 
devenir  l)eauconp  meilleure  dans  l'avenir.  Nous  avons  com- 
mencé à  améliorer  l'utilisation  des  eaux  des  oasis,  ce  qui  per- 
mettra de  «  vivilier  »  un  nombre  considérable  des  palmiers 
redevenus  sauvages  dans  l'extrême  Sud^,  livré  à  l'anarchie  de- 
puis de  longues  années  :  de  nouveaux  dattiers  en  plein  rapport 
s'ajouteront  aux  trois  millions  d'arbres  cultivés  que  compte 
déjà  la  région  louatienne,  tandis  que  la  plus  grande  facilité  de 
communications  qu'entraînera  notre  présence  assurera  de 
meilleurs  débouchés  aux  fruits  produits.  Mais  })eiit-étre  y  a-t-il 
encore  dans  rexlréme  Sud  (rautres  ressources  (|ue  les  richesses 
évidentes,  dès  longtem})s  connues,  fournies  par  les  cultures  des 
oasis.  Au  début  on  avait  parlé  de  gisements  de  nitrates  au 
Touat,  puis  un  certain  scepticisme  s'était  répandu  en  ce  qui  les 
concerne.  11  n'y  avait,  disait-on,  que  des  dépots  insignilianls, 
permettant  de  charger  quelques  chameaux  et  de  fabriquer 
qu(d(|nes  kilogrammes  de  jtoudre  indigène.  D'après  ce  que  nous 
a|)prenons,  on  esj)érei'ail  de  nouveau  aujoiu^d'hui  que  ces  gisi»- 
menls  sont  exploitables  pour  l'industrie  européenne:  des  mis- 
sions seraient  sur  le  point  d  rdre  envoyées  pai"  des  groupes 
iinanciei's  [)oin'  en  faii'e  l'inventaire.  S'il  est  concluant,  la  (jues- 
tion  de  la  [)rolongalion  de  la.  voie  ferrée  vers  l'extrènu'  Sud 
sera,  résohu;.  l/(>.\périence  si  satisfaisante  de  la  ligne  d'Aïn- 
Sefra  à  Duveyrier  pernu't,  en  ellel,  de  voir  (]U(ds  faibles  trans- 
ports suflisent  pour  (|u'une  ligne,  e.\ploité(>  dans  ces  régions  et 
selon  les  procédés  toul  sp('('iaux  (|u'(dles  comportejit,  couvre 
ses   dé|)eiises.    l/expl(»i talion    de     la    seclion   d(''jà     en    service 
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d'Aïn-Sefra  à  Duveyrier  s'est  soldée,  en  etVel,  pour  la  période  du 
1"''  septembre  au  15  octobre,  par  40.000  francs  de  recettes  contre 
33.000  francs  de  dépenses.  Dans  ces  conditions  la  recette  kilo- 
métrique annuelle  serait  de  2.700  francs  et  la  dépense  de 
2.300  francs.  Il  est  vrai  que  cette  extrémité  méridionale  de  la 
ligne  est  soumise  à  un  réi^ime  tout  spécial.  Il  n'y  a  pas  de  chefs 
de  gare  :  le  service  des  stations,  fort  peu  achalandées  comme  bien 
on  le  pense,  est  fait  parles  femmes  des  cantonniers  aidées  par 
le  personnel  qui  arrive  et  qui  repart  avec  les  trains.  En  appli- 
quant aux  prolongements  éventuels  vers  le  Sud-Ouest  cette 
excellente  méthode,  on  a  calculé  que,  à  raison  de  un  train  par 
semaine  dans  chaque  sens,  ce  qui  serait  bien  suffisant  pour  une 
période  peut-être  illimitée,  la  dépense  kilométrique  annuelle 
s'élèverait  seulement  à  1 .600  francs.  Quant  à  la  construction  de 
la  ligne,  elle  coûterait  au  plus  6.5.000  francs  le  kilomètre,  v 
compris  le  matériel  roulant.  On  voit  qu'il  suffirait  de  la  décou- 
verte de  quelques  richesses  minérales  dans  l'extrême  Sud  pour 
justifier  une  prolongation  de  la  voie  ferrée. 

Dés  à  présent,  d'ailleurs,  elle  est  assurée  de  certains  trans- 
ports, et  il  en  sera  de  même  aussi  longtemps  qu'elle  restera 
dirigée  vers  le  Sud-Ouest  au  lieu  de  s'incliner  résolument  vers 
le  Sud,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  restera  dans  une  zone  où 
elle  peut  approvisionner  des  centres  relativement  impor- 
tants comme  Figuig  et  les  ksour  du  Tafilelt.  Le  mouvement 
des  marchandises  au  terminus  provisoire  de  Duveyrier  té- 
moigne d'un  commerce  appréciable.  Du  l'''  janvier  au  30  sep- 
tembre, le  bureau  des  douanes  d'Aïn-Sefra  a  constaté  la  sortie 
à  destination  du  Sud  marocain  et  des  oasis  de  355.600  kilos  de 
sucre,  de  31.252  kilos  de  café,  10.977  de  thé,  etc.  Et  il  ne 
s'agissait  pas  des  transports  faits  pour  approvisionner  nos  gar- 
nisons de  l'extrême  Sud  pour  lesquels  les  statistiques  du  che- 
min de  fer  ouvrent  une  rubrique  spéciale. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  les  bénéfices  que 
pourrait  nous  procurei'  notre  occupation  du  Sud.  Nous  ne 
sommes  d'ailleurs  pas  allés  dans  ces  pays  pour  nous  enrichir, 
mais  bien  pour  ('(Uivi-ir  les  régions  méridionales  de  l'Algérie  et 
pouj'  tenir,  dans  la  mesure  oîi  il  nous  importe  de  le  faire,  les 
territoires  qui  s'étendent  entre  l'Algéi'ie  et  le  Soudan. 

Si  nous  remplissons  ce  r(Me  politique  tout  en  faisaul  couvrir 
j)ar  les  j'eccites  locales  les  dé[)(Mises  de  roccupaliitn,  nous  aurons 
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(iI)l(Miii  loiil  ce  (|ii<',  »''laii(  (Ioiiik''  ce  que  nous  s;iV(»iis  iiclticllr- 
iiiciil  (le  SCS  ressources,  nous  pouvons  cs[)crci' du  Sahara.  A  ccl 
('•uard,  nous  pensons  (raillciu's  ([ue  la  conliaiice  e.\|)riinée  par 
M.  Ilcilhelol  sera  jusiilice:  c"esl  une  (|ncs(ion  de  mesure  et  (Ic 
uiélli(»de,  el  couinu'  nous  lavons  vu,  la  <diaiui)re  comineiK'e  à 
avoiiMine  idée  arrèlée  de  cidle  ((ui  doil  èlre  suivie  dans  le  Sud. 
Il  faul  (railleurs  coiislaler  (|ue,  d'une  manière  i;énérale,  le  l*ar- 
liuucnl  Uni!  |)ar  se  rendi'c  heauconp  |)lus  exaclemeut  coiiH)le 
des  m'ccssilés  de  notre  u'uvre  id^éi'iemie  :  on  tl(»ll  consi- 
d(''rcr  counne  très  siii'nilicatives  à  cet  èj^ai'd  les  pandes  pronon- 
cées à  la  (diamhre,  dans  lu  séance  du  23  décembre,  |)ai'  .M.  Le 
Moiii'iu»,  demaiulaiil  (|ue  les  services  algériens  des  ministères  qui 
])rati(|ui'nt  encore  le  sysième  des  rattachements  soient,  à  l'ave- 
nir, mis  sons  la  d(''pendanc<'  du  iiouverneur  ii'énéi'al  de  TAliic-rie. 

Si  nous  voulons  enlin  renonce)'  aux  idées  a  pfiori,  nous 
rendre  compte  des  coudilions  de  notre  action,  n()us  aurons 
triomphé  de  la  moitié  des  dilTicultés  de  notre  u'Uvre  dans 
FAirique  du  Nord  coiupli([uée  surtout  par  nous-mêmes.  Poui' 
ce  qui  est  en  particulier  de  notre  organisation  saharienne, 
tout  permet  d'espérer  que,  si  elle  est  réellement  appropriée  aux 
nécessités  du  Sud,  discrète  comme  le  commande  la  pauvi-ett' 
du  pays,  elle  sera  payée  par  les  ressources   locales. 

h]n  vovaut  l'oiMentation  prise  par  la  Chambre  en  ce  qui  cou- 
cerne  c(dle  ([nestion,  ou  peut  croire  que  le  jour  n'est  jtas  très 
éloi::n(''  (u"i,  linancièrement,  le  Sud  fai'd  da  se. 


lioitKirr   ni;  Caix. 


LES  DOLEANCES  DE  LA    CORSE 


Un  jour,  dans  le  lointain  moyen  à'ge,  on  entendit,  raconte  nn 
vieil  historien,  une  grande  voix  qui,  des  âpres  cimes  de  la 
Corse,  descendait  dans  les  vallées  fertiles,  remontait  sur  les 
collines,  allait  au  fond  des  gorges  oi!i  grondent  les  torrents,  et 
répélait  :  «  0  Corse!  ù  Corse!  tu  n'auras  jamais  de  ])onheur!  » 

Si  loin  que  Ton  remoute  dans  le  passé,  Fîle  apparaît  comme 
une  terre  infortunée  malgré  les  dons  multiples  quelle  a  reçus 
de  la  nature.  Aux  temps  reculés  de  l'Empire  romain,  la  Corse 
fut  surtout  un  lieu  d'exil  ;  passant  ensuite  de  la  domination  des 
Vandales  à  celle  des  Golhs,  gémissant  sous  le  poids  de  la  détes- 
table administration  des  empereurs  byzantins,  subissant  l'inva- 
sion des  Maures  dont  le  souvenir  a  laissé  sa  trace  sur  le  drapeau 
national,  elle  connut  toutes  les  agitations  et  toutes  les  misères. 
Cil  instant,  elle  crut  à  des  jours  meilleurs  sous  l'autorité  de 
l'ise,  mais  cette  ville,  écrasée  par  Gènes,  dut  renoncer  à  ses 
droits.  Le  gouvernement  génois  fut  antipathique  à  la  popula- 
tion des  campagnes  et  des  villes  de  Tintérieur  du  pays.  La 
Corse  a  donné,  depuis  longtemps,  son  co'ur  à  la  France  et  ne 
l'a  point  retiré,  mais  elle  se  plaint,  parce  que  celle-ci,  d'hu- 
meur inconstante,  semble  oublier,  pour  les  nouvelles,  ses 
anciennes  possessions." 


Les  nations  sont  coiumc  les  individus;  (db-s  vivi'iil  Itcaucoiij) 
de  b'iir  r(''piitation;  or,  (-(db'  ib»  la.  Corse  n'est  pas  boiuif! 

Le  mauvais  renom  de  lile,  si  aimée  de  ses  enfants  et  généra- 
lement si  méconnue,  comme  le  sont  les  parentes  pauvres,  est 
surtout  l'ail  de  ini'disanccs. 

Cliiiciin  siiil  (|U('  Sénè(|ue  fut  un  des  premiers  à  donner,  à  ce 
|)oint  de  vue,  un  détestabb;  exemple;  mais,  sans  remonter  si 
liant,  combien  de  fois  rencontrerions-nous  l'expression  de  senti- 


10  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

iiiciils  peu  !)i(Miveillants,  si  nous  parcourions  la  correspondance 
(le  lotis  ceux  qui,  par  situation,  sont  contraints  de  vivre  là-has, 
ou  si  l'on  surj)renait  leurs  conversations.  Pour  beaucoup  de 
foncliomiaires,  aller  (mi  (]orse  est  le  suprcnic  mallieur  :  les 
hahilaiils  de  l'île  ont  un  proverbtî  amer,  irrespectueux  (»t  sou- 
vent injuste,  pour  désigner  ceux  que  leur  mauvaise  étoile  em- 
pêche d'esquiver  la  corvée.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  un  protond 
psychologue  pour  découvrir,  sous  les  plaintes,  le  regret  du  con- 
linent,  Timpression  d'exil,  l'ennui  de  la  mer  à  traverser,  la  pri- 
vation on  la  simple  diminution  d'avantages  matériels.  A  tonte 
épo({n('  il  dut  en  être  ainsi,  et  tant  qu'un  service  quotidienne 
reliera  j)as  la  Corse  à  la  France,  que  les  chemins  de  fer  ne 
sillonneront  pas  le  pays  en  tout  sens,  tant  que  l'on  parlera  un 
idiome  étrang(!r,  que  l'on  conservera  des  mu'urs  originales  et 
qu'un  meurtre  se  commettra  dans  la  bourgade  la  plus  inacces- 
sible, le  pauvre  département,  qui  déplore  parfois  de  ne  pas  être 
traité  en  colonie,  conservera  sa  détestable  réputation. 


Pour  ceux  ([ui  n'eurent  jamais  la  l)onne  fortune  de  voir  les 
rivages  de  la  Corse,  l'île  semble  n'être  qu'un  repaire  de  ban- 
dits :  toutes  les  fois  que  son  nom  est  prononcé,  on  ne  manque 
pas  de  vous  parler  vendetta  et  nifuji/is.  Les  bois  et  les  taillis 
vous  ont  un  petit  air  honnête,  voire  même  aristocratique,  qui 
leur  permet  d'être  fréquentés  })ar  la  bonne  compagnie;  mais  si 
vous  les  baptisez  maquis,  ils  deviennent  immédiatement  hos- 
tiles et  caxdient,  dans  leurs  broussailles,  des  brigands  aux  yeux 
farouches,  armés  de  stylets,  d'escopettes  et  de  tromblons.  Vrai- 
menl,  les  romanciers  firent  grand  tort  à  l'une  des  plus  belles 
provinces  de  la  l'rance. 

Les  Corses  ne  sont  pas  fiers  de  leurs  bandits;  ils  seraient,  au 
conlraire.  fort  reconnaissants  aux  autorités  publiques  si,  par 
iiiie  aclion  énergique,  elles  les  débarrassaient  de  ce  mal  (|ni  est, 
ponr  eux.  une  cause  d'insécurité;  non  (|ne  l'on  ])uiss(>,  cepen- 
diuil,  conipari'r  les  bandits  aux  brigands  détroussant  les  voya- 
i^eurs  sur  les  grandes  routes,  aux  coupe-jarreis  de  tout  acabit 
(lui  encombrent  les  l)anlieues  des  grandes  villes.  Les  escai'pes 
des  boulevards  (extérieurs  de  Paris  et  les  nervis  de  Marseille, 
(jui  assassinent  au  délour  d'une  rue  ou  tuent  le  négociant  à  son 
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Nous  avons  essayé  d'établir,  dernièrement  ',  que  l'alliance 
anglo-japonaise  devait  être  considérée  comme  un  acte  d'inti- 
midation à  l'ég^ard  de  la  Russie ,  et  peut-être  comme  une  de 
ces  diversions  dont  le  cabinet  de  Londres  est  coutumier  lors- 
qu'il se  trouve  en  posture  difficile  et  embarrassée.  Après  avoir 
examiné  les  forces  supérieures  que  la  Russie  pouvait  opposer, 
en  Mandchourie,  aux  Japonais,  nous  disions  que,  le  cas  échéant, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  la  France  d'intervenir  en  Extrême- 
Orient,  et  que  notre  concours,  en  ce  cas  plus  nuisible  qu'utile, 
ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  que  de  provoquer  l'inter- 
vention de  FAnt-leterre  dans  le  conllit  et  de  déchaîner  un  orage 
général. 

Un  mois  plus  tard,  le  20  mars,  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Saint-Pétersbourg  répondaient  à  la  démonstration  anglaise  par 
une  vigoureuse  riposte. 

Tout  bien  considéré,  était-il  prudent  de  répliquer  sur  un  ton 
plus  vif  que  celui  de  la  provocation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

M.  Denys  Gochin,  l'un  des  rares  députés  français  capables  de 
dire  des  choses  exactes  et  sensées  en  matière  de  politique 
étrangère,  s'exprimait  ainsi  dans  la  question  qu'il  adressait  au 
ministre  des  AtTaires  étrangères,  le  25  mars,  au  sujet  de  la  nou- 
velle manifestation  de  l'alliance  franco-russe  : 

Comment!  Lord  Cranborne,  à  la  Chambre  des  communes,  avait  eu  soin 
de  dire  :  «  Cet  instrument  nouveau,  on  ne  s'en  servira  pas  légèrement.  Le 
Japon  ne  sera  soutenu  jjar  l'Angleterre  que  si,  par  hasard,  il  était  menacé 
par  deux  puissances.  »  Menacé,  l'est-il?  Je  ne  le  crois  pas  encore;  mais  à 
ces  mots  :  deux  puissances  en  face  du  Japon,  nous  répondons  :  «  Nous 
voici.  Les  deux  puissances  que  vous  avez  défiées  sont  prêtes  :  ce  sont  la 
France  et  la  Russie.  »  Pourquoi  offrir  ainsi  notre  poitrine?  Quel  est  notre 
intérêt?  et  surtout  jusqu'où  sommes-nous  engagés? 

On  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que  M.  Delcasséfît,  en  l'occur- 
rence, une  réponse  nette  et  précise  :  le  ministre  se  contenta 
de  relire  le  texte  du  paragraphe  incriminé  en  raccompa- 
gnant de  commentaires  pacifiques.  Il  lit  bien,  à  notre  avis,  car 
il  aurait  été  ohligé  de  déclarei*  à  la  face  de  l'Europe  que,  diins 

1  L'accoid  auylo-japonais.  Quest.  Dipl.  cl  Col.,  1"'  mars  1!}02. 

QuEST.  Dipl.  et  Coi..  —  t.  xnr.  IfO 
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les  circonstances  actuelles,  la  déclaration  Iranco-russe  était  for- 
cément platonique,  et  que  la  Hussie,  sûre  de  repousser  victo- 
rieusement une  agression  japonaise  avec  ses  propres  moyens, 
lu'  pouvait  raisonnableinent  exiger  de  nous  un  concours 
ellertif  en  Extrême-Orient.  La  réponse  nécessairement  vague 
de  M.  Delcassé  eut  donc  pour  coiiséqneuce  de  laisser  subsister 
tiiie  menace  énigma(i(|ne  vis-à-vis  de  la  menace  non  moins 
ériigmatique  de  ralliance  anglo-japonaise. 

Une  pareille  situation  peut  devenir  dangereuse  :  pour  s\'ii 
rendre  compte,  il  suffit  de  poursuivre,  par  hypothèse,  le  dévelop- 
pementlogique  des  éventualités  que  les  déclarations  anglo-japo- 
naise et  franco-russe  nous  font  entrevoir.  Que  l'on  suppute  par 
exemple  les  risques  de  froissements  réciproques  que  comi)ortt' 
la  nouvelle  iittilude  de  ces  (juatre  puissances,  et  notammeni 
la  probabilité  des  conllits  que  T  Angleterre,  une  fois  débarrassée 
du  boulet  sud-africain,  ne  manquera  pas  de  faire  surgir, 
sous  la  dictée  de  ses  intérêts  et  de  ses  ambitions.  La  guerre 
n'éclaterait-t-elle  pas  vraisemblablement  à  la  moindre  provoca- 
lion,  dans  un  milieu  déjà  sujchautfé  par  des  déclarations  ;iu 
fond  plus  belliqueuses  que  pneifiques  ? 

Admettons  donc,  toujours  piir  hypothèse,  que  rétincelle 
[)arte  entre  les  deux  camps  [)rincipaux  et  examinons  les  per- 
formances des  adversaires.  Nous  supposerons,  pour  la  clarté  de 
Texposition,  que  révacualion  du  Petehili  est  un  fait  accompli, 

éventualité  (Tailleurs  assez  rapprochée. 

* 
*   * 

La  Hussie,  disions-ninis  dajis  une  étude  précédente,  peni 
mettre  en  ligne,  au  sud  de  Kiirbin,  ////  effectif  de  100.000  lioni- 
iiies  (lès  le  viiiglièine  jour  apiès  l(i  dêclaralion  de  guerre,  (let 
t'ifectif  doit  être  considéré  comme  un  minimum,  car,  depuis  la 
publication  du  traité  anglo-japonais,  le  trafic  commercial  a 
été  suspendu  sur  le  Transsibérien  et  tous  les  trains  employés 
aux  transports  de  tnnipes,  de  canons,  de  matériel  et  d'appro- 
visionnements. On  ne  sait  jamais  au  juste  ce  qui  se  passe  en 
Sibérie,  mais  ou  peut  èlre  cerlaiii  que,  d(tns  la  deuxième 
(juinzaiiie  de  mai,  r<(riiiée  russe  d'ExIréme-Orieul  coniplera 
i'iO.OOO  Ito/u/ites  et  pourra  èlre  appuyée.,  le  soixantièiue  jour 
de  la  niohilisatiou .  par  un  premier  renfort  de  ùO .000  co/uôat- 
U/nts.  A  la  même  épo(jue,  les  places  de  Vladivostok  et  de 
iSji'l-Arlhur-Dalny   seront    en    étal   de  soutenir   un    siège  de 
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longue  durée  :  le  budget  de  la  guerre  russe  prévoit  à  cet  elïet 
des  crédits  considérables  que  Ton  va  dépenser  rapidement. 
L'escadre  russe  sera  portée,  dans  le  même  délai,  à  : 

8  cuirassés,  8  croiseurs  cuirassés,  2  croiseurs  protégés  de  i''«  classe, 
•2  croiseurs  protégés  de  2*  classe,  2  croiseurs  torpilleurs  (genre  destroyer). 
X  canonnières,  10  torpilleurs  d'escadre  et  10  torpilleurs  de  côte,  soit  'JO  !)à- 
timents  de  guerre  '. 

Nous   verrons  plus  loin   l'opportunité   de  ce  renforcement. 

* 
*  * 

La  France  dispose,  dans  sa  colonie  dIndo-Chine,   de  trois 

brigades  :  deux  au  Tonkin,  une  en  Cochinchine.  Elles  sont  ainsi 

composées  : 

\°  Troupes  du  Tonkiw^t  Annam  :  26  jiataillons -,  14  batteries,  1  escadron, 
I  détachement  du  génie  (dont  4  liataillous  et  3  batteries  formant  réservi' 
de  la  brigade  d'occupation  du  Petchili),  soit  22.. "500  hommes  et  84  pièces. 

2°  Troupes  de  Cochinchine:  (i  bataillons  (dont  3  d'infanterie  coloniale  el 
3  de  tirailleurs  annamites),  <»  liatteries,  soit  6.000  hommes  environ  et 
36  pièces. 

La    brigade  d'occupation  du  Petchili,  qui    sera   sans   doute 

aiTectée  à  Flndo-Chine  au  moment  de  Tévacuation,  comprend  ; 

.")  l)ataillons,  3  batteries  (dont  2  de  montagne),  une  compagnie  du  génie 
et   un  demi-escadron,  soit  4.500 /tommes  environ  et  IS  pièces^. 

Total  des  troupes  actives  d'Extrême-Orient  :  33.000  hommes, 
138  pièces  de  campagne. 

Bien  que  la  loi  sur  l'utilisation  des  réserves  indigènes  n'ait 
pas  encore  été  votée  par  le  Parlement,  le  gouvernement  d'Indo- 
Chine,  cédant  aux  demandes  des  divers  commandants  du  corps 
«l'occupation,  a  résolu,  paraît-il,  de  recourir  aux  ressources  du 
recrutement  tonkinois  et  annamite.  A  l'heure  actuelle,  en  appe- 
lant sous  les  armes  les  anciens  tirailleurs  et  les  indigènes  som- 
mairement instruits,  on  pourrait  mettre  sur  pied  20.000/io/«we.s' 
bien  armés  (fantassins,  canonniers,  cavaliers).  Ce  corps  de  ré- 
serve serait  naturellement  encadré  à  l'aide  d'officiers  et  «h^ 
sous-officiers  des  bataillons  actifs,  l'élément  indigène  four- 
nissant quelques  officiers-et  la  plupart  des  sous-officiers. 

En  résumé,  l'armée  d'Indo-Chine  peut  mettre  sur  pied  éven- 
iuellementun  minimum  de  53.000  hommes  :  le  jour  où  l'on  se 

1  tSoit  uue  augmentation  de  1  cuirassé,  2  croiseurs  cuirassés,  1  croiseur  protégé, 
10  torpilleurs,  sur  les  chiffres  donnés  récemment  (d'après  la  presse  russe). 

'•i  11  bataillons  d'infanterie  coloniale,  10  bataillons  de  tirailleurs  tonkinois, 
b  bataillons  de  légion  étrangère. 

^  Dont  1  bataillon  el  1  batterie  à  C-hangliai. 
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docitJora  à  voler  la  loi  sur  les  réserves  et  à  doter  les  régiments 
(riiifanterie  coloniale  iriin  iionihre  d'ofliciers  à  la  suite,  per- 
mettant de  les  encadrer  solidement,  le  commandant  de  la  dé- 
fense pourra  disposer  de  4--)0.000  combattants  auxiliaires. 

L'elFectif  minimum  indiqué  ci-dessus  (53.000  hommes)  est 
appelé  à  consommer  une  grande  quantité  de  munitions  et  de 
vivres.  Oi-,  iiuili^n-  les  cris  (Cdlarnic  j)oiisscs par  les  gciirinux 
et  les  nienihres  claii-vot/d iils  du  Peirleineiii ,  nutlgré  les  der- 
niers envois  du  ministère  des  Colonies,  les  approvisionne- 
inents  eu  ntuuilions  actuellement  déposés  aux  arseuau.i  de 
Saigon  et  (Cllaipliong  suffiraient  èi  peine  i/  alimeuler  une 
grande  bataille  de  deux  ou  trois  jours.  Ya\  outre,  piir  suite 
des  faibles  disponibilités  en  vivres,  les  troupes  blanches  se- 
raient rapidement  réduites  au  riz.  Cette  situation,  qui  est 
d'ailleurs  celle  de  la  plupart  de  nos  colonies,  ainsi  qu'on  le  disait 
ici  même  il  y  a  peu  de  temps  ',  est  très  dangereuse  et  peut 
eiitrainer  des  désastres  :  il  serait  impardonnable  de  ne  pas  y 
remédier  dans  le  plus  bref  délai.  L*-/  défense  autonome  de  l'indo- 
Chine  doit  être  inscrite  en  tète  du  programme  de  défense  de 
nos  colonies  :  c'est  en  etTet  la  colonie  de  beaucoup  la  plus 
exposée,  celle  qui,  en  cas  de  conllit,  sera  le  plus  tôt  et  le  plus 
longtemps  abandonnée  à  elle-même.  Une  poudrerie,  une  ma- 
nufacture de  cartouches  et  de  projectiles,  un  atelier  de  répara- 
tions de  rarmement,  un  atelier  (Téquipement  et  de  matériel  et 
entin  une  manutention,  sont  absolument  nécessaires,  à  brève 

échéance,  à  nos  possessions  d'Extrême-Orient. 

* 
*  * 

Les  forces  navales  entretenues  jusqu'ici  par  la  France  en 
Extrême-Orient  étaient  loin  d'égaler  les  forces  russes.  Notre 
division  navale  comprenait  seulement  : 

1  cuirassé,  1  ou  2  croiseurs  do  l""»  classe,  3  croiseurs  de  2«  classe,  1  aviso, 
2  canonnières  de  liante  mer  et  4  de  rivière. 

Les  unités  plus  spécialement  affectées  à  la  surveillance 
immédiate  des  côtes  et  des  ports  ne  comptaient  que  : 

4  bâtiments  cuirassés  (dont  1  vieux  cuirassé  de  croisière),  1  aviso  de 
!'''■  classe,  12  canonnières  dont  7  de  rivière,  1  contre-torpillenr,  le  Takon 
(pris  à  la  Chine),  et  6  vieux  torpilleurs. 

Par  décret  du  l"'  avril  IÎM)2,  le  ministre  de  la  Marine  ii 
décidé  de  créer  immédiatement  dans  les  mers  d'Orient,  avec 

'  Une  conséqucmce  éventuelle  du  traité  anglo-japonais.  Quesl.  Dipl.  et  Col., 
î.-i  mars  1902,  1.  XIII,  page  32:i. 
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les  éléments  actuels  des  divisions  d'Extrême-Orient,  du  Paci- 
fique, de  l'océan  Indien  et  d'autres  éléments  nouveaux  —  tout 
cela  sans  grossir  le  chiffre  des  dépenses  actuellement  prévues 
au  budget  —  une  escadre  active,  répartie  en  deux  divisions 
égales,  et  composée  de  12  croiseurs  modernes,  dont  2  croi- 
seurs cuirassés  rapides,  3  croiseurs  corsaires  très  rapides,  et 
7  croiseurs  protégés  de  2"  et  3"  classes.  Quatre  des  navires  de 
Tancienne  division  du  Tonkin  et  de  Gochinchine  (véritables 
loups  incapables  de  tenir  la  mer),  actuellement  présents  à 
Saigon,  y  sont  maintenus  dans  un  état  de  réserve  permettant 
de  les  armer  en  quelques  jours  pour  la  défense  des  côtes  et  des 
ports  de  l'Indo-Chine  ;  ils  seront  assistés  dans  cette  tâche  par 
des  torpilleurs,  et  plus  tard,  par  des  sous-marins.  Les  canon- 
nières assureront  comme  précédemment  la  surveillance  dés 
côtes  et  des  fleuves  de  nos  colonies  extrême-orientales  et  la 
protection  des  intérêts  français  dans   les   fleuves   de  la  Chine. 

Les  divisions  de  croiseurs  s'appuieraient  sur  les  trois  stations 
de  Saigon,  actuellement  organisée  ef  protégée  par  sept  batteries 
de  côte  de  Diégo-Suarez,  en  voie  d'exécution,  et  de  Nouméa, 
encore  à  Fétat  de  projet. 

Contrairement  à  ce  que  laisse  entrevoir  le  rapport  sur  le 
décret,  nous  estimons  que  la  force  de  la  future  escadre  des 
mers  d'OrienI  ne  doit  pas  dépasser  \2  ci'oiseurs  :  il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  FExtrême-Orient  est  un  théâtre 
d'opérations  secondaire,  et  que  nous  n'aurons  jamais  assez  de 

navires  pcnir  lulter  honorablement  dans  les  eaux  européennes. 

* 

Passons  au  camp  opposé.  Le  Japon,  avons-nous-dit,  peut  mo- 
biliser son  armée-  active  à  22.-i.000  hommes  répartis  en  13  di- 
visions, et  une  arniée  de  réserve  de  100.000  Ao/?i/?ie5  environ, 
dont  la  moitié  seulement  sérieusement  encadrée  ^ . 

'  L'armée  japonaise  comptait  en  187o  un  effectif  de  paix  de  21.000  hommes;  en 
1894,  de  67.000  hommes;  en  1896,  de  98.000  hommes.  Elle  en  compte  aujourd'hni 
138.000  environ  et  atteindra  140.000,  après  l'achèvement  du  plan  de  réorganisation 
de  1896.  KUe  comprend  les  unités  suivantes  :  156  bataillons  d'infanterie,  51  esca- 
tlrons,  H4  l)atteries,  13  bataillons  de  pionniers,  13  bataillons  du  train,  17  bataillons 
d'arlillerie  de  forteresse,  1  bataillon  de  chemin  de  for.  répartis  en  13  divisions  d'in- 
fanterie et  2  brigades  de  cavalerie.  Ces  forces  sont  groupées  en  3  commandements  de 
4  divisions  chacun  :  la  13"  division,  la  garde,  est  sous  les  ordres  immédiats  du 
^likado.  Le  gouverneur  général  de  Formose  dispose  de  3  brigades  mi.xtes  (11  ba- 
taillons, 3  escadrons.  9  batteries),  soit  (i.OOO  hommes,  plus  3.000  hommes  de  police. 
Les  quartiers  généraux,  les  établissements,  le  ministère  de  la  guerre,  l'état-major 
général,  les  inspections  générales  sont  calqués  sur  le  .«ystème  allemand  ;  il  importe 
de  rappeler  cepemlant  que  les    établissements  techniques  sont  l'œuvre  des  Français 
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La  llotle  japonaise  *,  défalcation    (aile  des  vieux  navires  et 

des  unités  nécessaires  à  la  défense  des  côtes,  comprendrait  : 

8  cuirassés,  22  croiseurs,  2  avisos,  12  contre-torpilleurs,  7  torpilleurs  de 
haute  mer. 

L'escadre  anglaise  d'Extrême-Orient  comprend  : 

4  cuirassés  homogènes,  G  croiseurs  de  l'c  classe,  6  croiseurs  de  :\o  el 
2^=  classe,  G  destroyers,  G  torpilleurs  de  haute  mer,  21  avisos  ou  canonnières . 

Le  total  des  forces  navales  anglo-japonaises^  est  donc  de   : 

12  cuirassés,  34  croiseurs.  18  contre-torpilleurs  et  13  torpilleurs  d'escadre, 
plus  un  nombre  variable  de  canonnières  ou  avisos. 

Ces  effectifs  représentent  un  mininiain,   car  TAngleterre  va 

sans  doute  riposler  au  décret  français  du  L'  avril  1902. 

* 

L"armée  anglaise  des  Indes,  150.000  indigènes  et  To.OOO  An- 
glais\  soit  225.000  liommes,  serait  probablement  absorbée 
tout  entière  par  la  lutte  contre  la  Russie,  mais  détacherait  un 
corps  de  1.500  à  2.000  hommes  pour  renforcer  les  1.500  Sihlis 
déjà  mis  au  service  du  gouvernemenl  de  Bangkok  et  encadrer 
un  corps  de  30.000  Siamois  destiné  à  envahir  la  Gochinchine. 

Il  est  tout  à  fait  improbable  que  FAngleterre  soit  en  mesure 
de  renforcer  son  armée  de  Tlnde:  même  si  le  conflit  éclatait 
après  la  liquidation  de  la  guerre  sud-africaine,  le  gouvernemenl 

(mission  Chanoine-Brunet,  capitaine  Orcel,  etc.).  II  existe  un  conseil  de  marécliaux 
organisé  comme  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  français. 

La  division  mobilisée  comprend  :  2  brigades  d'infanterie  de  2  régiments  à  3  ba- 
taillons, \  régiment  de  cavalerie  à  3  escadrons,  2  groupes  de  3  batteries  à  6  pièces, 
1  liataillon  de  pionniers  à  3  compagnies  avec  équipage  de  pont,  1  compagnie  d'in- 
firmiers, 7  colonnes  de  munitions,  4  de  vivres,  1  batadion  du  train,  1  section  télé- 
graphique, 6  ambulances,  1  dépôt  de  remonte. 

Grâce  à  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  Chine  en  1896,  le  Japon  dispose  d'un 
excellent  armement  moderne;  l'infanterie  est  armée  du  fusil  Mourata  perfectionné, 
du  calibre  de  8  %,  avec  magasin  pour  5  cartouches;  6  divisions  possèdent  des 
pièces  de  montagne  provenant  des  usines  du  Creusot;  7  divisions  disposent  de 
pièces  ù  tir  rapide  de  construction  récente.  Les  ressources  du  recrutement  permel- 
teut  de  lever  de  nombreuses  réserves;  il  y  a  pémane  de  cadres  officiers. 

En  1896,  le  contingent  annuel  s'élevait  à'tS.-i.OOO  jeunes  gens  dont  43.000  onl  été 
incorporés  et  130.000  versés  dans  la  réserve  de  recrutement.  La  cavalerie  est  médio- 
crement remontée. 

^  A  la  bataille  du  Yalou,  la  marine  japonaise  ne  disposait  que  de  croiseurs.  Elle 
comprend  aujourd'hui  40  gros  navires  :  8  cuirassés  dont  2  de  deuxième  classe; 
10  garde-côtes;  6  croiseurs  de  première  classe;  9  de  deuxième  classe;  7  de  troisième 
classe;  el  99  petits  navires;  17  canonnières  ou  avisos,  12  contre-torpilleurs,  70  tor- 
pilleurs dont  7  de  haute  mer.  Ces  navires  sont  montés  par  un  effectif  mobilisé  de 
26.000  marins  de  choix.  Après  l'achèvement  du  programme  de  1S96,  le  Japon  dispo- 
sera de  200  bâtiments  de  guerre,  grands  et   petits. 

■-  Reste  pour  la  surveillance  des  côtes  japonaises  ;  10  vieux  garde-côtes  de  faili  le 
tonnage  et  de  nombreux  torj)illeurs  et  canonnières. 

•'•  Moins  12.000  hommes  dètacliés  dans  l'Afrique  australe  . 
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brilannique  hésiterait  à  détacher  à  l'extérieur  et  à  risquer  dans 
urje  longue  traversée  un  des  si.ï-  corps  (Vcinnée  destinés  à  la 
protection  du  Royaume-Uni'. 

Enfin  il  faudrait  compter  parmi  les  auxiliaires  de  l'alliance 
anglo-japonaise  25.000  pirates  chinois  ou  Pavillons-Noirs^ 
bien  armés  et  soldés  par  l'Angleterre,  et  prêts  à  faire  irruption 

dans  le  nord  du  Tonkin. 

* 
*  * 

Quelle  pourrait  être  la  répartition  des  forces  opposées? 

La  généralisation  du  conflit  modifierait  évidemment  celle  que 
nous  indiquions  naguère  dans  le  cas  d'une  guerre  locale  entre 
la  Russie  et  le  Japon.  11  est  à  présumer  que  la  Russie  limiterait 
ses  forces  d'Extrême-Orient  à  225.000  hommes  environ  (4  corps 
sibériens,  3  corps  européens,  4  divisions  de  cavalerie),  effectif 
suffisant  pour  tenir  tête  à  la  fois  à  Farmée  japonaise  et  à  une 
diversion  possible  tentée  par  des  bandes  chinoises  sur  son  liane 
et  ses  derrières.  L'économie  de  forces  réalisée  de  ce  côté  per- 
mettrait d'affecter  à  l'armée  d'opérations  contre  flnde  anghiise 
1 0  corps  d'armée  et  6  divisions  de  cavalerie,  soit  400.000  hommes 
environ,  et  de  constituer  en  outre  une  armée  d'occupation  de 
la  Perse,  2  corps  d'armée  et  8  divisions  de  cavalerie  avec  un 
effectif  supérieur  à  100.000  Jiommes.  13  corps  et  G  divisions  de 
cavalerie  resteraient  en  couverture  face  à  l'Ouest  : 

Contre  V Allemagne,  6  corps  d'armée  (3  à  Varsovie,  2  entre  Vilna  et 
Riga,  1  àSaint-Péters])Ourg);  contre  V Autriche,  3  corps  (VIII'',  XII'',XIV^); 
contre  la  Turquie,  le  I'''  corps  à  Tiflis  ;  une  réserve  générale  de  3  corps 
(IV%  Xle,  XIX''),  dans  le  secteur  Minsk-Brest-Litowski-Rovno,  serait  prête 
à  renforcer  l'un  ou  l'autre  front  en  attendant  la  fm  de  la  mobilisation  des 
formations  de  réserve  et  pourrait  ensuite  être  dirigée  soit  vers  l'Extrême- 
Orient,  soit  vers  l'Inde. 

Les  bonnes  dispositions  de  l'Allemagne  permettraient  peut- 
être  d'augmenter  éventuellement  le  nombre  des  corps  d'armée 
disponibles;  mais  nous  estimons  que  les  forces  déjà  tournées 
vers  l'Est  seraient  suffisantes  pour  exécuter  l'Angleterre  et  le 
Japon  en  Extrême-Orient. 

Le  corps  français  d'Indo-Chiiie,  réduit  à  la  défensive  la  {)lus 
sli'i('t(;,  serait  vraisemblabb'inent  réparti  ainsi  : 

I"  Tonkin. 

Couverture   sur  la   frontière  Nord   du    Tonkin,    (>     Iiataillons    actifs    et 

*  l)'aprcs  le  nouveau  plan  de  réorganisation  adopte,  l'armée  anglaise  doit  com- 
prcndre  G  corps  d'armée  à  ?>  divisions. 
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10.000  indigènes  appuyés  par  3  l>atteries  (gros  de  la  couverture  vers 
Tuyen-quan,  en  mesure  de  coopi'rer,  le  cas  échéant,  à  une  bataille  vers 
Ilanoil.  —  Surveillance  des  côtes,  dv  Moiig-cay  à  Thanh-lioa,  deiix  batail- 
lons; de  Tlian-lioa  à  Quang-ngaï  au  sud  do  Hué,  li  bataillons.  —  Défense 
de  la  région  de  Hué-Touranc,  4  bataillons  et  2.000  indigènes  appuyés  ]iar 
2  batteries.  —  Réserve  générale,  dans  la  région  de  Hanoï,  16  bataillons, 
8.000  indigènes,  12  batteries  (actuellement  10  bataillons,  8.000  indigènes, 
9  batteries,  en  attendant  l'arrivée  des  troupes  du  Petchili  —  4  bataillons, 
2  batteries —  et  de  (Jhangliaï  —  1  bataillon,  1  batterie).  —  La  surveillance 
de  la  côte  entre  Quang-ngai  et  la  frontière  de  Cochinchine  serait  simple- 
ment assur(''e  par  des  milices  locales. 

2"  Cochinchine. 

La  brigade  statiouncc  noniialeniciit  en  temps  de  paix,  soit  0  bataillons, 
G  ])atleries'  :2  Ijataillons  à  Saigon,  4  bataillons,  (3  batteries  troupe 
mobile. 

Lasiu'veillaiice  du  Mékong  pourrait  être  assurée  par  10  canon- 
nières ayant  chacune  50  hommes  à  bord. 


Oue  ferait  l'escadre  des  mers  d'Orient  en  supposant  réalisée 
la  prévision  suivante  de  Fexposé  des  motifs  du  décret  du 
l"'  avril  : 

«  Cette  escadre  sera  sullisamment  homogène,  au  point  de  vue  de  la 
vitesse,  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  se  porter  tout  entière  rapidement 
sur  un  point  quelconque  des  mers  sur  lescjuelles  son  action  doit 
rayonner.  » 

Etant  donné  la  supériorité  numérique  de  la  Hotte  anglo- japo- 
naise, il  est  probable  qu'à  part  quelques  coups  de  main  tentés 
par  les  croiseurs  corsaires  sur  les  navires  de  commerce  de 
rennemi,  l'escadre  française  éviterait  une  bataille  rangée  dans 
laquelle  elle  ne  pourrait  que  périr  glorieusement  et  sans  proliL 
Et  ici  se  pose  la  question  de  son  point  de  ralliement  dès  Touver- 
lure  (b'  lii  période  de  tension  politique.  Doit-elle  se  consacrer  à 
la  défense  imméd  iale  de  l'Indo-^^hine  ou  appuyer  l'escadre  russe? 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  ('(tndaninéc  à  croiser  dans  le  golfe 
du  Tdiikiii  et  à  s'y  tenir  à  riillnl  |)(iiir  gêner  un  débarquement 
dans  la  mesure  de  ses  moyens;  dans  le  second,  elle  est  obligée 
de  ne  pas  trop  s'éloigner  des  mers  d'Extrême-Orient  et  par 
suite  de  négliger  l'océan  Indien  et  le  Pacifique  Sud,  si  elle  veut 
rallier  en  temps  voulu  Fescadre  alliée.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  Hotte  franco-russe  compterait  un  iiui.riniuni  de  : 

'  <_)n  ne  peut  faire  .'^érieu.x  état  des  milices  camliodgiennes. 
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8  cuirassés,  13  croiseurs  cuirassés,  11  croiseurs  protégés,  .so «7  32  groî> 
navires  contre  un  minimum  de  4G  de  même  catégorie. 

Ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  porter  notre  escadre 
vers  le  Nord  pour  prêter  à  notre  alliée  nn  concours  d'une  efli- 
cacité  très  douteuse.  Si  nos  effectifs  pouvaient  être  plus  forts, 
la  concentration  permanente  des  escadres  serait  évidemment 
désirable;  mais,  nous  trouvant  dans  l'impossibilité  absolue,  du 
moins  à  notre  avis,  de  dégarnir  nos  mers  d'Europe  pour  un 
objectif  secondaire,  il  faut  s'en  tenir  à  la  solution  plus  modeste 
de  conserver  nos  navires  à  portée  d'Haïphong  et  de  Saigon 
pour  agir  la  main  dans  la  main  avec  la  défense  de  terre,  couler 
quelques  transports,  et  exécuter  de  temps  à  autre  quelques 
glorieuses  sorties  sur  les  lignes  de  communication  de  nos 
adversaires.  La  seule  occasion  d'agir  de  concert  immédiat  avec 
la  Russie  disparaît  donc  :  il  ne  reste  que  le  sacrifice  bénévole 
(l'attirer  sur  nous  une  partie  de  l'orage  qui  la  jnenace.  L'armée 
japonaise  peut  alors  se  tourner  contre  la  colonie  française  et 
nous  faire  expier  chèrement  une  sollicitude  aussi  intempestive 
et  contraire  à  nos  intérêts. 

L'alliance  anglo-japonaise  peut  adopter  l'un  des  trois  plans 
d'opérations  suivants  : 

1"  Chercher  à  anéantir  la  Hotte  russe,  prendre  par  surprise 
Vladivostok  et  Port-Arthur,  et  attaquer  Flndo-Chine; 

2°  Agir  contre  là  flotte  russe,  se  contenter  de  bombarder  les 
ports  russes  et  concentrer  les  forces  militaires  du  Japon  contre 
notre  colonie; 

3°  Négliger  l'Indo-Chine  et  agir  vigoureusement,  toutes 
forces  réunies,  vers  le  Nord,  en  Corée  et  en  ^landchourie. 

Nous  admettous  que  la  Chine,  soucieuse  avant  tout  de  sou 
intérêt  et  tidèle  à  sa  devise  :  Obtenir  sans  combattre,  se  ren- 
ferme tout  d'al)ord  dans  une  stricte  neutralité,  se  réservant 
d'agir  plus  tard  contre  vainqueurs  (;t  vaincus  épuisés,  et  laisse 
iutervenir  simplement  les  bandes  armées  de  laMandchourie  et 
du  Kouang-si,  en  dégageant  sa  responsabilité. 

Le  troisième  plan  peut  être  écarté  r>  priori  :  nous  avons  établi 
en  effet  qu'il  u'aljoutissait  (ju'à  des  résultats  insigniliauts.  Les 
deux  autres  conduisent,  au  contraire,  à  des  résultats  positifs. 

Dans  lo  prcmici'  cas,  les  forces  alliées  pourraient  être  ainsi 
réparties  : 
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FORCES  NAVALES 

A.  Ati  dcbuf,  toutes  forces  réunies 
pour  accabler  la  flotte  russe  :  12  cui- 
rassés, 34  croiseurs,  30  torpilleurs  ou 
contre-torpilleurs,  rendus  dans  le  Pet- 
rhili  entre  le  l.")"  et  le  20'=  jour. 

!'..  Après  Vexéculiou  totale  ou  par- 
tielle de  la  flotte  russe,  division  des 
escadres  : 

nimobilisant 

les  restes  de 

la  flotte  russe, 

^  ^  12  ci-oisours.  )  bombardant 

les    ports    et 

gardant  les  li- 

15  C()ntrc-t(ir|iilleursf  gnes  de  rom- 

<iu  torpilleurs.  \  municatioii. 


4  cuirasses. 
16  croiseurs. 
8  contre-torpilleur> 
6  i-roiseurs 

8  torpilleurs. 


escadre  de 
combat  pro- 
tégeant le 
transport  du 
corps  expé- 
ditionnaire. 

p  ro  tec t  i  on 
i  m  m  é  d  i  a  te 

du  transport. 


l'ORCES  MILITAIRES 


^  25.000  hommes 


jiouvant  agir 
du  20*^^  jour 
au  2.5'-  contre 
l'ort-Artliur 
cl  Vladivo- 
stok. 


rio.ooo   h, 

serve. 
50.000  b. 


225.000  hommes. 


100.000  hommes. 


de  ré- 1  P""^  ant  in- 
<  tervenir  vers 
f  le  .'iîi'^  jour. 


pouvant  dé- 
Imrquer     en 

(jorée  vers  le 
'lO"  joui-. 


pouvant  dé- 
barquer au 
Tonkin  ou  en 
Annam  entre 
les  35"  et  40" 


2    / 


:i0.000  Siamoi>^ 


25.000  Pavillons-N. 
155.000  hommes. 


jours. 

envahissant 
le  Cambodge 
vers  le  15'- 
jour. 

envahissant 
le  Haut-Ton- 
kin  vers  le 
8^  jour. 


Sans  tumber  dans  le  roman,  on  peul  admettre  que  les  escadres 
alliées  anglo-japonaises  réussiraient  d'abord  à  malmener  forte- 
ment la  flotte  russe,  dont  les  croiseurs  cuirassés,  lancés  en 
éclaireurs,  parviendraient  cependant  à  couler  quelques  trans- 
ports de  troupes;  elles  bouleverseraient  ensuite  les  fortifications 
de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok.  Le  premier  de  ces  deux  points 
d'appui,  altaqué  par  surprise  et  de  plusieurs  côtés  à  la  fois, 
tomberait  probablement  aux  mains  des  Japonais;  mais  nous 
avons  vu  que  ce  succès  serait  éphémère.  Après  une  campagne 
de  trois  ou  quatre  mois,  l'invasion  japonaise  serait  repoussée 
dans  ses  îles,  laissant  peut-être  un  corps  d'occupation  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Corée. 

La  partie  serait  certainement  plus  belle  à  jouer  vers  le  Sud. 
Le  corps  expéditionnaire  ja|)onais,  a[)rès  avoir  perdu  p(Hit-étre 
(|uehjues  li'ansports,  nauiait  (]ue  l'embarras  (hi  clioix  pour 
opérer  son  débarquement  entre  Tbaiib-hoaet  Ouang-uam.  Un 
(h'tachement  de  20.000  hommes  occuperail  facih'nuMtt  la  région 
de  Hué,  et  le  gros,  80.000  hommes,  débarquant  à  Viuli  par 
exemple  (260  kilomètres  de  Hanoï),  pourrait  marcher  sans 
trop  de    difficultés   vers    le    Delta,    simplement    défendu    par 
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25.000  hommes.  L'issue  de  la  lutte  ne  serait  pas  douteuse  : 
après  trois  mois  environ  de  résistance,  les  troupes  françaises, 
vivement  pressées  de  front,  harcelées  sur  leurs  derrières  par  les 
bandes  chinoises,  dépourvues  de  vivres  et  de  munitions,  subi- 
raient la  honte  d'une  capitulation  devant  les  Jaunes. 

La  Cochinchine  resterait  abandonnée  aux  Siamois  tant  que  le 
sort  du  Tonkin  ne  serait  pas  décidé. 

Le  désastre  serait  encore  plus  complet  et  plus  rapide  dans  le 
second  cas  :  25.000  Japonais  en  Cochinchine,  25.000  en  Annam, 
175.000  au  Tonkin,  frapperaient  des  coups  foudroyants.  Du 
côté  du  Nord,  les  escadres  anglo-japonaises  se  contenteraient 
de  ruiner  la  flotte  russe  et  de  transformer  Port-Arthur  et  Vladi- 
vostok en  monceaux  de  ruines. 

Bref,  quel  que  soit  le  plan  adopté  par  les  Anglo- Japonais, 
riiido-Chiiie  serait  perdue  pour  la  France,  et  la  Russie,  pour 
coiupenseï'  la  perte  de  ses  propres  ]iavi/-es,  Diet  trait  définiti- 
vement la  main  sur  la  Mandchourie  et  la  Corée! 

*. 
*   * 

Mais  tout  cela  ne  serait  qu'un  épisode  de  la  lutte  générale. 

Du  côté  de  l'Inde,  les  deux  corps  de  Samarcande  et  de 
Taschkent  s'empareraient  de  Hérat  et  occuperaient,  en  moins 
de  15  jours,  la  région  au  nord  de  Caboul  et  de  Kandahar; 
le  11^  corps  (Tiflis)  et  deux  divisions  de  cavalerie  seraient  en 
mesure  de  renforcer  Tavant-garde  lancée  sur  Caboul  dès  le 
25'' jour,  le  X''  corps  le  45"  ;  la  masse  des  six  autres  corps  et  de  la 
cavalerie  débarquerait  à  Kouchk  et  Samarcande  entre  les  75"  et 
120'' jour. 

Du  côté  opposé,  les  avant-gardes  de  l'armée  anglo-indienne, 
partant  respectivement  de  Peschawer  et  de  Chaman,  seraient  pro- 
bablement à  Caboul  et  à  Kandahar  vers  le  15*  jour  :  les  gros  pour- 
raient intervenir  à  partir  du  35^  Une  période  d'engagements  pré- 
liminaires, ayant  TAfghanistan  pour  théâtre,  se  déroulerait 
avec  des  alternatives  diverses,  jusqu'au  jour  où  les  Russes,  dis- 
posant d'une  grande  supériorité  numérique,  forceraient  les 
Anglais  à  évacuer  Caboul  et  Kandahar  et  à  battre  en  retraite  sur 
leur  frontière  défensive.  A  ce  moment,  un  corps  d'opérations 
secondaire,  descendant  du  Pamii'  dans  le  bassin  de  l'Indus,  sou- 
lèverait les  Afridis  contre  leurs  oppresseurs.  Cinq  ou  six  mois 
après  la  déclaration  de  la  guerre,  l'Inde,  de  plus  en  plus  sub- 
mergée par  le  llol  russe,  serait  ])erdut'  à  tout  jamais  pour  TAn- 
u:le  terre. 
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Du  côli''  (le  la  Perso,  les  VIP  et  XVII''  corps,  ai)i)iiy('s  par 
40.000  cavaliers  et  débar(ju;iiit  à  l'>ivan  et  à  Bakou  du  i.'i^  au 
45'"  joui-,  seraient  à  Téhéran  le  00"  et  occuperaient  tout  le 
royaume,  à  la  harlte  tic  Fescndre  anglaise  du  goH'e  Persique, 
en  moins  de  li-ois  mois  cl  prcs(|uc  sans  coup  férir. 

Il  importe  de  r(Mnar(juer  (|ue,  jusqu'ici,  la  liussic  iid  pas 
eu  Ix'soiii  (le  nous  fiour  K'diiici'c  sur  terre  V Anglelerrc  el  le 
Japon^  et  que  notre  iiilervention    n'a  fait  (jue    nous  attirer 

plaies  et   Ao.v.sv.s,  .sy///.v    aucun   pi'ofit     réel   pour    noti'c  alliée. 

* 
*   * 

Va\  h]i!rop(',  l;i  France  serait  encore  plus  exposée  et  suppor- 
lerail  Tora^e  principal.  L'Angleterre,  maîtrisant  rapidement 
pai'uiie  puissante  escadre  le  dél)ouché  des  détroits  scandinavt^s, 
arrétiM-ait  net  la  tlotte  russe  de  la  Baltique  forte,  au  maximum, 
de  7  cuirassés,  3  garde-côtes,  0  croiseurs  cuirassés,  6  croiseurs 
protégés,  2  croiseurs  torpilleurs,  30  contre-torpilleurs,  43  tor- 
pilleurs de  l"""  classe  (74  torpilleurs  de  2'"  classe  et  16  monitors  ou 
frégates  cuirassées  vieux  modèle  restant  dans  les  ports  russes). 
Nous  ne  pourrions  pas  compter  davantage  sur  l'escadre  de  la 
mer  Noire,  forte  de  8  cuirassés,  2  garde-côtes,  3  croiseurs  de 
1"  classe,  3  croiseurs  torpilleurs,  5  canonnières,  33  torpilleurs; 
(die  ne  pourrait  en  elfet  franchir  le  Bosphore  et  les  Dardanelles 
sans  l'assentiment  de  la  ïur(|uie  et  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  :  en  etï'ectuant  le  passage  de  vive  force,  la 
Bussie  se  mettrait  une  guerre  malencontreuse  sur  les  bras, 
capable  de  compromettre  ses  ])rogrès  en  Perse  et  dans  l'Inde. 

La  flotte  fran(;-aise  serait  donc  abandonnée  à  elle-même;  mal- 
gré l'immobilisation  de  forces  anglaises  produite  parles  tentatives 
de  coopération  de  la  Hotte  russe  de  la  Baltique, elle  ne  pourrait 
préserver  du  bombnrdemenl  nos  ports  de  commerce,  s'enfer- 
merait dans  les  ])orts  de  guerre,  attendant,  pour  exécuter  des 
cou[)s  de  main  vigoureux,  que  la  fatigue  et  rénerv(Mnent  résul- 
tant d'une  longue  croisière  de  blocus,  exécutée  très  loin  des 
côtes  par  crainte  des  sous-marins,  aient  diminué  le  moral  des 
équipages  adverses.  Le  seul  succès  que  nous  puissions  espérer 
serait  de  prendre,  au  bout  de  deux  mois  d'attente,  la  supériorité 
sur  l'escadre  anglaise  de  la  M(''diterraiu''e  et  de  conv(3yer  ensuite 
vers  ri{gyi)te  un  corps  de  50  à  00.000  hommes  destiné  à  occuper 
le  Delta  égyptien  et  les  débouchés  du  canal   de  Sue/. 

Nous  renoncions  à  examiner  ce  (|ui  pourrait  se  passer  dans 
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notre  domaine  colonial  :  il  est  probable  que  nos  colonies  seraient 
en  état  de  se  défendre  jusqu'à  Textrème  durée  de  leurs  appro- 
visionnements en  munitions,  et  ne  subiraient  pendant  ce  temps 
que  des  atteintes  superficielles. 

*  * 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Russie  seule  est  en 
état  de  protiter  d'une  guerre  entre  la  Double  Alliance  franco- 
russe  et  la  Double  Alliance  anglo-japonaise,  et  que  la  France, 
en  épousant  ainsi,  sans  nécessité  politique  ni  obligation  mo- 
rale, la  cause  de  la  Russie  en  Extrême-Orient,  s'expose  à  sup- 
porter, isolée,  non  seulement  le  poids  d'une  guerre  avec  l'An- 
gleterre, mais  encore  l'effort  principal  du  Japon. 

Il  importe  donc  de  bien  se  pénétrer  du  caractère  véritablement 
pratique  qu'il  faut  conserver  à  l'alliance  franco-russe.  Cette 
alliance  doit  se  traduire  par  une  convention  militaire,  d'après 
laquelle  les  deux  Etats  s'engagent  à  s'opposer,  de  concert,  à 
toute  agression  contre  l'équilibre  européen.  Si  le  territoire  de 
l'un  des  deux  contractants  est  attaqué,  si  une  puissance  de 
l'Europe  centrale  essaie  de  disloquer  TAutriche-Hongrie  à  son 
profit,  la  France  et  la  Russie  feront  face  à  l'agresseur.  Solida- 
rité en  Europe,  déclare  M.  Alphonse  Humbert,  mais  liberté  au 
delii  des  mers! 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  impossible  d'étendre  le  rayon  d'action 
de  l'alliance  ?  Certainement  non. 

L'alliance  entre  deux  peuple^;,  dit  M.  Denys  (Jochin,  ne  ressemble  pas 
à  ces  amitiés  tendres  et  aveugles  qui  lient  deux  personnes.  Une  alliance 
doit  être  gérée  par  les  représentants  de  l'un  et  l'autre  pays  avec  égoïsme. 
Ils  n'ont  pas  le  droit  d'être  généreux...  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'oublier  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés  et  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Ces  paroles,  que  M.  Delcassé  a  soulignées  d'un  vigoureux  : 
«  Parfaitement!  »  ne  peuvent  signifier  que  ceci  : 

V alliance  franco-russe  ne  doit  pas  être  limitée  au  concours 
des  forces  militaires,  mais  au  concours  effectif  des  forces 
navales.  Or,  dans  les  conditions  actuelles,  ce  concours  effectif 
existe-l-il  ?  Les  iiostililés  pouvant  éclater  plus  que  jamais  sans 
déclaration  de  guerre,  il  importe  (jne  les  forces  russes  de  la 
Raltique  dis{)onibles  soient  constamment  en  mesure  d'aj)i)uyer 
l'action  de  nos  escadres.  Notre  iront  maritime  olVensif  étant  la 
Méditerranée,  la  Russie  doit  entretenir  ii  proximité  de  nos  cotes, 
eu  permanence,  une  escadre  suffisammenifoi-lepourpermelire 
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4nix  noires  de  pi-ciuire  une  vii^oit /■<'// se  offensive.  l<]iilaissanl  un 
minimum  de  :  1  cuirassé,  3  j^arde-cotes,  2  croiseurs  cuirassés, 

2  croiseurs  protégés,  2  croiseurs  torpilleurs,  44  conlre-torpil- 
leurs,  100  torpilleurs  de  l'*  et  2"  classes,  plus  un  certain  nomhr»' 
de  canonnières  et  de  \  ieiix  navires,  ])()ur  la  défense  immédiate 
des  cotes  de  la  I3alli(|ue,  notre  alliée  pourrait  réunir  dans  la 
Méditerranée  (i  cuirassés,  ï  croiseui's  cuirassés,  I  croiseurs  pm- 
téji^és,  6  contre-t()i'pill(Mii-s  et  I*)  lor[)ill<'urs  de  l""*^  classe,  doiil 
la  moitié  en  réserve. 

Nous  allons  même  plus  loin  :  la  force  actindle  de  l'escadre  russe 
d'H^xtréuu'-Orient  doit  être  considérée  comme  un  maximum,  i^t 
les  renforts  prévus  (1  cuirassé,  2  croiseurs  cuirassés,  1  croiseur 
protégé)  alTectés  à  Pescadre  russe  de  la  Méditerranée  et  rem- 
placés à  F*ort-Arthur  par  des  contre-torpilleurs,  des  torpilleurs 
<^t  les  deux  sous-marins  actu(dlement  en  construction.  CeUe  nw- 
snie  permet  I  rail  de  porter  les  forces  russes  de  la  Méditer  r(i  née 
à  7  cuirassés  et  11  croiseurs.  En  outre,  toutes  les  nouvelles 
unités  actuellement  en  construction  dans  la  Baltique  seraient, 
après  achèvement,  affectées  à  une  division  navale  de  la  Manche, 
Iransl'ormée  peu  à   peu  en  escadre  (3  cuirassés,  2  garde-côtes, 

3  croiseurs    protégés,   6    contre-torpilleurs  et    6    torpilleurs). 
Dans  ces  conditions,  lu  liussie  sei'ait  en  état  non  seulement 

de  fd'orise/'  lu  solution  des  (/uestions  du  Maroc  et  de  l'J'Jgijpte, 
mais  encore  elle  pouri-ait  ])orter  des  coups  sérieux  ci  l'A//^le- 

lei-re  et  Cem])ècher  (^expédier  des  renforts  dans   l'Inde. 

* 
*   * 

Mais  tout  cela  ne  sut'tirait  pas.  La  France  devrait  prendrt; 
d'urgence  d'antres  mesures  de  conservation  sur  les  points  les 
plus  menacés.  Tout  d'abord  la  rapide  organisation  des  points 
d'appui  de  la  Hotte.  Mais  ces  points  d'appui  ne  doivent  pas  se 
limiter  à  des  parcs  de  charhon,  à  des  magasins  et  batteries,  à 
des  ateliers  de  réparation,  à  des  chantiers  de  radoub  ;  pour  cpie 
rnrscnal  soit  complet  et  assure  la  vie,  il  faut  encore  qu  il  puisse 
labriquerdes  cartouches  et  des  obus  pour  les  grands  mangeurs 
d'aujourd'hui. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  doléances  de  nos  ami- 
raux et  de  nos  généraux  ont  été  écoutées  et  que  les  prcmiiers 
travaux  ont  commencé;  mais  nous  voudriorts  (ju'ils  soient 
accélérés  davantage  en  raison  des  éclairs  belliqueux  (jui  sil- 
lonnent en  ce  moment  les  nues  assombries  d'Extrême-Orient. 
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L'Indo-Chine  vient  en  tète  dans  l'ordre  d'urgence  des  travaux. 
Pour  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  tenté  parle  Japon, 
pour  lui  donner  les  moyens  de  résister  indéfiniment  à  Tinvasion 
et  même  de  repousser  victorieusement  ses  agresseurs,  il  faut  : 

1°  Maintenir  au  Tonkin  les  forces  laissées  à  Tientsiu  et  à  Changhai 
lorsque  l'heure  de  l'évacuation  aura  sonné; 

2°  Voter  et  appliquer  avec  intensité  la  loi  d'utilisation  de  réserves  indi- 
gènes de  façon  à  pouvoir  mettre  sur  pied,  en  cas  de  guerre  et  si  c'est 
nécessaire,  150.000  tirailleurs  tonkinois  et  annamites; 

3°  Renforcer  la  garnison  de  la  Cochinchine  par  un  régiment  de  tirail- 
leurs annamites  à  créer  :  les  menées  anglo-japonaises  au  Siam  exigent 
impérieusement  ce  renforcement; 

4°  Expédier  dans  le  plus  bref  délai  200.000  fusils  Gras  et  25  batteries  de 
montagne  ou  batteries  légères  de  80  "^  (au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  eu 
service  de  l'armement  à  tir  rapide  dans  la  métropole)  avec  le  plus  pos- 
sible de  munitions; 

3°  Affecter  dès  à  présent  2  sous-marins  '  à  Haï-phong,  1  à  Touraue, 
1  à  Saigon  et  augmenter  le  nombre  des  torpilleurs  de  la  division  navale; 

6°  Construire  immédiatement  une  poudrerie  et  une  fabrique  de  car- 
touches et  d'obus  à  Hanoi  avec  établissements  annexes  à  Hué  et  Saigon. 

Notre  empire  dlndo-Chine  mérite  largement  ces  sacrifices. 
Ses  progrès,  déjà  étonnants  si  Ton  en  juge  d'après  les  décla- 
rations de  M.  Doumer,  pourront  dépasser  toute  espérance  s'il 
se  sent  à  l'abri  et  en  confiance. 

Souhaitons,  en  terminant,  que  des  mesures  analogues  soient 
rapidement  appliquées  à  toutes  nus  grandes  colonies  :  le  jour  où 
elles  seront  réalisées,  les  déclarations  mondiales  de  l'alliance 
franco-russe  auront  une  signification  sérieuse,  et  l'essor  com- 
mercial de  nos  domaines  d'où  Ire-mer  nous  dédommagera 
amplement  de  nos  sacrifices. 

••• 


'  La  France  possède  en  ce  rnoniciit  ;  14  turpilleurs   sous-marins;  -22  eonl  en  chan- 
tier; 31  seront  construits  en  1903  et  1904. 


UAVENIR   DE   L'AFRIQUE 


Messikihs, 

Aussi  loiji  qu  il  est  doiiur  à  riiiiiiiaiiité  de  remonter  dans  ses 
souvenirs,  elle  trouve  TAiVique.  L  Egypte,  un  doig^l  sur  les 
lèvres,  est  assise  au  seuil  des  civilisations  :  au  delà,  il  n'y  a 
plus  que  la  nuit.  Or,  aujourd'hui  qu'après  dix  ou  vingt  mille 
ans  (car  on  ne  peut  nombrer  les  siècles),  l'homme  achève  de 
parcourir  la  planète;  la  terre  qu'il  découvre  là  derrière,  c'est 
encore  l'Afrique.  L'Afrique  est  à  la  fois  la  plus  ancienne  et  la 
plus  récente  conquête  de  l'humanité. 

Le  monde  a  été  occupé,  colonisé,  civilisé,  avant  que  TAfrique, 
qui  était  aux  portes  de  la  civilisation,  fût  seulement  explorée. 
Pendant  la  durée  dune  si  longue  histoire,  ce  continent  a  fait 
défaut  à  l'histoire.  Il  est  doublement  le  continent  noir,  par  les 
populations  qui  l'habitent  et  par  le  mystère  de  sa  destinée. 

Les  causes  qui  ont  produit  ce  retard  millénaire  vous  sont 
connues.  Je  n'essaierai  pas  de  porter,  comme  on  dit,  des  hiboux 
à  Athènes,  en  les  expliquant  devant  une  assemblée  aussi 
compétente.  Permettez-moi  seulement  de  vous  les  rappeler  rapi- 
dement :  car  il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
la  volonté  et  le  travail  humains  vont,  par  un  ellort  suprême, 
en  avoir  raison. 

L'Afrique  est  un  bloc  compact  et  plein.  Ses  longues  côtes  mo- 
notones se  déroulent  fastidieusement  devant  le  voyageur  qui  les 
lonere,  cherchant  un  abri  contre  la  fureur  des  lames  et  la  violence 
des  vents.  Si,  à  la  faveur  de  quelque  rupture  de  la  falaise,  ou  à 
rtMubouchure  d'un  lleuve,  il  met  pied  à  terre,  c'est  bien  autre 
chose:  rAfri(jue,  qui  le  repousse  du  dehors,  l'arrête  au  dedans. 

Le  continent  africain,  en  effet,  présente  une  disposition  sin- 
gulière. Sa  masse  centrale  forme  un  plateau  immense  et  bas  : 
à  une  certaine  distance  de  la  côte,  elle  est  entourée  et  comme 
soutenue  par  une  ceinture,  un  bourrelet  de  montagnes.  La 
région  côtière  très  étroite,  de  pente  rapide,  est  seule  en  com- 
munication facile  avec  la  mer  :  pouiétre  clair,  j'ai  déjà  comparé 
cette  disposition  à  celle  d'une  assielte  renversée. 

Les  tleiives  qui  viennent  du  plateau  central  ne  franchissent 

l  Discours  pronomé,  au  Congrès  de  Géographie  d'Oran,  par  M.  G.  Hanotaux,  de 
l'Académie  française. 
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comptoir,  sont  assurément  plus  redoutables,  pour  la  société 
prise  dans  l'ensemble,  que  l'hôte  du  maquis,  attendant  à  Fabri 
d'un  rocher  ou  d'un  buisson  le  passage  de  Tennemi,  exigeant 
d'un  paysan  qu'il  connaît  un  abri  provisoire,  de  la  poudre  et  du 
pain.  Il  y  a,  d'ailleurs,  plus  de  bandits  dans  les  faubourgs  exté- 
rieurs d'une  seule  de  nos  principales  cités  que  dans  la  Corse 
tout  entière,  et  nul  ne  songe  à  leur  en  faire  grief. 

En  1896,  un  comité  fut  constitué,  à  Bastia,  par  une  assemblée 
réunie  à  la  mairie,  dans  le  l)ut  de  rechercher  les  moyens  do 
supprimer  le  banditisme.  Ce  comité  devait  centraliser  mé- 
moires, avis,  conseils,  articles,  études  de  toute  sorte,  provoqués 
par  cette  question;  il  devait  ensuite  désigner  un  rapporteur  qui 
proposerait  des  mesures  à  une  assemblée  plénière  :  celle-ci.  à 
son  tour,  donnerait  à  un  nouveau  comité  la  mission  d'appeler 
l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  mesures  à  prendre. 
Qu'estil  advenu  de  cette  excellente  initiative  ?  Nous  l'igno- 
rons ;  nous  n'avons  ])lus  entendu  parler  du  comité.  Ouoi  qu'il 
en  soit,  le  mouvement  qui  se  produisit  en  1896  prouve  bien 
que  l'on  se  passerait  fort  volontiers  d'un  élément  du  pitto- 
resque, intéressant  peut-être  à  rencontrer  dans  un  roman  ou 
dans  un  récit  de  voyage  qu'on  lit  le  soir  à  la  veillée,  quand 
les  portes  sont  bien  closes  et  qu'au  dehors  sortent  les  bètes 
malfaisantes  et  les  gens  sans  aveu,  mais  beaucoup  moins  inté- 
ressant à  trouver  dans  la  réalilé. 


Si  les  romanciers  tirent  grand  tort  à  la  Corse,  que  dirons-nous 
de  la  politique  ? 

Le  sujet  devient  ici  plus  délicat  ;  mais  sans  le  serrer  de  près 
et  sans  éveiller  les  susceptibilités,  il  est  indéniable  que  la  poli- 
tique n'a  pas  peu  contribué  à  déposer  dans  les  esprits  les 
germes  dune  antipathie  irraisonnée.  J.-.l.  Rousseau  avait 
annoncé  (|ue  la  (ïorse  étonnerai!  le  monde;  elle  l'étonua,  en 
ellet,  en  lui  donnant  un  César  qui  songeait  à  le  conquérii'.  La 
pauvre  île  soullrit  des  haines  soulevées  par  le  grand  homme 
qu'elle  avait  produit,  et  soullrit  de  sa  chute.  Nous  avons  vu, 
après  nos  désastres  de  1870  et  la  guerre  civile  qui  les  suivit, 
un  député  important  monter  à  la  tribune  française  pour  déposer 
des    pétitions  demandant    l'al^aiidoii  de  la  province  (|ui  lut    le 

QtJEST.  DiPL.    ET    ilOl..    —    T.    XIII.  2 


i8  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

berceau  de  la  lamille  Bonaparle.  Qiiniid  bi(Mi  longlcmps  aupa- 
ravant, sous  la  Uestauralion,  roinl)re  de  «  l'Ogre  de  Corse  » 
apparaissait  aux  imagiDatious  ed'rayées,  ce  n'était  pas,  assuré- 
ment, pour  éveiller  la  sympathie  en  faveur  des  compatriotes  de 
r  «  t'surpaleur  ». 

La  [)olilique,  à  tous  les  poinls  de  vue,  a  fait  beaucoup  de  mal 
à  la  Corse  ;  elle  Ta  livrée  à  des  désordres  intérieurs  ;  elle  l'a 
l'ail  juger,  en  b'rance,  par  des  esprits  prévenus. 


Depuis  un  certain  temps,  nous  sommes  heureux  de  le  cons- 
tater, un  revirement  paraît  se  produire  dans  le  monde  qui 
agite  les  idées.  Il  est  dû,  probablement,  à  la  facilité  des  com- 
munications qui  permet  de  voir  par  soi-même  et  de  mieux 
juger.  Les  hommes  tenant  une  plume  ont  senti  naître  en  eux 
la  bienveillance  pour  un  peuple  qui  échappe  à  l'universelle 
monotonie,  pour  un  pays  aux  sites  pittoresques  ou  grandioses. 
Des  livres  ont  paru,  destinés  à  décrire  les  beautés  de  Tîle 
oubliée,  à  énumérer  les  richesses  qu'il  serait  possible  d'en  tirer. 
Des  écrivains  de  talent  ont  donné  de  la  bonne  copie  aux  grands 
journaux  parisiens  et  n'ont  pas  peu  contribué  à  changer  Fétat 
d'esprit  de  leurs  lecteurs.  La  France  commence  à  se  dire  main- 
tenant (ju'elle  a  une  dette  à  payer  et  qu'il  y  a  une  question 
corse  à  résoudre;  elle  peut  le  dire  d'autanl  mieux  qu'elle  a 
l'impression  très  nette  de  rimportauce  de  son  département 
insulaire  au  point  de  vue  des  guerres  futures. 


11 


Pendant  de  longues  années,  depuis  1870,  lile  semblait  être  à 
peu  près  abandonnée  à  elle-même;  on  se  préoccupait  fort  peu 
de  sa  défense.  On  se  disait  vraisemblal)leinent  ([ue  le  sort  de 
cette  position  avancée  de  la  patrie,  étant  intimement  lié  à  celui 
de  la  métropole,  se  jouerait,  dans  les  batailles  de  l'avenir,  sur  le 
llhinou  sur  le  Var.  Dès  lors,  il  était  inutile  défaire  des  dépenses 
considérables  pour  fortifier  un  pays  (|ui,  occupe  ou  non,  conti- 
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nuerait  à  rester  à  la  France  ou  lui  serait  enlevé,  suivant  que 
celle-ci  serait  victorieuse  ou  vaincue.  L'ennemi  s'emparerait 
probablement  des  villes  maritimes  ;  mais  pour  peu  que  la 
défense  fût  concentrée  dans  Tintérieur,  que  le  paysan  fût  armé, 
que  les  munitions  fussent  bonnes  et  les  approvisionnements 
suffisants,  il  serait  possible  de  tenir  bon  jusqu\à  la  lin  du  conllit, 
d'ailleurs,  fatalement,  de  courte  durée. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  un  revirement  s'est  produit,  et 
l'on  songe  à  mettre  la  Corse  à  l'abri  dune  occupation  étrangère. 
Il  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  cette  étude  de  donner  un  avis 
sur  la  nécessité  de  fortifier  la  Corse;  à  chacun  son  métier!  Il  ne 
voit  en  aucune  façon  le  besoin  d'accroître  le  nombre  des  gens 
qui  parlent  de  ce  qu'ils  ignorent;  il  admet  donc  qu'il  est  oppor- 
tun de  fortifier  la  Corse  puisque  telle  est  l'opinion  courante,  et 
il  doit  se  borner  à  exposer  l'état  actuel  des  clioses.  Au  surplus, 
les  habitants  de  l'île  ont,  souvent,  manifesté  leurs  regrets  de  ce 
que  Ton  avait  tant  tardé  à  mettre  leur  pays  en  état  de  défense, 
exprimé  leurs  désirs  de  voir  s'exécuter  avec  suite  un  plan 
raisonné. 

Lors  de  son  arrivée  au  ministère,  en  1886,  l'amiral  Aube 
avait  procédé  à  Finstallation  de  la  défense  mobile  de  la  Corse;  il 
s'était  entendu  avec  l'état-major  général  de  la  guerre  pour  les 
défenses  terrestres  et  avait  obtenu  les  crédits  nécessaires  à 
l'effet  de  créer,  pour  nos  escadres,  un  port  de  refuge  à  Porto- 
Vecchio;  mais  lorsque  le  cabinet  tomba,  le  programme  dont  on 
commençait  l'exécution  fut  abandonné.  Cependant,  le  système 
qui  avait  paru  prévaloir  un  instant  avait  ses  partisans  dans  nos 
assemblées.  «  Ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  un  port  à  Bizerte, 
disait  M.  Lockroy  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
31  janvier  1898. Encore  faudra-l-il,  imitanllesAnglais,  b.Uir  une 
auberge  sur  la  route  qui  conduit  à  ce  port.  La  place  de  cette 
auberge  est  tout  indiquée,  c'est  en  Corse.  »  ^I.  Lockroy  avait 
déjà  déposé  deux  projets  de  loi,  h'  premier  ayant  trait  à  la 
défense  des  cotes  en  général,  et  le  second  concernant  spéciale- 
ment le  Cotentin,  la  Corse  et  les  îles  du  littoral  français.  «  Les 
Anglais,  disait-il^  ont  été  les  premiers  à  reconnaître  la  valeur 
stratégique  de  la  Corse;  aussi,  pendant  leur  cuiiilf  occupation, 
avaient-ils  établi  des  projets  et  des  plans  poni'  en  faire  une 
Malte  septentrionale.  ;) 

.M.  Lockroy,  devenu  ministre,  résolut  d'appliquer  ses  idées. 
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En  octobre  1898,  il  lit  un  voyag'e  ([ui  rut  uno  longue  suite  d'ova- 
tions. Partoul,  il  lut  rerii  avec  les  témoignages  d'une  joie  non 
é(|uivo(|ue.  A  (^alvi,  ou  il  débarqua,  le  ministre  fut  acclamé.  A 
Haslia,  malgré  le  mauvais  lemps,  on  pavoisa  et  on  illumina.  La 
|)o[)ulali()U  de  (-orle  se  rendit  (oui  eulièi-e  à  la  gare;  il  en  fui  de 
même  à  Vivario.  A  Vizzavona,  les  gens  de  Hocognano  et  des 
villages  environnanls  s'élaient  réunis  à  la  station  pour  saluer  le 
ministre;  à  Ajaccio,  on  lui  fil  Taccueil  le  plus  chaleureux.  La 
réception  fut  belle  aussi  à  Bonifacio.  Les  (iOrses  saluaient  le 
premier  minisire  de  la  République  qui  fut  venu  chez  eux  pour 
s'occuper  de  la  défense  de  leur  pays. 

\os  possessions  africaines  forment  l'exli-émité  sud  d'une  base 
dcq^éralions  dont  Toulon  occupe  la  pointe  septentrionale.  Cette 
ligne  étant  trop  étendue,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  station 
intermédiaire  ;  or,  elle  existe,  c'est  la  Corse  dont  les  côtes  sont 
à  trois  ou  quatre  heures  seulement  de  celles  d'Italie,  à  peu 
d'heures  de  celles  de  France.  Un  décret  a  créé,  il  y  a  quelques 
années,  un  groupe  de  places  fortes  comprenant  tousles  ouvrages 
de  nie.  Le  général  de  brigade,  avec  le  tilre  de  gouverneur,  a  été 
constitué  le  commandant  supérieur  de  la  défense,  ayant 
sous  ses  ordres,  en  cette  qualité,  le  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant de  la  marine.  Ce  dernier,  en  vertu  d'une  récente  déci- 
sion établissant,  du  reste,  une  mesure  simplement  administra- 
tive, a  reçu  les  pouvoirs  de  commandant  d'un  sous-arrondis- 
sement maritime. 

* 

*  * 

Où  doit  |)orter  l'elfort  de  la  défense?  Il  est  surtout  question  de 
Bcmifacio,  d'Ajaccio,  de  Porto-Vecchio.  L'hypnotisme  est  dan- 
gereux et  la  forte  position  que  l'Italie  a  créée  à  la  Maddalena 
nous  hypnotise.  N'est-ce  pas  à  la  Spezzia  et  non  à  la  Maddalena 
que,  dans  une  guerre  de  l'Italie  contre  la  France,  se  concentre- 
ront troupes,  approvisionnements  et  matériel  de  guerre.  La 
Spezzia  possède  un  admirable  golfe,  un  vaste  arsenal  et  tout  un 
système  de  foi'midables  fortifications.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
disent  plusi(Hirs  écrivains  militaires,  n'y  aurait-il  })as  lieu,  au 
cas  où  la  (b'd'eiise  mobile,  par  les  torpilleurs,  serait  jugée  insuf- 
lisante,  de  créer  un  port  de  guerre  à  Saint-Florent?  (^e  dernier 
point  est  le  j)lus  rap[)roché  de  Toulon,  il  n'e^st  distant  de  la 
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Spezzia  que  de  cinq  ou  six  heures,  et  le  golfe  qui  s'y  trouve 
offre,  en  même  temps,  des  facilités  d'atterrissage. 

La  ville  de  Bastia  fait  face  à  l'Italie  :  elle  est,  de  plus,  la  tête 
de  ligne  des  voies  ferrées  et  des  routes  commandant  la  cote 
orientale.  11  convient  donc  d'avoir  là  un  centre  de  torpilleurs 
destinés  à  surveiller  et  à  contrecarrer  les  mouvements  de  la 
Hotte  italienne. 

Le  nouveau  port  de  Bastia  a  été  décidé,  en  principe,  par  la 
loi  du  14  juillet  1844;  sa  construction  en  a  été  ordonnée  par  un 
décret  du  3  avril  1862,  et  les  travaux,  adjugés  en  1863,  ont  été 
commencés  en  1864.  Depuis  lors,  diverses  décisions  sont  inter- 
venues ;  mais  quand  on  décida  la  construction,  on  avait  aperçu 
les  services  que  ce  nouveau  port  pouvait  être  appelé  à  rendre  à 
la  grande  navigation  et  à  la  défense  maritime,  et  on  voulait  le 
faire  assez  grand  pour  lui  permettre  d'abriter  quelques  navires 
de  guerre. 

Malgré  un  moment  d'hésitation  en  1879,  les  travaux,  jus- 
qu'en 1885,  ont  été  exécutés  suivant  le  plan  qui  réalisait  le  but 
primitivement  poursuivi.  A  cette  dernière  date,  les  idées  chan- 
gèrent; par  suite  de  nécessités  budgétaires,  on  ne  voulut  plus 
se  préoccuper  que  du  commerce  local.  Il  y  eut  résistance  de  la 
part  de  Topinion  et  de  la  chambre  de  commerce  à  laquelle 
l'Etat  avait  recours.  Cette  dernière,  sollicitée,  a  promis  son  con- 
cours à  la  condition  que  le  port  s'achèverait  non  pas  dans  des 
proportions  réduites,  mais  dans  ses  grandes  lignes  primitives. 
Avec  un  grand  port,  Bastia  peut,  en  cas  de  guerre,  rendre  de 
réels  services  pour  les  opérations  du  débarquement  des  troupes, 
du  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements,  et  pour  abriter 
une  flottille  de  torpilleurs. 

Nous  ne  pouvons  savoir  ce  qu'ont  révélé  les  manœuvres 
navales  faites  sur  les  côtes  et  les  manœuvres  terrestres,  mais 
l'histoire  nous  apprend  qu'en  15o2,  1553,  1738, 1764, 1769, 1793, 
la  Corse  fut  occupée  par  le  Nord.  A-l-on  conclu  à  l'augmentation 
des  défenses  actuelles  ou  à  leur  modihcalion,  en  tenant  compte 
non  seulement  des  nécessités  actuelles,  mais  encore  des  ensei- 
gnements du  passé?  Nous  l'ignorons.  (Jiioi  (|ii"il  en  soit,  en 
France,  le  Sénat  a  voté,  croyons-nous,  en  février  dernier, 
pour  assurer  la  défense  de  la  Corse,  six  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs. 
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Dansiin  réc('ntarlicl(Mlti7?<'/r//r.«/,  M.  lloiiriMarel,  ([iiiu  fait  un 
voyage  dans  l'ileetqui  on  estrevenn,  comme  beaucoup  d"autres, 
charmé  et  attristé,  a  éci'it  :  «  Cette  question  corse  semble  préoc- 
cuper depuis  quelques  années  les  pouvoirs  jniblics;  mais,  natu- 
rellement, ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  la  délense.  C'est,  pour 
ma  pari,  le  point  qui  m'intéresse  le  moins,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  là  où  se  jouent  jamais sios  destinées,  et  aussi 
parce  que  je  trouve  puéril  de  penser  toujours  à  la  guerre  qu'on 
n'aura  pas,  et  de  ne  jamais  penser  à  la  paix  qu'on  a...  Mettre  de 
bonnes  serrures  à  son  coffre-forl  est  une  sage  précaution;  encore 
est-ce  à  condition  qu'il  y  ait  quelque  chose  dedans.  » 

11  y  a  quelque  chose  dans  le  cotïre-forl,  mais  c'est  un  capital 
improductif  par  la  faute  même  de  son  propriétaire.  Sous  une 
forme  humoristique,  le  journaliste  parisien  a  répété  la  plainte 
qui  s'élève  d'un  bout  du  département  à  l'autre.  Il  est  très  vrai 
que,  dans  l'inlimilé  des  conversations,  on  entend  souvent  dire  : 
«  Si  nous  appartenions  à  l'Angleterre,  nous  ne  serions  pas  où 
nous  en  sommes.  »  L'île,  en  effet,  est  malheureuse.  Trop  de 
campagnes  continuent  à  être  la  proie  de  la  malaria,  trop  de  cul- 
ures  à  être  dévastées  par  les  ouragans  et  les  incendies.  La  pro- 
priété est  mal  protégée.  Les  impôts  pèsent  lourdement  sur  une 
population  qui  se  débat  contre  la  misère.  L'industrie  est  nulle. 
Le  commerce  est  entravé  par  les  lourdes  charges  qu'il  subit.  Les 
communications  avec  le  continent  ne  sont  pas  pas  facilitées,  et 
l'élévation  des  tarifs  empêche  une  exportation  rémunératrice.  Le 
Corse,  ne  pouvant  pas  vivre  chez  lui,  se  voit  dans  ladure  nécessité 
d'aller  au  loin  chercher  sa  subsistance,  et,  l'esprit  latin  aidani, 
de  demande!'  trop  fréquemment  aux  fonctions  publiques  ce  que 
son  intcdligence,  son  activité,  son  honnêteté  scrupuleuse,  toutes 
ses  qualités  natives,  lui  procureraient  mieux  dans  la  liberté  des 
entreprises  d'iiiiliativ)'  privée. 


* 
*  ^ 


Ouelques  régions  au  delà  des  monts,  et  les  belles  plaines  de  la 
côte  orientale  sont  la  proie  des  éléments  délétères  qui  s'échap- 
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ppnl  dos  marais  ot  des  rlaiip,s.  HeconnaissanI  la  nécessité  de 
supprimer  les  foyers  d'inleclion,  le  goiivernemeiil  IVaneais,  aiis- 
silol  après  l'annexion,  se  préoccupa  du  dessèchement.  Dès  1780, 
un  niénioirc  lui  préscnlé  à  Necker  sur  les  résullals  satisfaisants 
qui  avaient  été  ol)LeJius.  Hausses  1res  inléressaules //e<"//e/Y7/P5 
sur  ht  Corse,  parues  en  18.'^5,  M.  I'\  H()l)i(|uet,  ancien  inj^énieur 
en  chef  des  pouls  et  ciiaussées,  notai  I  (|u  à  la  suite  des  lra\aux 
exéculés  la  mortalit('  avait  dimiuin''  des  deux  tiers  à  iMuiaui, 
petit  village  sur  une  colline  dominant  la  plaine  un  peu  au  sud 
de  Bastia,  de  la  moiti(3  à  Dii^^aiglia,  du  cinquième  à  Hoj-go,  plus 
éloigné  d(>  Té  tan  g. 

La(|uesli()n  est  donc  hien  ancienne;  elle  n'est  pas  résolue 
pour  c(da.  On  a  élahoré  de  noml»reux  projets  prévoyant,  en 
même  lcm])s  (|ue  le  dessèchement  des  marais,  l'adduction  d'eau 
potaltle  dans  les  centres  de  ])opulation.  On  a  gagné  quelques 
terrains  favorahles  à  des  essences  forestières  comme  le  peuplier 
ordinaire,  le  peuplier  blanc,  l'eucalyptus,  (k's  terrains,  propices 
également  aux  cultures  maraîchères  et  potagères,  ont  une  valeur 
et  sont  susceptibles,  si  l'on  arrive  à  exporter  dans  des  conditions 
rémunératrices  légumes  et  p]'imeurs,  d'en  acquérir  une  plus 
grande  encore.  Tout  ceci  est  hien,  mais  nous  allons  voir  ce  (pTil 
reste  à  faire. 

Et  d'abord,  quels  progi'ès  vraiment  tangibles  a-t-on  obtenus? 
Nous  n'avons,  pour  répondre  à  cette  question,  ([u'à  nous  référer 
au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  mis  sous  les 
yeux  des  membres  du  Conseil  généi'al  à  la  deuxième  session 
ordinaire  de  1901.  Les  marais  de  Porto  peuvent  être  considérés 
comme  délinitivement  desséchés  grâce  à  un  comblement  effectué 
en  1889  et  1890;  la  partie  sud  de  ceux  deCampo  delTOro,  voisins 
d'Ajaccio,  Test  diqmis  18!)'}.  l']n  18o8,  on  a  j-endu  inolfensif,  par 
le  creusement  d'un  canal  d^'yacualion,  le  marais  d"h]rbaj(»lo.  Dcîs 
terrains  ont  élé  desséchés  ])rès  de  Sainl-I'lorenl  ;  des  Iravaux 
ont  été  exécutés,  en  vertu  du  décret  du  6  mars  1858,  pour  l'anié- 
liorationdes  abords  de  l'étang  de  Higuglia.  Tn  canal  de  dessèche- 
ment a  été  ouvert  à  travers  la  Casinca.  Les  abords  de  la  ville  de 
Caivi  ont  été  améliorés  au  point  d(»  vue  sanitaire.  Parmi  les 
marais  situés  dans  la  région  d'Aleri;i,  Irois  oui  élé  dessf'chés; 
ceux  del  Sale  et  Ziglione,  comj)ris  dans  le  domaine  nalional  d(^ 
Casabianda,  l'ont  élé,  eux  aussi.  Le  marais  de  Tainariccio,  dans 
la  plaine  de  Tavju'ia,  a  été  comhh'. 
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Il  restemainlonant  à  assainir,  danslaiTondissement  crAjaccio, 
les  terres  situées  à  remboiichiire  du  Liamouo.  à  faire  disparaître 
les  eaux  malfaisantes  du  sud  de  CampodelT  Oro,  à  rendre  salu- 
bre  la  région  qui  s'étend  de  l'embouchure  du  Prunelli  à  la  pointe 
de  Sette-Nave,  àrendrehabitablesles  plainesde  lacùte  orientale. 
On  a  commencé,  en  avril  1891,  les  travaux  de  combbMuent  des 
étangs  de  Stagnone  et  de  Pagliazze,  dans  Farrondissement  de 
Calvi;  mais  il  faudra  songer  aussi  à  ceux  de  rOstriconi.  Dans 
l'arrondissement  de  Corte,  c'est  Debbie  et  ^Nligliacciaro  ;  dans 
celui  de  Sarténe,  Solenzara  et  Capo  di  Padule  (jui  doivent 
appeler  l'attention. 

Hélas!  du  désir  à  la  réalisation  il  y  a  loin!  Nous  nous  heur- 
tons ici  à  un  gros  budget.  La  dépense  prévue  pour  Tassainisse- 
ment  de  la  seule  C(Me  orientale  s'élève  à  la  somme  de 
9.064.800  francs.  Il  y  a  aussi  bien  des  intérêts,  privés  avec  les- 
quels il  faut  compter,  (>t  nous  ne  devons  pas  médire  de  la  seule 
administration.  Reconnaissons  que  nous  avons  parfois  nos  exi- 
gences et  que  tels  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  par  notre 
faute.  Prenons  exemple  sur  nos  voisins  qui,  etlrayés  pai-  les 
ravages  de  la  malaria,  ont  résolu  de  la  combattre  avec  toute  leur 
énergie.  Hommes  pratiques,  les  Italiens  ont,  de  plus,  compris 
qu'en  dépensant  pour  assainir,  ils  faisaient  une  excellente  opé- 
ration financière,  et  l'ont  proclamé  sans  fausse  honte.  Les  Hol- 
landais ont  fait,  eux,  une  démonstration  péremptoire  :  près  de 
l'embouchure  du  Khin,  los  fièvres  désolaient  jadis  le  pays  et 
décimaient  les  habitants;  on  y  trouve  aujourd'hui  des  terres 
mises  en  valeur  et  le  célèbre  polder  de  Harlem. 

En  Italie,  l'initiative  privée  rivalise  d'ardeur  avec  les  pou- 
voirs publics.  On  sait  '  que  l'agent  propagateur  de  la  malaria  est 
Vaiwphêle.  On  a  donc  cherché  le  moyen  de  se  ])réserver  de  la 
pi(|ùre  de  cet  insecte.  Des  médecins  ont  eu  la  pensée  de  garantir, 
p;u-  des  toiles  m(''lalli(|ues,  les  maisons  situées  dans  des  localités 
où  règne  la  fièvre.  Les  expériences  jjoursuivies  dans  les  partu'S 
marécageuses  delà  ligne  des  chemins  de  ferde  l'Adriatique  et  du 
sud  de  la  péninsule  ont  procuré  les  meilleurs  résultats.  Les  com- 
pagnies italiennes  ont,  dès  lors,  décidé  d'adopter  partout  des  mai- 
sons grillagées  :  mais  il  n'y  a  là  qu'un  palliatif,  et  c'est  le  foyer 
d'infection  qu'il  importe  de  détruire.  Si  la  loi  votée  parle  Sénat 
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italit'ii,  au  mois  di-  juin  llIOl,  iipirs  .ivoir  l'ir  louj^uement  dis- 
cutée (raboni  à  la  (Chambre  des  dépulés,  iinj)ose  aux  communes 
Tobligation  (b>  fournir  ^a-atuitemenl  hi  (juinineaux  ouvriers  des 
régions  malariques,  elle  édicté,  de  plus,  (jiie  de  grands  travaux 
d'assèeb(Mueni  cl  (1(>  drainage  sci'ont  exécutés,  aux  Irais  de  TElat, 
dans  les  contrées  insalubres.  M.  le  docteur  Micbon,  menilire  de 
la  Société  de  Itiologie,  a  rappelé,  Tort  à  ])ropos,  ce  l'ail  dans  une 
couiiuunicalion  pi'ésentée  au  congrès  de  TAssociation  pourTavan- 
cement  des  sciences,  tenu,  à  A  jaccio,  le  8  seplembre  dernier. 

Dans  le  même  congrès,  M.  le  \)'  Félix  Hattesti,  de  Bastia,  a 
fait,  dans  une  certaine  mesure,  le  procès  des  eucalyptus.  La 
Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  a  mis,  en  Corse, 
la  quinine  à  la  disposition  de  ses  employés  et  songe,  elle  aussi, 
à  user,  dans  les  maisons  exposées  au  mauvais  air,  des  ferme- 
tures entoile  métallique.  Elle  a,  également,  planléde  nombreux 
eucalyptus.  Selon  M.  le  D''  Dattesti  ces  arbres  sont  excellents 
pour  la  reproduction  de  Vanop/têle;  ih  sont  dangereux  au  même 
titre  que  toutes  les  autres  plantes  quand  ils  sont  placés  près  des 
habitations,  partout  où  les  moustiques  fébrigènes  existent 
comme  une  conséquence  du  voisinage  d'eaux  stagnantes  que  ces 
arbres  sont  impuissants  à  drainer.  I^es  eucalyptus,  que  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  a  multipliés  sur  divers  points, 
ontla  propriété  de  soutirer  riiumidité du  soletpeuveiit,à  ce  titre, 
rendre  de  réels  services;  mais  le  savant  docteur  pense  que  c'est 
à  deux  conditions  :  les  tenir  à  une  assez  grande  dislance  des 
maisons,  et  procéder  régulièrement  à  la  loilelte  du  tronc,  au 
moment  de  la  mue  de  Técorce. 


* 
*  * 


Après  l'eau,  le  feu  ! 

Cha(|ne  année,  pendant  Télé,  on  voit,  sons  le  ci(d  bbMi, 
s'étendre,  ici  et  là,  un  nuage  diaphane,  aux  contours  indélinis, 
aux  c<3uleurs  imprécises:  c'est  la  fumée  (Tun  incendie.  (Juand  la 
nuit  est  venue,  on  assiste  à  un  spectacle  d'une  bcdie  horreur. 
Des  llammes  courent  le  long  des  lianes  de  la  montagne,  des- 
cendent comme  un  torrent,  remonlenl  en  serpent;uit  sur  les 
plateaux,  tantôt  éclatantes  et  projetant  au  loin  leurs  ardents 
reflets,  tantôt  voilées  parles  tourbillons  de  fumée  (|ui  s\''chapj)ent 
des  herbes  vertes  et  des  troncs  embrasés.  Ainsi  disparaissent 
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maquis  et  forets  sur  de  vastes  étendues.  Daiis  son  voyage  en 
Corse,  publié  par  le  Tour  du  Monde  en  1891 ,  M.  Gaston  Vuillier 
a  noté  que,  de  1878  à  1886,,  91  incendies  avaient  dévoré 
2.679  hectares  de  forêts  domaniales. 

Les  incendies  ne  sont  pas  localisés,  ils  s'allument  sur  tous  les 
points  de  File.  Au  mois  de  septembre  dernier,  la  foret  de  Valdo- 
niello,  située  au  sommet  de  la  vallée  du  Golo,  et  qui  renferme 
des  arbres  d'une  grande  beauté,  s'éclairait,  chaque  jt>nr,  des 
lueurs  projetées  par  des  foyers  qui  se  renouvelaient  sur  des 
points  diflerents.  Dans  la  journée  du  9,  trois  brasiers  se  for- 
mèrent, dont  Fun  très  important,  dans  la  foret  communale 
d'Albertacce,  sur  la  lisière  de  celle  de  T^tat. 

Dans  le  même  mois,  un  grand  incendie,  dont  le  Liheccio 
activait  l'intensité,  s'étendait  à  peu  de  distance  du  village  de 
Cardo,  qui  appartient  à  la  commune  même  de  Bastia.  Ailleurs, 
le  feu  faisait  également  rage  et  causait  d'importants  dégâts  à 
des  propriétés  particulières  :  dans  la  plaine  d'Aleria,  il  détrui- 
sait des  récoltes,  des  bâtiments  d'exploitation  agricole  et  des 
maisons. 

Il  y  a  quelques  années,  on  avait  commencé  à  reboiser  le 
sommet  de  la  monlagne  qui  domine  Bastia.  De  ce  reboisement, 
on  attendait  les  meilleurs  effets.  Sur  la  ville  souille  un  vent 
d'ouest  d'une  extrême  violence,  qui  descend  en  tempête  vers  la 
mer;  sur  elle  passent  encore  de  lourds  nuages  charriant  vers 
l'Italie  l'eau  qu'ils  refusent  à  nos  campagnes  trop  souvent  des- 
séchées. Une  forêt  importante  et  robuste  briserait  la  force  du 
vent,  arrêterait  les  brouillards  et  régulariserait  les  pluies.  La 
llanime  a  détruit  naguère  les  jeunes  arbres  et  anéanti  les  espé- 
rances qu'avait  fait  naître  le  reboisement. 

D'où  proviennent  ces  incendies  qui  coïncident  toujours,  au 
moins  dans  la  partie  septentrionale  de  l'île,  avec  de  violents 
coups  de  vent?  Ils  sont  parfois  accidentels,  provoqués  par  une 
imprudence  ou  par  une  cause  purement  fortuite  ;  mais  ils 
j)euvent  aussi  résulter  d'un  calcul.  N'est-il  pas  étrange  (|u"ils 
reparaissent  régulièrement,  cluujue  année,  ;\  la  même  époque 
et  (liius  les  mêmes  conditions?  L'opinion  g('nérale,  en  (lorse,  est 
(pie  le  mal  doit  être  souvent  im[)uté  aux  bergers;  ceux-ci,  dit- 
on,  veulent  se  préparer,  de  la  soi'te,  des  pàturaiies  al)ojidants, 
sur  lin  sol  déblayé,  en  même  temps  (|u'enricbi  |)ar  des  cendres 
constituant  un  généreux  engrais. 
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Il  esl  (le  loiilc  ii(''C('ssil(''  ([lit'  les  roiiclioiinaires  cli;iri;(''s  do, 
voilK'r  à  l;i  (Irrciiso  des  propi'ii'h's  |iiildi(ni('s  cl  privées  n'iié- 
silenl  j);is  à  déployer  la  plus  i^raiide  viiii lance  dans  la  recherche 
des  causes,  cl  des  anleiirs  an  l)es()in,  de  ces  incendies;  ils 
doivcnl  aussi  iiioiiIinm',  l(>rs(|n'il  va  lien,  Ao  la  fermeté  dans  la 
l'épi'ession.  Si  les  i;ens  qui  onl  en  eux  des  instincts  d'inceii- 
diair(>s  savaient  qu'ils  n'échapj)eront  pas  à  la  rigueur  tics  lois, 
pciil-('lrc  scraicnl-ils  plus  circons|)ects?  Nous  ne  nous  dissimu- 
lons |)as  (juil  csl  parfois  dil'licih»  de  découvrir,  en  Corse,  les 
personnes  coupahics  (run  méCail  ;  il  y  a  hien  des  raisons  à  ctda, 
mais  la  chose  csiloin  (r(~'(ic  iin  possihic.  !{n  [(Uis  cas,  lors(nril 
s'ajj;il  (rineendier,  il  semhle  qu'il  soil  relativement  facile  d'eni- 
ployei'  des  moyens  préventifs.  I^e  Pefit  Bastiais  proposait,  dans 
soji  iiimu'M'odcs  16-17  septemhre  1901,  d'interdire  à  tous,  de  la 
façon  la  j)lus  ajjsolue,  pendant  une  |)ériode  de  trois  années,  le 
pâturage  sur  l(>s  terrains  incendiés.  «  (^es  incendies,  disait  Tar- 
ticle  anonynn^  auquel  nous  nous  référons,  portent  souvent  sur 
des  terrains  donuuiiaux  et  communaux.  Ce  serait  au  préfet  et  aux 
maires,  scdon  (jue  Ton  se  trouve  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  de 
prendre  les  arrêtés  nécessaires,  et  même,  sans  arrêtés,  de  veiller 
à  cette  inlci'diclion.  l*our  ce  qui  est  des  ])idpri(''tés  privées,  nous 
pensons  (juc  leurs  possesseurs trouveraient  dans  cette  inter- 
diction, nous  ne  dirons  pas  une  vengeance,  mais  un  moyen  de 
justes  représailles,  une  mesure  de  précautions  qui  pourrait  pré- 
server les  propritMcs  qui  leur  restent.  Leur  ai-cord  aurait  facile- 
ment raison  de  la  résistance  et  des  prétention  des  bergers.  S'il 
fallait  une  loi  sp('ciale  pour  atteindre  ce  hul,  cette  loi  devrait  être 
laite.  11 

Pour  conjurer  les  incendies  qui  menacent  les  forets  doma- 
niales, radminisiraliou  entretient  un  personnel  auxiliaire 
ayant  mission  de  l'oui'nir  son  concours  aux  ])réposés.  De  4890  à 
1898,  le  conseil  géiu'>ral  V(da  anniielleinenl  une  subveidiiui  de 
400  francs  pour  iiulemnis(M'  les  pri-posés  ctunmunaux  des  Irais 
({ui  l(Mir  incomhaieni  du  fait  d'une  surveillance  plus  pénihie  et 
plus  aciive  :  le  coiiservaleiu' des  eaux  elforèls  en  demandait,  à  la 
dei'iiière  session,  le  n'tatdissement. 


Nous  avons  noté,  eu  passant,  l'utilité  du  reboisement  des  mon- 
tagnes de  la  Corse  (|ui   ont  été  dépouillées  ])ar  les  éléments,  ou 
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par  la  main  des  hommes,  de  leur  parure  ancienne.  Il  y  a  là  plus 
que  de  l'utilité;  il  y  a  une  nécessité  de  premier  ordre  sur  laquelle 
il  convient  d'insister.  Les  orages  sont,  dans  F  île,  d'une  ex- 
trême violence.  En  un  instant  les  rivières  grossissent  d'une 
façon  démesurée;  les  torrents  se  forment,  entraînant  les  ponts, 
les  moulins,  les  murailles,  arrachant  des  arbres,  châtaigniers 
oliviers,  noyers,  transformant  en  sablières  les  terres  préparées 
pour  les  semailles,  et  faisant  subir  des  pertes  incalculables  aux 
habitants  des  communes  qu'ils  traversent.  Quand  des  désastres 
de  la  nature  de  ceux  auxquels  nous  faisons  allusion  viennent  à 
se  produire,  les  députés  des  arrondissements  éprouvés  crient  au 
secours,  et  demandent  désespérément  au  ministre  de  rinlérieur 
dabaisser  un  regard  compatissant  sur  les  populations  éplorées. 
Cela  part  d  un  bon  naturel,  mais  il  y  a  tels  travaux  et,  notam- 
ment, le  reboisement  des  cimes  dénudées,  qui  atténueraient 
sensiblement  la  violence  des  grandes  ondées  et  ses  inévitables 
conséquences. 

Les  feuilles  locales  racontaient,  au  mois  d'octobre  1901,  les 
malheurs  occasionnés  par  les  bourrasques  qui  jetèrent  la  cons- 
ternation à  Cervione,  Cagnano,  Kiitali,  Lento,  à  Pietracorbara,  à 
Luri.  Elles  signalaient  ce  fait  que  le  train  de  la  cote  orientale 
avait  été  arrêté  à  la  gare  de  Folelli  par  une  eau  atteignant  la 
hauteur  de  soixante  centimètres;  qu'à  Alistro,  un  nouvel  arrêt 
s'était  produit;  que,  près  de  Bravone,  la  voie  avait  été  emportée 
sur  une  trentaine  de  mètres.  Un  journal  faisait  cette  mélanco- 
lique réflexion  :  «  Par  suite  du  déboisement,  on  peut  s'attendre 
à  des  inondations  très  fréquentes  sur  cette  partie  de  File;  la 
moindre  pluie  torrentielle  amènera  des  dégâts  à  la  voie.  On  peut 
donc  prendre  des  mesures  en  conséquence.  » 

Malheureusement,  les  Corses,  qui  reconnaissent  la  nécessité 
de  couvrir  d'arbres  les  hautes  cimes,  ont  commencé  à  déboiser 
leurs  coteaux.  Les  châtaigniers,  qui  occupent  actuellement 
30.000  hectares  environ,  i'nuiiiissjiiil  un  fruit  précieux  |)our  l'ali- 
mentation des  jKiysans,  sont  mis  en  couj)e  régb''e  j)ar  leurs  pro- 
priétaires; leur  bois  est  porté  aux  deux  usines  de  Harchetta  et 
de  Champlan  (|ui  en  consomment  une  gi-ande  ([niuililé  pour  la 
l'alirication  de  lacide  gallique.  11  y  a  là  un  prolit  actuel  pour  les 
vendeurs,  en  même  temps  que  beaucoup  d'habitants  du  canton 
de  la  Porta  d'Ampugnani  trouvent  un  travail  assuré.  Nous  ne 
verrions  pas  le  grand  mal  (|u'il  y  aurait  à  couper  des  rlnUaiguiers 
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Séculaires  doiil  l'àiiv  a  (liininiit''  la  force,  si  loii  avait  la  précau- 
tion do  rei)lanter,  au  fur  el  à  mesure  des  coupes.  Il  y  aurait  tout 
profit  à  faire  ainsi.  Un  vœu  a  été  présenté  au  Conseil  général,  à 
la  dernière  session,  dans  le  but  d'étendre  aux  châtaigneraies  en 
coteaux  le  liénélice  de  la  loi  de  18()0  (jui  rend  le  reboisement 
obligaloii'e  sur  les  terrains  de  nionlafiiu's  et  les  exempte  de  tout 
impôt  pendant  '{0  ans.  Le  Conseil  a  nommé  une  commission  de 
neuf  meml»res  pour  étudier  la  question  du  déboisement  des 
châtaigneraies  et  lui  présenter  ur  rapporta  la  suite  de  son  étude. 


L'infection  paludéenne,  les  incendies  répétés,  l'insécurité  des 
propriétés,  les  cyclones  qui  s'abattent  ici  et  là  avec  une  déses- 
pérante régularité,  les  divisions  locales,  ume  série  de  mauvaises 
récoltes,  surtout  la  crise  oléicole,  et,  comme  conséquence  de  ces 
choses,  l'emprunt  aboutissant  à  l'expropriation  et  à  l'exode  des 
habitants,  ont  mis  la  Corse  dans  une  lamentable  situation.  Si  à 
•ces  causes  multiples  de  ruine  on  ajoute  les  impôts  trop  onéreux 
et  la  difficulté  de  communiquer  avec  le  continent  dans  des  con- 
ditions de  prix  favorables  et  de  rapidité  suffisante,  nous  ne 
serons  pas  surpris  d'entendre  une  plainte  unanime  s  élever  de  la 
Corse.  La  loi  de  finance  du  10  juillet  1901  qui  a  réglé  les  contri- 
butions directes  pour  1902  vient  encore  aggraver  les  charges. 
Le  contingent  que  le  dépai'temeiil  doit  supporter  dans  la  contri- 
bution personnelle  mobilière  se  trouve  augmenté  de  49.986 fr., 
par  suite  de  la  péréquation  à  laquelle  a  procédé  le  Parlement. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Corte,  dans  sa  réunion  du  24  oc- 
tobre, considérant  que  le  Conseil  général  avait  refusé,  dans  sa 
dernière  session,  de  procéder  à  la  répartion  de  la  contribution 
personnelle,  que  raugmentation  imposée  au  département  avait 
été  c(unbaltue  par  la  commission  des  deux  Chambres,  et  qu'elle 
n'avait  été  ui  éliidiéc  sérieusement,  ni  justifiée  par  ses  auteurs, 
a  i)rolest('  contre  celte  augmentation,  d,  à  runaniinité  des 
membi'es  présents,  a  d('clai'é  s'abslciiir  dr  [n'océder  à  la  sous- 
répartilion  de  la  coiilribiilion  ixMsoiundlc  mobilière.  L'assis- 
tance médicale  gratuite  a  soulevé  bien  des  protestations,  elle 
aussi,  parce  qu'elle  parait  trop  onéreuse  :  le  Conseil  général  s'en 
osl  ému. 
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IV 


Il  nous  reste  à  parler  de  la  question  qui  est,  à  riieure  actuelle, 
au  premier  ran^  des  préoccupations  de  l'opinion  publique  en 
Corse.  Depuis  plusieurs  années,  on  discute  au  sujet  des  services 
maritimes  postaux  sans  pouvoir  aboutir  à  résoudre  le  prol)lème  : 
on  considère,  cependant,  avec  raison,  qu'il  est  urgent  d'arriver 
à  une  solution.  Les  destinées  économiques  de  File  sont  intime- 
ment liées  au  développement  de  ses  communications  avec  le 
continent.  Suivant  que  la  décision  à  prendre  interviendra  dans 
tel  ou  tel  autre  sens,  il  y  aura  décadence  ou  progrès,  car,  aujour- 
d'hui, qui  n'avance  pas  recule.  En  ce  moment,  la  Corse  est  livrée 
à  la  Compagnie  Frayssinet  et  doit  subir  ses  conditions;  elle  s'en 
plaint  amèrement. 

Tandis  que  les  produits  du  continent  trouvent  leurs  débouchés 
autour  d'eux,  ceux  de  la  Corse  doivent  aller  les  chercher  au 
loin,  supporter  des  frais  plus  élevés  et  courir  les  risques  d'une 
traversée.  11  y  a  là,  quoi  qu'on  fasse,  une  réelle  infériorité  qu'il 
est  de  toute  importance  de  chercher  à  faire  disparaître  dans  les 
limites  du  possible.  Or,  si  nous  en  croyons  les  réclamations  qui 
se  font  jour,  l'inverse  se  produirail.  Une  tonne  payerait  un  fret 
plus  élevé  pour  aller  de  Marseille  à  Ajaccio  que  de  Marseille  à 
Bône  ou  à  Tunis.  Le  prix  des  voyages  est  certainement  élevé. 

Quoique  le  gouvernement  ait  commencé  à  se  préoccuper  des 
services  maritimes  postaux,  l'aiTaire  est  encore  pendante;  elle 
se  heurte  à  des  intérêts  qui  se  combattent;  mais,  avant  tout, 
comme  Ta  établi  M.  Sébastien  Gregorj,  dans  un  lumineux  nij)- 
port  j)résenté,  le  o  septembre  1805,  à  la  chambre  de  commerce 
deBastia,  la  ([uestion  a  été  mal  posée.  On  a  établi,  en  principe, 
que  l'Etat  devait,  uniquement,  se  préoccupe-  du  service  postal. 
Il  y  a  là  une  grave  erreur  dans  laquelle  ne  sont  pas  tombés  nos 
voisins  quand  ils  ont  accordé  une  sujjvention  à  la  Sardaigne 
dont  le  tralic  commercial  est,  dit  M.  Gregorj,  sensiblement  le 
mêmequecohii  de  \a  (]orse.  Taudisqii'en  18!)'),  la  France  alf(M-|ui( 
au  service  postal  de  ce  département  une  sonnued(>  'i  00.0(10  francs, 
rilaliri'u  eonsacrail  1.200.000  au  service  luarilime  de  la  Sar- 
daigne . 


32  oijI'^stiuns  dii'Lomatioues  kt  coloniales 

Si  I  rilnl  (Inil  iissiirt'i'  hi  liiiiisiiiissioii  proiiiptc  et  réiiulirre  clos 
drprchcs.  il  (•>!  loiil  aussi  iiiij)érieLiseiH('iit  lenii  (rassurer  et  de 
racililei-  la  circulaliou  (l('>  voya^'eurs  el  des  marcliandises.  Ne 
reconuaîl-il  pas  ce  devoii",  lors(jiie,  Ions  les  ans,  il  iuscril, 
dans  sou  l»U(l_:;('l  des  dépenses,  des  sommes  considérables  pour 
rentrelicii  des  |)ouls,  des  l'oult's,  des  rivières  et  des  canaux? 
Fail-il  aiilrc  cIiom'  (|uand,  (Taccord  avec  les  (^om|)a<;riies,  il 
établit  des  laril's,  tandis  que,  sur  100  Iraius,  10  à  peiue  |)ortent 
les  valises  postales?  (Jue  dirons-nous  du  tait  d'avoir  contribué 
à  la  consti'uclion  des  voies  terrées  par  des  subventions  en  li'a- 
vaiix  et  en  ai-j^ent  (|ui  sVdevèrent  à  4  milliards  et  demi  demandés 
à  l'emprunt?  Avons-nous  à  rappeler  aussi  celle  garantie  d'in- 
térêt qui  constitue,  quoi  qu'on  soutienne,  une  véritable  sub- 
vention ? 

Nous  ne  suivj'ons  pas  Flionorable  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bastia,  dans  ses  explications  présentées,  d'une 
plume  éb'j^ante,  avec  l'autorité  d'un  homme  rompu  aux  allaires, 
mais  nous  conclurons,  avec  lui,  que  les  services  maritimes, 
étant  pour  la  Corse  ce  que  les  routes  nationales,  les  canaux,  les 
chemins  de  fer  sont  pour  la  France  continentale,  doiveatètre, 
au  même  degré,  protégés,  surveillés,  largement  subventionnés. 

Fn  projet  a  été  déposé,  voilà  longtemps  déjà,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  renfermant  diverses  dispositions  favorables  à  la 
Corse.  Au  mois  de  décembre  Jî)()0,  la  Commission  du  Farle- 
ment  a  présenté  un  conli'e-projel,  mais  l'on  n'al)outil  pas,  el  la 
C<orse  est  condamnée  au  régime  du  provisoire.  File  est,  a  dit 
M.  le  D'  Santelli  au  (Conseil  géin-ral,  «  à  la  merci  d'une  con- 
cession qui  jouit  de  hdles  prérogatives,  qu'elle  peut  délier 
toute  concurrence  ».  La  convention,  sans  cesse  renouvelée  par 
tacite  reconduction,  assurant  le  fonctionnement  des  services 
actuels,  «  constitue  un  véritabh^  monopole  ». 

Fc  discours,  pi'ouoncé  sur  ce  sujet  à  la  dernière  session  du 
Conseil  |)ar  le  rej>résentant  du  canton  de  IMle-Rousse,  a  été 
fré(|uemnn'nt  souligiu''  par  les  applaudissements  de  1  assemblée. 
Fe  prél'et  a  d(''(daré  (|ue  le  gouNci'ucnicnl,  résolu  à  aider  la 
Corse  daus  ses  justes  revendications,  avait  ordonné  une 
enquête,  atin  de  connaître  exactement  le  IVet  el  le  transit  des 
lignes  de  lîle. 

Sur  la  proposition  de  M.  A.  Caudin,  maire  de  Baslia,  le  Con- 
seil général  a,  le  18  octobre   F.IOI,  adopté    un  vo'u   tendant  à 
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rétablissement  d'une  ligne  maritime  Marseille,  Tunis,   Bastia, 
Livourne,  et  vice- versa. 

La  question  des  services  postaux  de  la  Corse  ne  laisse  pas 
indifférents  les  ports  de  la  côte  d'Azur.  Dans  une  de  ses  der- 
nières séances,  le  Conseil  municipal  de  Toulon  a  émis  le  vœu 
que,  «  dans  l'intérêt  du  commerce  local,  les  services  postaux 
entre  le  continent  et  la  Corse  ne  soient  plus  concédés  à  une  com- 
pagnie seule  favorisée,  mais  qu'ils  fassent  Tobjet  d'une  adjudi- 
cation à  la  concurrence,  afin  de  faire  baisser  les  prix  du  passage 
qui  sont  trop  élevés.  »  Le  Conseil  municipal  demande,  de  plus, 
«  que  le  cahier  des  charges  qui  est  en  voie  d'élaboration  à  Paris 
comprenne  un  voyage  direct  par  semaine  entre  Toulon,  Bastia, 
Ajaccio  et  Calvi.  » 

A  deux  reprises,  dans  ces  dernières  années,  on  a  cherché  à 
créer  une  concurrence  à  la  Compagnie  Frayssinet,  mais  il  a  fallu 
succomber.  Nous  nous  bornons  à  constater  le  fait  de  la  création 
de  ces  sociétés  concurrentes  et  celui  de  leur  disparition.  Depuis 
deux  mois,  la  Compagnie  de  navigation  mixte  (C'''  Touache  a 
organisé  des  départs  de  Bastia,  et  vice-versa,  pour  Marseille, 
Nice,  Gènes,  Livourne.  L'agence  de  Bastia  a  été  conhée  au  vice- 
consul  d'Angleterre,  M.  A.  Southwell.  Un  seul  paquebot  dessert 
la  ligne,  et  le  service  entre  Marseille  et  Bastia  est  hebdomadaire. 


La  Corse  mériterait  mieux  que  la  légèreté  avec  laquelle  on  la 
traite,  que  le  demi-abandon  où  elle  est  laissée,  car  c'est  un  très 
beau  joyau  dans  la  couronne  de  la  France. 

Assez  souvent  on  a  décrit  les  paysages  de  notre  département 
insulaire  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  le  faire  ici.  «  Quelle  est  la 
partie  du  monde,  dit  ^1.  Gaston  Vuillier  dans  un  article  publié 
par  le  Tour  du  Monde,  en  1891,  où  se  trouvent  accumulées  de 
pareilles  splendeurs?  En  quittant  à  l'aube  Ajaccio,  Corte,  Sar- 
tène  ou  Calvi,  on  peut,  dans  la  journée  même,  contempler  les 
llores  africaines,  provençales  et  alpestres,  aspirer  l'arôme  péné- 
trant des  maquis,  frissonner  dans  l'horreur  des  gorges  les  plus 
sauvages,  s'enfoncer  dans  des  forêts  vierges,  traverser  des  tor- 
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rciils  iiiiprliit'iix,  j;ra\'ii'  des  soinincis  de  poi'pliyrc,  el,  1<'  (roui 
tians  les  mii'cs,  toiiclier  ;uix  iifij^es  ('((M'iicllcs  !  » 

La  (li\'('rsil('  clos  lloros  provonaul  de  la  divcrsilô  des  climats, 
on  trouve,  sur  les  cotes,  les  produits  de  la  zone  italienne  corres- 
pondante :  Toranger,  le  citronnier,  la  vif^ue,  l'olivier.  Dans  les 
régions  moyennes  prospère  le  (diàlaii^nier,  et,  sui-  les  hauts 
sommtds  de  liriliM-ieur,  s'élancent  des  arlu-es  séculaires,  hauts 
de  cent  pieds.  La  végétation  est  vigoureuse;  partout  où  se 
trouve  un  peu  de  terre  naissent  des  plantes  diverses.  Les 
essences  l'orestières  sont  nomhreuses;  citons  le  pin  pinier,  avec 
sa  tète  élah'e  comme  un  parasol,  le  pin  laricio  de  très  haute 
taille,  qui  monte  en  pyramide,  le  houleau,  les  cyprès,  les 
érahles,  les  peupliers,  les  frênes  et  les  saules,  le  platane,  le 
tremhle,  etc.  Les  noyei's  prenneni  de  tories  proportions,  les 
amandiers  viennent  hien  dans  les  terrains  maigres,  la  vigne 
couvre  de  grands  espaces,  le  mûrier  réussit,  les  arhres  fruitiers 
fournissent  (Texcellents  produits. 

Dans  le  sol  sont  des  mines  de  divers  métaux  dont  quelques- 
unes  ont  été  exploitées,  puis  ahandonnées,  dont  d'autres  sont  en 
voie  d'exploitation;  on  y  trouve  également  des  eaux  miné- 
rales ah(.»ndantes  et  très  actives.  (Jui  ne  connaît  en  France  la 
célèhre  eau  d'Orezza! 


La  })o})ulalion  a  des  qualités  de  premier  ordre,  et  l'on  pourrait 
tirer,  avec  (|uel([ue  hahileté,  de  ses  défauts  mêmes,  un  excellent 
parti.  Hélas!  elle  occupe,  dans  les  statistiques,  pour  les  crimes 
contre  les  personnes,  un  rang  fort  peu  honorahle  ;  mais  ceci 
ne  détruit  pas  cela.  Trop  fréquemment,  des  arrangements  de 
famille  mal  combinés,  des  actes  mal  rédigés  ou  incomplets  sont 
à  l'origine  des  discussions  les  plus  violentes,  (Juelquefois  aussi 
l'im[)ossihilité  de  satisfaire  à  des  engagements  mettent  aux 
prises  un  débiteur  emporté  avec  un  créancier  souvent  tout 
aussi  besogneux  que  lui,  exigeant  i)ar  nécessité. 

Ouc  de  maux  n'entraîne  [)as  l'odieuse  politique!  Les  luttes 
électorales  sont  \;\  i)ire chose;  pour  la  Corse.  D'ardentes  batailles 
se  livrent  parfois,  et,  pour  parler  d'un  fait  tout  récent,  on  assiste 
à  des  spectacles  sanglants  comme  le  terrible  drame  qui  s'est 
déroulé,  le  20  octobre  dernier,  dans  la  commune  de  Linguizzetta. 
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On  procédail,  ce  jour-là,  au  renouvellement  du  Conseil  munici- 
pal, les  élections  qui  avaient  été  faites  au  mois  de  mai  précédent 
ayant  été  annulées.  Le  bureau  était  présidé  par  un  délégué  de 
Tadminislration,  le  percepteur  de  Morosaglia.  Une  collision  san- 
glante eut  lieu.  Deux  membres  du  bureau  furent  tués.  Le 
percepteur  de  Prunelli-di-Fiumorbo  et  six  autres  électeurs 
furent  blessés.  Il  y  eut  une  quinzaine  d'arrestations.  Le  voya- 
geur qui  aurait  traversé  Linguizzetta  quelques  jours  après  eût 
été  vivement  impressionné  par  l'aspect  lugubre  de  ce  village. 
Les  portes  et  les  fenêtres  de  toutes  les  maisons  restaient  closes. 
Les  hommes  ne  quittaient  leurs  demeures  que  pour  les  raisons 
les  plus  urgentes.  Les  ruelles  étaient  désertes,  et  les  femmes  qui 
se  rendaient  à  la  fontaine,  toutes  habillées  de  noir,  cachaient, 
sous  leur  foulard,  des  visages  attristés. 

Cette  ardeur  que  l'on  apporte  autour  des  urnes  existe  surtout 
quand,  aux  élections,  se  débattent  les  petits  intérêts  locaux;  on 
se  passionne  moins,  en  Corse,  pour  les  grands  mouvements 
d'idées.  Il  y  a  beau  temps,  par  exemple,  que  ce  coin  de  France 
a  usé  son  esprit  d'opposition.  La  Corse  ne  pourrait  être  un  pays 
d'opposition  et  se  donner  le  luxe  de  l'indépendance  des  idées, 
qu'en  renonçant  à  l'espérance  de  voir  sa  situation  s'améliorer  : 
or,  de  toutes  nos  illusions,  lespéranceest  toujours  laplus  tenace. 
L'excès  seul  delà  misère  serait  capable  de  réveiller  les  vieilles 
énergies  endormies. 

La  Corse  est  gouvernementale,  comme  le  montrent  ses  élec- 
tions, et  le  système  du  clan  facilite  l'adhésion  aux  institutions 
existantes.  L'n  homme,  dont  le  nom  changera  suivant  les 
régimes  politiques,  mais  qui,  en  fait,  jouira  de  la  même 
intluence,  servira  de  (rail  d'union  entre  les  notabilités  locales  et 
le  gouvernement;  celui-ci,  dès  lors,  n'aura  rien  à  craindre  d'une 
représentation  soumise  ;  les  députés  voteront  bien  ot  leurs  man- 
dants mériteraient  tous  les  sourires  des  administrations,  si  les 
préjugés  n'étaient  pas  toujours  lents  à  mourir.  La  Corse  a,  cepen- 
dant, mieux  à  offrir  encore  à  la  France  que  son  adhésion  aux 
doctrines  (k*  ministères  de  passage  ;  elle  a  son  loyalisme  d(^  P**}'^ 
frontière,  les  services  de  ses  ciiraiils  dans  toutes  les  carrières, 
(b'puis  les  plus  niodeslcs  jiis(]ii"aii\  [)liis  bi'illantes,  cl  le  sang 
(|u  ils  ont  versé  |)our  (db'. 

Sans  remonler  an.v  vaiHaiils  (|iii  tombèrent  pour  la  |)alrie, 
sous  la   pr<'mière    ll(''pul)lique,  sous   le  règne  de   Napoléon  I*"", 
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plus  tard  en  Algérie,  en  (^Minée,  en  Italie,  au  Mexique,  la  Corse 
|)eut  rappeler  avec  orgueil  que  1  ..'Î96  des  siens  furent  tués  ou 
Messes  pendant  la  guerre  de  1870,  depuis  les  colonels  qui 
reçurent  la  mort  à  la  tète  de  leurs  régiments  jusqu'aux  plus 
humbles  soldats.  Le  département  avait  donné  30.000  hommes  à 
la  mère-patrie.  D'autres  ont  péri,  sous  les  cieux  lointains,  dans 
nos  guerres  coloniales.  Sur  79  noms  qui,  d'après  le  Journal 
officiel^  représentent  l'effectif  de  nos  pertes  en  hommes,  subies 
dans  la  récente  expédition  de  Chine,  six  appartiennent  à  la 
Corse;  ce  sont  les  noms  de  trois  soldats,  de  deux  sous-ofliciers 
et  d'un  lieutenant,  M.  de  Battisti  qui,  frappé  mortellement  par  un 
éclat  d'obus,  à  la  prise  de  Tien-Tsin,  mourut  après  quinze  jours 
d'atroces  soutfrances.  L'île  donne  à  la  France  son  dévouement  ; 
ne  pouvant  lui  otïrir  un  or  qu'elle  n'a  pas,  elle  lui  prodigue, 
sans  marchander,  les  témoignages  d'un  inébranlable  attache- 
ment; elle  ne  recule  devant  aucun  sacrifice,  fût-il  le  plus  cruel. 
Est-ce  trop  demandera  la  France  que  de  récompenser, enre tour, 
cette  lointaine  province  par  un  pende  sollicitude? 


Alexandre  Guasco. 


LÀ  PRESSE  JAPONAISE 


Le  journalisme  est  au  Japon  crinlroduction  relativement 
récente.  En  réalité,  il  n'a  fait  son  apparition  qu'après  la  restau- 
ration du  pouvoir  impérial  en  1868  et  l'ouverture  du  pays  aux 
étrangers.  Il  est  possible  cependant  de  signaler  dans  les  années 
précédentes  quelques  timides  efforts  tentés  pour  doter  le  peuple 
japonais  d'un  organe  de  renseignements. 

C'est  ainsi  qu'en  1863  quelques  libraires  de  Tokyo  lancèrent 
une  sorte  de  gazette,  appelée  Les  Nouvelles  de  Batavid,  qui  con- 
tenait surtout  des  traductions  de  journaux  hollandais;  mais  elle 
n'eut  qu'une  existence  éphémère.  L'année  suivante  un  certain 
Joseph  Héco  créale  AVù'^rti''  iS/zJmèow/i/f  Nouvelles  de  l'Etranger  j), 
qui  parut  pendant  deux  ans  au  milieu  de  grandes  diflicultés 
financières.  Cet  avant-coureur  de  la  presse  japonaise  n'eut 
jamais  en  effet  que  deux  abonnés,  qui  lui  restèrent  d'ailleurs 
fidèles  jusqu'au  bout.  Puis  vint  le  A'o/»<>  S]}inihouii,(.<.  Nouvelles 
sociales  »,  qui  parut  en  1867  sous  la  direction  d'un  écrivain  qui 
devait  être  plus  tard  un  des  premiers  journalistes  de  Tokyo, 
M.Genitchiro  Foukoutchi.  A  la  même  époque  d'autres  journaux 
furent  créés  encore,  mais  aucun  d'eux  n'eut  un  grand  succès. 
Tous,  en  etTet,  étaient  aux  prises  avec  la  même  difhculté  radi- 
cale, qui  venait  de  l'obligation  où  on  était  d'imprimer  avec  les 
vieilles  presses  en  bois  seules  connues  dans  le  pays.  L'introduc- 
tion des  modes  d'impression  occidentaux,  avec  les  caractères 
mobiles,  marqua  pour  la  presse  la  première  étape  vraiment 
sérieuse. 

Ce  fut  le  Tokyo  Yokohama  MaïnitchiSliiniboun  qui  inaugura 
l'ère  nouvelle  en  1871 .  Il  fut  suivi  l'année  suivante  par  le  Nitchi 
Nitchi  Shimbouii  et  le  Ilolchi.  Ces  journaux  sont  aujourd'hui  les 
doyens  de  bi  presse  de  Tokyo.  A  partir  de  ce  monuMit,  d'autres 
feuilles  l'iircnl  créées  peu  à  [xui  dans  la  capitale  et  les  princi- 
pales villes  de  l'empire. 

La  revue  Taiyoy  de  Tokyo,  dans  un  article  paru  il  y  a  quel- 
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quesmois,  ([onriait  de  curieux  l'ousciiiiienieiits  sur  les  déluits  de 
la  presse  jajionaise. 

«  Aujourdliui,  disait  l'autcirr  de  Tarticle,  les  journaux  sont 
imprimes  durant  la  nuit  et  ils  sont  portés  aux  lecteurs  avant 
leur  réveil  ;  mais  il  y  a  vingt  ans  on  ne  s'imaginaitméme  pas  une 
telle  rapidité.  Ordinairement  le  journal  sortait  des  presses  à 
midi,  et  les  bourgeois  ne  le  recevaient  pas  avant  le  soir,  d'autant 
que  les  distributeurs,  au  lieu  de  jeter  fiévreusement  leur  journal 
devant  la  porte,  s'arrêtaient  dans  chaque  maison,  allaient  faire 
un  tour  à  la  cuisine  et  prenaient  une  tasse  de  thé  en  babillant 
avec  les  servantes. 

«  tin  certain  journal,  en  1874,  eut  subitement  un  tel  succès 
qu'un  jour  il  n'eut  pas  assez  de  porteurs  pour  assurer  la  distri- 
bution à  tous  les  abonnés.  Les  membres  de  la  rédaction  furent 
alors  requis  pour  la  circonstance  et  l'administrateur,  vêtu  de 
son  costume  de  samoiira'i,  avec  ses  deux  sabres  passés  dans  la 
ceinture,  se  distingua  entre  tous  par  son  ardeur.  A  lui  seul,  il  ne 
distribua  pas  moins  de  200  numéros  qu'il  portait  dans  ses 
grandes  manches. 

«  On  compte  aussi  une  bonne  histoire  de  M.  JoukyoSoutchiro, 
mort  depuis,  et  qui  était  alors  rédacteur  en  chef  de  VAkéboiio. 
11  était  un  jour  profondément  absorbé  dans  la  rédaction  d'un 
article  qu'on  attendait  impatiemment  pour  tirer  le  journal.  Sou- 
dain l'heiuT  extrême  sonne  et  le  pauvre  M.  Soutchiro,  énervé 
d'impatience,  incapable  d'achever  son  travail,  jette  par  la  fenêtre 
son  manuscrit  à  moitié  fini.  Privé  de  son  «  éditorial  »  le  journal, 
le  lendemain,  publiait  à  la  place  la  note  suivante  :  «  11  a  fait  un 
tel  vent  hier,  comme  nos  lecteurs  ont  pu  s'en  apercevoir,  que 
l'article  que  venait  d'achever  notre  rédacb'ur  en  chef  a  été  subi- 
tement emporté  dans  la  rue  sans  qu'on  ait  j)u  parvenir  à  remettre 
la  main  dessus.  Comme  l'heure  du  tirage  approchait,  le  temps  a 
manqué  à  notre  collaborateur  pour  recommencer  son  article  et 
c'est  ce  qui  explique  que  nos  lecteurs  soient  privés  aujourd'hui 
du  plaisir  de  lire  sa  prose.  Toute  personne  qui  retrouverait 
par  hasard  le  manuscrit  perdu  est  instamment  priée  de  le  rap- 
porter aux  bureaux  du  journal.  » 

En  fait,  malgré  l'apparition  dt' nombreux  journaux  qui  ne  ces- 
sèrent d'être  créés  depuis  ces  temps  heureux,  on  peut  dire  que 
jusqu'au  moment  de  la  guerre  avec  la  Chine  en  18î>4,  la  presse 
japonaise  ne  présentait  encore  aucun  organe  bien  sérieux,  du 
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moins  commercialement  parlant.  Les  atYaires  de  presse  n'atti- 
raient guère  les  capitaux,  et  les  directeurs  des  journaux,  obligés 
de  subsister  avec  de  faibles  ressources,  ne  se  lançaient  pas  har- 
diment. A  cette  époque,  un  tirage  quotidien  de  10.000  numéros 
était  un  fait  absolument  extraordinaire.  Mais,  depuis  la  guerre, 
il  n'en  est  plus  de  même.  Les  succès  du  Japon  eurent  pour 
résultat  de  donner  à  toutes  les  entreprises  une  vive  impulsion, 
et  le  journalisme,  lui  aussi,  profita  de  cette  recrudescence  des 
affaires.  Actuellement,  la  plupart  des  grands  journaux  de  Tokyo 
et  des  principaux  centres  de  la  province,  tirent  à  plus  de  10.000 
et  certains  organes  comme  le  Yorozou  Tchoho,  de  Tokyo,  et  le 
Osaka  Asa/,i,  d'Osaka,  tirent  à  près  de  100.000. 

En  somme,  on  peut  évaluer  à  6  ou  700.000  numéros  le  tirage 
total  quotidien  des  journaux  japonais.  Ce  chiffre  est  évidemment 
très  faible  comparé  à  ce  qui  existe  en  France,  et  surtout  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  mais  enfin  ce  n'en  est  pas  moins 
déjà  un  remarquable  résultat  pour  le  Japon. 

La  profession  de  journaliste  a  suivi  naturellement  une  évolu- 
tion identique  à  celle  des  journaux  eux-mêmes.  A  mesure  que 
les  capitaux  se  portent  vers  les  enti'eprises  de  presse,  que  des 
journaux  sérieux  se  fondent,  la  situation  matérielle  des  rédac- 
teurs s'améliore.  11  y  a  huit  ou  dix  ans  un  journaliste  qui  gagnait 
100  i/e/i  par  mois  (250  francs)  était  un  objet  d'envie  de  la  part 
de  ses  confrères,  et  M.  Takahashi,  qui  touchait  150  yen^  était 
considéré  comme  le  prince  des  journalistes.  Depuis  la  guerre, 
cette  situation  s'est  améliorée,  et  actuellement  M.  Keï  Hara, 
ancien  vice-ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  est  le  rédac- 
teur en  chef  (hi  Osaha  Mt/ï/u'tchi  ^agne  500  i/en  par  mois.  Pour 
se  rendre  compte  (b^  léiiormité  de  ce  chiffre  en  ce  qui  concerne 
b'  Japon,  il  faut  se  ra|)peh'r  que  c'est  exactement  là  le  traitement 
d'un  ministre  japonais.  M<iis,  en  somme,  des  cas  comme  celui 
que  je  viens  cb'  citer  ne  sont  que  de  rares  exceptions,  et  au 
Japon,  moins  que  partout  ailleurs  encore,  on  ne  peut  considérer 
bi  |trofession  de  journaliste  comme  lucrative. 

J Al  grande  majorité  des  récbicteurs  gagnent  en  moyenne  50  ou 
60  yen  par  mois! 

Le  Japon  comple  acliiellenieiil  1.5011  publications  péi"io(li(jues 
diverses  p-irnii  b'S(|ueUes  |»lus  ib'  iOO  journaux. 

A  Tokyo,  il  y  a  une  vingtaine  de  journaux  (juotidiens  dont  un, 
le  Japan  '/'iiiics,  parait  en  anglais,  mais  complètement  rédigé 
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par  des  Japonais,  (domine  la  capitale  compte  environ  1  million 
et  demi  d'habitants,  cela  fait  un  journal  pour  75.000  habitants, 
tandis  qu'à  Paris,  par  exemple,  la  proportion  est  de  un  journal 
pour  t."). 000  hal)itanls.  Mnis  il  faut  dire  tout  de  suib^  qu'au. lapon, 
quoique  l'instruction  primaire  soit  assez  répandue,  peu  de  gens 
cependant  sont  assez  instruits  pour  lire  et  comprendre  un 
journal.  Les  articles,  en  ell'el,  sont  composés  dans  ce  qu'on 
appelle  «  le  langage  écrit  »  qui,  lui-même,  à  la  fois  par  sa  syn- 
taxe et  par  son  vocabulaire,  se  distingue  beaucoup  de  la  langue 
parlée.  Il  s'ensuit  que,  tant  que  les  journaux  n'auront  pas 
adopté  une  langue  plus  populaire,  la  presse  au  Japon  ne  sera 
pas  comme  en  Europe  une  institution  essentiellement  démocra- 
tique. 

Voici  la  liste  des  journaux  paraissant  actuellement  dans  la 
capitale  japonaise  : 

Djidji  Sliinipo,  le  Temps; 

Tokyo  Nitchi Niichi  Shimbouii,  les  Nouvelles  quotidiennes 
de  Tokyo  ; 

Mnïuitchi  Sliinihoun,  les  Nouvelles  du  Jour  ; 

Hotchi  Slnmhouii ,  le  Renseignement; 

Kokounnn  SJiiDihouu,  la  Nation; 

Nippon,  le  Japon  ; 

Cliougai  sJiogyo  Shiniboiui,  Nouvelles  commerciales  du  pays 
et  de  l'étranger  ; 

Kyoka  Nippo^  les  Nouvelles  métropolitaines  ; 

Djiniiuin,  le  Peuple; 

Tchouo  Shimhou II .  les  Nouvelles  Centrales; 

Tokyo  Asahi  S//i/)iboii/i,  le  Soleil  Levant  de  Tokyo; 

Maïseki SJiinihou II ,  les  Nouvelles  du  Soir; 

Yomiouri , 

Yorozoïi  Tcholio, 

Yamalo  Shiinboun, 

Miy  a  ko  S  h  imboini, 

Ta  ih  e  ï  S  h  in  iboun, 

Te  h  iyoda  S  h  iiii  boun , 

Foudji  Sliinibonn. 

Tch iyoda  Nippo . 

Les  huit  premiers  de  ces  journaux  sont  connus  en  général 
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SOUS  le  nom  de  oshiniboiui  ou  grands  journaii.r.  Les  autres 
sont  les  kosJiimboun  ou  petits  journaux.  Les  oshimboun  s'oc- 
cupent spécialement  de  matières  sérieuses  se  rapportant  à  la 
politique,  aux  affaires,  etc.  Les  koshimboun  touchent  rarement 
à  ces  graves  sujets,  mais  consacrent  par  contre  de  copieuses 
chroniques  aux  cancans  de  la  ville;  leurs  colonnes  sont  pleines 
d'horrifiques  comptes  rendus  des  crimes  célèbres  et  de  croustil- 
lantes anecdotes  sur  la  vie  quotidiennes  des  danseuses  et  des 
acteurs  célèbres.  Inutile  de  dire  que  ces  «  petits  journaux  »  ont 
un  tirage  infiniment  supérieur  à  celui  de  leurs  vertueux  con- 
frères. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  quatre  pages  roses  du 
Yorozou  Tclwho,  consacrées  entièrement  à  des  révélations 
scandaleuses,  s'en  vont  jusqu'au  fin  fond  des  plus  lointaines  pro- 
vinces faire  la  joie  quotidienne  de  milliers  de  bonnes  gens. 

A  part  le  Djidji  Shinipo,  qui  a  un  sérieux  service  de  télé- 
grammes, la  plupart  des  journaux  japonais  publient  ordinaire- 
ment des  nouvelles  qui  manquent  de  fraîcheur.  Mais  dans  un 
pays  comme  le  Japon,  oii  le  temps  ne  compte  pour  rien  et  où  au 
contraire  un  des  moyens  les  plus  radicaux  de  se  faire  prendre 
pour  un  aliéné  est  d'avoir  l'air  pressé,  on  conçoit  aisément  que 
les  lecteurs  ne  soient  pas  trop  regardants  à  cet  égard. 

Un  autre  ti'ait  encore  de  cette  indifférence  du  monde  japonais 
au  regard  delà  rapidité  des  informations,  c'est  que  dans  une 
capitale  comme  Tokyo  il  n'y  a  pas  un  seul  journal  du  soir.  Le 
MaïseJïi  Shimboun ,  en  effet,  parait  bien  vers  5  ou  6  heures  de 
l'après-midi,  mais  il  est  à  peu  près  exclusivement  consacré  aux 
comptes  rendus  de  la  Bourse  des  valeurs  et  de  la  Bourse  du  riz. 
L'originale  institution  des  gogga'i  ou  «  extra  )>,  tirés  à  la  hâte  à 
l'arrivée  d'une  nouvelle  importante,  et  que  d'agiles  camelots 
munis  de  leur  clochette  distribuent  en  hurlant  dans  les  rues,  ne 
répond  qu'imparfaitement  à  cette  lacune  de  la  presse  japonaise. 

Les  prix  des  journaux  sont  très  bas  et  varient  de  20  à  50  sen 
par  mois  (de  10  à  25  sous),  ce  qui  fait  en  moyenne  1/2  sou  par 
numéro.  Les  annonces,  infiniment  plus  nombreuses  que  dans 
les  journaux  français,  sont  à  bon  compte  aussi.  La  ligne  se  paie 
ordinairemeut  (b'  10  à  30  sen  (de  5  à  15  sous),  mais  il  faut  remar- 
quer (jii'iiuc  ligue  ja|)()uaise  représcute  la  place  de  5  ou  7  lignes 
d'un  journal  <Mir(»|)é('u.  La  publicilé  du  Yorozou  Tcholw,  qui 
est  la  plus  rechei-chée,  se  paie  i5  sen  la  ligne  (23 sous  environ). 

J'ai  parlé  jusqu'ici  surtout  de  la  capitale,  mais  la  plupart  des 
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villes  (le  province  ont  anssi  des  feuilles  quotidiennes.  Enfin, 
dans  les  grands  ports,  à  Nagasaki,  Kobé  et  Yokohama  où  sont 
agglomtM^ées  des  colonies  européennes  impt)rtantes,  on  compte 
de  nombreux  journaux  anglais,  parmi  lesquels  il  convient  de 
citer  le  Kobé  CJiroiiicle,  et  à  Yokohama  le  Japon  Daily  Mail, 
dont  le  rédacteur  en  chef,  le  capitaine  Brinckley,  est  en  même 
temps  correspondant  du  Times  au  Japon. 

Quant  aux  revues,  elles  sont  innombrables  et  ce  fait  est  inti- 
mement lié  à  \i\  passion  désordonnée  des  Japonais  pour  les 
sociétés.  Pendant  les  temps  qui  ont  précédé  le  régime  actuel, 
au  cours  des  siècles  durant  lesquels  la  dynastie  (b^s  Sliogoiiii 
Tohougaoua  gouverna  le  pays,  il  était  strictement  défendu  à 
plus  de  cinq  personnes  de  se  réunir  ensemble.  L<'s  Japonais 
veulent  sans  doute  se  rattraper  de  ce  temps-là!  Quoi  qu'il  en 
soit,  à  Tokyo  seulement,  on  pourrait  aisément  compter  des 
milliers  de  sociétés  de  toute  sorte,  depuis  la  société  de  la  Croix- 
Rouge  japonaise  qui  existe  sous  le  patronage  de  Fimpératrice 
et  qui  comprend  iOO.OOO  membres,  et  les  sociétés  politiques, 
scientifiques,  littéraires,  philosophiques,  artistiques,  musicales, 
agricoles,  médicales,  féministes,  sociologiques,  anthropologi- 
ques, de  colonisation,  de  tempérance,  d'éducation,  de  législa- 
tion, <le  charité,  etc.,  jusqu'à  là  Société  des  gens  qui  portent 
la  moustache,  ou  de  ceux  qui  sont  marqués  de  la  petite 
véi'ole !  J'ai  même  assisté  à  Kanagawa,  il  y  a  quelques  années, 
à  la  fête  solennelle  de  la  Société  des  gens  qui  voyagent  en 
cJiemin  de  fer  de  Yoholiama  à  Toliyo!,  au  cours  de  laquelle 
une  centaine  de  geisha,  par  un  temps  merveilleux,  dansèrent 
devant  la  mer  bleue  sur  les  pelouses  de  Takashima-yama  !  Car 
c'est  essentiellemenl  la  raison  d'être  de  toutes  ces  sociétés  que 
de  donner  à  leurs  adhérents  une  occasion  de  plus  de  se  réunir. 
Si  l'on  est  riche,  on  va  dîner  avec  des  danseuses;  sinon,  on 
se  contente  plus  démocratiquement  de  manger  une  anguille  au 
riz  en  buvant  du  S(/hé  frelaté  dans  une  gargote  de  bas 
étage. 

Or,  la  plupart  de  ces  associations  tiennent  aussi  à  avoir  leur 
organe,  et  c'est  ce  qui  explique  les  centaines  de  petites  revues 
extrêmement  inlermittenles  et  éphémères  qui  encombrent  les 
étalages  des  libraires.  Les  seules  publications  actuelles  à  peu 
près  dignes  d'être  citées  sont  le  Taïyo,  le  Kohoumin  no  Tomo 
et  le  Séhaï   no  Nippon,  p()liti(|ues  et   littéraires;  le  Te'ikohou 
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Boungahou,  purement  littéraire;  le  Nihon-djiii,  chauvin;  el  le 
MaroU'Maroii  Sliimboiin,  satirique  et  humoristique. 

MM.  Shimada,  Tokoutoni,  Konga,  Asaïna,  Takégoshi,  Foukaï 
et  M.  Ozaki,  ancien  ministre  de  Tlnstruction  puhlique,  sont 
parmi  les  premiers  journalistes  de  Tokyo. 


Ces  notes  sur  la  presse  japonaise  seraient  tout  à  fait  incom- 
plètes si  je  ne  disais  un  mot  du  spectacle  si  curieux  qu'otTre  à 
un  journaliste  européen  Fatelier  de  composition  d'une  feuille 
du  Japon.  Habitué  chez  nous  à  trouver  quelques  ti/pos  attentifs 
penchés  sur  leurs  boîtes  et  composant  hâtivement,  au  milieu 
d'un  grand  silence,  la  page  de  copie  qu'ils  ont  devant  eux, 
au  Japon,  on  se  trouve  subitement  transporté  dans  une  ruche 
bourdonnante  où  une  foule  de  gens  s'agitent  de  tous  côtés  en 
chantonnant.  C'est  que  la  langue  japonaise,  en  etTet,  n'étant 
pas  représentée  avec  l'aide  d'un  alphabet,  mais  par  des  carac- 
tères idéographiques,  il  s'ensuit  qu'un  matériel  d'imprimerie 
prend  immédiatement  des  proportions  énormes.  Ce  n'est  plus 
vingt-six  lettres  qu'il  est  indispensable  de  réunir,  mais  bien 
neuf  ou  dix  mille  caractères,  ce  qui  est  à  peu  près  le  nombre 
d'idéographes  d'usage  courant.  Or,  comme  il  en  faut  de  diffé- 
rente grandeur,  on  conçoit  aisément  qu'il  n'est  pas  possible  de 
grouper  tout  cela  dans  une  case  devant  chaque  ouvrier.  Les 
caractères  sont  donc  rangés  méthodiquement  dans  des  casiers 
tout  autour  dune  grande  salle,  et  une  foule  de  petits  garçons, 
chacun  avec  une  feuille  de  «  copie  »,  courent  de  l'un  à  l'autre, 
saisissant  prestement  les  caractères  demandés.  Lorsqu'ils  ont 
fini,  ils  rapportent  le  tout  au  ti/po,  qui  alors  seulement  com- 
pose. Mais  comme  chacun  de  ces  petits  garçons,  selon  la  cou- 
tume japonaise,  a  soin  en  courant  d'un  casier  à  l'autre  de 
chanlonner  le  caractère  qu'il  chei'che,  il  en  résulte  dans  tout 
l'édifice  un  vacarme  extraordinaire  qui,  je  le  répèle,  amuse 
siugulièr'omenl  (|uicon((ue  connaît  le  calme  austère  d'un  atelier 
de  com[)Osition   occidental. 

Les  dix  mille  caractères  chinois  dont  je  viens  de  parler,  et 
(|ui  sont  d'usage  courant  dans  la  langue  japonaise  écrite,  sont 
fondus  en  métal  selon  la  coutume  européenne;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  soixante- dix  mille  autres  idéographes  que 
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coin])rencl  le  c-liiiiois.  Si  donc  un  rédacteur  dans  un  article 
emploie  un  mot  sortant  de  l'usage  commun,  on  est  obligé  d'en 
préparer  un  modèle  en  bois  spécialement  pour  l'occasion.  Il  est 
l)ien  évident,  en  effet,  qu'il  sérail  absolument  onéreux  pour  un 
journal  quelc(uiqnc  de  posséder  la  collection  complète  des 
([uatre-vingt  mille  idéograpbes  cbinois,  dont  rinstallation  d'ail- 
leurs nécessiterait  un  atelier  de  composition  gigantesque. 


Je  terminerai  ces  renseignements  ])riitiques  en  disant  quil 
s'est  formé  à  Tokyo,  il  y  a  quelques  mois,  une  association  inter- 
nationale pour  faciliter  les  rapports  entre  journalistes  japonnis 
et  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  sur  la  presse,  je  dois  dire 
qu'elle  est  restée  pendant  longtemps  fort  dure  ;  mais  elle  a  été 
sensiblement  adoucie  en  1887  et,  depuis  lors,  les  journaux 
jouissent  d'une  liberté  à  peu  près  semblable  à  celle  qui 
existe  dans  les  grandes  monarchies  constitutionnelles  d'Europe. 
Autrefois  les  mois  de  prison  et  les  amendes  pleuvaient  dru  sur 
les  journalistes  japonais  et  surtout  sur  les  malheureux  gérants 
responsables  derrière  lesquels  s'abritaient  autant  que  possible 
les  rédacteurs.  Une  anecdote  amusante  que  rappelait  récem- 
ment an  yieux  journaliste  donne  une  idée  de  ce  qu'était  autre- 
fois la  vie  de  la  presse,  et  comment  on  savait  répondre  aux 
sévérités  du  pouvoir.  C'était  aux  environs  de  1877;  à  ce  mo- 
ment, tous  le»  journaux  de  la  capitale,  sqlUÎ  \q  A^itchi  Nitchi, 
attaquaient  violemment  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires; 
aussi  beaucoup  de  journalistes  furent-ils  poursuivis  et  frappés. 
L'un  d'eux,  M.  Kouro  Kato,  l'édacteur  en  chef  du  Saïfou  Shini- 
bouii,  qui  s'était  distingué  par  sa  violence,  fut  condamné  à 
trois  ans  de  prison,  et  son  journal,  privé  pour  si  longtemps  de 
son  chef,  fut  obligé  de  cesser  de  paraître. 

En  manière  de  protestation,  les  confrères  de  M.  Kato,  sans 
en  excepter  même  les  rédacteurs  de  l'officieux  Nitchi  Nitchi, 
décidèrent  alors  de  faire  au  malheureux  journnl,  si  brusque- 
ment condamné  à  mort  ])ar  l'incarcération  de  son  directeur,  des 
obsèques  solennelles  auxquelles  on  convia  le  peu])le  de  Tokyo. 
La  cérémonie  eut  lieu  le  plus  sérieusement  du  monde  avec 
le  concours    des  prêtres  bouddhistes  du   temple   de    Dembo   à 
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Asaksa.  Le  lendemain  toute  la  ville  se  réjouit  de  l'aventure,  que 
seul  le  gouvernement  ne  trouva  peut-être  pas  de  son  goût. 

Mais  maintenant  ces  temps  héroïques  du  jourualisme  sont 
bien  passés,  et  peu  à  peu  de  la  liberté  on  en  arrive  à  tomber 
dans  une  licence  déplorable.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'on 
s'occupe  infiniment  trop  dans  la  presse  de  la  vie  privée  des 
gens,  spécialement  de  ceux  qui  ne  sont  mêlés  en  rien  aux 
affaires  publiques.  Le  Yorozou  Tclwho  se  distingue  entre  tous 
dans  cette  voie-là  par  ses  indiscrètes  «  Enquêtes  »  qui,  des 
mois  dur.ant,  font  la  joie  de  ses  lecteurs  en  mettant  en  scène 
tous  les  jours  les  faiblesses  plus  ou  moins  imaginaires  diin 
bourgeois  notable.  Voici,  par  exemple,  quelques-unes  de  celles 
qui  furent  publiées  lors  de  mon  séjour  au  Japon,  et  qui  donne- 
ront nue  idée  du  genre  :  «  Les  hommes  connus  qui  ont  des 
concubines  »  ;  «  Les  hommes  connus  qui  ont  des  enfants 
naturels  »  ;  et  surtout  :  «  Les  femmes  du  monde  qui  entre- 
tiennent des  acteurs  !  »  Car  en  etTet,  —  et  c'est  là  un  des  côtés 
comiques  des  choses  de  ce  pays  qui  prennent  constamment  le 
contre  pied  des  nôtres  —  au  Japon  les  femmes  ne  paraissant 
pas  sur  la  scè^ne,  et  leurs  rôles  étant  tenus  par  des  hommes, 
MM.  les  Japonais  ne  peuvent  pas  se  ruiner  pour  des  actrices,  et 
ce  sont  leurs  femmes  qui  font  des  folies  avec  les  acteurs! 


Far  East 


L'ESPAGNE  ET  LA  QUESTION  DU  MAROC 


La  Revista  de  Aragon  vit'iil  de  consacrer  à  la  question  ilu  Maroc  une 
longue  étude  de  M.  .Tuliân  Ribera.  Nous  croyons  intéressant,  vu  l'impor- 
tance du  sujet  et  la  valeur  de  l'artielej  de  reproduire  ici  les  principaux  pas- 
sages de  ce  remarquable  travail. 

N.  D.  L.  U. 

M.  Juliâii  Rilx'ra  commence  par  rappeler  les  déclarations  de 
M.  Silvela,  parues  dans  la  Lecture,  h  l'occasion  du  dernier  con- 
ilil  hispano-marocain  "-'.  Il  avoue  que  ces  déclarations  ne  lui  sem- 
blent pas  absolument  satisfaisantes,  mais  il  reconnaîtqueM.  Sil- 
vela a  exprimé  son  opinion  avec  une  franchise  et  un  courage 
vraiment  dignes  de  la  juste  renommée  dont  jouit  cet  homme 
d'Etat,  car  «  ne  rien  prévoir  et  marcher  à  tâtons  dans  les  plus 
graves  questions  est  la  plus  grande  indignité  (|ue  puisse  com- 
mettre un  gouvernement  ».  M.  Juliân  Ribera   poursuit  ainsi  : 

M.  Silvela  se  déclare  résolument  pour  une  entente  avec  la  France  en 
vue  d'une  action  commune  contre  le  Maroc,  et  non  pas  par  des  moyens 
indirects  et  pacifiques  comme  le  système  du  protectorat  établi  en  Egypte 
et  en  Tunisie,  mais  par  des  moyens  rapides   et  violents,   ])ar  la  coïKiuéte. 

Presque  tous  les  hommes  politiques,  que  les  reporters  ont  consultés  au 
sujet  des  déclarations  de  M.  Silvela,  se  sont  accordés  pour  juger  cette 
opinion  imprudente  et  ils  ont  été  unanimes  à  se  déclarer  partisans  de  ce 
qu'ils  appellent  le  statu  quo,  formule  par  laquelle  il  faut  entendre  :  con- 
tinuons comme  jusqu'à  présent,  sans  nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe 
au  delioi's,  quand  même  la  sécurité  ou  l'existence  propre  de  l'Espagne 
serait  en  danger. 

Si  ce  n'était  aussi  triste,  ce  serait  éminemment  ridicule  d'entendre  les 
politiciens  espagnols  se  montrer  partisans  du  statu  quo  alors  (ju'ils  ont 
pres(|ue  tous  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  le  troubler. 

Si  celte  formule,  applitjuee  au  cas  actuel,  peut  signifier  quelque  chose  en 
droit  international,  elle  veut  dire  que  l'Espagne  doit  faire  le  nécessaire  pour 
que  le  Maroc  se  maintienne  indépendant  et  libre,  sans  s'assujettir  aux  pro- 
tectorats ni  aux  intrusions  des  nations  étrangères.  La  première  condition 
pour  açi'iverà  ce  résultat,  c'est  d'en  finir  avec  tout  ce  qui  met  en  danger 

1  JuLiÂN  RnsKHA  :  Sobre  lo  de  Man^uecos  [Revisla  de  Araçjôn).  (Traduction  de 
Robert  Franklin.) 

■Quest.  Dipl.  et  Colon.,  1"  octobre  1901,  t.  XII,  p.  429. 
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rindépendance  du  Maroc.  Or  l'on  se  trouve  eu  face  de  deux  daugers  : 
l'^rauarchie  intérieure  de  l'empire,  2°  la  rapacité  de  l'Europe.  Eh  bien,  les 
politiciens  espagnols  ont  fait  depuis  longtemps,  à  cet  égard,  tout  leur  pos- 
sible pour  que  le  premier  se  propage  et  soit  durable,  et  que  le  second 
s'accroisse  et  se  développe  puissamment. 

Il  y  a  quelques  années,  une  série  d'imprudences,  commises  par  le  gou- 
verneur d'une  de  nos  possessions  du  Rif,  mirent  en  fureur  contre  nous  les 
jeuplades  voisines,  à  ce  point  qu'elles  osèrent  nous  attaquer  sur  notre 
propre  territoire.  Le  gouvernement  espagnol,  au  lieu  de  leur  donner 
satisfaction  en  destituant  le  malheureux  gouverneur  —  qui  le  méritait 
en  réalité  —  ou  de  le  réprimander  immédiatement,  si  la  vanité  ou  l'or- 
gueil nous  empêchait  de  reconnaître  les  fautes  de  notre  autorité  et 
d'user  de  justice  envers  des  barbares,  trouva  comme  unique  moyen  hono- 
rable' de  faire  payer  la  «  casse  »,  pour  une  valeur  de  5  millions  .de  duuros 
(2.Ï  millions  de  francs),  au  sultan  qui  se  trouvait  à  cent  lieues  de  dis- 
tance et  était  en  l'espèce  complètement  innocent.  Cette  réclamation  injuste 
mit  les  affaires  de  l'empire  en  grave  danger  et  porta  une  atteinte  cruelle 
au  prestige  de  l'infortuné  souverain  parmi  ses  sujets  révoltés,  alors  préci- 
sément que  son  âge  avancé  faisait  craindre  des  conflits  pour  la  succes- 
sion au  trône. 

Un  fait  analogue,  bien  que  de  nature  différente,  s'est  passé  au  printemps 
dernier,  et  on  a  procédé  d'une  manière  identique. 

La  raison  de  tout  cela,  c'est  que  nous  trouvons  dans  l'empire  marocain 
une  singulière  consolation  à  nos  infortunes.  Nous  avons  donné  de  scan- 
daleux exemples  de  faiblesse  intérieure  par  nos  divisions  intestines  et  nos 
guerres  civiles,  qui  nous  ont  discrédités  aux  yeux  du  monde;  nous  avons 
commis  des  inconséquences  excessives  et  prouvé  notre  valeur  morale  par 
des  désastres  coloniaux;  nous  souffrons  timidement  les  insultes  et  le  mé- 
pris de  nations  plus  puissantes;  mais  tout  sera  oublié,  ^i  nous  parvenons 
à  cribler  de  coups  de  bâton  les  épaules  d'un  empire  faiijle:  et  ruiné. 
Nous  nous  enorgueillirons  alors,  comme  d'une  grande  prouesse,  de  la 
prise  d'une  place  comme  Tétuan,  ou  d'un  traité  injuste  et  ridicule  comme 
celui  qui  amis  fin  à  l'affaire  de  Melilla ;  à  la  façon  des  paons  royaux,  nous 
étalerons  les  couleurs  voyantes  de  notre  queue  et  nous  dirons  :  «  Il  y  a 
maintenant,  par  le  monde,  des  nations  qui  nous  craignent  t>t  auxquelles 
nous  faisons  sentir  le  poids  de  notre  supériorité.  » 

Si  (luclque  étranger  maltraitait  de  la  sorte  ce  malheureux  empire, 
dont  le  statu  quo  nous  préoccupe  tant,  ne  traiterions-nous  pas  sa  conduit!! 
d'impertinente  et  de  lâche!  Comment  voulez- vous  que  cet  empire  conserve 
son  indépcnidance  si  nous  l'appauvrissons,  le  débilitons  et  l'anéantissons, 
au  lieu  de  le  fortifier  pour  qu'il  puisse  résister ?Ne  faisons-nous  pas  tout  ce 
(jui  est  propre  à  exciter  l'ambition  des  puissances  européennes  qui  le  voieni 
si  abattu  et  si  facile  à  conquérir  et  nous,  les  prétendants,  si  faibles  et  anti- 
pathiques! Et  aussi,  avec  toutes  nos  violences,  il  est  naturel  que  nous 
nous  aliénions  l'empereur  du  Maroc,  il  est  naturel  qu'il  nous  haïsse  et 
(pi'il  eherchc  protection,  amitié  chez  les  autres  nations  (Uiropéennes,  (|ui 
ont  (Ml  main  des  moyens  plus  doux  et  à  la  fois  plus  puissants  d'inter- 
venir ilaiis  les  affaii-es  intérieures  de  l'empire.. 

Le  stalu  quo.  eu  i-aison  de  notre  impuissance   actuidh',  serait  évidem- 
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ment  l;i  meilleure  solutiori  :  avec  lui,  les  choses  traîneraient  jusqu'à  ce 
que  (les  jours  meilleurs  vinssent  à  luire  pour  nous;  mais  pour  préserver  ce 
statu  quo,  il  serait  indispensable  que  nous  prissions  une  attitude  diamé- 
tralement opposée  dans  nos  relations  avec  l'empire  marocain. 

Moi  aussi,  je  désire  le  statu  quo;  mais  je  veux  qu'il  soit  «  actif  »,  c'est-à- 
dire  ayant  pour  elf'et  de  mettre  le  Maroc  en  état  de  se  soutenir  soit  seuK 
soit  avec  notre  aide. 

Enfin  les  mets  statu  quo  ;  outre  qu'ils  n'expriment  qu'un  désir,  signifient 
aussi  et  surtout  une  situation  qui  peut  se  modifier  sans  notre  intervention 
et  même  contre  notre  volonté  :  cet  été,  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  le  dan- 
ger qu'il  se  modifiât  était  imminent.  Or,  s'il  survient  un  conflit,  que 
ferons-nous? 

Dans  les  temps  anciens,  quand  deux  seules  puissances  se  disputaient 
l'empire  du  monde,  les  questions  internationales  étaient  moins  embrouil- 
lées :  le  tout  était  de  voir  laquelle  des  deux  pouvait  détruire  l'autre  pour 
l'emporter  sur  sa  rivale.  Il  n'y  avait  pas,  comme  aujourd'hui,  la  compli- 
cation des  intérêts  opposés  de  diverses  nations  puissantes  qui  veulent 
toujours  intervenir  dans  le  règlement  des  affaires  extérieures. 

Dans  la  question  du  Maroc,  bien  que  toutes  les  nations  d'Europe  n'aient 
pas  un  intérêt  égal  à  ce  que  l'entrée  de  la  Méditerranée  soit  libre  ou  non, 
on  peut  prédire  qu'elles  uniront  leurs  influences  soit  d'une  manière  pré- 
cise, franche,  soit  en  cachette,  mais  en  tout  cas  bien  réellement  et  effica- 
cement. Un  violent  désir  d'expansion  coloniale  ayant  pris  naissance  chez 
la  plupart  d'entre  elles,  elles  accourent  toutes  là  ou  il  s'élève  quelque  dis- 
pute de  terrain,  sinon  pour  prendre  leur  part,  du  moins  pour  établir  leur 
complicité  avec  les  privilégiés,  afin  que  ceux-ci  les  aident  à  leur  tour  en 
semblable  occasion.  Ainsi,  par  exemple,  la  Russie  n'a  jamais  songé  à 
intervenir  directement  dans  la  question  du  Maroc,  parce  qu'elle  porte  ses 
ambitions  d'un  autre  côté;  mais,  invitée  par  la  France,  son  amie,  elle 
accourrait  pour  contenir  l'Angleterre,  par  des  menaces  sérieuses.  L'Italie, 
tant  jiarce  que  les  étrangers  l'y  excitent  que  pour  se  distraire  de  ses 
souffrances  intéiieures,  éprouvera  le  désir  de  se  mettre  de  la  partie,  son 
caractère  vif  et  nerveux  s'accommodant  de  toutes  les  aventures,  même 
insensées  et  jiérilleuses  comme  celle  de  la  mer  Rouge,  où  elle  dépense  son 
sang  et  son  argent  à  tirer  les  marrons  du  feu  pour  l'Angleterre  qui  profi- 
tera ainsi  plus  tranquillement  de  son  protectorat  égyptien.  L'Allemagne, 
en  plus  de  son  expansion  dans  les  terres  africaines,  montre  clairement 
son  désir  de  faire  son  profit  des  débris  de  1  empire  turc,  principalement, 
en  Syrie  et  en  Mésopotamie,  et  elle  ne  manquera  pas  de  se  mêler  aux 
affaires  qui  pourraient  lui  être  utiles  d'une  façon  quelconque. 

Deux  puissances  enfin  sont  décidées  à  intervenir  au  Maroc,  directement 
et  sûrement  :  l'Angleterre  et  la  France. 

L'Angleterre,  à  la  vérité,  ne  cherche  pas  à  s'emparer  de  l'empire,  car  elle 
possède  des  colonies  à  ce  point  fertiles  et  étendues,  qu'elles  lui  font  dédai- 
gner les  affaires  qui  exigent  une  grande  dépense  d'énergie  pour  peu  de 
bénéfices;  mais  elle  a  trop  d'intérêts  dans  le  détroit  pour  renoncer  à  ses 
prétentions  de  dominer  Tanger. 

Quant  à  la  France,  elle  se  précipiterait  si  on  la  laissait  libre  et  se  jette- 
rait sur  le  Maroc;  aucune  autre  puissance,  en  effet,  n'apprécierait  autant 
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qu'elle  la  valeur  de  cette  conquête,  qui  réaliserait  cet  agrandissement  de 
ses  possessions  tant  souhaité  par  elle,  car  il  faut  prévoir  qu'avec  le  temps 
l'Algérie  ne  sera  plus  une  colonie,  mais  fera  partie  de  la  métropole. 

Il  faut,  par  conséquent,  tenir  jjour  certain  qu'on  ne  nous  laissera  pas  le 
champ  libre  pour  manœuvrer  isolément.  Le  jour  où  un  bateau  de  guerre 
espagnol  sortirait  de  Cadix  pour  bombarder  une  ville  de  l'empire  maro- 
cain, il  serait  escorté  par  les  escadres  des  différentes  nations,  lui  faisant  une 
garde  qui  ne  serait  pas  d'honneur.  Il  serait  donc  bien  sot  de  penser  que 
nous  nous  trouverons  jamais  sguls  :  il  faut  nécessairement  que  nous  mar- 
chions avec  les  autres  ou  contre  eux,  et  le  dilemme  est  que  si  nous  mar- 
chons avec  l'Angleterre,  ce  sera  coutre  la  France,  et  que  si  nous  marchons 
avec  la  France,  ce  sera  au  plus  grand  déplaisir  de  l'Angleterre. 

Lequel  des  deux  partis  devons-nous  prendre? 

Marcherons-nous  avec  l'Angleterre  ? 

A  première  vue,  c'est  ce  qui  parait  nous  exposer  le  moins.  Evulem- 
ment  l'Angleterre  se  contenterait  de  la  possession  de  Tanger  et  ce  ne 
serait  pas  pour  elle  un  sacrifice  d'amour-propre  de  nous  laisser  faire  ce  que 
nous  voudrions  dans  le  reste  de  l'empire.  L'Angleterre  ne  susciterait  pas 
de  difficultés  dans  les  délimitations  et  les  partages.  Au  cas  où  elle  nous 
accompagnerait  de  bonne  foi  et  loyalement,  elle  ne  nous  serait  pas  une 
mauvaise  arrière-garde,  tout  au  moins  dans  les  opérations  militaires  sur 
les  territoires  voisins  des  côtes,  où  nous  pourrions  nous  abriter  à  l'ombre 
de  ses  vaisseaux.  Mais  ne  nous  berçons  pas  de  l'illusion  que,  si  elle  ne 
désire  qu'une  partie  infime  de  l'empire,  elle  ira  seule  s'engager  dans  de 
graves  complications,  ni  qu'une  fois  en  possession  de  la  ville  de  Tanger, 
elle  fera  des  folies  en  notre  faveur  lorsque  nous  arriverons  au  moment  le 
plus  critique  de  la  conquête,  quand  nous  nous  trouverons  à  l'intérieur  où, 
avec  peu  d'efforts,  la  France  pourrait  entraver  notre  marche  de  façon  à 
rendre  impossible  le  succès  de  l'entreprise.  L'Angleterre, en  cas  de  danger, 
saurait  bien  fortifier  Tanger;  puis  elle  nous  laisserait  nous  débrouiller  seuls 
pour  le  reste,  car  elle  n'est  pas  d'un  caractère  à  sacrifier  son  propre  salut 
hors  du  strict  nécessaire.  Notre  situation  lui  importerait  peu,  une  fois 
ses  ambitions  satisfaites. 

En  fin  de  compte,  il  faut  bien  se  persuader  que,  tant  que  les  Anglais 
auront  le  pied  cloué  à  Gibraltar,  nous  ne  pourrons  avoir  en  eux  des  amis 
bien  chers. 

Pour  moi,  je  ne  vois  pas  d'autre  solution  au  conflit,s'ihlevient  inévitable 
et  si  nous  intervenons,  que  de  nous  entendre  avec  la  France. 

L'amitié  de  cette  nation  nous  est  fort  utile  chez  nous  et  au  dehors.  La 
question  du  Maroc  ne  peut  se  résoudre  sans  son  assentiment  :  même 
dans  l'heureux  cas  où  la  conquête  serait  facile,  on  ne  peut  la  faire  ni  la 
conserver  sans  l'amitié  de  la  France  qui  tient  entre  ses  mains  la  frontière 
marocaine  par  l'Algérie,  base  naturelle  d'opérations  offensives  et  défen- 
sives, faciles  et  importantes,  et  source  d'influence  morale  d'une  grande 
force.  De  cela  se  rendra  compte  facilement  quiconque  saura  regarder  la 
carte  du  nord  de  l'Afrique  et  connaîtra  sommairement  les  provinces  algé- 
riennes. 

En  outre,  nous  ne  pouvons  pas  tenir  la  France  pour  notre  ennemie,  tant 
à  cause  de  sa  jiroximité  avec  l'Espagne  (ju'à  cause  de  la  supériorité  de  sa 
QussT.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  4 
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civilisation,  de  son  prestige,  et  aussi  de  l'affinité  tle  son  caractère,  de  sa 
race  et  de  sa  langue  avec  les  antres.  Par  tout  cela  la  France  peut  exercer 
une  nolalile  influence  sur  notre  propre  vie  intérieure  que  nous  devons 
rendre  normale  avant  de  nous  occuper  du  Maroc  :  dans  les  mouvements 
carlistes,  républicains,  régionalistes,  elle  peut  nous  influencer  d'une  façon 
décisive.  Ce  serait  donc  une  témérité  extrême,  une  folie  de  nous  lancer  à 
la  recherche  d'aventurc^s  hors  de  notre  territoire,  en  laissant  eu  suspens 
ou  en  danger  la  ([U(>stion  de  nos  relations  avec  la  France. 

Tîeui-eusement  les  honnes  relations  de  l'Espagne  et  de  la  France  n'ont 
fias  un  caractère  factice  comme  celles  du  Portugal  et  de  l'Angleterre; 
l'amitié  entre  Français  et  Espagnols  résulte  d'une  nécessité  naturelle, quoi- 
que à  des  degrés  bien  différents.  La  France  a  en  Europe  trop  d'ennemis 
forniidables  et,  de  plus,  elle  ne  peul  jias  compter,  pour  sa  vie  intérieure, 
sur  un(>  constitution  aussi  ferme  et  stable  que  celles  dont  jouissent  les 
autres  puissances.  C'est  ce  qui  l'oblige  à  rechercher  des  amitiés,  même  les 
plus  disparates  comme  celle  de  la  Russie.  C'est  de  même  pourquoi,  si  mo- 
destes soyons-nous,  notre  amitié  lui  convient  aussi. 

Mais,  la  France  étant  plus  puissante  et  plus  forte,  ne  peut-on  craindre 
qu'elle  abuse  de  notre  amitié  tians  une  action  commune  contre  le 
Maroc  ? 

Voilà  pour  moi,  s'il  faut  parler  avec  franchise,  le  point  délicat  delà  ques- 
tion. Je  crois,  sans  vouloir  offenser  les  Anglais,  que  la  France  est  d'un 
caractère  plus  libéral, plus  généreux  que  l'Angleterre  et  qu'il  ne  lui  arrivera 
certainement  pas  d'exploiter  notre  témérité  militaire  et  notre  aptitude  à 
supporter  des  travaux  pénibles  et  peu  rémunérés  (ce  à  quoi  nous  oblige 
notre  défaut  de  prévoyance)  pour  se  réserver  les  meilleurs  profits.  De  plus, 
je  suis  certain  que  les  amitiés,  qui  ne  se  contractent  pas  par  des  services 
mutuels  et  par  une  certaine  égalité  de  condition,  sont  fausses  et  ridicules. 

A  l'heure  présente,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  Maroc,  l'énorme 
infériorité  de  nos  moyens,  comparés  à  ceux  de  la  France,  nous  mettrait 
dans  l'obligation  de  nous  soumettre  entièrement  à  elle,  pour  obtenir  un 
succès  durable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  aptitudes  nécessaires  poui- 
s'emparer  d'un  pays  par  la  force  sont  très  distinctes  de  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  le  dominer  dans  la  paixet  pouren  organiser  la  possession  : 
si  l'on  n'a  pas  ces  dernières,  il  ne  faut  pas  entamer  une  guerre  de  conquête. 
Or,  si  même  nous  réussissions  dans  les  premières  opérations  militaires, 
nous  nous  viMiions  a  la  fin  tlans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  moyens 
que  possède  la  France,  ce  qui  nous  mettrait  dans  le  cas  de  vivre  àsa  merci. 
La  France  nous  amènerait  les  synagogues  juives  qu'elle  protège  mainte- 
nant avec  bienveillance  :  nous  avons  de  la  répulsion  à  cause  de  notre  carac- 
tère et  de  noti-e  tradition  pour  de  telles  amitiés,  pourtant  bien  utiles  dans 
ce  cas.  La  l'iance  amènerait  aussi  avec  elle  lechérif  de  Ouezzan  et  d'autres 
familles  puissantes  qui,  sur  sa  seule  recommandation,  deviendraient  nos 
serviteurs:  nous  avons  complètement  négligé  l'amitié  des  Maures, ou  mieux, 
nous  n'avons  pas  su  l'acquérir,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  se  vantent  d'avoir 
des  relations  intimes  avec  les  grands  dignitaires  de  cet  empire.  La  France 
amènerait  encore  les  musulmans  d'Algérie,  gens  qui  connaissent  bien  le 
droit  et  les  coutumes  du  Maroc,  les  ayant  étudiés  à  l'Université  de  Fez  : 
nous  ne  connaissons  ni  le  droit  ni  les  coutumes  de  ce  pays.  Enfin  les  Fran- 
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çais,  par  leur  caractère  et  leur  éducation  qui  résulte  de  leurs  institutions 
libres  et  de  leur  commerce  avec  les  Algériens,  peuvent  être  très  tolérants 
avec  les  Maures,  tandis  que  nous.  Espagnols,  nous  ne  saurions  jamais  si 
nous  devrions  marcher  à  coups  de  fusil  ou  à  coups  de  couteau. 

Dans  ces  conditions,  à  quoi  nous  déciderons-nous  ?  Il  résulte  de  tout 
celaque,si  le  conflit  survenait  immédiatement,  le  mieux  serait  de  renoncer 
à  toute  illusion.  Nous  avons  été  impuissants  à  conserver  un  empire  colo- 
nial où  dominait  la  race  espagnole  ;  nous  avons  provoqué  par  nos  impru- 
dences le  soulèvement  de  nos  colonies  et  par  notre  témérité  une  guerre 
désastreuse  avec  les  étrangers.  Comment  donc  irions-nous  nous  lancer 
seuls  dans  la  recherche  d'aventures  contre  un  peuple  de  caractère  dur 
et  révolté  au  milieu  des  passions  que  soulèverait  notre  action  dans  la 
majeure  partie  des  puissances  européennes  ? 

Devons-nous  cependant  renoncer  à  tout?  Ceci  est  une  autre  affaire.  Le 
slatu  quo  comme  la  conquête  exige,  de  notre  part,  de  longs  préparatifs. 
L'un  et  l'autre  exigent  des  conditions  communes  nécessaires  à  toute  éven- 
tualité. C'est  là  ce  qui  doit  être  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations. 

^I.  Juliân  Ribera  termine  alors  cet  intéressant  exposé  en  insis- 
tant sur  les  mesnreSjSurlesrétormesqui  s'imposent  àTEspagne. 
Il  recherche  par  quels  moyens  crabord  l'Espagne  doit  alTerniir  sa 
situation  à  l'intérieur  et  aussi  améliorer  sa  position  dans  le 
monde.  Il  montre  enfin  quelle  politique  l'Espagne  doit  suivre  au 
Maroc  même  pour  se  gagner  la  sympathie  des  Maures  et 
accroître  son  inlluence  auprès  du  sultan  ;  mais  ces  considéra- 
tions, essentiellement  nationales,  sont  d'un  intérêt  moins  direct 
pour  nous. 
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France.  —  La  France  et  Je  Siam.  —  Le  correspondant  du  Thùes  à 
Bangkok  a  découvert  que  les  pourparlers  en  vue  du  règlement  des 
affaires  pendantes  entre  le  Siam  et  la  France,  depuis  le  traité  de 
1893  viennent  d'être  repris  par  M.  Klobukowski,  notre  ministre  à 
Bangkok,  et  le  gouvernement  siamois. 

D'après  le  correspondant  du  Times^  la  France  réclame,  d'abord, 
une  extension  de  territoires  de  l'autre  côté  du  Mékong.  La  conven- 
tion de  1893  lui  donnait  droit  de  protection  sur  le  sultan  de  Luang- 
Prabang.  Or  les  territoires  de  ce  chef  sont  situés  de  part  et  d'autre 
du  Mékong.  La  France  avait,  de  droit,  la  portion  située  sur  la  rive 
gauche  et  réclamait  aussi  la  portion  située  sur  la  rive  droite. 

Le  Siam  n'admettait  pas  jusqu'ici  cette  réclamation.  Il  déclarait 
que,  le  chef  étant  un  vassal  reconnu  du  roi  de  Siam,  ses  territoires 
restaient  en  somme  siamois.  Il  serait  maintenant  disposé  à  céder. 

En  second  lieu,  la  France  réclame  des  privilèges  commerciaux 
dans  la  vallée  du  Mékong.  Le  Siam  les  accorderait,  pourvu  que  ces 
privilèges  ne  soient  pas  exclusifs  et  ne  gênent  pas  ceux  des  autres 
nations.  On  comprend  mal  cette  réserve. 

En  troisième  lieu,  la  France,  voisine  puissante  du  roi  de  Siam,  ne 
comprend  pas  et  ne  peut  tolérer  que  les  Français  soient  systémati- 
quement exclus  des  fonctions  publiques  au  Siam,  tandis  que  d'au- 
tres étrangers  y  sont  appelés.  Le  roi  de  Siam  reconnaît  le  bien-fondé 
de  cette  demande. 

Le  Siam  fait,  naturellement,  des  contre-propositions  :  évacuation 
de  Chantaboun  occupé  par  la  France  depuis  1893,  en  gage  de  l'exé- 
cution de  la  convention  de  1893;  cessation  de  l'enregistrement  en 
masse,  comme  protégés  français,  d'une  foule  de  marchands,  chinois 
et  autres;  restitution  au  Siam  de  la  juridiction  civile  dans  la  zone 
neutre  de  25  kilomètres  réservée  par  la  convention  de  1893  sur  la 
rive  droite  du  Mékong. 
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Le  correspondant  du  Times  conclut  que  le  Siam  est  disposé  à 
beaucoup  céder  et  qu'il  ne  dépend  que  de  la  France,  en  montrant  un 
peu  de  bonne  volonté,  d'arriver  à  une  entente. 

On  ne  s'explique  pas  très  bien  le  but  que  se  proposait  en  cette 
affaire  le  journal  anglais.  Les  relations  de  la  France  avec  le  Siam 
n'ont  subi  aucune  modification  ces  derniers  temps.  Elles  ne  sont 
devenues  ni  meilleures,  ni  pires.  Aucun  événement  ne  pouvait 
justifier  cette  initiative  du  Times  qui  cache  cependant,  en  toute  évi- 
dence, quelque  secrète  arrière-pensée.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque 
l'on  attire  ainsi  l'attention  sur  les  relations  franco-siamoises,  il 
n'est  pas  inutile  de  montrer  à  grands  traits  quelle  est  notre  situa- 
tion vis-à-vis  du  Siam.  Voici  comment  le  Journal  des  Débats  précisait 
cette  situation,  dans  un  article  du  21  décembre  : 

«  Les  rapports  de  la  France  avec  le  Siam  sont  déterminés  par  le 
traité  siamois  du  3  octobre  1893  et  par  l'arrangement  franco-anglais 
du  16  janvier  1896.  Le  premier  nous  confère  certains  droits  dans  la 
vallée  du  Mékong  et  le  second  nous  permet  de  les  exercer  autant 
que  et  comme  nous  le  jugerons  bon,  sans  avoir  à  craindre  aucune 
difficulté  internationale.  Ce  dernier  acte,  qui  neutralisait  la  partie 
centrale  du  royaume  siamois,  qui  «  consolidait  »  pour  ainsi  dire  le 
Siam  dans  la  vallée  du  Ménam,  laissait,  en  effet,  le  Malacca  sia- 
mois et  une  partie  occidentale  du  Chieng-Mai  ouverts  à  toutes  les 
entreprises  de  l'Angleterre,  tandis  que  le  bassin  du  Mékong  était 
placé  dans  des  conditions  analogues  à  l'égard  des  entreprises  de  la 
France. 

Le  gouvernement  de  Bangkok  ne  nous  accusera  certainement  pas 
d'avoir  abusé  de  cette  situation  comme  l'inexécution  par  lui  des  sti- 
pulations du  traité  de  1893  aurait  pu  nous  y  encourager.  Si,  en  effet, 
il  est  d'usage  au  Siam,  et  dans  les  organes  qui  se  font  les  échos  des 
récriminations  siamoises,  de  se  plaindre  de  notre  manière  d'agir,  on 
se  garde  bien  de  présenter  la  contre-partie.  Peut-être  avons-nous 
fait  trop  de  protégés  au  Siam,  peut-être  l'occupation  prolongée  de 
Chantaboun  est-elle  pénible  augouvernementde  Chulalongkorn,mais 
nous  ne  pouvons  paschangerlesméthodes  de  nos  consulats  ni  renoncer 
à  cette  occupation  aussi  longtemps  que  les  Siamois  agiront  comme  ils 
continuent  à  le  faire,  par  exemple  dans  les  provinces  de  Sien-reap  et 
de  Battambang,  malgré  les  stipulations  du  traité  de  1893.  En  réalité, 
le  gouvernement  de  Bangkok  ne  s'est  jamais  déshabitué  à  notre 
égard  de  ces  petites  entreprises  sournoises  qui  ont  provoqué  notre 
action  il  y  a  huit  ans,  au  moment  où  il  avait  eu  l'audace  de  pousser 
ses  postes  avancés  jusque  dans  les  montagnes  de  l'Annam,  sur  cer- 
tains points  presque  en  vue  de  la  mer  de  Chine.  Dans  la  vallée  du 
Mékong,  il  cherche  à  nous  leurrer  ;  dans  celle  du  Ménam, que  met  à 
l'abri  l'arrangement  de    1890,  il  nous  ignore  complètement.   On  ne 
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pensei'ci  pas,  par  exemple,  que  nous  exagérions  lorsque  nous  disons 
que  le  Siam  ne  nous  traite  pas  comme  il  le  devrait  en  considération 
de  notre  situation  dans  le  monde  et  en  particulier  dans  l'Indo-Chine 
si  l'on  veut  bien  songer  à  la  part  faite  à  nos  nationaux  dans  les  fonc- 
tions qu'il  confère  à  des  étrangers.  Le  G  décembre,  la  Dépècho  coloniale 
publiait,  d'après  le  recueil  officiel  qu'est  l'Annuaire  du  royaume  de 
Siam,  les  chiffres  suivants  :  sur  190  étrangers  appelés  parle  gouver- 
nement siamois  à  son  service,  on  compte  05  Anglais,  -^(2  Allemands, 
35  Danois  et  seulement  2  Français,  dont  l'un  est  un  ingénieur  em- 
ployé en  sous-ordre  et  l'autre  un  simple  subalterne.  De  plus,  on  cons- 
tate ce  fait  anormal  que  la  police  de  Bangkok  est  faite  par  un  corps 
de  1.500  sikhs  envoyés  parle  gouvernement  des  Indes  et  commandés 
par  des  officiers  anglais  du  cadre  régulier.  Il  faut  même  se  deman- 
der si  une  pareille  situation  est  bien  compatible  avec  l'esprit  de 
l'arrangement  franco-anglais  de  1890  par  lequel  les  deux  gouverne- 
ments s'engageaient  à  ne  pas  envoyer  de  forces,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  partie,  dans  la  vallée  du  Ménam.  Peut-être  faut-il 
voir  dans  un  état  de  choses  capable  défaire  naître  tant  d'incidents 
l'action  de  la  politique  de  la  vice-royauté  des  Indes,  qui  a  provoqué 
l'affaire  de  Koueït,  plutôt  que  celle  du  gouvernement  métropolitain 
responsablede  la  politique  de  tout  l'empire.  Quant  au  Siam,  il  agit 
sans  beaucoup  de  prudence  en  se  livrant  ainsi  ;  croit-il  quela  gueule 
du  léopard  britannique  soit  moins  avide  et  moins  large  que  le  bec  du 
coq  gaulois?  Puis,  il  faut  bien  qu'il  songe  à  ce  qui  se  passerait  s'il 
remettait  ces  deux  animaux  symboliques  en  délicatesse:  ils  finiraient 
comme  cela  a  toujours  lieu  en  pareil  cas,  comme  cela  s'est,  en  réalité, 
un  peu  passé  en  1896,  par  s'arranger  sur  son  dos. 

C'est  donc  l'altitude  du  Siam  lui-même,  bien  plus  que  noire 
méchanceté  naturelle,  qui  nous  empêche  de  lui  témoigner  toute  la 
bienveillance  que  nous  nous  sentons  pour  lui  ;  nous  n'avons  pas 
besoin,  en  effet,  que  le  Times  vienne  nous  rappeler  que  le  royaume 
siamois  est  un  intéressant  pays  asiatique  qui  fait  les  efforts  les  plus 
méritoires  pour  marcher  dans  la  voie  du  progrès.  Nous  ne  deman- 
derions qu'à  aider  ses  pas, s'il  voulaitbicnèlrelui-même, agir  en  pays 
indépendant  capable  de  faire  à  tous  ses  voisins  et  amis  la  part  égale 
dans  ses  bons  procédés.  Il  peut  être  assuré  que  nous  ne  dépasserons 
pas  ce  qui  a  éléconvenu  en  1893  et  en  1890,  mais  que  nous  nous  en 
prévaudrons  jusqu'au  bout.  Selon  le  sort  qu'il  fera  à  nos  nationaux 
et  à  nos  entreprises  dans  les  riches  pays  du  Ménam,  il  nous  rencon- 
trera, dans  le  bassin  du  Mékong,  en  collaborateurs  amicaux  ou  en 
voisins  mal  disposés.  Et  c'est  là  une  manière  d'envisager  la  question 
qui  s'impose  à  l'attention  réfléchie  en  même  temps  que  bienveillante 
du  Siam,  car  c'est  celle  qui  est  généralement  adoptée  dans  ce  pays.  » 
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II.  —  ASIE. 

Golfe  Persique.  ^L'envoi  renouvelé,  mais  peut-être  normal,  d'un 
vaisseau  de  guerre  anglais  devant  le  port  de  Koueït  vient  de  donner 
lieu,  dans  la  presse  européenne,  à  une  série  d'informations  tendan- 
cieuses. Les  journaux  anglais  ont  annoncé  aussitôt  que  l'émir  du 
Nedjd,  Ibn  Rascliid,  menaçait  à  nouveau  Mobareli  et  qu'une  fois  de 
plus  celui-ci  avait  fait  appel  aux  bons  offices  du  gouvernement  des 
Indes;  puis  c'est  contre  le  Sultan  qu'il  s'est  agi  de  le  protéger,  et  le 
commandant  d'une  canonnière  anglaise  aurait  été  jusqu'à  baisser  lui- 
même  le  drapeau  ottoman  hissé  sur  la  citadelle,  dans  un  moment 
de  faiblesse  de  Mobarek,  pour  y  substituer  le  pavillon  du  cheikh 
indépendant  de  Koueït.  Enfin  c'est  l'annonce,  tant  de  fois  prédite  par 
la  presse  anglaise  et  démentie  déjà  par  le  gouvernement,  de  la 
proclamation  officielle  du  protectorat  qui  a  été  lancée  avec  une  nou- 
velle assurance. 

Il  semble  qu'en  réalité  la  situation  de  ce  port,  jusqu'ici  presque 
inconnu  et  subitement  promu  à  une  véritable  renommée  politique, 
soit  plus  simple  et  plus  tranquille  que  tant  de  nouvelles  ne  donne- 
raient à  le  croire.  A  la  suite  du  conflit  du  mois  d'août  dernier,  il  est 
intervenu  certainement  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  un  accord, 
exprès  ou  tacite,  et  cet  accord  ne  peut  tendre  qu'au  maintien  du 
statu  quo.  De  part  et  d'autre,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  des  efforts 
ont  été  tentés  pour  empêcher  les  contlits  locaux  de  reprendre  le 
caractère  aigu  qui  avait  servi  d'occasion  à  une  double  intervention. 
La  Porte  a  fait  demander  à  Ibn  Raschid  d'oublier,  au  moins  momen- 
tanément, ses  griefs  et  de  remettre  à  plus  tard  ses  projets  de  ven- 
geance. Elle  a,  paraît-il,  offert  en  outre  à  Mobarek  de  lui  con- 
firmer son  titre  de  caïmacam,  s'il  renonçait  à  ses  agitations  et  s'il 
reconnaissait  l'autorité  politique  du  Sultan.  D'autre  part,  les  agents 
consulaires  anglais  ont,  dans  l'intérêt  du  commerce  troublé  pendant 
toute  l'année  et  naturellement  au  profit  de  leur  politique,  tenté  des 
efforts  analogues.  Il  serait  surprenant  que  ces  deux  influences,  ma- 
tériellement concordantes,  aient  abouti  à  un  échec,  qui  les  oppo- 
serait à  nouveau  l'une  à  l'autre. 

Quant  à  la  déclaration  du  protectorat  anglais,  elle  a  fait  l'objet 
d'un  démenti  officiel  et  catégorique  de  la  part  du  Foreifin  Office.  Cet 
acte  de  prudence  paraît  être  conforme  et  à  l'état  général  des  alfaires 
anglaises  et  à  la  situation  même  du  golfe  Persique.  On  le  trouve 
plus  justifié  encore  quand  on  le  rapproche  d'une  information  récem- 
ment venue  de  Pétersbourg,  d'après  laquelle  la  Russie  se  désinté- 
resserait de  Koueït,  mais  aurait  l'intention  de  se  faire  céder  pro- 
chainement   le    port    persan    de    Bender-Abbas.    C'est   l'indication 
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aussi  claire  que  possible,  et  singulièrement  —  et  ce  ne  serait  sans 
doute  pas  la  seule  —  alarmante  pour  le  gouvernement  anglais,  des 
conséquences  qu'aurait  immédiatement  la  rupture  de  l'équilibre 
actuel. 

L'Angleterre,  aujourd'hui  encore  maîtresse  à  peu  près  incontes- 
tée des  eaux  du  golfe  et  de  la  plus  grande  partie  de  son  commerce, 
paierait  les  minces  avantages  d'un  protectorat  local,  du  partage  iné- 
vitable et 'peut-être  violent  de  son  hégémonie  politique  et  écono- 
mique dans  la  région.  11  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que 
l'opération  ne  serait  pas  heureuse.  —  P.  F. 

La  mort  de  M.  Blanchy.  —  Une  dépêche,  arrivée  en  France  ces 
jours  derniers,  a  annoncé  la  mort  de  M.  Blanchy,  président  du  Con- 
seil colonial  de  la  Cochinchine  et  maire  de  Saigon.  M.  Blanchy,  qui 
occupait  ces  fonctions  depuis  plusieurs  années,  était  une  des  figures 
les  plus  populaires  et  les  plus  sympathiques  de  la  Cochinchine. 


III.   —    AFRIQUE. 

Transvaal.  —  La  Guerre.  —  Voici  un  peu  plus  de  trois  ans  que  la 
guerre  est  commencée  et  deux  ans  exactement  que  le  général  Kit- 
chener,  alors  commandant  des  troupes  égyptiennes,  fut  renvoyé 
comme  chef  d'état-major  de  lord  Roberts  dans  l'Afrique  du  Sud.  La 
guerre  semble  cependant  moins  que  jamais  terminée. 

Les  commandos  parcourent  toujours  l'est  et  l'ouest  du  Transvaal, 
le  sud-ouest  de  l'Orange  et  le  nord  de  la  colonie  du  Cap.  C'est  dans 
ces  régions  que  s'est  principalement  montrée  leur  activité  depuis 
quelques  semaines. 

Lord  Kitchener  a  annoncé  le  17  décembre  la  capture  du  comman- 
dant Kruitzinger,  qui,  malgré  les  faibles  forces  dont  il  disposait, 
avait  fait  depuis  plus  d'un  an  une  opposition  sérieuse  aux  Anglais 
dans  la  colonie  du  Cap.  Kruitzinger  a  été  blessé,  puis  fait  prisonnier, 
au  moment  oîi,  avec  150  hommes,  il  franchissait  la  voie  ferrée 
entre  llanover  Road  et  Taïbosch,  le  15  décembre.  Trois  hommes 
furent  faits  prisonniers  avec  lui.  Kruitzinger  n'a  que  23  ans.  11  est 
probable  qu'il  va  être  remplacé  sans  peine  par  un  autre  combattant 
qui,  aussi  inconnu  que  l'était  Kruitzinger  il  y  a  deux  ans,  va  conti- 
nuer à  harceler  les  Anglais.' 

Le  jugement  du  commandant  Scheepers,  fait  prisonnier  le  12  oc- 
tobre, a  commencé  le  18  décembre  à  Graaf-Reinet.  On  formule 
contre  lui  30  chefs  d'accusation.  Scheepers  a  32  ans. 

La  quinzaine  de  Noël  n'a  pas  été  favorable  aux  Anglais.  Le  18  dé- 
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cembre,  le   détachement  monté   de  Dartnell  a  été  attaqué  près  de 
Bethlehem  par  800  hommes  sous  les  ordres  de  De  Wet. 

Le  lendemain  19,  à  plus  de  220  kilomètres  de  là,  au  delà  de  Vre- 
drefort,  dans  la  vallée  du  Vaal,  le  commandant  anglais  Mac  Micking, 
ayant  90  hommes,  a  été  attaqué  par  une  colonne  boer.  d'un  effectif 
supérieur  supérieur  de  combien?)  et  forcé  de  battre  en  retraite. 

Le  20,  à  100  kilomètres  au  moins  dans  une  autre  direction,  celle 
du  nord-est,  la  colonne  Damant  a  été  attaquée  près  de  Tafelkop,  à 
quelque  distance  de  la  rivière  Wilge,  par  (SOO  Boers  également.  Elle 
a  subi  «  des  pertes  élevées  ». 

A  une  date  qu'on  ne  fixe  pas,  mais  qui  doit  être  contemporaine, 
la  colonne  Spens  a  été  attaquée  par  340  hommes  et  a  subi  c  des 
pertes  sérieuses  »,  vers  Beginderlyn,  dans  le  Transvaal.  Lord  Kit- 
chener  dit  même  que  cette  colonne  a  été  ovenvhdmed,  c'est-à-dire 
accablée. 

Enfin,  le  19,  dans  le  Transvaal  oriental,  les  deux  commandos 
Muller  et  Trichardt  attaquent  la  colonne  Park  et  lui  tuent  ou  bles- 
sent 31  hommes.  Ces  deux  commandos  devaient  au  moins  compter 
400  combattants  ^ 

En  somme,  les  Anglais  ne  sont  guère  plus  avancés  à  la  fin  de  190 
qu'au  début  de  cette  même  année  et  l'on  ne  peut  dire  si  le  mois  de 
décembre  de  l'année  1902  ne  ramènera  pas  même  constatation. 


1  Depuis,  les  dépèclics  de  lord  Kitchcncr  nous  ont  appris  le  désastre  de  Twee- 
fontein  qui,  le  24  décembre,  a  coûté  aux  Anglais  plus  de  370  hommes  et  2  canons. 
Mais  nous  reviendrons  sur  cette  alTairo,  trop  importante  pour  être  signalée  par  une 
simple  mention. 
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1.  —  AFRIQUE. 

Le  commerce  au  Soudan.  —  La  chambre  de  commerce  française 
d'Alexandrie  a  publié  dans  son  dernier  bulletin  mensuel,  les  rensei- 
gnements suivants  que  pourront  utiliser  ceux  de  nos  négociants  qui 
voudraient  écouler  leurs  produits  au  Soudan. 

Voici  la  nomenclature  de  divers  articles  que  la  France  pourrait, 
tout  aussi  bien  sinon  mieux  que  tout  autre  pays,  fournir  au  Soudan. 
En  regard  sont  indiquées  les  provenances  actuelles  : 

Conserves vVngleterre . 

Sucres Autriche,  Egypte. 

Savons Angleterre,  Turquie,  Italie,  Grèce. 

Bougies Belgique,  France. 

Huiles Egy])te,  Italie,  France. 

Corderie Italie. 

Boissons Angleterre,  France. 

Quincaillerie  et  Ferronnerie.  Angleterre,  Allemagne,  France. 

Articles  de  ménage Allemagne,  France 

Verrerie Autriche  (Bohème). 

Papeterie Angleterre. 

Tissus » 

Droguerie Angleterre,  Allemagne. 

Coutellerie »  » 

Article  de  Paris »  » 

Parfumerie »  » 

Farines Russie. 

Ciments .  Angleterre. 

Bleu  d'outremer Allemagne,  France. 

Perles Allemagne,  Autriche. 

L'industrie  française  participe  dans  l'importation  de  ces  articles 
pour  un  huitième  environ.  Et  cependant  on  voit,  par  ces  quelques 
lignes,  quel  débouché  lui  est  ouvert.  Pour  réussir,  il  n'y  aurait  à 
demander  (|u'un  peu  d'initiative  et  d'activité  de  la  part  des  exporta- 
teurs intéressés. 

La  situation  de  la  Tunisie  en  1900'.  —  Le  rapport  annuel  du 
ministre  des  affaires  étrangères  au  Présidentde  la  République  sur  la 
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situation  de  la  Tunisie  en  lOOOconslate  que  les  budgets  de  la  Tunisie 
sont  aujourd'hui  exposés  clairement  et  soumis  à  l'impartial  examen 
du  Parlement  et  de  l'opinion. 

Agriculture.  —  L'année  1900  rentre,  aupointdevue  agricole,  dans 
la  catégorie  des  années  de  récolte  moyenne.  La  récolte  des  céréales, 
assez  bonne  dans  certaines  régions  du  Nord,  a  été  médiocre  dans  le 
Centre,  et  à  peu  près  nulle  dans  l'Est  et  dans  le  Sud.  Par  contre,  la 
vigne,  favorisée  par  les  pluies  tardives,  a  donné  un  rendement  moyen 
de  31  hectol.  33  contre  :28  hectol.  72  en  1899.  Le  vignoble  tunisien 
s'élève  maintenant  à  plus  de  1 1.000  hectares.  La  récolte  des  olives  a 
été  moyenne,  et  celle  des  dates  bonne. 

Commerce.  —  La  mauvaise  récolte  a  été  la  cause  de  la  stagnation 
du  mouvement  commercial  en  1900  ;  à  la  vérité,  ce  chifTrea  dépassé 
encore  100  millions  de  francs  et  a  atteint  104.074.  i33  francs, mais  c'est 
une  diminution  de  plus  d'un  million  relativement  à  1899.11  se  décom- 
pose ainsi  : 

1899  1900 

Importations 55.778.241       01.514.242 

Exportations 49.433.400       42.560.191 


105.211.701      104.074.433 

Ce  déficit  de  près  de  7  millions  aux  exportations  s'explique  par  le 
faible  rendement  de  la  récolte  d'olives  en  1900  succédant  à  la  belle 
récolte  de  1898-1899. 

La  France  et  l'Algérie  réunies  entrentdans  les  importations  pour 
38  millions  1/2,  et  dans  les  exportations  pour  25  millions  1/2.  La 
part  de  la  Franche  seule  est  de  51,16  %  aux  exportations,  et 
59,6  %  aux  importations. 

Les  principaux  pays  exportateurs  de  Tunisie  sont,  après  la  France, 
l'Italie  fGmillions\  l'Angleterre  (4  millions  1/2;,  l'Algérie  (3.820.000^, 
Malle  (1.200.000),  la  Belgique  (870.000  ,  etc. 

Les  principaux  pays  importateurs  en  Tunisie  sont,  après  la  France, 
l'Angleterre  (6.782.000),  l'Italie  (4.260.000),  la  Russie  (3.472.000), 
l'Algérie   2  millions),  l'Aulriche-Hongrie,  la  Belgique,  etc. 

Les  exportations  sont, par  ordre  d'importance, leblé  (8  millions  1/2), 
l'huile  d'olive  (5  millions  1/2),  l'alfa,  les  éponges  lavées,  l'orge,  les 
bestiaux,  le  tan,  les  vins,  les  tissus  de  laine,  etc.  Les  importations 
sont,  dans  le  même  ordre,  les  farines  et  semoules  (8  millions  1/2)), 
les  tissus  de  coton  (6  millions),  les  métaux  bruts  et  ouvrés,  les 
céréales  en  graines,  les  denrées  coloniales,  les  machines  et  mécani- 
ques, les  soies,  les  vins  et  alcools,  les  bois  à  construire,  les  peaux 
préparées,  etc. 
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II.  —  OCÉANIE. 

Etablissements  français  d'Océanie.  —  Commerce  on  1900.  —  Le 
commerce  général  des  établissements  français  d'Océanie  a  continué, 
pendant  l'année  1900,  sa  marcbe  ascendante  et  la  prospérité  de  la 
colonie  a  été  plus  grande  encore  que  l'année  précédente. 

Le  chilfre  des  importations  et  des  exportations,  en  effet,  a  été 
en  1900  de  7.11(S.884  i'r.,  ce  qui  donne,  sur  1899,  qui  surpassait  déjà 
de  G()4.383  fr.  les  chillres  de  l'année  1898,  une  plus-value 
de  097.018  fr.  Sur  le  total  ci-dessus,  le  commerce  général  avec  la 
France  et  les  colonies  entre  pour  un  chiffre  de  1.112.799  fr.  avec  une 
augmentation  de  351.487  fr.  sur  l'année  1899. 

Importations.  —  Le  commerce  d'importation  qui  a  atteint  en  1900 
le  chiffre  de  3.521.526  fr.  est  en  augmentation  de  628.093  fr.  sur  la 
valeur  relevée  pour  l'année  1899. 

Il  se  répartit  dans  l'ordre  suivant  entre  les  différents  pays  de 
provenance  : 

États-Unis fr.  1.631.736 

Nouvelle-Zélande 664.482 

France 578 .  ST6 

Angleterre 317.080 

Allemagne , 74.007 

Autres  pays 225.143 

Ainsi  qu'on  le  voit,  l'importation  française  vient  au  3*^  rang  avec 
une  somme  de  578.576  fr.  en  augmentation  de  249.494  fr.  sur  celle 
de  l'année  précédente. 

Exporfaiioiis.  —  Les  exportations,  pour  l'année  1900,  se  sont  élevées 
à  3.597.357  fr.  et  se  manifestent  par  une  augmentation  de  68.925  fr. 
sur  les  chiffres  de  l'année  1899  qui  eux-mêmes  dépassaient  de 
568.098  fr.  ceux  de  l'exercice  précédent. 

La  valeur  des  exportations  se  classe  par  pays  de  destination  dé  la 
manière  suivante  : 

États-Unis fr.     1.525.667 

Angleterre 832.789 

France 534.222 

Nouvelle-Zélande 341 .  177 

Allemagne 200 

Autres  pays 363 .  300 

Là  encore  la  France  occupe  le  3'  rang  avec  une  augmentation  de 
101.992  fr.  sur  les  chiffres  de  l'année  1899  '. 

1  Quinzaine  Coloniale. 
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mixMSTËRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  niétropolitaiues. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Sabathier  de  Soleyrol  est  mis  à  là 
disposit.  du  ministre  des  colon,  pour  le  service  des  travaux  publics  au  Soudan. 

M.  le  lient.  Tarron  est  mis  à  la  dispos,  du  ministre  des  colon,  pour  le  service  des 
travaux  publics  à  la  Guinée  française.  v 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE  / 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  cai:)i.t.  Giamarchi  est  affecté  .au  1''  rég.  île 
tiraill.  sénégalais. 

Sont  placés  à  la  suite  du  même  régiment  :  MM.  les  lient.  Pigeon  et  Demoulin  et 
le  sous-lieut.  Fourcade. 

M.  le  Lieitt.  Fontaine  est  placé  à  l'état-maj .  partie. 

M.  le  capit.  Dardaine  est  nommé  capit.  adj.-maj.  au  3*  tiraill.  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  servir  au  2'  tiraill.  sénégalais  : 

MM.  les  capit.  Métivier,  Stauber,  Jasienski  et  Sapolin  et  M.  le  lient.  Rancoule. 

GrUyane.  —  M.  le  command.  Hérisson  est  désigné  pour  lecommand.  du  bataillon 
,le  la  Guyane. 

Indo-Chine.  —  hesoffic.  ci-après,  en  service  au  Tonkin,  ont  été  affectés,  savoir  : 

M.  le  chef  de  bat.  Massaroli  au  !«'■  bat.  du  10'^  rég.; 

]M.  le  capit.  Ruben  au  l^^  bat.  du  9'  rég.  ; 

M.  le  capit.  Richard  à  la  15'  comp.  du  10^  rég.; 

M.  le  capit.  Pauvrehomme  à  la  l"'*  comp.  du  l*"'  tiraill.  tonk.  ; 

!M.  le  capit.  Gary  à  la  3°  comp.  du  même  rég.  ; 

MM.  les  sous-lieut.  Dardenne  à  la  l"""  comp..  Coûtant  à  la  5°  comp.  et  Diemis  à 
la  ii"  comp.  du  10°  rég.  ; 

MM.  les  sous-lieut.  Biancardi  à  la  i'  comp,  et  Defontaine  à  la  '6°  comp.  du 
l»""  tiraill.  tonk.  ; 

M.  le  sous-lieut.  Fournier  à  la  7°  comp.  du  3'  tiraill.  tonk.  ; 

MM.  \es  sous-lieut.  Bajle  à  la  1'  comp.  et  Ilebuterne  à  la  11=  comp.  du  4«  tiraill. 
tonk. 

M.  le  capit .  Bertaux-Levillain  est  affecté  à  la  H*  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites. 

Madagascar.  —  Les  officiers  ci-après  ont  été  affectés,  savoir  : 

M.  le  capit.  Simonin  à  la  2°  comp.  du  l"'  tiraill.  malgaches; 

M.  le  capit.  Gil  ;ï  la  suite  du  1*-''  tiraill.  malg. 

A  la  suite  du  l.ï°  rég.   :  MM.  le  capit.  Barvet  et  le  sous-lieut.  Gindreau. 

M.  \e  capit.  Giorgio  est  nommé  adj.-maj.  au  13°  rég. 

MM.  les  sous-lieut.  Bouvier  et  Marliac  sont  ]ilacés  à  la  suite  du  13"=  rég. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  design,  pour  servir  au  Soudan  :  MM.  les  capit. 
Laiiihert,  Gillet  et  Amman. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Tournier  est  désigné  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  le  corps  d'occup.  de  Madagascar  :  MM.  les 
cajiil.  il  llcrliez  de  la  Tnur,  Laferrère,  Ostermann,  TÎiomeuf,  de  Vignes  de  I*uyla- 
rocjue  et  Géraud. 

ARTILLERIE  (section  des  ouvriers  d'état). 

Soudan.  — M.  Constaucia,  o/Tic.  d'admin.  de  l"  c^.est  affecté  à  la  direct, 
d'artillerie  du  Soudan. 
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ARTiLLEiUE  (section  (les  conducteurs  de  travaux). 
Madagascar.  —  I\I.  Huart  offic.  d'udmin.de  l'^cl.  est  classé  à  la  direct  d'artill. 
de  Diéi-'o-Suarez. 

Martinique.  —  M.  Louis  Ferdinand  est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  la  .Marti- 
ni qut^. 

CORPS  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

Indo-Chine.   —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 
MM.  ("ruubsouard    méd-maj.  de  V"  cl.;  Gaide,  méd-maj.  de  i"   cl.;    Ilencurel, 
Petit,  Brocliard,  Moursou,  Maguna,  Duran  et  Malliis,  méd.  aideA-inciJ.  de  1''  cl. 

Pour  servir  en  Cochinchine   : 

MM.  Le  Groignec  et  lîevault,  méd.  aides-maj.  de  l"'  cl.; 

MM.  Roche  méd.-maj .  de  \'"  cl.  etL)ui)ruel,  méd.  aide-mcij.  de  1"   cl. 

Madagascar.  —  M.  Le  Strat,  7néd.  aide-7naj.de  ['"  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
!'■'■  tiraill.  inalgaches. 

MINISTÈRE    DE    LA    1IARI\'E 

Equipage!^  de  la  flotte 

Afrique  Occidentale. —  M.  le  capU.  de  frégate  Guiberteau  est  nommé  au 
conimaiid.  de  la  marine  et  M.  l'enseign.  de  vaiss.  Lanoci  adj.  au  command.  de  la 
marine  au  Sénégal  a  Dakar. 

Chine.  —  M.  l'enseig.  de  vaiss.  IMerckelbagh  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Pei-lio  dans  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Océan  Indien. —  M.  V'enseig.  de  vaiss.  Guezennec  est  désig.  jiour  embar((uer 
sur  le  Câlinât. 

SERVICE    DB    SANTÉ. 

Guyane.  —  ^L  le  méd.  de  2"  cl.  Manine-Ilitou  est  désig.  pour  endiarq.  sur  le 
.loiiffroy,  stat.  locale  de  la  Guyane. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Afrique  Occidentaie.  —  M.  le  commis,  de  •1''  cl.  Evanno  est  chargé  du 
service  administratif  de  la  marine  à  Dakar. 

Indo-Chine.  —  ^1.  commiss.  de  1'"  cl.  Liégeot  est  placé  h.  c.  pour  occuper  un 
emploi  dans  les  services  civils  de  l'Indo-Chiue. 

CORPS   DES   COMPTAIJLES 

Indo-Chine.  —  M.  Ducros  commm.  pri/icip  de  ^"  cl.  du  personnel  adminis.,  est 
alTecté  à  l'arsenal  de  Saigon. 

MINISTÈRE    DES    COLOI^IES 

Par  décret  en  date  du  14  déc,  M.  Fourneau,  administ.  colon,  de  1'°  cl.,  a  été 
nommé  administ.  en  chef  de  2°  cl.  des  colonies. 

Par  décreten  date  du  14-  déc,  ]\L  Hubert,  adj.de  l"'  cl.  des  al'f.  indig.  à  la  (iuinée 
française,  a  été  nonmié  administ. -adj.  de  3°  cl.  des  colonies. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Muston  est  nommé  juge  au  tribunal  sup.  de 
Bingerville. 

Martinique.  —  ^I.  Darius  est  nommé  procureur  de  la  Ptépublique  à  Saint- 
Pierre. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  J\L  Maximiiien  Neckmann,  consul  de  Guatemala  au 
Havre  ; 

A  M.  Carlos  Garcia  Mansilla,  co7isul  de  la  République  Argentine  à  Cherbourg; 
A  M.  Noél  du  Tiliy,  vice-consul  dn  Portugal  à  Honfleur; 
A  M.  Augustin  Mahot,  consul  d'Autriche-Hongrie  à  Nantes; 
A  ]\L  Carlos  B.   Cisneros,  consul  du  Pérou  au  Havre. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES   ET  REVUES 


Atlas  des  colonies  françaises  dressé  par  ordre  du  ministère 
des  colonies,  pur  Paul  Pelet.  Paris,  Armand  Colin.  Cluuiue  livrai- 
son, texte  compris,  3  francs. 

La  huitième  livraison  qui  vient  d'être  mise  en  vente  contient  les  cartes  : 
N°  10,  Afrique  occidentale  (Guinée  et  Côte  d'Ivoire);  N°  20,  Indo-Chine 
française  (feuille  Nord);  no21,  (feuille  Sud). 

Les  Missions  catholiques  françaises  au  20-' siècle,  puhliécssous 
la  direction  du  Père  Piolet,  S.  .J.  Tome  III:  Chine  et  Japon.  — •  Paris, 
Colin,  in-8  de  304  p. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  à  nos  lecteurs  ce  troisième  volume , 
dont  la  publication  vient  de  se  terminer.  Ils  y  trouveront  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  la  Chine  et  le  Japon.  Que  l'on  ne  croie  pas  en 
effet  que  cet  ouvrage  renferme  uniquement  l'histoire  et  l'état  actuel  des 
missions  étrangères;  celles-ci  puisent  surplace  une  foule 'de  renseigne- 
ments utiles  de  toutes  sortes,  et  chaque  monographie  est  par  suite  pré- 
cédée d'une  description  du  pays  et  d'un  historique  des  plus  clairs  et  des 
mieux  documentés. 

Ajoutons  que  la  beauté  de  l'édition  ne  se  dément  pas  et  que  de  très 
remarquables  photographies  aichnit  à  présenter  cet  ouvrage  sous  le  jour 
le  plus  agréable  au  lecteur. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missio7is  catholiques  françaises  au  XIX"  siècle, 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration  de 
toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux. 
Tome  III.  Chine  et  Japon.  La  48°  et  dernière  livraison  du  tome  III  vient  de 
paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

Les  colonies  françaises  :  Un  siècle  d'expansion  coloniale,  par  Marcel  Dubois  et 
Auguste  Terbucr.  —  Un  fort  vol.  in-S°  de  1072  pages.  Paris,  1902,  librairie 
Auguste  Challamel. 

Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales  (1860-1'.)00;, 
tome  II,  par  Henri  Cordier.  Un  vol.  in-8°  avec  cartes.  Paris,  1901,  librairie  Félix 
Alcan. 

Commission  des  voies  navigables  et  des  ports  maritimes.  Rapport  sur  les  canaux  du 
Xord,  la  Meuse  et  l'Escaut,  par  Jules  Colligxo.n.  Rapport  sur  Bordeaux,  la 
Garonne  et  les  canaux  du  Midi,  par  R.  II.\ugou.  Rapport  sur  SaintXazaire, 
Nantes  et  la  Loire,  par  Fern.wd  BouL.vnn.  —  Publications  de  la  Chambre  des 
néfociants-commissionuaires.  Paris,  1901. 


LES  REVUES 

l.  —  KFVUES  FRANÇAISES. 
Année  et  Marine  (21    déc).  IIe.nrv  de  Forges  :  Les   armées   exotiques;  l'armée 
bcjlivienno.    —   La  nii.ssion  Ilostain.s-d'Ollone.  —   Une  revue  à  la  Jhirtiniquc.  — 
(28  déc.].  Caiiitaine  Cu.  Bruje  :    Le  socialisme  révolutionnaire   dans  l'armée  alle- 
mande. 
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Bnlletin  du  Comité  de  l'Asie  franvaise  (déc).  Henry  Bidou  :  L'achèvement 
du  Transsibérien.  —  It.  C.  :  Lo  cas  du  rap])oi't  Voyron.  —  Lord  Curzon  et  le 
chemin    de  fer  anglais  du  Yunnan.  —  t'n  voya.L'-e  (hi  Tonkin  en  Birmanie,  etc. 

Bulletin  de  la  Soeiétc  de  géographie  commerciale  du  Havre  (3"=  trim.). 
.1.  Franconii;  :  Le  Transsibérien. 

Journal  des  Chambres  de  commerce  (25  déc).  Les  chambres  de  commerce 
et  le  rai'hat  des  chemins  de  fer. 

La  QuiHxaine  coloniale  (25  déc).  Cii.\illey-Bert  :  Notre  ignorance  de  nos 
colonies  :  nécessité  d'un  inventaire  méthodique.  —  Le  rapport  de  M.  Bienvenu- 
Martin  sur  le  l)udget  des  colonies.  —  L'article  15  de  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande. 

Réforme  économique  (15  déc).  P.  Sinceny  :  Les  exportations  américaines.  — 
D.  AuiîRY  :  Le  développement  industriel  de  la  Hongrie.  —  P.  Vergne  :  Le  com- 
merce extérieur   de    la  France.  —   P.   Since.nv   :   La  conférence    de  Bruxelles. 

Revue  commerciale  et  coloniale  de  Bordeaux  (13  déc).  Georges  Ros- 
signol :  La  crise  économique  de  l'Angleterre.  —  Henri  Lorin  :  La  mission  maro- 
caine en  Algérie.  —  LTîurope  et  la  concurrence  américaine. 

Revue  politique  et  parlementaire  (10  déc).  Henri  Lorin  :  La  politique  fran- 
çaise en  Indo-Chine.  —  B.  de  Zenzinoff  :  Orientation  de  la  politique  russe. 

Revue  scientilique  (Il  déc).  M.  J.  Regn.\ult  :  La  médecine  en  Lido-Chine. 

Revue  de  Madagascar  (10  déc).  Philippe  Hérault  :  Les  ressources  minières 
de  Madagascar. 

Revue  d'Europe  (déc).  Général  E.  Tûrr  :  L'émancipation  économique  de  la  Hon- 
grie. —  Un  diplomate  :  Une  orientation  économique  de  l'Italie. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
Revues  allemandes. 

Marine  Rundschau  [déc).  Capitaine  Von  Trolka  :  La  défense  de  Tientsin  en 
juin  et  juillet  1900.  —  Général  von  Zepecin  :  Le  territoire  côtier  russe  en  Asie 
orientale.  —  Nouvelles  de  la  station  maritime  de  l'Ouest  africain. 

Deutsche  Kolonialïcitung  (28  nov.).  Capitaine  von  Maebcker  (du  grand  état- 
major  général)  :  Développement  du  territoire  de  Kiaou-tchéou. 

Koloniale  Zeitschrift  (?iou.  et  déc).  Ludwig  Bendix  :  La  question  des  races  et 
le  traitement  des  indigènes.  —  D"'  Hans  Wagner  :  La  politique  universelle  alle- 
mande. —  Le  développement  économique  de  Samoa. 

Oesterreichische  Monatsschrift  fner  den  Orient  (n"  11)  :  La  Russie  et 
l'Angleterre  en  Perse.  —  Le  commerce  de  Ilaukou  (extrait  d'un  rapport  du  consul 
d'Allemagne). 

Der  Ostasiatische  Lloyd  (nov.).  Finances  et  impôts  chinois.  —  La  Russie  en 
Perse. 

Revues  anglaise:^. 

Knipire  Revie^v  {déc).  Sir  Edwin  Collen  :  The  arniy  of  India,  its  place  in  impé- 
rial defence.  —  Kinloch  Cooke  :  The  l'oyal  impérial  tour. 

Fortnightij'  Revîew  {déc).  Sir  Charles  'W.  Dilkk  :  Guérilla  and  Counter-gue- 
rilla.  —  Calchas  :  The  crisis  with  Germany. 

Aational  ReviCAV  {déc).  Captain  A.  T.  Mahan  :  The  influence  of  t  he  South 
African  war  upon  tlie  prestige  of  the  British  empire.  —  A.  B.  C.  :  Some  possilile 
conséquences  of  an  .Vnglo-Russian  understanding. 

Westminster  Review  {déc).  'Walter  S.  Cohen  :  The  parado.\  of  Libéral  impe- 
rialism.  —  Hehuert  ^I.  Vaughan  :  A  plea  l'or  an  Anglo-French  alliance. 

Revues  canadiennes. 
Revue  Canadieuue  {déc).  J.-L.  Laflamme  :  Les  Canadiens  aux  Etats-Unis. 


L'Administrateur-Gérant  :  P.  Campain, 

PARIS.    —  IMPRIMERIB  F.     LEVÉ,     RUE    CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES! 

L'ACCORD    KRANCO-IIALIEN   ET    LE   MAROC 


La  question  des  rapports  politiques  de  la  France  et  de  l'Italie 
vient  de  donner  lieu,  coup  slu'  coup,  à  une  série  de  manifesta- 
tions qui  ont  excité  ajuste  titre  et  qui  retiennent  l'attention  de 
l'opinion. 

En  réponse  à  une  interpellation  du  député  Guicciardini, 
M.  Prinetti,  ministre  des  AtYaires  étrangères  d'Italie,  déclarait 
le  mois  dernier,  dans  un  discours  dont  on  trouvera  le  texte  au 
corps  de  ce  numéro,  que  les  «  relations  amicales  entre  les  deux 
pays  sont  devenues  telles  qu'elles  rendent  possibles,  en  toute 
occasion,  un  échange  d'explications  aussi  franches  que  satisfai- 
santes ausujet  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  Méditerranée  », 
et  (}ue  ces  explications  le  conduisaient  à  affirmer  «  une  parfaite 
concordance  de  vues  touchant  tout  ce  qui,  à  cet  égard,  peut 
intéresser  la  situation  respective  des  deux  pays  ». 

Accentuant  cette  indication,  M.  lîarrère,  ambassadeur  de 
France  à  Home,  affirmait  au  premier  de  l'an,  lors  de  la  réception 
de  la  colonie  française  au  palais  Farnèse,  que  «  en  un  peu 
|)lus  de  quatre  ans  les  deux  gouvernements  avaient  réussi  à 
éliminer  toute  cause  de  discorde  ou  de  méfiance  »  ;  et  après 
avoii-  rappelé  le  règlement  de  la  (|nesLi()u  des  capitulations 
tuiiisicruKîs,  le  rétablissement  des  rappcu'ts  commej-ciaux  et  la 
fixation  des  frontières  des  possessions  des  deux  nations  dans 
la  mer  Rouge,    il    ajoutait    que,  pour  compléter    cette  œuvre 
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fécuiule,  toiiLos  les  causes  de  mésintelligence  dans   le    bassin 
mt'diterranéen  étaient  désormais  écartées. 

h]nlin,  et  en  attendant  les  déclarations  qu'il  ne  peut  manquer 
défaire  au  seul  auditoire  qualilié  pour  les  recevoir,  M.  Delcassé, 
au  cours  d'une  interview  qu'il  consentait  il  y  a  quelcjues 
jours  au  correspondant  du  Gioriialc  (Vltalia^  laissait  liltrer,  à 
travers  le  nuage  habituel  des  banalités  diplomatiques,  quelques 
éclaircies  sur  la  matière  même  de  l'entente. 

11  est  aujourd'hui  certain  que,  pour  reprendre  la  formule  de 
M.  Barrère,  «  l'ère  des  malentendus  franco-italiens  sur  un  ter- 
rain oîi  leurs  intérêts  vitaux  sont  en  jeu  appartient  désormais 
au  passé  »,  et,  avec  des  sentiments  mélangés,  la  presse  euro- 
péenne en  a  pris  acte  unanimement. 

^  Disons-le  tout  de  suite,  c'est  un  événement  heureux,  dont  il 
faut  se  féliciter  sincèrement. 

Rien  d'essentiel  ne  séparait  les  deux  peuples.  Il  y  avait  dans 
leur  mésentente  plus  de  froissements  sentimentaux  que  de  mé- 
sintelligence profonde,  plus  de  susceptibilités  aigries  que  d'in- 
térêts lésés.  Querelle  de  femmes,  dirait  M.  de  Biilow.  Au  sou- 
venir trop  net  et  un  peu  bruyant  du  rôle  à  coup  sûr  prépon- 
dérant que  nous  avions  joué  dans  la  formation  de  l'unité  ita- 
lienne, nous  négligions  de  joindre  celui  du  courtage  substan- 
tiel que  nous  en  avons  retiré,  et,  avec  une  insistance  un  peu 
puérile,  nous  prétendions,  à  près  de  trente  ans  de  date,  faire 
payer  à  l'Italie  une  de  ces  traites  de  sentiment  qu'il  est  si 
rare  aux  particuliers  de  reconnaître  et  que  le  splendide  égoïsme 
des  nations  ne  peut  que  protester.  D'autre  part,  dans  l'ivresse 
un  peu  artificielle  oii  l'a  entretenue  pendant  un  certain  temps 
l'ambition  démesurée  et  le  tempérament  de  joueur  de  Grispi, 
l'Italie  uoui'rissait  des  rêves,  d'ailleurs  inégaux  à  ses  forces,  de 
grandeur  militair*'.  dirrédeiitisme  agressif,  de  conquêtes  et  de 
partage,  dont  telles  de  nos  provinces  et  telle  de  nos  colonies 
faisaient  ouvertement  la  matière,  en  même  temps  que,  par  une 
méconnaissance  enfantine  des  idées  du  gouvernement  républi- 
cain et  de  la  partie  de  beaucoup  la  plus  forte  de  l'opinion  fran- 
(;aise,  elle  affectait  de  voir  en  nous  les  restaurateurs  éventuels 
du  pouvoir  temporel  du  Pape  et  les  assiégeants  futurs  de  «  Rome 
intangible  ».  Si  nous  ne  pensions  pas  à  faire  le  siège  de  Rome, 
nous  pensions  au  contraire  et  très  fortement  à  garder  Nice, 
la  Corse  et  la  Tunisie,  et  tout  en  nous  sentant  parfaitement  de 
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force  à  les  défendre,  nous  éprouvions  quelque  colère  d'avoir  à 
le  faire  de  ce  côté.  Comme  il  se  trouvait  de  plus  que  nous  étions 
le  principal  client  et  le  principal  créancier  de  notre  voisine, 
la  mésentente  ne  restait  pas  que  militaire  et  diplomatique,  et  à 
la  mise  en  défense  des  Alpes  se  joignaient  inévitablement  la 
fermeture  de  notre  marché  commercial  et  la  désaft'ection  de  nos 
capitaux. 

Mais  tout  cela  est  du  passé.  Il  a  sufii  d'un  peu  de  temps  et 
de  calme,  d'un  peu  de  largeur  de  vues  dans  le  personnel  gou- 
vernemental des  deux  pays,  d'uu  peu  d'habileté  et  de  bons 
égards  de  la  part  de  leurs  repr('SHntauts,  pour  faire  paraître 
des  deux  cotés  des  Alpes  l'évident  avantage  d'un  voisinage 
amical. 

Avantage  commun  et  réciproque.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux 
affaires  européennes,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  cette  période 
si  intéressante  et  si  honorable  de  renaissance  économique  que 
traverse  aujourd'hui  l'Italie,  il  y  a  un  intérêt  presque  égal, 
pour  elle,  à  s'assurer  en  France  les  déb(iuchés  commerciaux  et 
raj)pui  financier  que  nous  sommes,  peut-être  seuls,  en  état 
de  lui  offrir  aujourd'hui,  et  pour  nous,  à  fortifier  —  réserve 
faite  des  grands  intérêts  de  nos  producteurs  —  une  clientèle 
dont  le  pinivoir  de  consommation  augmente  en^môme  temps 
que  les  facultés  de  production  et  à  nous  associer  à  des  efforts 
industriels  et  financiers  qui  paraissent  devoir  être  fructueux. 
De  même,  étant  donné  le  nombre  très  considérable  de  travail- 
leurs italiens  qui  occupent  nos  chantiers  eu  France  et  en  Algé- 
i"ie,  qui  se  fixent  et  qui  prolifîent  en  Tuuisie,  il  est  évidem- 
nieul  préférable,  pour  nos  voisins,  (juils  soient  traités  chez 
lions  ru  sujets  d'une  nation  amie,  pour  nous,  qu'ils  ne  soient 
pas  censés  apporter  sur  notre  territoire  les  préoccupations 
hostih^s  ou  les  pratiques  inquiétantes  d'ennemis  éventuels. 

I']iilin,  et  pour  se  borner  à  l'actualité,  ne  i)ense-t-on  pas  qu'au 
uiomciit  où  vont  s'ouvrir  les  négociations  pour  h^  renouvellc- 
nimt  (hi  traité  de  commerce  italo-allemand,  le  rapprochement 
de  la  France  et  de  l'Italie  doniic  à  celle-ci  des  chances  singu- 
lièrement meilleures  pour  (b''fendr«>  ses  produits  contre  nn 
projet  de  tarif  souvent  probibitif. 

On  pourrait  aller  plus  loin  dans  cette  énumération.  Mais 
tout  en  reconnaissant  ces  avantages  (it  en  félicitant  les  hommes 
<rii^lat  qui  nous  les  ont  ac([uis,  il  serait,  il  faut  le  dire  aussi, 
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bien  imprudent  d'exagérer  Timportance  et  la  portée  réelle  de 
l'entente  franco-italienne. 

Elle  n'est  de  nature  ni  à  modifier  les  groupements  politi- 
ques actuels,  ni  surtout  à  faire  de  leurs  débris  les  matériaux 
de  vastes  et  vagues  combinaisons. 

La  Triple  Alliance  subsiste;  il  était  aisé  de  le  prévoir,  étant 
donné  ce  que  l'on  sait  de  son  esprit  et  de  ses  clauses;  et  le  dis- 
cours du  cbancelier  allemand  à  la  rentrée  du  Reichstag  vient 
d'eu  fournir  une  éclatante  conlirmation.  11  paraît  dans  les 
éventualités  probables,  et  d'ailleurs  nullement  inquiétantes, 
qu'elle  sera  prorogée  à  l'expiration  de  son  terme.  Il  serait  donc 
aussi  inexact  qu'inhabile  de  représenter  l'accord  actuel  comme 
une  machine  dirigée  contre  elle. 

Quanta  rid<''e  qui  a  été  lancée,  de  faire  de  la  nouvelle  com- 
binaison le  pivot  d'une  vaste  alliance  slavo-latine  destinée  à 
arrêter  la  poussée  germaine,  elle  semble  encore  bien  fumeuse 
et  bien  implausible. 

La  politique  contemporaine  est  de  plus  en  plus  une  politique 
réaliste.  C'est  une  tâche  très  vaine,  et  qui  pourrait  être  bien 
dangereuse,  de  vouloir  la  soumettre  à  certains  classements, 
à  p/'iori,  le  plus  souvent  nominaux,  et  recouvrant  parfois  des 
intérêts  tout  à  fait  divergents.  On  peut  se  demander,  d'ailleurs, 
si,  à  la  suite  de  la  Duplice  et  de  la  Triplice,  puissantes  assu- 
rances paciliques,  solidaires,  remarquons-le,  dans  leur  but,  au 
moins  autant  que  rivales  dans  leurs  ell'orts  apparents,  il  est 
nécessaire  de  partager  l'Europe  en  deux  groupes  adverses,  qui 
])oiirraient  être  entraînés  à  la  lutte  par  la  légèreté  ou  l'insou- 
ciance d'un  associé  secondaire. 

La  ({uestion  n'est  en  tous  cas  ni  mure  ni  ouverte.  L'accord 
franco-italien  ne  règle  pas  la  politique  européenne.  Qu'il  réta- 
blisse ou  parfasse  en  Europe  les  rapports  de  bon  voisinage  et 
de  cordiale  bonne  volonté  entre  les  deux  pays,  c'est  chose 
certaine;  mais  en  tant  (|u"il  constiliu'  un  acte  di])loma- 
tique,  une  convention  bilatérale,  il  i)orte  sur  un  objet  spé- 
cial :  c'est  un  accord  méditerranéen. 

Autant  qu'on  en  peut  juger,  il  se  j)résente,  comme  quelques 
récentes  conventions  africaines,  sous  la  forme  négative.  Le  gou- 
vernement français,  qui,  dès  le  lendemain  du  traité  franco- 
anglais  du  21  mars  18*.*9,  déclarait  au  gouvernement  italien 
que  la  frontière  arrêtée  par  cette  convention,  quant  au  vilayet 
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de  Tripoli,  ne  serait  pas  dépassée  par  la  France,  confirme  son 
■  désintéressement  en  ce  qui  touche  la  Tripolitaine,  et  reçoit  en 
échange  celui  de  l'Italie  en  ce  qui  touche  le  Maroc. 

Si,  à  première  vue,  cette  répartition  d'influence  paraît  sensée 
qui  réserve  à  l'Italie  des  rivages  proches  des  siens  et  à  la 
France  des  territoires  contigus  à  TAlgérie,  on  ne  peut  pas,  au 
premier  examen  attentif,  ne  pas  remarquer  que  le  contrat  est 
dans  une  certaine  mesure  inégal,  le  do  ut  des  un  peu  hoiteux. 
Nous  nous  désintéressons  de  la  Tripolitaine.  Soit.  On  peut 
admettre  qu'il  soit  moins  désirable  d'étendre  dans  cette  direc- 
tion et  sur  des  régions  médiocrement  peuplées  et  fertiles  notre 
surface  de  vulnérabilité;  et  que,  sauf  à  demander,  le  moment 
venu,  une  rectification  de  frontière  pour  faire  tomber  les  coins 
de  Ghat  et  Ghadamès,  qui  s'enfoncent  dans  notre  hinterland 
tunisien,  nous  n'avons  pas  d'objection  grave  à  y  voir  éventuel- 
lement s'installer  nos  voisins. 

Mais,  par  cette  renonciation  formelle,  nous  abandonnons  en 
fait  quelque  chose  ;  voisine  de  la  Tunisie,  soumise  pour  partie 
à  son  influence  économique,  à  la  merci  de  notre  bonne  volonté 
en  ce  qui  concerne  tout  son  commerce  avec  le  Soudan,  la  Tri- 
politaine, encore  que  vilayet  du  Sultan,  dépend  dans  une  assez 
large  mesure  de  notre  sphère  d'action.  La  puissance  euro- 
péenne qui  voudrait  s'y  installer  aurait,  en  fait,  à  compter  avec 
nous;  toutes  choses  réglées  à  Constantinople,  la  dernière  clé 
de  la  Régence  est  chez  le  maître  de  Bizerte. 

Nous  la  remettons  à  l'Italie  ;  peut-elle  nous  rendre  en  échange 
quelque  chose  d'analogue  au  Maroc? 

Il  est  trop  évident  que  non,  et  d'ailleurs  nous  ne  songeons 
pas  à  le  lui  reprocher.  Sa  déclaration  ne  vaut  ni  comme  renoii 
ciation  à  un  titre,  ni  comme  abandon  d'un  moyen  d'action; 
mais  simplement  comme  la  reconnaissance  d'une  prétention 
que  nous  élevons  que  les  affaires  du  Maroc  sont  des  affaires 
françaises  et  ([uc  fempire  chérihen  est  dans  notre  sphère 
d'influence. 

Celte  reconnaissance  pentèlre,  faut-il  le  dire,  le  plus  vain  des 
protocoles  ou  h»  j)lns  util*»  des  actes  diplomatiques. 

Isolée,  elfe  nt-  saurait  avoir  ni  signification  ni  effet;  elle 
nous  donnerait  même  le  ridicule  d'avoir  choisi  comme  confi- 
dente de  noire  désir  l'une  des  rares  puissances  étrangères  à  la 
question,  et  d'avoir,  avant  toutes  les  autres,  sollicité  une  bonne 


70  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

yolont(''  qui,  pour  on  coiilr»'  nous,   ne  se  ponvait  traduire  que 
par  l'indifférence. 

l*réf'ace  d'antres  et  prochaines  négociations,  occasion  il'une 
déclaration  formelle  et  publique  de  nos  intentions,  elle  change 
de  caractère,  ('e  n'est  plus  une  simple  manifestation,  c'est  le 
commencement  d'un  acte,  de  l'acte  décisif. 

(îe  ne  serait  pas  la  fortifier  d'ailleurs  que  de  se  borner  à. 
énnmérer  les  raisons  qui  nous  font  vis-à-vis  du  Maroc  des 
titres  particuliers  et  une  situation  spéciale.  Tout  le  monde 
peut  voir  sur  la  carte  que  l'empire  chérifien  est  le  prolonge- 
ment du  Maghreb  algérien  ;  tout  le  monde  sent  que  notre  poli- 
tique coloniale  de  ces  vingt  dernières  années  n'a  tendu  qu'à 
faire  de  nous  dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique  ce  que  les  Anglais 
appellent  tlic  Paramount  Pcnvei- ;  et  l'on  sait  pareillement  que 
seuls,  avec  Fexpérience  du  gouvernement  des  Arabes  et  des 
Berbères,  avec  l'énormité  des  moyens  d'action  que  nous  avons 
à  pied  d'onivre,  nous  sommes  en  état  d'accomplir,  le  besoin 
venu,  les  oMivres  de  la  civilisation  moderne  dans  les  régions 
les  plus  lointaines  de  ce  beau  et  sauvage  pays. 

Tout  cela,  on  le  sait,  et  il  est  inutile  de  le  redire.  Mais  ce  qui 
n'a  pas  été  prononcé,  ce  (ju'il  est  nécessaire  de  faire  savoir, 
une  fois  pour  toutes,  c'est  que,  fermement  résolus  à  maintenir 
le  statu  quo  marocain  tant  qu'il  sera  viable  et  quoi  qii'il  ar- 
rive, hostiles  à  toute  idée  d'annexion  ou  d'appropriation  ex- 
clusive de  nature  à  mettre  en  péril  les  intérêts  économiques 
d'autrui,  nous  le  sommes  également  à  ne  tolérer  qu'aucune 
ingérence  étrangère,  violente  ou  déguisée,  s'y  produise  sanS; 
notre  concours  ou  notre  assentiment. 

Cela  semble  d'autant  })lus  nécessaire  que  les  récentes  nou- 
velles du  Maroc,  dont  la  dernière  est  l'annonce  de  cette 
ambassach^.  européenne,  un  peu  bien  disproportionnée  et  pom- 
peuse, donnent  à  craindre  qu'à  l'abri  de  fournitures  indus- 
trielles ou  militaires,  d(^  concessions  économiques,  ou  même 
de  projets  d'emprunts,  des  inlluences  politiques  étrangères  ne 
s'exercent  avec  une  indiscrétion  dont  nous  ne  pourrions  pas 
ne  pas  prendre  ombrage. 

Priiicipiis  obsta.  C'est  un  acte  de  courage  nécessaire.  C'est 
en  même  teuips  un  acte  de  suprême  prudence.  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  français  qui  puisse,  le  moment  venu,  assister, 
im])assible,  à  la  mainmise  d'une  autre  puissance  sur  le  Maroc, 
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ou  se  borner  à  l'accompagner  de  protestations  platoniques. 
Quoi  qu'on  veuille,  Tépe'e  du  brenn  sera  ce  jour-là  jetée  dans  la 
balance.  Or,  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  d'éviter  cette 
redoutable  éventualité  que  de  dire  à  l'avance  et  à  haute  voix 
dans  quels  cas,  heureusement  rares  et  limités,  elle  se  présen- 
terait. 

Nous  savons  par  une  récente  et  pénible  expérience  ce  qu'il  peut 
en  coûter  de  heurter  la  volonté  délibérément  exprimée  d'un 
grand   Etat  sur  un  point  sensible  de  sa  situation  extérieure. 

Les  intérêts  et  les  espérances  que  le  Maroc  peut  représenter 
pour  nous  sont,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  hors  de  toute 
proportion  avec  ce  que  valaient  en  189(i  les  tristes  et  loin- 
tnins  marais  du  Haut  Nil,  lorsque  sir  Edward  Grey  déclarait 
aux  Communes  que  le  gouvernement  anglais  considérerait 
comme  un  acte  anti-amical  la  prise  de  possession  qu'en  tente- 
rait toute  autre    puissance. 

C'est  une  déclaration  analogue  que  nous  attendons  de  notre 
ministre  des  Alfaires  étrangères.  En  la  faisant,  il  assurera  du 
même  coup  le  développement  à  la  fois  logique  et  légitime  de 
notre  hégémonie  dans  l'Afrique  du  Nord  et  le  maintien  de  la 
paix  européenne  dont  la  liquidation  imprévue  du  ]\[aroc  pour- 
rait, le  jour  venu,  compromettre  les  chances.  Il  donnera  en 
même  temps  à  l'accord  méditerranéen,  qui  vient  d'être  conclu 
entre  la  France  et  l'Italie,  sa  seule  signihcation  utile  et  sa 
seule  sanction  efhcact". 


El(i.   Etienne, 

I)éputé. 


FRANCE    ET    SIAM 


Le  18  décembro  J901,  le  Times  piihliail  une  correspondance 
de  Bangkok  au  sujet  de  la  reprise  des  négociations  entre  la 
France  et  le  Siam.  L'organe  de  la  Cité  discutait  les  dédomma- 
gements auxquels  la  France  croyait  pouvoir  prétendre  par  suite 
de  la  mauvaise  volonU'  montrée  par  les  Siamois,  non  seule- 
ment dans  Texécution  des  articles  du  traité  de  1893,  mais  aussi 
dans  toutes  les  circonstances  intéressant  rintluence  française, 
tant  au  Siam  proprement  dit  que  dans  la  zone  comprise  entre 
la  limite  orientale  de  la  vallée  de  la  Mènam  et  le  fleuve  Mékong. 

Cette  correspondance  arrivant  ainsi  juste  au  moment  où  un 
ministre  énergique,  notre  nouveau  représentant  à  Bangkok, 
muni  d'instructions  suftisamment  fermes,  paraissait  vouloir 
rehausser  notre  prestige  auprès  des  populations  siamoises — pres- 
tige d'ailleurs  tombé  bien  bas  —  semblait  être  un  ballon  d'essai 
destiné  à  provoquer,  dans  la  presse  française,  une  polémique 
qui  aurait  permis  au  Siam  et  à  FAugleterre  de  se  faire  une 
opinion  sur  nos  intentions,  de  prévoir  quel  but  nous  comptions 
atteindre,  quels  moyens  nous  comptions  employer.  Quelques 
journaux  importants,  en  France,  commentèrent  l'article,  sobre- 
ment, mais  en  termes  excellents,  insistant  sur  la  situation 
exceptionnelle  que  les  Anglais  avaient  su  acquérir  et  montrant, 
en  regard,  l'infériorité  de  la  nôtre.  Personne  ne  voulut  entrer 
dans  la  discussion  des  propositions  françaises  et  des  contre- 
propositions  siamoises  qui,  suivant  le  correspondant  du  Times, 
avaient  été  agitées  entre  notre  ministre  à  Bangkok  et  le  gouver- 
nement siamois. 

Nous  n'imiterons  pas  cette  réserve.  Le  moment  nous  semble 
opportun  de  montrer  les  situations  respectives  des  trois  puis- 
sances, France,  Angleterre,  Siam,  dans  les  différentes  régions 
qui  constituent  actuellement  le  royaume  siamois.  De  Fexamen 
de  cette  situation  découleront,  naturellement,  les  propositions 
que  nous  sommes  en  droit  de  formuler  pour  garantir  la  sécu- 
rité de  notre  empire  de  Flndo-Chine,  le  libre   développement 
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<le  sa  prospérité.  Nous  verrons  que,  malg-ré  notre  extrême 
modération  pendant  la  période  antérieure  au  conflit  —  conti- 
nuée pendant  la  phase  aiguë  de  ce  contlit  —  malgré  notre  trop 
scrupuleuse  correction  à  vouloir  exécuter  les  clauses  d'un  traité 
en  tous  points  défavorable,  malgré  nos  preuves  de  bonne  volonté 
pour  l'arrangement  à  l'amiable  des  points  litigieux,  bonne 
volonté  témoignée  en  toute  circonstance,  non  seulement  nous 
n'avons  pu  acquérir  au  Siam  la  légitime  inlluence  que  nos 
succès  et  notre  situation  de  grande  puissance  extrême-orientale 
pouvaient  nous  faire  espérer,  mais  que,  au  contraire,  notre  part 
tl' inlluence  a  été  constamment  en  diminuant.  La  France,  au 
prix  de  grands  sacrifices  nécessités  par  la  rétrocession  de  la 
province  de  Muong-sing- —  dont  l'Angieterre  s'était  indûment 
emparée,  surprenant  une  fois  de  plus  notre  confiance,  au  cours 
d'une  opération  de  délimitation  entreprise  de  concert  avec  elle 
—  a  régularisé,  avec  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
par  la  convention  de  1806,  la  situation  réciproque  des  deux 
piiissances  à  l'égard  du  Siam  et  de  la  presqu'île  siamoise.  En 
outre  de  cette  convention,  les  deux  puissances  reconnaissent 
comme  intangible  et  sauvegardent,  sous  leur  signature  com- 
mune, Tintégrité  delà  zone  définie  ci-dessous  : 

<7.  Les  territoires  comprenant  les  bassins  des  rivières 
de  Muong-bang-ta-pan,  Mè-pran,  Mè-iiam-petchaboum,  Mè- 
klhong,  Mè-iiam,  Mè-nam-petriou ,  Kouei-luang,  Kouei- 
ragong,  Kouei-pasè.  Le  front  maritime  de  cet  ensemble,  au 
fond  du  golfe  de  Siam,  s'étend  de  Muong-bang-ta-pan  à  IMuong- 
pasè.  La  frontière  occidentale  est  déterminée  par  une  ligne 
conventionnelle,  sensiblement  est-ouest,  partant  de  Muong- 
bang-ta-pan  Lr30  latitude  nord  à  peu  près),  rejoignant  les 
montagnes  de  la  Birmanie  ou  plutôt  du  Tenasserim,  suivani 
cette  frontière»  birmane  jusqu'un  peu  au  nord  de  ^luong-na 
par  19"i<>  lalilnib'  nord.  La  limite  au  nord  est  c(mstituée  par  les 
faibb'S  ondit  filions  de  l;i  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  de  la 
Mèniini  cl  (!(•>  I)assins  des  divers  afiluents  du  Mékong.  De 
même  à  \'oA  la  délimitation  se  trouve  fixée  par  la  ligne  de  faîte 
entre  les  afiluents  de  la  Mènam  et  ceux  du  Mékong.  Cette  ligne 
aurait  besoin  d'être  jalonnée  avec  soin,  à  cause  de  son  peu  de 
relief,  jusqu'au  nord  de  Muong-petcbaboum,  oii  commencent 
seulement  des  ondulations  assez  considéi-ables  |)ouvant  servir  à 
«ne  nette  démarcation. 
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h.  En  plus  dp  ces  rogions,  constituanl  le  bassin  de  la  Mènam 
proprement  dit,  le  bénélice  des  mêmes  dispositions  du  traité 
s'étend  an  pays  situé  au  nord  et  délimité  par  la  frontière  de 
la  Birmanie  et  des  Etats  Chan  anglais,  jusqu'au  Nam-henok  ;  cette 
rivière  du  Nam-henok,  affluent  du  Mékong;  le  Mékong  jusqu'à 
l'embouchure  du  Nam-ing,et  la  limiteorientale  du  bassin  de  cette 
rivière.  Pour  cette  seconde  partie  réservée,  il  est  néanmoins 
stipulé  que  la  convention  de  1806  «  ne  pourrait  être  interprétée 
comme  portant  dérogation  à  l'article  III  du  traité  de  1893  spécial 
avec  le  Siani  et  concernant  la  zone  neutralisée  des  25  kilomètres. 

Ainsi  constituée,  la  partie  du  royaume  de  Siam,  dont  l'inté- 
grité est  formellement  reconnue  par  les  deux  puissances  et 
placée  sous  leur  sauvegarde  à  l'exclusion  de  tiers,  s'étend  sur 
une  profondeur  moyenne  de  ll^SO'  et  sur  une  largeur  moyenne 
de  2"30'  approximativement  ;  la  surface  serait  sensiblement  de 
355.000  kilomètres  carrés. 

Dans  cette  vaste  étendue  de  territoire  laErance  et  l'Angleterre, 
par  la  convention  de  1806,  a  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas 
faire  pénétrer,  sans  le  consentement  l'une  de  l'autre,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  leurs  forces  armées...  »  Ces 
puissances  s'engagent,  en  outre,  à  n'acquérir  dans  cette  région 
aucun  privilège  ou  avantage  particulier  dont  la  jouissance  ne 
soit  pas  commune  à  la  France  ou  à  la  Grande-Bretagne,  à  leurs 
nationaux  et  ressortissants,  ou  qui  ne  soit  pas  accessible  sur  le 
pied  de  l'égalité. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cet  article. 

Les  provinces  situées  à  l'Est  et  à  l'Ouest  des  territoires  défi- 
nis dans  ce  traité  étaient  considérées  implicitement  comme 
tombant  dans  la  sphère  d'influence  des  deux  puissances  signa- 
taires :  la  zone  de  l'est  à  l'Angleterre,  celle  de  l'ouest  à  la 
France.  C'était,  somme  toute,  la  création  d'un  Etat  tampon 
entre  les  possessions  immédiates  actuelles  ou  avenir  des  deux 
grandes  puissances  contractantes.  Le  principe  de  cette  idée 
avait  ét('^  adopté,  faute  de  mieux  et  pour  nous  endormir,  dès 
1884,  par  l'Angleterre,  lorsque,  après  la  conquête  de  la  Basse- 
Birmanie,  le  gouvernement  français  avait  voulu  faire  délimi- 
ter les  sphères  d'influence  réciproque  dans  la  Haute-Birmanie 
et  les  Etats  Chan.  Nous  avons  vu  à  quels  sacrifices  l'adoption 
de  cette  politique,  la  constitution  d'un  Etat  tampon  dans  la 
Haute-Salouen  et  le  Haut-Mékong,  nous  avait  conduits,  grâce  à 
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notre  peu  dY'nergie,  pour  aboutir  d'ailleurs  à  une  frontière 
directe  avec  l'Angleterre,  englobant  tous  les  territoires  primi- 
tivement désignés  par  nous  pour  former  cet  P]tat  tampon. 

L'article  de  la  convention  de  1896,  que  nous  avons  cité,  est  net, 
11  montre  clairement  que  TAugleterre  ne  peut  prétexter  aucune 
raison  valable  pour  intervenir,  au  sujet  du  règlement  des 
points  en  litige  avec  le  Siam,  dans  la  région  du  iMékong 
située  en  dehors  de  celle  que  cet  article  définit.  La  solution  de 
ces  questions  en  suspens  n'intéressant  que  la  France  et  le  Siam, 
l'ingérence  de  toute  autre  puissance  doit  être  rigoureusement 
écartée. 

D'aucune  façon  nous  ne  sommes  intervenus  dans  le  règle- 
ment des  arrangements  anglo-siamois  concernant  l'ouest,  le 
sud-ouest  de  la  presqu'île. 

Ni  à  l'exposé  des  intentions  clairement  exprimées  de  main- 
mise prochaine  sur  les  Etats  fédérés  siamois  (Discours  de  sir 
Frank  Sweetenham,  résident  des  Etats  malais  fédérés  sous  le 
protectorat  anglais).  Ni  à  propos  de  l'envahissement  de  ces 
territoires,  délaissés  d'ailleurs  du  gouvernement  siamois,  par 
les  populations  employées,  sous  la  surveillauce  et  le  contrôle 
des  Anglais,  aux  mines  d'étain  situées  dans  le  Sud.  Ni  au  sujet 
de  la  délimitation  des  frontières  anglo-siamoises  des  Etats  de 
Rahman,  délimitation  qui  chaque  année  est  proclamée  défi- 
nitive, mais  qui  Tannée  suivante  est  remise  en  question.  Ni 
enfin  dans  l'arrangement  qui  met  fin  aux  projets  de  perce- 
ment de  cet  isthme  de  Krali  qui  aurait  été,  pour  nos  posses- 
sions indo-chinoises,  une  source  énorme  de  prospérité. 

Quoique  nos  intérêts  aient  souffert  de  presque  tous  ces  arran- 
gements, nous  les  avons  laissés  s'effectuer  sans  réclamer  le 
moindre  dédommagement,  parce  qu'ils  concernaient  la  région 
occidentale  soumise  à  la  sphère  d'influence  anglaise.  Il  est 
naturel  que  nous  réclamions,  de  la  puissance  cosignataire,  la 
même  réserve  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  arrangements 
dans  la  région  orientale  soumise  à  notre  influence. 

Si,  hiissant  (h»  côté  hi  zoue  occidentale  que  l'Angleterre,  après 
entente  avec  nous,  s'est  réservée,  nous  examinons  ce  qui  se 
passe  dans  le  royaume  siamois  propreuKîut  dit,  nous  pouvons 
constater  que,  malgré  les  termes  précis  de  la  convention  de 
1896,  l'article  1""  de  cette  convention  n'est  pas  du  tout  respecté; 
les  Anglais,  d'accoi-d  avec  le  goiivcnicmciit  siamois,  le  violent 
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avec  assez  de  (li'sinvoUurc.  [{n  dehors  des  avantages  qu'ils  se 
font  accorder,  envahissant  successivement  tontes  les  branches 
de  Fadministration ,  accaparant  presque  tons  les  hauts  postes 
du  gouvernement,  ils  usent  de  toute  leur  influence  pour  nous 
empêcher  de  participer  aux  mêmes  privilèges  ou  à  des  privi- 
lèges accessibles  sur  le  pied  de  l'égalité. 

Mais  cet  ostracisme  n'est  pas  la  question  la  plus  impor- 
tante, quoiqu'il  ait  néanmoins  sa  valeur.  Il  serait  en  ellet 
assez  naïf  de  penser  qu'une  nation  exécute  jamais  intégrale- 
ment de  semblables  clauses  et  profite  de  l'inlluence  qu'elle 
s'est  acquise,  la  jiremière,  pour  contribuer  à  rehausser,  jusqu'à 
égaler  le  sien,  b^  prestige  d'une  nation  rivale.  C'est  à  l'Etat 
qui  fait  montre  d'une  telle  partialité  que  nous  devons  faire  les 
plus  énergiques  remontrances. 

Aussi  bien  c'est  notre  faute  si  nous  ne  savons  pas  témoigner 
l'énergie  nécessaire  pour  faire  entendre  nos  d(déances  et  en  faire 
admettre  la  jnst(\sse.  I.e  fait  qui  doit  attirer  principalement 
notre  attention,  sur  lequel  il  convient  que  nous  fassions  les 
plus  expresses  ré-serves,  parce  qu'il  constitue  une  violation  de 
la  convention  de  ISUGet  une  disposition  franchement  hostile 
de  la  part  du  gouvernement  siamois,  est  la  présence  dans  la 
vallée  de  la  Mènam  de  près  de  1.500  sikhs,  anciens  soldats  de 
l'armée  des  Indes  ({ue  peu  à  peu,  depuis  1896,  après  accord 
avec  le  gouvernement  de  l'Inde,  la  cour  de  Bangkok  a  fait  venir. 

Le  motif  doum''  a  ('dé  d'abord  le  besoin  de  constituer  à 
Bangkok  un  crtrps  de  police;  puis,  le  nombre  de  ces  policemen 
augmentant,  on  a  formé  un  corps  de  gendarmerie.  Actuelle- 
ment ces  sikhs,  tous  armés,  forment  un  corps  régulier,  obéis- 
sant à  des  chefs  européens  (Anglais,  Danois)  qui  leur  comman- 
dent dans  une  langue  à  laquelle  ils  sont  accoutumés  d'obéir. 
Ils  sont  complètement  dans  la  main  de  ces  chefs  qui  leur  don- 
nent les  ordres  directement  et  qui  i-eprésentent  pour  eux  la 
seule  et  réelle  autorité.  On  peut  se  rendre  compte  quelles  sont 
les  instructions  que  ces  policiers  reçoivent  de  leurs  chefs, 
lorsqu'on  connaît  la  faron  dont  ils  traitent  nos  protégés.  Ils 
sont  instruits  à  nous  considérer  comme  si  peu,  que,  à  une 
époque  pas  trop  lointaine,  ils  n'hésitèrent  pas  à  pénétrer  de 
vive  force  dans  notre  légation  pour  rechercher  un  coupable, 
bousculant  même  notre  représentant.  L'affaire  fit  d'ailleurs 
quelque  bruit. 
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Ainsi,  sans  l'ombre  cVun  mol  if]  rAii^lclcrro  a  réussi  à  faire 
pénétrer,  sous  une  forme  déguisée,  des  forces  armées  dans  la 
région  que,  d'accord  avec  la  France,  elle  sélait  engagée  à.  ne 
pas  envahir  par  la  force,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte. Nous  ajouterons  que  l'administralion  et  le  gouverne- 
ment siamois  comptent  à  leur  service  172  étrangers  de  race 
anglo-saxonne  (!>o  Anglais,  42  Allemands,  .'ij  Danois)  contre 
deux  seuls  Français  qui  occupent  des  situations  subalternes  : 
nous  sommes  loin  des  avantages  et  privilèges  communs  ainsi 
que  du  pied  de  l'égalité. 

Pour  qu'une  telle  situation  puisse  exister,  il  a  fallu  vraiment 
que  le  gouvernement  siamois  fasse  preuve  dune  partialité 
complète.  L'existence  du  royaume  de  Siam  étant  garantie  par 
deux  puissances,  la  cour  de  Bangkok  aui-ait  dû  comprendre 
que  son  rôle  d'Etat  tampon,  entre  les  j)()ssessions  des  deux 
puissances  France  et  Grande-Bretagne,  était  d'observer  une 
correcte  neutralité,  sous  peine  d'exciter  les  justes  susceptibi- 
lités de  la  puissance  mise  complètement  à  l'écart.  Comment, 
en  eflet,  pouvons-nous  croire  aux  protestations  d'amitié  et  de 
bon  vouloir  du  gouvernement  siamois  lorsque  nous  voyons 
qu'un  des  cosignataires  de  la  convention  de  1893  obtient  tout 
ce  qu'il  veut,  tandis  que  nos  plus  justes  réclamations  sont 
l'objet  de  réponses  dilatoires  ou  de  lin  de  non-recevoir?  Bien 
plus,  quand  nous  voyons  qu'il  suftit  d'être  Français  pour  ne 
rien  obtenir  des  demandes  légitimes,  naturelles,  que  des  par- 
ticuliers peuvent  présenter  et  que  les  sujets  des  autres  luitio- 
nalités  obtiennent  aisément?  D'ailleurs  pouvons-nous  prétendre 
retirer  les  justes  avantages  que  notre  situation  semblerait 
[)i)uv()ir  nous  faire  conférer,  quand  nous  voyons  que  les  con- 
seillers écoutf's  du  gouvernement  siamois  appartiennent  par 
nationalité  ou  par  intérêt,  à  la  puissance  qui  doit  le  plus 
souhaiter  l'abaissement  dans  ces  contrées  de  notre  prestige, 
(|U()i(|iit^  par  lrail('  (!ette  puissance  se  soit  engagée  à  ne  recher- 
cher rac([uisiii()ii  d'aucun  avantage,  sans  que  de  notre  côté 
nous  ne  puissions  eu  obtenir  un  d'égale  valeui'? 

Devant  la  |»arlialil(''  ainsi  continuée  decelte  poliliqiu»  (jui  n'est 
pas  conforme  à  son  inlérèl  bien  entendu,  cai'  tôt  ou  tai'd  elle 
mènera  à  un  conllil,  on  peut  se  demander  pourquoi  le  Si;im 
Fadopte.  L(î  roi  (liinlalongkorn  ne  peut  s'imaginer  que  l'Angle- 
terre   le  soutiendra    jns(|u"aii    l»onl.    et    ii":i    jusqu'à   se    mettre 


78  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

avec  la  France  en  conflit  déclaré.  A  cet  égard,  les  enseigne- 
ments tirés  de  la  le(;on  de  1893  devraient  bien  être  présents  à 
sa  mémoire.  C'est  leSiam,  son  royaume,  qui  a  payé  chèrement 
les  bons  offices  de  TAngleterre,  sans  pour  cela  réussir  à 
esquiver  la  note  que,  de  notre  côté,  nous  lui  présentions. 
Somme  toute,  l'accord  anglo-siamois  sesl  conclu  sur  son  dos, 
à  ses  dépens  ;  nous  y  avons  perdu  peut-être  quelques  avan- 
tages, mais  lui  n'a  rien  gagné.  Le  gouvernement  du  Siaiii 
devrait  bien  se  direqur,  malgré  notre  longanimité,  notre  bonne 
volonté  et  le  désir  du  maintien  de  la  paix,  notre  patience  aune 
limite.  Dans  notre  histoire,  des  faits  analogues  à  ceux  accom- 
plis par  nos  marins  en  1893  ne  sont  pas  des  exceptions.  Nous 
avons  toujours  une  flotte,  et  tant  que  nous  l'aurons,  de  tels  faits 
peuvent  se  renouveler,  avec  de  bien  moindres  risques  même. 
Il  ne  nous  serait  pas  impossible  d'établir  un  blocus  rigoureux 
du  golfe  de  Siam  ;  et  ce  faisant,  nous  ne  violerions  pas  la  con- 
vention de  1896,  puisque  nous  ne  ferions  pas  pénétrer  des 
forces  armées  dans  la  vallée  de  la  Mènam.  La  C(nir  de  Bangkok 
serait  bientôt  forcée  de  céder,  et  si  l'intervention  de  l'Angle- 
terre se  produisait,  ce  serait  probablement  pour  conclure  avec 
nous  un  nouvel  accord,  dont,  comme  la  première  fois,  le  Siam 
payerait  les  frais.  La  présente  ligne  politique  siamoise  peut 
s'expliquer  par  ce  fait  que  les  intérêts  anglais  Ja  guident;  ils 
n'ont  en  effet  rien  à  perdre"  en  excitant  le  Siam  contre  nous. 
En  lui  donnant  constamment  la  France  comme  objectif,  ils 
détournent  l'attention  du  gouvernement  siamois  et  se  rendent 
les  mains  libres  pour  opérer  tranquillement  de  leur  côté.  Us 
demeurent  attentifs  à  ce  que  des  avantages  ne  nous  soient  pas 
concédés;  ils  sont  prêts  à  réclamer,  le  cas  échéant,  des  com- 
pensations. Enfin  si,  persévérant  dans  la  conduite  tenue  jus- 
qu'ici, le  gouvernement  siamois  nous  amenait  à  un  nouveau 
conflit.  1(3  gouvernement  anglais  espère  bien  retiiei*  (pielques 
nouveaux  avantages  pour  ses  intérêts,  en  faisant  payer 
auprès  du  Siam  ses  soi-disant  bons  offices,  et  auprès  de  la 
France  son  apparente  neutralité  bienveillante.  Pour  admettre 
ce  fait  de  la  politique  siamoise  dirigée  par  les  Anglais,  il 
suffit  de  considérer  le  grand  nombre  d'Anglais  au  service  du 
gouvernement  du  Siam,  et  le  grand  nombre  de  fonctionnaires 
siamois,  non  des  moindres,  qui,  sur  les  capitaux  anglais 
engagés   dans  le   pays,  touchent    des   émoluments  réguliers. 
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Dans  les  dispositions  actuelles  du  royaume,  nous  pouvons  voir 
combien  il  faut  faire  peu  de  fond  sur  la  neutralité  du  Siam. 
(]et  Etat  tampon  est  devenu,  de  fait,  un  allié  de  l'Angleterre, 
et  c'est  contre  nous  qu'il  est  dressé;  le  Siam  n'est  plus  qu'un 
complément  de  la  Birmanie  et  des  Etats  Chan,  une  avant- 
ffarde  menaçant  notre  frontière  occidentale  de  l'Indo-Chine. 
Il  est  du  devoir  de  notre  gouvernement  de  porter  la  plus 
grande  attention  à  cette  situation,  surtout  à  cause  de  la  pré- 
sence, dans  la  vallée  de  la  Mènam,  de  ce  corps  régulier  de  sikhs, 
anciens  soldats  anglais. 

Pour  tâcher  de  rétablir  autant  que  possible  l'équilibre  dans 
la  vallée  de  la  iMènam  et  la  zone  qui  la  termine  au  nord,  notre 
gouvernement  doit  s'efforcer  d'obtenir  que  le  Siam  fasse  appel, 
sous  notre  garantie,  à  un  certain  nombre  de  nos  nationaux 
pour  occuper  des  postes  importants  dans  l'administration, 
principalement  aux  douanes,  aux  postes  et  télégraphes,  a  la 
police  et  à  l'armée  ou  à  la  marine.  Nous  devons  aussi  obtenir 
des  avantages  commerciaux  et  industriels  ;  que  des  concessions 
nous  soient  données,  non  pas  dans  la  vallée  de  la  Mènam,  dont 
les  principales  richesses  sont  déjà  exploitées  par  des  capitaux 
étrangers,  mais  dans  la  seconde  zone  réservée,  dans  celle  qui 
prolonge  au  nord  la  vallée  de  la  Mènam  et  qui  est  arrosée 
par  la  Mé-khok  et  la  Mé-ing,  gros  aftluenls  du  Mékong. 

Cette  région  est  pour  nous  excessivement  importante  et  nous 
devons  veiller  avec  attention  à  ce  qu'elle  ne  tombe  pas  sous 
une  influence  étrangère.  Longeant  le  Mékong  sur  une  assez 
grande  longueur  et  située  dans  un  bief  navigable  en  tout  temps, 
dei)uis  le  Tang-lio,  juscju'à  Pakta,  sur  une  longueur  de  160  kilo- 
mètres ;  renfermant  les  grandes  et  fertiles  plaines  de  Xieng-sen 
etXieng-kang,  les  vallées  des  deux  belles  livières  qui  l'arrosent, 
le  Mé-khok  et  le  Mé-ing,  sont  riches  en  teck.  La  ligne  de  par- 
tage des  eaux,  entre  ces  deux  rivières,  la  Mènam  et  les  autres- 
aftluenls  du  Mékong,  offre  de  très  légères  <nululations  :  on  peut 
dire  que  de  Xieng-sen  à  Xieng-mai,  c'est  une  plaine  ininter- 
rompue. Au  uord  le  Nam-henok,  affluent  du  Mékong,  dont  la 
vallée  est  aussi  riche  en  teck,  lui  sert  de  limite  avec  les  Etats 
Chan  anglais.  Les  hautes  montagnes  du  bassin  de  la  Salouen 
ferment  cette  région  à  l'ouest.  Une  large  route,  que  le  gouver- 
nement des  Etats  Chan  vient  de  faire  agrandir  et  qu'il  entre- 
tient chaque  année,  traverse  une  région  facile  et  met  Xieng-sen 


FRANCE    ET    SIAM  81 

à  dix  jours  de  Xieiig-toung,  en  passant  par  Ong-luk,  ville  fron- 
tière des  Etats  Chan  anglais  sur  le  Xam-henok.  Or  à  Xieng- 
toung  d'importantes  forces  anglaises  comprenant  de  l'artillerie 
et  des  régiments  de  Pendjab  sont  toujours  concentrées.  Il 
doit  être  bien  entendu  que  les  avantages  et  les  concessions,  que 
nous  demanderions  dans  la  vallée  de  la  Mènam  et  dans  cette 
zone  qui  la  prolonge  au  nord,  ne  devraient  pas  être  obtenus  par 
l'abandon  de  certain  de  nos  droits,  dans  la  région  orientale  qui 
nous  est  attribuée  comme  sphère  d'influence.  Non  ;  l'obtention 
de  ces  privilèges  doit  être  obtenue  comme  la  juste  compensa- 
tion de  ceux  dont  bénéficient  les  sujets  étrangers.  En  vertu  de 
l'accessibilité  sur  pied  d'égalité,  en  application  des  traités,  le 
s:ouvernement  de  la  Grande-Bretaj?ne  doit  nous  aider,  de  ses 
bons  offices,  pour  décider  la  cour  de  Bangkok  à  nous  faire  pro- 
fiter de  privilèges  égaux  à  ceux  (jne  des  sujets  anglais  ont  déjà 
obtenus.  Nous  devons  faire  présenter  nos  demandes  à  Bang:kok, 
dans  ce  sens  de  justes  compensations.  Les  refuser  serait,  de  la 
part  du  gouvernement  siamois,  l'indice  de  dispositions  peu  ami- 
cales. Il  n'est  nul  besoin  que  nous  obtenions  au  préalal)le  une 
permission  spéciale  de  l'Angleterre,  comme  le  déclarait,  avec 
son  aménité  ordinaire,  le  Globe  commentant  l'article  du  Times. 
Nous  restons  dans  la  stricte  légalité,  tant  que  nous  ne  faisons 
pas  intervenir  des  forces  armées  dans  les  territoires  visés  par 
l'article  P''  de  la  convention  de  1896.  Nous  resterions  aussi  dans 
la  stricte  légalité  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  la  justesse  de 
notre  droit  A'is-à-vis  du  Siam,  en  installant  à  Xieng-mai  un 
agent  consulaire  français.  Xieng-mai,  par  sa  population  et  son 
commerce  européens,  est  assez  important  pour  que  nous  y 
soyons  directement  représentés.  Jusqu'ici,  un  prince  laotien,  en 
sous-di'dic  (lu  consul  français  de  Muong-nan,  nommé  par  le 
roi  de  Luaiig-j)rabang,  était  chargé  des  intérêts  des  Laotiens 
sujets  et  ressortissants  français. 

Nous  allons  montrer,  en  dernier  lieu,  notre  situation  dans  la 
zone  arrosée  par  les  affluents  de  droite  du  Mékong  et  <[ni  nous 
est  attribuée  comme  zone  d'intluence.  Nous  ne  ferons  pas  l'his- 
toire des  (liflicnlt(''s  de  toute  sorte  (jui  nous  furent  suscitées 
jusfju'au  monicnl  où.  (hms  un  coup  de  force,  nos  navires  viin-cnt 
mouiller  à  Bangkok  et  tinrent  la  ville  et  le  palais  royal  sous  h' 
feu  de  leur  canon.  Nous  insisterons  sur  la  patience  que  le  gou- 
vernement français  montra,  avant  cb'  rompre  complètement. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  C 
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Tous  les  moyens  propres  à  éviter  une  rnpture  éclatante  furent 
('ni[)loyés  par  nous  :  c'est  nous  (|ui  fîmes  toutes  les  concessions. 
Dès  le  commencement  des  incidents,  en  J889,  nous  montrâmes 
dans  nos  revendications  une  grande  modération,  trop  grande 
même,  car  les  Siamois  prirent  l'habitude  d'en  abuser.  La  même 
ligne  de  conduite  est  à  remarquer  lorsque  nous  fûmes  en  force 
il  Hnngkok.  Une  |)artie  de  la  cour  s'était  enfuie  après  le  passage 
ib'  Pak-nam  par  nos  navires;  de  même  les  principaux  conseil- 
b'i's  du  roi,  dont  le  Belge  Uollins  Jac(|ueinyns  et  le  Danois 
Armand  Duplessis  de  Richelieu,  superintendant  de  la  tlotte. 
Dons  le  désarroi,  causé  par  notre  arrivée,  tout  nous  était  pos- 
sible. Il  suffisait  de  débarquei'  à  terre  les  quelques  hommes  dont 
nos  bâtiments  pouvaient  disposer,  et  d'embraser  les  navires  de- 
vant l'arsenal  et  le  palais  du  roi.  Un  mouvement  de  la  popula- 
tion ('tait  ab)rs  facile  à  faire  (''dater  en  notre  faveur,  grâce  à  nos 
nombreux  protégés  laotiens,  chinois,  cambodgiens,  annamites 
et  malais.  Nous  ne  protitàmes  pas  de  notre  situation.  Mû  par 
uii  sentiment  de  modération,  ([u'ij  vaut  mieux  ci'oire  inspiré 
p;ir  un  reste  de  notre  vieil  esjtrit  chevaleresque,  le  gouverne- 
ment tranchais  arrêta  la  tlottille  du  commandant  Bory,  au 
moment  où  elle  passait  devant  notre  légation,  et  la  réduisit  à 
l'inaction.  L'échange  de  dépêches  qui  alors  eut  lieu  entre 
M.  Develle,  ministre  des  Atlaires  étrangères,  et  ^1.  Pavie,  notre 
ministre  résident  à  Bangkok,  aboutità  la  remised'un  ultimatum, 
qui  ne  fut  pns  d'ailleurs  accepté  imnK'diatement  par  le  gouver- 
nement siamois.  On  vit  alors  ce  curieux  spectacle  :  nos  bateaux, 
qui  avaientforcé  la  passe  Iel3juilletl893au  soir,  la  repassèrent  le 
26  juillet  au  soir,  emmenant  notre  ministre  pour  contribuer  au 
Idocus  du  Siam,  s;ins  ([u'on  eût  utilisé  leur  présence  à  Bangkok 
même  pour  obtenir  le  plus  léger  avantage.  Ce  n'est  que  le 
29  juillet  devant  la  menace  d'un  blocus  complet  de  ses  côtes  — 
ceci  est  à  retenir  —  (|ue  le  Siam  céda.  Dans  ces  circonstances,, 
nous  montrâmes  encore  la  plus  lonnble  modération,  puiscjue  l'ul- 
timatum (juenous  avions  envoyé  le  19  juillet,  et  pour  l'nccepta- 
tion  du(iuel  nous  avions  donné  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
ne  fut  accepté  par  le  Siam  que  le  29  juillet,  sans  que  les  condi- 
tions fussent  sensiblement  augmentées,  par  suite  du  retard  de 
l'acceptation  et  malgré  un  attentat  dont  avait  failli  être  victime, 
pendant  (pie  les  canonnières  étaient  à  Bangkok,  le  commandant 
du  i'orf'dil. 
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Si  dans  ces  affaires  on  put  nous  adresser  un  reproche,  c'est 
d'avoir   montré  une   modération,   tellement  incompréhensible 
aux  yeux  des  Siamois,  qu'elle  put  être  interprétée  à  d'autres 
causes  que  la  naturelle  bonté  d'àme  de  notre  gouvernement,  et 
([u'elle    permit  à   une  intervention  étrangère  de  se  faire  jour  : 
intervention  (b»nt  nous  pûmes  voir  clairement  les  consé(}uences 
au  traité  anglo-français  de  180G,  et  dont  nous  pouvons  aujour- 
d'hui, dans  le  Siam,  constater  les  effets-  Le  mardi  22  août  1893 
commencèrent  les  négociations  entre  la  France  représentée  par 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  ministre  plénipotentiaire,  et  le  Siam,  dont 
les  intérêts  étaient  défendus   par  le  prince  Devawongsè-Varo- 
prakar,  ministre  des  affaires  étrangères  et  beau-frère  du  roi  de 
Siam.  Les   négociations  se  terminèrent  le  3  octobre  4  893.  Le 
traité  qui  en  résulta  comporte  pour  nous  le  minimum  de  satis- 
factions auxquelles  nous  pouvions  prétendre,  de  garanties  que 
nous  pouvions    exiger    pour  empêcher  le    renouvellement    de 
semblables  difficultés.  Il  a  été,  entre  bien  autres  choses,  oublié 
d'y  stipuler  que  les  traités  antérieurs  avec  la  France  et  le  Siam 
seraient  abrogés  :  ce  qui  est  actuellement  pour  nous  une  grande 
source  de  difficultés.  Un  article  spécial   du  traité  portait  que, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  négociations  seraient  reprises  pour 
le   règlement    du   régime    douanier   et  commercial.   Mais   ces 
négociations,  au  lieu  d'être  poursuivies  sur  place  avec  tous  les 
renseignements  sous  la  main  et  les  moyens  de  les  controlei', 
eurent  lieu  à  Paris  et  aboutirent,le  i"mars  1894, à  une  conven- 
tion signée  par  M.Hanotaux,  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  le  prince  Wadhana,  ambassadeur  siamois  à  Londres  et  à 
Paris,  lequel  avait  pour  inspirateur  principal  le  Foreign  Office, 
et  pour  conseil  particulier  sir  Wilberforce  Wyke.  On  peut  facile- 
ment concevoir  que,  dans  ces  conditions,  la  convention  ne  fnl 
pas  des  plus  favorables  à  nos  intéi-êls.  !l  est  aussi  certainement 
regrettable  que  le  traité  du  3  octobi-e  n'ait  pas  insisté  sur  les 
intérêts   de   nos  protégés,   entre   autres  le    l'oi    du    C.ambodge; 
mais  il  fant  dire,    |i()nr  <'X|)li(|nt'r  jns(|u"à   un   certain   poini  les 
onblisconslalés  d;tns  ce  document  di|)lo!naLi(}ue,  (|ue  noti-e  [)lé- 
ni[)olentiaire  soulfril,  pendant  tonte  la  din-ée  des  négociations, 
de  vi(dt'iiles  attaques  de  dysenterie,  qu"('pnis('  par  la  maladie, 
peut-être  aussi    pas  assez  soutenu   |)ar  son  gouvernemeni,    il 
s'empressa  de   signer   un  traité  dont  les  Siamois,  connaissant 
l'état  de  santé  de  notre  plénipotentiaire,  reculaient  la  signature 
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pai"     (les   discussions    oiseuses,    fatigantes,    interminables    sur 
(•liii(|iie   (|uestion  soulevée.   Néanmoins  nous  aurions    pu    être 
fondés  à  croire  que,  reconnaissant  de  iu)tre  modération  pendant 
la   ])ériode  il'action.  |)renant  en  considération    les  slipulaii(ins 
du    lrait(''   (pii   ne  coin|)oil;iil  que  le   minimuni  de  ce  (jue  nous 
étions   en   droit  de  prétendre,  le  iiouvernement  siamois  aurait 
eu  à  cu'ur  d 'observer  rigoureusement  les  termes  de  son  contrat. 
Il   n'en   a   rien  été    et  cela  même  montre   que  les  conseillers 
du  roi  agissent  bien  moins  dans  rintérèt  du  royaume  (jue  dans 
leurs    propres  intérêts.  Depuis  plus   de  huit  ans  que  le   traité 
est  signé,  pas  un  jour  les  Siamois  n'en  ont  exécuté  les  diffé- 
rentes   clauses.  Pas  un  atome    d'influence  n'a    été    gagné   par 
nous  dans  la  région  qui  nous  est  régulièrement  dévolue.  Bien 
plus,  celle  que  nous  avions  acquise  au  moment  de  la  victoire, 
lorsque  les  populations  nous   accueillaient  en  libérateurs,    est 
complètement  éteinte;  et  dans  ces  régions  notre  situation  mo- 
rale actuelle  est  bien  inférieure  à  celle  que  nous  avions  à  cette 
époque,  car  alors  on  espérait  en  nous.  Les   difficultés  après  la 
signature  du  traité  ont  commencé  à  Bangkok  même   à  propos 
des    sujets   français,    principalement  des   Cainl)odgiens.    L'ar- 
ticle ÏII  de  la  convention,  suivant  le  traité  de  189'],  était  ainsi 
rédigé  :  «    Le  gouvernement   siamois  devra   remettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  France  à   Bangkok,  ou   aux  autorités 
françaises  de  la  frontière,  tous  les  sujets  français,  annamites  et 
laotiens  de  la  rive  gauche,  et  les  Cambodgiens  détenus  à  un  titre 
(|uelcon(jue;  il  ne  mettra  obstacle  au  retour  sur  la  rive  gauche 
des    anciens   habitants  de  la  région.  »  Malgré   cet  article,    les 
Siamois  ne  continuèrent  pas  moins  à  vouloir  juger,  sans  l'inter- 
vention du  ministre  de  France,  les  Cambodgiens  et  les  sujets 
français  du  Laos.   Combien  de   fois,  dès  LSOG,  notre  ministre  à 
Bangkok  fut-il  obligé   d'élever  les  protestations  les  plus  éner- 
giques!   Maintes  fois  il   était  allé,   en   personne,   réclamer   en 
plein  tribunal  nos  sujets  que    les  Siamois  s'obstinaient  à  faire 
ressoi'tir  (b'  leur  juridiction.  Tous  les  moyens,  la  persuasion,  la 
menace,  même  la  force,  furent  employés  par  les  autorités  sia- 
moises des  diverses  |)rovinces  pour  empêcber  les   sujets  laotiens 
de  la  rive  gauche,  déportés  sur  la  rive   droite  pendant  l'occu- 
pation siamoise,   de  repasser  dans   leur  pays.   Dans   cet  ordre 
d'idées,  les  |)lus  grands   abus   de    pouvoir    Curent  commis,  au 
mépris  de    tout  traité  :  des    Laotiens  ou    des   Khas  de   la  rive 
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gauche,  engagés  pour  une  période  de  temps  déterminée,  soit 
dans  la  milice,  soit  dans  des  exploitations,  furent  retenus  à  la 
fin  de  leur  contrat  et  contraints  de  demeurer.  Malgré  les  plus 
grandes  précautions  prises  par  les  autorités  manquant  ainsi  à 
tous  leurs  devoirs,  des  plaintes  nombreuses  parvinrent  aux 
autorités  françaises.  Dans  les  réclamations  qui  en  furent  la  con- 
séquence, la  mauvaise  foi  siamoise  put  paraître  dans  toute  sa 
profondeur,  car  les  autorités  françaises  trop  habituées  à  marcher 
avec  la  légalité  ne  pouvaient  pas  trop  appuyer  leurs  réclama- 
tions par  suite  du  manque  d'état  civil.  Notre  conduite  fut  tout 
opposée.  Dans  les  affaires  de  Xieng-sen,  nos  premiers  agents 
munis  d'instructions  un  peu  vagues  voulurent  faire  de  suite 
acte  d'autorité  dans  la  zone  neutralisée  des  25  kilomètres.  Nous 
n'hésitâmes  pas  à  les  désavouer  et  à  leur  donner  des  instruc- 
tions extrêmement  modérées.  Bien  plus,  nous  leur  fîmes  par- 
venir, par  voie  siamoise,  la  plainte,  approuvée  par  nous,  que 
Devawougsè  nous  avait  adressée  sur  leurs  agissements.  Le  mi- 
nistre du  Siam  se  vengeait  ainsi  de  la  lettre  directe  de  blâme 
qu'il  s'était  vu  forcé  de  faire  adresser,  par  la  voie  des  autorités 
françaises,  au  kha-luong  de  Cam-mon  le  12  mai  1890. 

Pendant  que  nous  agissions  aussi  correctement  à  Xieng-sen, 
le  poste  siamois  représenté  par  le  senam  de  Meky  employait 
les  procédés  les  plus  violents.  Des  hommes  armés,  venant  de 
cette  ville,  vinrent  saisir  à  Xieng-sen  même,  dans  la  zone 
neutre,  des  habitants  nos  partisans  et  les  emmenèrent  à  Meky- 
Des  menaces,  faites  ouvertement,  de  déporter,  comme  prison- 
niers à  Bangkok,  tous  ceux  qui  se  montreraient  de  notre  parti 
furent  adressées  aux  chefs  et  aux  notables.  Des  chefs  locaux 
furent  même  emmenés  à  Bangkok  par  suite  d'un  guet-apens.  Il 
fallut  trois  ans  de  négociations  pour  leur  faire  rendre  la  liberté  ; 
et  encore  les  Siamois  prétendirent  que  c'était  par  mesure  de 
bienveillance  et  pour  nous  témoigner  leur  bon  vouloir.  Pendant 
ce  tt'mps.  nos  agents,  les  mains  liées  par  les  instructions  du 
gouvernement,  assistaient,  impuissants,  à  ce  débordement  de 
fureurs;  ils  se  croyaient  obligés  de  renvoyer,  avec  qutdcjues 
maigres  paroles  de  consolation,  les  indigènes  qui,  conliants  en 
notre  renommée  de  justice,  venaient  nous  demander  aide  et 
secours.  Nos  agents  souffraient  encore  bien  plus  dans  leur 
dignité;  ils  furent  mis  en  quarantaine,  ils  eurent  à  supporter 
les  sourires  moqueurs  d'une  p(qtiilation  excitée  contre  eux;  des 
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vivres   l<Mir   liirciil  refiisf's  ainsi    (|ii"au.\   l'ranrais  de   passage. 
Des  vols  furenl  commis  ])eiulaiil.   la  nuit  dans  Tenceinte  de  la 
concession  où  résidait  le  ri'j»i'(''sentaiit  de  la  France,  et  souvent 
nos  commissaii'es  ou   agents  commerciaux,   laissés  ainsi   sans 
appui,  n'osant  rien  faire  parce  que  certains  d'être  désavoués, 
eurent  à  penser  à  leur  sécurité  personnelle,  que  des  menaces 
non  déguisées  compromettaient.  Poussant  encore  plus  loin  son 
système,  puis(pril  était    enhardi    par   notre    impuissance,    au 
mépris   de  toute  convention,  le  senam  de  Meky  décida  que  le 
produit  des  rizières  de  Xieng-sen,  qui  étaient  cultivées  par  les 
habitants  de  la  région,  serait  partagé  avec  les  habitans  de  Meky. 
Se  croyant  tout  permis,  les  Siamois  bientôt  exagérèrent   leur 
audace.  En  mars,  avril  et  mai  1899,  des  bandes  de  pirates,  obéis- 
sant à  un  mot  d'ordre,  dont  l'origine  n'est  pas  douteuse,  vinrent 
camper  dans  les  environs  de  Xieng-sen  où  se  trouvait  alors  le 
commissaire    du  gouvernement   de  la  province  du  Haut-Laos 
occidental,    en   l'absence   d'agent   commercial  ou   de   délégué. 
Devant  l'aititnde   énergique  de  ce  fonctionnaire,  les  bandes  se 
dispersèrent,  lin  l'éponse  à  cet  attentat,  que  fit  cependant  notre 
représentant,  poussant  jusqu'à  l'extrême  le  scrupule  dans  l'exé- 
cuti<»n  des  traités?  A  la  tète  d'une  quinzaine  de  miliciens  khas, 
aidé  de  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  il  se  mit  à  la  pour- 
suite d'une  bande  importante  de   partisans  youennes,  nos  res- 
sortissants, qui,   });!villon  français    en    tète,  avaient  décidé    de 
lutter  contre  les  exactions   siamoises,  les  armes  à  la    main,   et 
avaient  essayé  d'enlever    de  vive  force  Meky.  Le  chef  de  cette 
bande,  connu  dans  les  correspondances  officielles  sous  le  nom 
de  faux  Tiaopha,    du    titre   (ju  il    se    donnait,    et    son    })remier 
ministre,  furent  faits    prisonniers    par  notre    commissaire    du 
gouvernement  et  fusillés    à   Xieng-khong    rive    gauche,    dans 
l'enceinte  du  fort  Carnot,  devant  tous  les  cliefs  indigènes  des 
deux  rives,  conv(»qués    pour  la  circonstance,  afin  que  nul  ne 
pût    mettre    en  doute  notre    bonne    foi.   Des   correspondances 
oITicieUes,  concernant  toutes  les  réclamations  et  tous  ces  faits 
existent  fort  nombreuses.  Cet  acte   de  loyauté  nous  fut  proba- 
blement imputé  à  faiblesse,  car  les  actes  de  violation  du  traité 
n'en  furent  (jue  plus  fréquents.  Les  Siamois  agirent   complète- 
ment en  maîtres  dans  cette  zone  réservée.  Obéissant  aux  ordres 
du    kha-luong  de  Xieng-mai,  les  habitants  de  Xieng-haï   vin- 
rent mutiler  les   merveilleux  boudhas  en  bronze  de  la  pagode 
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(lo  Xieng-sen  et  en  enlevèrent  qiielqnes-nns;  anx  nntres  ils 
dérobèrent  tons  lenrs  ornements  précienx.  Des  vols  fnrent 
commis  dans  les  pagodes  de  Xieng-sen  par  les  bonzes  de  Méky. 
Les  chefs  et  les  nf>tal:)les  de  Xieng-sen  ne  pouvant  avoir  con- 
(iance  en  nous,  terrorisés  d'ailleurs,  oljéissaient  à  nii  mot 
d'ordre  donné  par  nn  agent  déb'gué  du  senam  de  Meky.  ([ni  ne 
consentitjamais  à  faire  une  visite  à  notre  représentant;  le  kha- 
luong  de  Xieng-mai  vint  même  se  promener  ofliciellement 
dans  la  province  sans  daigner  donner  le  nujindre  signe  de 
courtoisie  à  notre  commissaire.  Enfin  la  vie  fut  à  ce  point 
rendue  impossible  à  ceux  des  habitants  (pii  montraient  quel- 
que sympathie  pour  nous,  que,  las  de  lutter  snns  aide  de 
notre  part,  ils  se  dispersèrent  et  vinrent  sétablir  en  différents 
points  de  la  rive  gauche.  Notre  prestige  dans  cette  région  oîi 
nous  avions  été  accueillis  avec  enthousiasme  est  actuellement 
perdu.  Bangkok,  Xieng-sen  ne  sont  pas  les  seules  régions  où 
les  traités  n'ont  pas  été  observés.  Partout  les  articles  en  sont 
restés  lettres  mortes,  ou  si  quelques  réclamations  de  notre 
partout  été  favorablement  accueillies,  c'était  pour  nous  apaiser 
de  loin  en  loin.  Peu  à  peu,  par  une  suite  de  concessions,  les 
Siamois  sont  arrivés  à  reprendre  possession  de  leurs  anciens 
postes  et  à  gouverner  effectivement  la  zone  rései'vée  qui  n'au- 
rait dû  obéir  qu'à  ses  chefs  locaux  et  assurer  la  police  par  des 
contingents  levés  sur  son  territoire,  A  Outhène,  sur  le  lîeuve, 
il  y  a  un  commissaire  siamois;  il  vient  rendre  quelquefois 
visite  à  son  collègue  français  d'en  face,  à  Pak-in-boun  A  Xong- 
khay  situé  tout  près  de  Viane-tiane,  le  véritable  chef  du  pays 
est  l'agent  des  postes  siamois,  tout  comme  à  Xieng-khong  rive 
di'oite;  mnis  à  Non"'-khav  cet  as:ent  arbore  fièrement  sur  sa 
maison,  tout  pi'ès  du  fleuve  sur  la  berg;e,  le  pavillon  siamois. 
Si  nous  continuons  à  descendre  le  fleuve,  nous  pouvons  cons- 
tater I.i  ])r(''S('ncc  à  Han-nn>noc-dahan,  sur  le  Mékong,  (mi  face 
de  Savannaket.  iVim  commissaire  siamois,  lequel  hisse  le  dra- 
peau siamois  en  tète  de  son  appontemcnt  sur  le  fleuve.  Nous 
observons  la  même  chose  à  Bassac,  malgré  (pic  le  ]>;>>>  soit 
sous  l;i  domination  d'un  chef  indigène  connu  sons  le  nom  de 
roi  de  Bassac.  (^omme  à  Outhène,  connue  à  Ban-mouoc-d;ih;in. 
ce  troisième  commissaire  siamois  est  situé  enlace  ducommis- 
sariiit  IViinc.iis  de  l)iin-nionon_u.  Lu  province  de  Ban-nu)nong 
est    celle    diins    l;i(|nelle    les    Kliiis  Bolovènes    se    sont    j'évol- 
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tés,  révolte  qui  diiro  onc(jre  :  la  situation  de  ce  com- 
missariat siamois  a  donc^été  très  bien  choisie.  Ces  commis- 
saires siamois  vivent  en  très  bons  termes  avec  nos  représen- 
tants, il  paraîtrait  même  qu'au  14  juillet  1901  le  fonctionnaire 
siamois  de  Bassac  est  venu  dans  le  poste  français  pour  assister 
à  la  revue  de  la  milice.  Il  était  invité  par  son  collègue  français. 
A  quels  ordres  obéissait  donc  cet  ai;ent  })our  agir  ainsi?  (juoi 
qu'il  en  soit,  pour  le  moment,  ces  délégués  de  la  cour  de 
Bangkok  sout  très  gentils  à  notre  égard  et  ne  demandent  qu'à 
nous  rendre  service,  dans  nos  relations  avec  les  autorités  indi- 
gènes de  la  rive  droite.  Enfin  dans  les  anciennes  provinces  cam- 
bodgiennes neutralisées,  celles  d'Angkor  et  de  Battambang,  les 
kha-luong  siamois  se  promènent  avec  de  nombreuses  escortes  ; 
par  contre,  lorsqu'on  accorde  aux  officiers  français  des  bâti- 
ments (b'  l'Etat  stationnés  en  rade  de  Pnom-Penh  des  laissez- 
passer  [xtui*  aller  visiter  les  ruines  d'Angkor,  les  résidents 
su})érieurs  qui  les  délivrent  recommandent  de  ne  pas  se 
mettre  en  uniforme,  pour  ne  pas  éveiller  les  justes  susceptibi- 
lités des  autorités  siamoises.  Dans  ces  provinces,  l'administra- 
tion indigène,  obéissant  à  des  mots  d'ordre,  nous  est  absolu- 
ment opposée.  Notre  agent  consulaire  à  Battambang  n'avait 
pas,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  situation  enviable.  Sans 
grande  intluence,  son  rôle  consistait  à  renseigner  sur  les  agis- 
sements des  principaux  chefs.  Dans  d'autres  centres,  à  Korat, 
Oubone,  les  populations  excitées  par  les  agents  de  la  cour  de 
Bangkok  nous  sont  franchement  hostiles.  Il  n'y  a  que  dans  le 
royaume  de  Luang-prabang  que  notre  amour-propre  puisse 
éprouver  quelque  satisfaction. 

Là,  les  Siamois  ne  se  montrent  pas  et  ne  font  aucune  ten- 
tative d'accaparement  d'autorité  même  sur  la  rive  droite,  sur 
laquelle  néanmoins  ils  prétendent  avoir  des  droits.  L'énergique 
et  loyal  roi  de  Luang-prabang  ne  le  permettrait  pas.  Aidé  de 
son  senam,  il  administre  tout  le  territoire  sous  notre  contrôle; 
aimé  des  indigènes  qui  ont  confiance  en  Ini,  il  nomme  de  sa 
propre  autorité  les  chefs  de  la  rive  droite.  Ce  sont  ses  agents 
qui  recueillent  l'impôt  et  le  versent  intégralement  dans  le 
trésor  royal,  confié  à  notre  gestion  et  auquel  jamais  il  ne  touche 
pour  ses  besoins  personnels. 

Le  trésor  royal  paie  les  chefs  indigènes,  fournit  une  forte 
subvention  à  Thôpital,  à  la  milice,  fait  les  frais  de  rentretien 
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de  quelques  routes,  et  pourvoit  à  certaines  dépenses  locales  de 
représentations  et  (ranniversaires.  Aussi  les  prétentions  des 
Siamois  à  un  droit  quelconque  sur  ce  royaume  ne  sont  pas  sou- 
tenables.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  premier  roi  de  Luang- 
prabang  qui.  en  faisant  respecter  ainsi  son  autorité,  fait  res- 
pecter la  notre,  avec  le  second  roi  que  nous  avons  vu  en  France, 
lors  de  TExposition,  à  la  tète  de  la  mission  laotienne,  qui  est, 
lui,  en  correspondance  avec  la  cour  de  Bangkok,  où  il  a  un 
frère  haut  fonctionnaire.  Pour  compléter  le  tableau  de  notre 
prétendue  zone  d'intluence,  nous  ajouterons  qu'un  grand  camp 
militaire  siamois  est  établi  à  Bandiua-ma-keng,  à  27  kilomètres 
de  Paklay,sur  le  tleuve.  et  à  2  kilomètres  de  la  zone  neutre  et  de  la 
frontière  méridionale  du  royaume  de  Luang-prabang  ;  il  existe 
un  autre  camp  à  Oubone.  Les  forces  qui  constituent  ces  deux 
camps  sont  sérieuses  et  commandées  par  des  ofticiers  siamois 
qui  ont  été  instruits  en  Angleterre  ou  qui,  subissant  rintluence 
et  la  pression  générales,  sont  partisans  des  Anglais,  à  coup  sûr 
nos  ennemis  déclarés. 

Ainsi  jamais  le  traité  n'a  été  exécuté  par  les  Siamois,  sauf 
pour  la  destruction  des  fortitications  et  Tinstallation  de  postes 
militaires  à  demeure  dans  la  zone  neutralisée.  Toutes  nos 
protestations,  qui  constituent  à  ce  jour  un  volumineux  dossier, 
sont  restées  sans  etïet.  Non  seulement  le  traité  n'a  pas  été  exé- 
cuté, mais  toutes  les  mesures  otïensives  et  défensives  ont  été 
prises  contre  nous  avec  une  volonté  bien  marquée,  sans  même 
sauvegarder  les  apparences.Depuisles  plus  infimes  vexa  lions  jus- 
qu'aux menaces  les  moins  déguisées,  telles  que  l'établissement 
d'importants  camps  militaires,  tout  a  été  employé.  Il  est  hors 
de  doute  que  pour  W  Siam  nous  sommes  l'ennemi,  toutes  ses 
forces  sont  dirigées  contre  nous,  toutes  les  mesures  d'exception 
sont  décrétées  contre  nous.  Aux  timides  observations  que  nous 
croyons  devoir  présenter,  la  cour  de  Bangkoik  répond  invaria- 
blement :  mais  c'est  vous  qui  nous  considérez  comme  votre 
ennemi,  c'est  vous  qui  n'exécutez  pas  les  traités  :  vous  n'évacuez 
pas  Chantaboun.  IMaisante  astuce  que  de  renverser  complè- 
tement la  question  et  de  faire  des  accusateurs,  des  accusés. 
A  cause  de  notre  frcjiitière  de  l'Indo-Chine,  ouverte  sur  toute 
la  ligne  du  Mékong,  de  la  grave  répercussion  que  l'arrogance 
siamoise  non  réprimée  peut  avoir  sur  toutes  les  races  orien- 
tales asservies  à  nos  lois,  la  situidion  jictiiclle,  dont   il  serait 
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puéril  de  nier  la  gravité,  doit  attirer  tonte  notre  attention, 
IMalgré  tons  nos  etîorts,  tonte  notre  bonne  volonté,  nons  nons 
sommes  heurtés  à  nne  opposition  complète  ponr  faire  exécntf]' 
Icstdanses  dn  traité  de  ISil.'J:  ce  traité  doit  donc  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ;  il  nous  appartient  de  prendre  les 
mesures  et  les  précantions  nécessaires,  de  réparer  les  fantes 
commises,  pnisqne  la  })artialité  bi(Mi  déc]ai*(''e,  l'hostilité  même 
de  nos  adversaires  nons  en  donne  l'occasion .  La  convention  de 
18!M>  nous  donne  toute  liberté  d'agir  dans  cette  région  et  nons 
n'avons  pas  à  craindre  des  complications  enropéennes,  d'autant 
moins  ({ue  dans  toute  cette  zone  les  intérêts  cnropéens  sont  à 
peu  près  nnls.  Puis  nons  avons  assez  épuisé  les  moyens  de 
conciliation,  comme  le  constatait  nagnère  le  représentant 
autorisé  du  corps  diplomatique,  M"'' Lorenzelli,  nonce  dn  pape, 
s'adressant  au  chef  de  l'Etat:  la  France  s'est  jnsqn'ici  montré-e 
pins  soucieuse  dn  maintien  delà  paix  qne  de  la  manifestation 
de  sa  force. 

Nons  ne  pouvons  cependant  faire  indéfiniment  des  conces- 
sions. Malgré  la  louable  piMidence  qui  régit  notre  diplomatie, 
afin  d'évitei'  tout  coidlil,  nous  ne  pouvons  perpétuellement 
marquer  le  pas.  Nos  rivaux  d'ailleurs,  profitant  de  n(jtre 
inaction  avancent  à  grands  pas  et  rendront  bientôt  nos  précau- 
tions illusoires;  selon  les  ordres  de  notre  gouvernement,  nous 
aui'ons  beau  faire  ce  que  nous  pourrons  pour  ne  pas  les  heurter, 
comme  ils  continuent  toujours  d'avancer,  ce  sont  eux  qui 
viennent  nous  atteindre.  Notre  politique  de  prudence  et  d'ex- 
pectative n'a  qu'un  résultat  :  c'est  de  nous  faire  nous  rencontrer 
sur  un  teiM'ain  plus  défavorable,  et  à  clia(|ue  fois  de  n(Uis 
coûter  quelques  avantages  dont  l'ensemble  fait  un  total  impor- 
tant. Satisfaits  de  notre  empire  colonial,  nous  ne  voulons  pas 
l'agrandir,  mais  nous  avons  néanmoins  le  devoir  de  le  rendre 
stable  en  prenant  les  mesures  propres  à  maintenir  sa  trampiil- 
lité  sur  toutes  les  frontières  et  assurer  sa  sécurité  en  cas  de 
conflit,  usant  seulement  des  droits  conférés  par  les  traités  et 
conventions.  Dans  cette  question  du  Siam  principalement, 
nous  avons  commis  la  faute  de  prendre  comme  frontière  un 
tleuve  sans  nous  être  suffisamment  renseignés  sur  les  races,  les 
habitudes,  la  façon  d'être,  les  paj'entés  des  riverains  de  ce 
lleuve.  La  tâche  de  nos  administrateurs  du  Laos  en  est  com- 
pli(|uée,  les  habitants  pouvant  facilement  éluder  notre  auto- 
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rite  en  passant  d'une  rive  à  l'autre.  Les  etTorts  pour  les  pour- 
suivre ou  les  atteindre  sur  l'autre  rive  demeurent  vains,  par 
suite  de  la  mauvaise  volonté  des  autorités  locales,  soumises  à 
l'inlhience  siamoise.  Il  en  résulte,  dans  nos  propres  possessions 
du  Laos,  une  iirande  diminution  de  notre  autorité  à  l'égard 
des  indigènes.  Nous  avons  encore  commis  une  autre  faute  en 
n'exigeant  pas  la  restitution  des  provinces  cambodgiennes, 
qu'un  prince  rebelle,  sans  mandat,  le  prince  Sivaka,  révolté 
contre  son  frère  le  roi  Norodom,  souverain  légitime,  donna 
au  Siam  comme  prix  de  l'aide  reçue  dans  sa  rébellion.  Ces  deux 
provinces  sont  celles  d'Angkor  et  de  Battambang.  Cette  omis- 
sion a  produit  le  plus  mauvais  effet  aux  yeux  des  indigènes 
qui  avaient  mis  leur  conliance  en  nous.  La  diminution  (b' 
notre  prestige  ne  s'arrête  pas  aux  territoires  dans  lesquels  nous 
sommes  ainsi  tenus  en  échec,  elle  se  répercute  dans  tout  le  monde 
indo-chinois.  Quittons  donc  cette  attitude  de  roseau,  à  peine 
peint  en  fer,  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  nous 
avons  adoptée.  Il  ne  s'agit  plus  de  concessions  plus  ou  moins 
cojisidérables  en  apparence  faites  par  les  Siamois  sur  les  points 
litigieux.  Il  nous  faut  la  prédominance  complète,  absolue,  non 
pas  seulement  dans  la  zone  neutralisée,  mais  aussi  dans  toute 
la  zone  réservée  à  notre  inlluence  par  la  convention  de  1890. 
Bien  entendu,  l'administration  continuera  à  être  exercée  par 
les  chefs  indigènes  ,  cela  n'en  vaudra  que  mieux  ;  mais  elle 
devra  s'exercer  sous  notre  contrôle,  la  direction  devra  émaner 
des  autorités  françaises  après  entente  avec  la  cour  de  Bangkok. 
Avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  il  serait  facile  il'éta- 
hVw  un  j)io(/us  vii'e/idi,  de  trouver  une  formule  qui  satisfasse  aux 
nalurelles  exigences.  Les  provinces  d'Angkor  et  de  Battambang, 
qui  géographiquement  et  ethniquement  appartiennent  au  roi  du 
Cambodge,  seraient  rendues  à  leur  légitime  souverain.  Aucune 
intromission  étrangère  ne  pourra  être  supportée  sans  l'accepta- 
tion de  notre  gouverucunuit.  Les  traités  de  comun-rcc  (|iie  le 
Siam  pourrait  conclure  coucernant  cette  région  sei'aieut  dis- 
cutés devant  un  de  nos  représentants  aiitoi'isés.  La  présence  ib' 
noire  signature  serait  d'ailleurs  une  garaiilic,  ollcrlc  ;iu\  par- 
ties contractantes,  de  la  bonne  exécution  des  stipuhitions.  (^ai* 
jusqu'à  présent  personne  ne  peut  nous  i-ej^rocber  d'avoir 
manqué  à  notre  parole,  de  n'avoir  pas  fail  bonneur  à  notre 
signature.  De  cette  façon,  nous  d(''l)arrassani  cb'  toutes  les  causes, 
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des  millo  |)i(|ùr(»s  (jui  enveniment  nos  relations  avec  la  conr  de 
Baiii^kok,  nous  pourrions  travailler  en  commun  à  la  prospérité 
de  nos  possessions  réciproques,  pour  leur  plus  grand  bien. 
Insliiiils  par  TexpériiMice  de  ces  dernières  années,  tant  que  des 
marques  formelles  de  hou  vouloir  ne  nous  auront  pas  été  données, 
nous  ne  pouvons  pas  songer  à  évacuer  Chantaboun.  Bien  plus, 
à  cause  d»^  la  ]»résence  dans  la  vallée  de  la  Mènam  dune  force 
régulière  anglaise,  introduite  sous  un  motif  déguisé,  à  cause 
de  Texistence  de  camps  siamois  iinp(jrtants  à  Oubone  et  Ban- 
hua-ma-keng,  dont  Tobjectif  nettement  apparent  est  l'envabis- 
sement  de  nos  provinces  laotiennes,  non  seulement  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner  Chantaboun,  mais  même  nous  de- 
vrions en  doubler  Timportance  en  établissant  à  Korat  une  forte 
garnison  française. 

Ces  conditions  sont  indispensables  à  la  sécurité  de  notre 
grand  empire  indo-chinois.  Sachons  les  exiger;  notre  modéra- 
tion dans  le  passé  est  la  garantie  des  mesures  que  nous  sau- 
rions prendre  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  bien  nettement 
défini,  dont  la  poursuite  n'irait  pas  à  rencontre  de  notre 
inlluence  et  de  notre  tranquillité  dans  ces  régions. 


Y*** 


U>E    RÉVOLUTION   AU   OUADAI 


La  défaite  et  la  mort  de  Fad-el-Allah  le  21  août  dernier  et  la 
reddition  de  son  frère  Xi-Ebe  au  lieutenant-colonel  Destenave 
ont  définitivement  établi  la  puissance  française  au  Chari.  Nous 
devons  maintenant  nous  occuper  activement  du  Ouadai,  le  der- 
nier grand  Etat  de  T Afrique  centrale  qui,  quoique  placé  en 
droit  sous  notre  domination,  reste  en  fait  encore  indépendant. 

Le  Ouadaï  est  une  monarchie  féodale,  et  le  sultan  n'a  guère 
d'autorité  qu'au  point  de  vue  religieux.  Le  pouvoir  est  entière- 
ment entre  les  mains  des  chefs  féodaux,  aguids^  et  de  quelques 
grands  vassaux.  Parmi  ceux-ci,  signalons  les  dix  ministres  du 
sultan  :  le  djerma  Othman,  premier  ministre;  le  kamkeleck 
Assed  ould  Tahar,  gouverneur  de  l'Est;  le  kamkeleck  Ahou- 
raghia,  gouverneur  de  l'Ouest;  Faguid  El  Mohammed,  chef  des 
Arabes  chameliers  ;  Faguid  Rachid,  chef  des  Ouled-Racliid  ; 
Faguid  Salamat,  chef  des  Arabes  Salamat  ;  Faguid  El  Meg- 
doun,  secrétaire  des  commandements,  ou  ministre  du  palais  ; 
Faguid  Djatine,  chef  des  Djatna;  Faguid  Guerre,  gouverneur 
des  populations  païennes  de  FOuest;  Faguid  El  Adri,  chef  du 
service  des  renseignements. 

Il  convient  d'y  ajouter  Faguid  El  Bahar  chargé  de  surveiller 
la  région  baguirmienne. 

Les  quatre  premiers  ministres  jouissent  d'une  autorité  con- 
sidérable et  disposent  d'une  importante  force  armée. 

L'ensemble  des  forces  ouadaïennes  (>st  évalué  à  60.000  ou 
70.000  hommes  dont  une  majeure  partie  composée  de  cava- 
liers. Ces  soldats  sont  mal  armés,  n'ont  pas  d'artillerie  et.  com- 
battent comme  les  peuples  africains,  en  tâchant  de  surprendre 
leurs  advei'saires  au  petit  jour  ;  mais  b'S  Ouaihiïens  passent 
pour  très  braves.  Rabah,  qui  ravagea  h»  l>agiiinui  cl  le  Roj-ikhi, 
n'avait  jamais  osé  s'attaquer  au  Ouadiiï. 

Les  aguids  n'ont  comme  revenus  qu'une  sorte  de  dîme  sur 
les  troupeaux  et  les  marchandises  des  caravanes,  et  surtout  le 
produit  de  leurs  razzias.  Ces  aguids  sont  turbulents,  souvent 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  à  moins  qu'ils  ne  se  liguent 
contre  le  sultan.  C'est  (•<>  (jui  arriva  au  milieu  de  l'an  dernier. 
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T.c  sultan  Brahim  accordait  toulo  sa  confiance  à  Djatino,  qui 
n'ambitionnait  rien  moins  que  de  supplanter  le  chef  des  cha- 
meliers et  irimposer  son  autorité  à  tous  les  nobles.  Ceux-ci 
firent  des  représentations  au  sultan  Brahim  qui  ne  les  écouta 
pas.  Furieux,  les  nobles  attaquèrent  Abecher,  capitale  du 
Oiiadaï,  s'emparèrent  du  palais  du  sultan  et  du  malheureux 
Brahim  auquel  ils  crevèrent  les  yeux,  et  massacrèrent  ses 
partisans,  entre  autres  Djatine,  cause  de  la  révolte.  Puis  ils 
nommèrent  pour  sultan  Abougazali,  un  lils  d'Ali,  ancien  sul- 
tan du  (Juadnï. 

Le  djerma  Olliman,  premier  ministre  de  Brahim,  se  rendit 
bientôt  compte  que  son  nouveau  maître  raffectionnait  peu. 
Craignant  pour  sa  vie,  il  s'empressa  de  gagner  les  montagnes 
de  Moubitoù  il  attendit  les  événements.  Le  sultan  Abougazali 
lui  dépécha  des  envoyés  chargés  de  l'assurer  de  son  amitié. 
Othinan  retourna  à  Abecher,  mais  fut  attaqué  avant  d'entrer 
dans  la  ville.  11  se  défendit  courageusement  et  réussit  à  re- 
gagner son  repaire  de  Moubit  où  il  ne  craignait  personne. 

Abougazali  se  préparait  à  marcher  contre  le  révolté,  lorsqu'un 
envoyé  du  cheik  El  Snoussi,  le  madhi  de  Djerboub,  aujourd'hui 
retiré  au  Ouadaï,  lui  annonça  l'approche  des  chrétiens.  Pris  de 
peur,  le  sultan  se  réconcilia  avec  son  premier  ministre  et  l'ac- 
cord paraît  complet  maintenant  entre  la  noblesse  ouadaïenne 
et  le  sultan.  Toutefois  il  importe  de  se  délier  des  intrigues 
du  fameux  chef  des  Snoussya,  dont  les  intentions  sont  connues 
et  qui  n'attend  (|ue  l'occasion  favorable  pour  prêcher  la  guerre 
sainte. 

La  dernière  révolution  du  Ouadaï  prouve  qu'avec  un  peu  de 
patience  nous  pourrions  fort  bien  trouver  sinon  des  amis,  tout 
au  moins  des  gens  intéressés  à  nous  servir  parmi  les  aguids  du 
Ouadaï.  Il  faudrait  procéder  comme  au  ïouat  où  nous  avions 
su  former  un  çof  dévoué  à  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  l'opinion  publicjue  a  besoin  d'être  éveillée  à 
l'égard  des  incidents  du  centre  africain  français.  Une  interven- 
tion armée  peut  devenir  nécessaire  de  notre  part  :  il  importe 
([ue  nous  ne  soyons  pas  surpris  j)ar  les  événements;  il  serait 
bon  de   les  prévoir. 

Ned  Noll. 
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L'Université  Je  Bordeaux  vient,  on  le  sait,  de  prendre  une  initiative  har- 
die en  fondant  un  Institut  de  médecine  coloniale.  Nous  ne  saurions  trop  applau- 
dir aux  créations  de  ce  genre,  carie  médecin  est  l'indispensable  auxiliaire 
des  diverses  administrations  coloniales.  C'est  de  jilus  un  merveilleux  a-^ent 
de  pénétration  dans  le  milieu  indigène.  Un  vrai  médecin  colonial  doit 
connaître  à  la  fois  et  les  maladies  qui  frappent  l'Européen  dans  les  pavs 
(diauds  et  celles  qui  sévissent  endémiquenient  sur  les  indigènes.  L'Institut 
de  médecine  coloniale  de  Bordeaux  semble  répondre  à  tous  ces  desiderata, 
car  le  programme  des  cours  est  un  exposé  complet  de  tout  ce  qui  touche 
à  la  pathologie  exotique.  L'enseignement  est  surtout  pratique  :  le  matin, 
clinique;  l'après-midi,  cours  pratique  suivi  de  manipulations  de  labora- 
toire; le  soir,  leçon  théorique.  Le  stage  doit  durer  trois  mois.  A  l'issue 
des  cours,  les  élèves  subissent  un  examen  probatoire  qui  leur  assure  en 
cas  de  succès,  la  possession  d'un  diplôme  de  médecin  colonial. 

Vingt-six  jeunes  docteurs  sont  inscrits  et  suivent  la  première  série  de 
cours.  C'est  là  un  succès  qui  mérite  d'attirer  l'attention,  car  VEcole  de 
médecine  tropicale  de  Londres  n'a  eu,  il  y  a  trois  ans,  que  treize  auditeurs 
pour  ses  débuts.  Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  la  réussite  com- 
plète de  cette  institution  qui  est  appelée  à  rendre  de  grands  services  à  la 
cause  coloniale. 

Nous  remercions  notre  collaliorateur  M.  le  professeur  agrégé  Le  Dantec, 
chargé  du  cours  de  pathologie  exotique,  de  nous  avoir  réservé  la  primeur 
de  sa  leçon  d'introduction  à  l'étude  des  maladies  des  pays  chauds. 

N.  D.  L.  R. 
Messieiiis, 

Nous  assistons  à  un  véritable  mouvement  scientifique  qui 
porte  les  divers  Etats  de  TEiirope  vers  l'étude  des  maladies 
coloniales.  Ce  mouvement  est  parti'cnlièrement  dessiné  à  Bor- 
deaux où  nous  voyons  la  municipalité,  la  chambre  de  com- 
merce, les  sociétés  savantes  et  les  chefs  des  grandes  .ulmini^- 
trations  rivaliser  d'enipressomont  pour  prêter  leur  concours  à 
Treuvre  nouvelle. 

La  Faculté  de  médecine  a  prêché  d'exempb'  et  la  pluj)arl  (bs 
professeurs,  depuis  le  doyen  jusqu'aux  agrégés  et  chargés  de 

'  Leçon  d'ouverture  de  llnstiiul  de  médecine  coloniale  à  l'Université  de  Eordeau.x. 
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cours,  sonl  venus  offrir  leur  précieux  concours  à  une  science 
pleine  de  })romesses  pour  lavenir.  (Juelques-uns  de  vos  pro- 
fesseurs ont  fait  un  séjour  prolongé  dans  les  pays  chauds;  les 
autres,  exerçant  ou  travaillant  dans  un  grand  port  maritime, 
ont  eu  l'occasion  d'étudier  d'une  façon  particulière  certaines 
maladies  ou  certains  produits  exotiques.  Tous  vous  apporte- 
ront le  fruit  de  Texpérience  acquise,  tous  vous  donneront  des 
conseils  utiles  pour  les  recherches  à  faire  sur  place  aux  colo- 
nies ou  pour  la  récolte  des  produits  à  éludicr  plus  tard  en 
France.  Vous  resterez  ainsi  nos  aides,  nos  collahorateurs  dans 
la  lutte  de  la  science  contre  l'inconnu. 

L'Université  de  Bordeaux,  ayant  reçu  la  mission  de  former 
des  jeunes  médecins  pour  la  marine  et  pour  les  colonies,  a 
compris,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  M.  le  Recteur,  qu'elle 
devait  diriger  particulièrement  ses  études  vers  les  maladies 
tropicales.  Aussi  n'a-t-elle  pas  hésité  à  faire  des  sacrifices  con- 
sidérahles  pour  accomplir  sa  tâche. 

Le  musée  d'ethnologie,  commencé  il  y  a  à  peine  quelques 
années,  est  aujourd'hui  en  plein  développemeuL  BientiM,  sous 
les  auspices  de  M.  le  Maire,  sera  créé  un  service  de  clinique 
exotique,  plus  tard  un  lahoraloire  de  recherches  qui  deviendra 
le  lieu  de  rendez-vous  de  tous  les  anciens  élèves,  au  retour  de 
leurs  lointaines  campagnes. 

Les  ministres  de  la  Marine,  de  la  Guerre  et  des  Colonies  nous 
ont  apporté  leur  hienveillant  appui,  en  autorisant  les  élèves 
sortant  de  l'Ecole  principale  à  prolonger  leur  séjour  parmi  nous. 

Les  etîorts  isolés  sont  souvent  stériles,  il  faut  savoir  les 
coordonner.  Remercions  notre  éminent  doyen,  M.  de  Nahias, 
de  s'être  mis  à  la  tète  de  notre  œuvre.  C'est  lui  qui  a  élahoré 
nos  programmes,  c'est  lui  qui  peut  être  considéré  comme  le 
fondateur  de  l'Institut  médical  exotique  à  Bordeaux. 

Dans  quelques  mois,  vous  serez  disséminés  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  dans  les  diverses  colonies  françaises:  aussi 
votre  première  préoccupation  est  sans  doute  de  savoir  ce  que 
l'on  entend  par  ro/o///c6.  Je  vais  essayer  de  vous  donner  au- 
jourd'hui une  vue  d'ensemhle  sur  les  diverses  colonies  du 
globe;  ce  sera  une  sorte  de  leçon  d'introduction  à  l'étude  de  la 
pathologie  exotique. 

Une  colonie  peut  être  définie  un  fieu  d'émigration  et  ce  lieu 
peut  être  placé  dans  une  région  (juelconque  du  globe.  Les  pays 
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polaires  ou  froids  sont  peu  liabités  et  ne  deviendront  jamais  le 
but  d'une  colonisation  sérieuse,  car  la  première  condition  essen- 
tielle de  toute  colonisation  est  que  la  terre  reçoive  assez  de 
calorique  pour  permettre  la  germination  des  plantes  alimen- 
taires. L'Européen  n'est  poussé  vers  les  régions  froides  que 
dans  un  but  d'exploration  scientifique  ou  dans  un  but  commer- 
cial au  moment  des  pécbes  de  Tété  polaire.  Les  pays  froids  peu- 
vent donc  être  laissés  de  cc)té  dans  une  étude  d'ensemble  sur  les 
colonies.  Restent  les  pays  tempérés  et  les  pays  chauds. 


Bande  désertique 
Nord     ^ 


Bande  désertique 
Sud      ^ 


Si  nous  jetons  un  coup  du'il  sur  un  planisphère,  nous  remar- 
<|uons  que  le  globe  terrestre  est  traversé  par  deux  bandes  déser- 
tiques, qui  semblent  sur  certains  points  séparer  le  monde  tem- 
péré du  monde  intertropical.  C'est  ainsi  que  le  Sahara  sépare  le 
Nord-Afrique  des  diverses  parties  du  Soudan;  de  même  le  désert 
de  Kalaiiâri  sépare  le  Sud-Afrique  des  régions  chaudes  du  conti- 
nent noir.  La  bande  désertique  de  l'hémisphère  Nord  se  continue 
jusqu'au  Gobi,  en  passant  par  les  déserts  de  TArabie  et  les  pla- 
teaux de  l'Iran.  Dans  l'hémisphère  Sud,  nous  retrouvons  la  bande 
désertique  en  Amérique  (désert  du  Grand  Chako),  à  Madagascar 
(déserts  de  lousky  et  de  Landroy),  en  Australie  (déser'ls  de 
Victoria,  Gibson,  Great-Sandy,  etc.).  Il  y  a  là  comme  des  limites 
tracées  par  la  nature  entre  le  monde  tempéré  et  le  monde 
iut('r(r()|)ical.  ('es  zones  désertiques  sont  parcourues  par  des 
Moiiiadcs  et  ne  dcviciHh'oii I  janutis  de  grands  cenlrcs  de  colo- 
iiisalioii;  car  si,  à  l'inverse  des  régions  polaires,  elles  l'eçoiveiil 
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beaucoup  de  clialeur,  elles  ue  reçoivent  en  revanche  aucune 
goutte  d'humidité.  Or,  le  soleil  et  la  pluie  sont  les  deux  facteurs 
indispensables  à  toute  colonisation  humaine.  Les  régions 
polaires  et  les  régions  désertiques  étant  éliminées,  nous  restons 
en  présence  de  Irois  grandes  bandes  de  terre  colonisables  • 

1°  Une  bande  tempérée  Nord; 

2'  Une  bande  tempérée  Sud  ; 

3"  Une  bande  de  terres  chaudes  à  cheval  sur  l'équateur  et 
interposée  entre  les  bandes  tempérées  Nord  et  Sud. 

Toutes  ces  terres  ont  reçu  de  nombreuses  émigrations  euro- 
péennes et  constituaient  les  colonies,  car  pendant  longtemps 
on  a  considéré  comme  colonies  tous  les  pays  situés  hors  cl  Eu- 
rope. Gardons,  pour  la  commodité  de  notre  démonstration,  cette 
vieille  conception  des  colonies.  Une  colonie  est  donc  une  terre 
habitée  ou  non  par  une  race  autochtone  et  recevant  une  émi- 
gration européenne.  Voyons  ce  que  sont  devenues  ces  émigra- 
tions parties  d'Europe  avec  l'espoir  de  fonder  de  nouvelles 
patries  et  passons  successivement  en  revue  les  régions  tempé- 
rées et  les  régions  chaudes  sur  les  trois  continents  du  monde  : 

I.  —  Le  continent  américain. 

II.  —  Le  continent  asiatico-australien. 

III.  —  Le  continent  africain. 


CONTINENT    AMERICAIN 


A.  —  Amérique  tempérée  Nord.  —  A  l'arrivée  des  Européens 
dans  l'Amérique  tempérée  Nord,  le  pays  était  habité  par  des 
tribus  de  Peaux-Rouges  qu'on  appelait  encore  Indiens,  parce 
qu'on  considérait  alors  FAmérique  comme  un  prolongement  de 
l'Inde.  Ces  Peaux-Rouges  ont  toujours  fui  devant  la  civilisation 
et  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître.  Les  Européens  ont  fait 
une  souche  nombreuse  qui,  augmentée  par  les  tlots  de  l'immi- 
i^Tation,  tend  à  déborder  vers  la  zone  intertropicale.  Toutes  les 
races  y  progressent  parallèlement,  aussi  bien  la  race  française 
que  la  race  anglaise  ou  que  la  race  allemande,  car  c'est  là  un  fait 
que  nous  constaterons  toujours  dans  les  colonies  tempérées  :  il 
n'y  a  pas  une  race  particulièrement  colonisatrice;    toutes  les 
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races  sont  aptes  à  coloniser,  à  condition  qu'elles  émigrent  dans 
des  pays  similaires  à  leurs  pays  d'origine.  Le  Canada  nous  en 
fournit  une  preuve  péremptoire.  De  4663  à  1760,  on  évalue  à 
10.000  le  nombre  des  Français  qui  ont  émigré  en  qualité  de 
colons  au  Canada.  Depuis  cette  époque,  la  France  a  fourni  peu 
d'immigrants  à  cette  colonie,  puisque,  lors  du  recensement  de 
1880,  on  ne  comptait  que  4.389  Canadiens  nés  en  France.  Ce 
chiffre  est  négligeable  si  on  le  compare  au  nombre  total  des 
Franco-Canadiens  nés  dans  le  pays  et  qui  s'élevait  en  1880  à 
i  .300.000  individus.  On  estime  de  plus  que  le  nombre  de  Franco- 
Canadiens  qui  ont  quitté  le  Canada  pour  aller  peupler  les  Etats- 
Unis  n'est  pas  moindre  de  500.000.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  en 
estimant  à  2  millions  les  descendants  des  premiers  émigrants 
français,  on  est,  certes,  au-dessous  de  la  vérité. 

La  multiplication  des  autres  races  a  suivi  une  progression  à 
peu  près  identique,  et  le  même  recensement  de  1880  a  montré 
qu'il  existait  au  Canada  : 

Irlandais 957.000 

Anglais 881 .  000 

Ecossais 700 .  000 

Allemands 254.000 

Aux  Etats-Unis,  la  multiplication  de  la  race  blanche  a  suivi 
un  mouvement  ascensionnel  continu,  ainsi  que  le  montre  le 
tracé  ci-dessous  : 
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La  parlic  montagneuse  du  Mexiqne,  qui,  par  sa  latitude,  se 
trouve  placée  dans  la  zone  chaude,  fait  partie  en  réalité  de  la 
zone  tempérée  à  cause  de  son  allilude.  Aussi  y  voyons-nous  la 
race  européenne  obéir  aux  lois  de  la  multiplication  des  blancs 
dans  les  pays  tempérés. 

Sur  12  millions  d'habitants,  on  compte  déjà  2  millions  etdemi 
de  blancs  dans  l'intérieur  du  Mexique. 

B.  — Aiiiéi-ique  tempérée  Sud.  — Si,  de  l'Amérique  tempérée 
Nord,  nous  passons  à  l'Amérique  tempérée  Sud,  nous  constatons 
la  même  progression.  Ici,  la  population  émigranle  est  surtout 
composée  de  représentants  des  races  latines  :  Espagnols,  Portu- 
gais, Italiens,  Français.  Les  Portugais  et  les  Italiens  émigrentde 
préférence  dans  la  partie  sud  du  Brésil,  les  Espagnols  dans 
toutes  les  républiques  du  Sud-Amérique. 

Le  Brésil  compte  déjà  14  millions  d'habitants  cl  r(n;oit 
200.000  éinigrants  par  an,  qui  viennent  pour  la  plus  grande 
partie  de  ritalic. 

La  Hépublique  Argentine,  sur  4  millions  d'habitants,  compte 
2  millions  d'Espagnols.  Toute  la  population  du  Chili,  soit  3  mil- 
lions, est  presque  entièrement  espagnole. 

Les  résultais  obtenus  par  l'émigration  blanche  dans  les  deux 
régions  tempérées  de  FAmérique  sont  donc  identiques  et  Ton 
peut  émettre  la  loi  générale  suivante  : 

Les  régions  tempérées  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amé- 
rique du  Sud  peuvent  être  considérées  comme  des  colonies  de 
peuplement  j)Our  lu  race  hlunche. 

G.  —  Amérique  intertropicale  ou  chaude.  —  Il  n'en  est 
malheureusement  pas  de  même  pour  les  régions  chaudes  ou 
intertropicales  du  continent  américain.  Ces  régions  sont  encore 
appelées  Indes  Occidentales,  par  opposition  aux  colonies  de 
rExtréme-Orient  qui  ont  reçu  le  nom  (Tlndes  Orientales.  Les 
Indes  Occidentales  ont  toujours  été  considérées  comme  des 
colonies  éC exploitation  agricole.  Le  travail  de  la  terre  fut 
d'abord  conlié  à  des  émigrants  européens,  qui  s'engageaient  pour 
trois  ans,  d'où  le  nom  de  treiite-si.r  mois  qui  leur  fut  appliqué 
dans  les  Antilles  Irançaises.  La  mortalité  fut  tellement  considé- 
rable parmi  eux  qu'on  fut  obligé  de  renoncer  à  l'émigration  de 
travailleurs  blancs.  (7est  alors  que  commence  la  période  de 
l'esclavage  et  de  la  traite  des  nègres.  Les  navires  négriers 
allaient  prendre  leur  chargement  humain  sur  la  côte  occidentale 
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d'Alriqiio  et  le  répartissaient  dans  les  diverses  colonies  de 
FAmerique  intertropicale.  Le  continent  africain  est  ainsi  resté, 
pendant  plusieurs  siècles,  le  grand  réservoir  où  venaient  puiser 
les  marchands  d'esclaves.  Le  xix''  siècle  a  eu  l'honneur  de  faire 
cesser  ce  trafic  odieux  en  étahlissant  des  croisières  permanentes 
sur  les  lieux  mêmes  où  se  faisait  ce  commerce  infâme.  C'est 
en  1848  que  fut  proclamée  la  liherté  des  esclaves  dans  les 
diverses  colonies  françaises.  La  France  avait  déjà  été  précédée 
dans  cette  voie  par  l'Angleterre  ;  elle  y  fut  suivie  par  tous  les 
Etats  civilisés. 

Cette  question  de  l'aholition  de  l'esclavage  a  été,  comme  vous 
le  savez,  la  cause  de  la  terrible  guerre  de  Sécession,  qui  a  ensan- 
glanté les  territoires  de  FUnion  de  1861  à  1865. 

L'abolition  de  l'esclavage  a  été  un  coup  terrible  pour  les  plan- 
teurs qui  se  sont  vus  dans  l'obligation  de  payer  leurs  travailleurs. 
Ils  ont  bien  essayé  de  remplacer  la  traite  afi'icaiiie  par  Vinimi- 
gration  indienne^  mais  tôt  ou  tard  cette  immigration  de  coolies 
doit  disparaître  devant  le  Ilot  montant  de  la  population  noire  et 
métissée. 

Si  on  met  en  parallèle  le  mouvement  de  la  population  blanche 
et  le  mouvement  de  la  population  noire,  on  voit  la  première 
diminuer  graduellement  en  face  de  la  seconde  qui  augmente 
sans  cesse.  C'est  ce  qui  s'est  passé  à  la  Martinique,  comme  le 
démontre  la  statistique  suivante. 

On  comptait  à    la  Martinique  : 

Blancs  Atïrancliis  Esclaves 

En    1767 

En   1788 

En    1826 

En    1884 

143.000  hommes  de  couleur. 

Le  mouvement  de  la  dépopulation  blanche  a  encore  été  plus 
accentué  à  la  (luyane  française.  ]^]l,  puis((ue  nous  parlons  (b'  la 
Guyane,  il  est  bon  de  rapjxdcr  (}u'une  grande  tentative  de  colo- 
nisation y  fut  faite  à  Kourou  en  1764.  Elle  est  restée  tristement 
célèbre  dans  les  annales  i\o  l'histoire  sous  le  nom  de  «  désastre 
de  Kourou  ».  Douze  mille  émigrants  français  furent  emportés 
dans  l'espace  de  quehiues  mois  par  les  maladies  endémiques. 
Comparez  ces  hécatombes  biimaiiiesde  l'Amérique  équatoriale 


12.450 

1.814 

70.o53 

10.603 

4.815 

83.416 

9.937 

10.786 

81.142 
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aux  r<''siillats  magnifiques  obtenus  par  le  mrme  nombre  d'émi- 
granls  iVaiK-ais  au  Canada,  c'est-à-dire  dans  la  zone  tempérée 
du  inrm(^  conlinent  américain. 

Api'ésb^  (b'^saslre  de  Kourou,  de  nouvelles  immigrations  par- 
tielles se  lirent  surtout  pendant  la  période  esclavagiste.  Aussi 
trouvons- nous  à  la  Guyane  : 

Blanrs  AftVancliis  Esclaves 

Kii    1788 1.307  494  10.748 

En  182(),  la  population  blanche  commence  déjà  à  diminuer, 
mais  elle  compte  encore  4.102  représentants.  A  partir  de  l'aboli- 
tion de  resclavage,  elle  tombe  très  rapidement  pour  n'être  plus 
que  de  ()3  (chitïre  ofliciel)  en  1884.  One  nous  sommes  loin  des 
deux  millions  de  Français  qui  peuplent  aujourd'hui  le  Canada! 
Et  ne  croyez  pas  que  cette  décroissance  de  la  population  blanche 
soit  spéciale  aux  colonies  françaises,  elle  est  générale  et  s'étend 
à  toutes  les  Indes  Occidentales. 

Prenons  un  exemple  dans  les  colonies  anglaises.  On  comptait 
à  la  Jamaïque  : 


Années 


En    1787 
En   1871 


Blancs 

Alïrancliis 

Esclaves 

2.3.000 

4.093 

256.000 

13.000 

;J06.  Ib4  hommes  de  couleur, 


De  sorte  que  la  proportion  des  blancs  vis-à-vis  des  noirs,  qui 
était  à  1/12  en  1787,  descend  à  1/38  en  1871.  Etablissons  le 
même  ra|)|>ort  pour  la  Martinique  :  nous  trouvons  un  blanc 
sur  r»  babilants  en  1767,  soit  1/G  ;  en  1884,  le  rapport  est 
descendu  à  1/28.  Il  y  a  donc  là  une  loi  générale  qui  s'applique 
à  toutes  les  colonies  des  Indes  Occidentales,  et  on  peut 
l'énoncer  de  la  façon  suivante  : 

Les  i-('gions  chaudes  de  V Amérique  fie  sont  pas  des  colonies 
de  peuplement  pour  la  race  blanche.  Elles  ont  été  des  colo- 
nies de  plantations,  elles  sont  encore  des  colonies  d'exploi- 
tations a^;ricoles,  mais  elles  sont  par-dessus  tout  des  colonies 
de  peuplement  pour  la  race  noire  et  les  métis. 
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II 


CONTINENT    ASIATICO-AUSTRALIEN 

Le  continent  asiatico-australien  renferme,  comme  le  conti- 
nent américain,  des  régions  tempérées  Nord  et  Sud  et  des  régions 
chaudes  appelées  Indes  Orientales.  Nous  allons  passer  succes- 
sivement en  revue  les  migrations  de  la  race  blanche  dans  ces 
diverses  régions. 

A.  —  Asie  tempérée.  —  L'Asie  tempérée  renferme  des  pays 
comme  la  Chine  et  le  Japon,  qui  ont  déjà  une  population  dense, 
comparable  à  celle  de  TEurope,  mais  elle  contient  aussi  de 
vastes  étendues  de  territoires,  comme  la  partie  méridionale  de 
la  Sibérie,  qui  peuvent  devenir  et  sont  déjà  de  grands  centres 
de  colonisation.  On  croit  généralement  que  la  Sibérie  est  un 
pays  extrêmement  froid,  absolument  impropre  à  toutes  espèces 
de  culture.  Cela  est  vrai  pour  la  zone  des  Toundras,  qui  ne  con- 
tient qu'un  habitant  par  100  kilomètres  carrés.  Mais  déjà  la 
zone  des  Taïgas  ou  des  forêts  compte  14  habitants  par  100  kilo- 
mètres carrés  ;  enfin  la  zone  agricole  ne  compte  pas  moins  de 
66  habitants  pour  la  même  étendue  de  terre.  Si  nous  comparons 
la  densité  de  la  population  sibérienne  à  la  densité  de  la 
population  en  Italie  oîi  Ion  compte  107  habitants  par  kilo- 
mètre carré,  nous  voyons  qu'il  y  a  place  pour  107  fois  plus 
d'habitants  ;  c'est-à-dire  que  la  Sibérie  agricole  peut  nour- 
rir une  population  de  700  millions  d'habitants.  Les  der- 
niers empereurs  qui  se  sont  succédé  en  Russie,  semblent 
avoir  quitté  la  route  pleine  de  dangers  de  Constantinople  et  du 
Levant,  pour  diriger  leurs  vues  vers  la  Sibérie  et  l'Extrême- 
Orient.  De  là  l'exécution  de  ce  grand  travail  qui  s'appelle  le 
chemin  de  fer  transsibérien,  véritable  trait  d'union  entre  le 
monde  tempéré  occidental  et  le  monde  tempéré  oriental.  L'émi- 
gration russe  n'a  pas  tardé  à  prendre  la  route  de  l'Orient, 
chassant  devant  elle  la  colonisation  pénale,  aujourd'hui  relé- 
guée à  l'île  Sackhaline.  Aussi  le  nombre  d'émigrants  qui  déjà 
en  ISÎII  montait  au  chilTre  respectable  de  60.000,  s'élève  brus- 
quement en  18*.)y  à 225.000,  et  la  poj)ulation  totale  delà  Sibérie, 
qui  comptait  enl8o9  trois  millions  d'àmes,  montait  en  1897, 
date  du  dernier  recensement,  à  7.0)i8.000  habitants. 
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B.  —  Auslfdlie  leiiipérée,  —  Avant  Tarrivée  de  la  race 
blanche  en  Australie,  le  continent  australien  n'était  habité  que 
par  des  tribus  noires  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître. 
Le  flot  de  rémij^ration  européenne  s'est  principalement  porté 
sur  la  poi'tion  tempérée  de  ce  vaste  continent,  c'est-à-dire  sur 
le  Sud  et  le  Sud-P:st. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  colonisation  pénale  qui,  ici 
comme  partout  ailleurs,  n'a  pas  donné  de  résultats.  C'est  sur- 
tout à  partir  du  moment  où  TAngleterre  a  renoncé  à  faire  de 
l'Australie  une  terre  à  convicts,  que  la  nouvelle  colonie  s'est 
développée.  La  courbe  de  l'accroissement  de  la  population 
blanche  en  Australie  nous  montre  que  le  chiffre  des  habitants, 
qui,  en  1840,  n'attoif^nait  pas  i 00.000  âmes,  s'élève  en  1890  à 
3  millions. 


Accroissement  de  Ja population 
b/anche  en  Australie 


1790    1800   1810    18Z0    1830    18W    1850    1860  1870    188t)   1890 


Cette  étude  sur  le  mouvement  de  la  population  blanche  dans 
les  régions  tempérées  du  continent  asiatico-australien  nous 
conduit  aux  mêmes  conclusions  que  notre  étude  sur  l'évolution 
de  la  population  blanche  sur  les  portions  tempérées  du  continent 
américain.  Aussi  devons-nous  conclure  que  les  régions  tempé- 
rées du  continent  (isiatico-australien  peuvent  être  considérées 
co/ir/ne  des  colonies  de  peuplement  pour  l(i  race  blanche. 

C.  —  Portion  inlertropicdleou  chciude  du  continent  asicitico- 
uustralien.  —  Cette  portion  est  en  grande  partie  occupée  par 
les  Indes  Orientales.  Elle  comprend: 
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\°  Les  Indes  Orientales  anglaises  ou  Indes  proprement  dites; 

2°  Les  Indes  Orientales  françaises  ou  Indo-Chine; 

3"  Les  Indes  Orientales  néerlandaises  Java,  Sumatra,  etc.); 

4°  Les  Indes  Orientales  espagnoles  ou  Philippines,  qui  sont 
aujourd'hui  devenues  américaines. 

Les  Indes  anglaises  renferment  2o3  millions  dindons.  Or, 
pour  maintenir  sous  sa  domination  ce  nombre  colossal  d'indi- 
gènes, l'Angleterre,  malgré  une  occupation  de  plus  d'un  siècle, 
ne  compte  aujourd'hui  dans  tout  Flndoustan,  que  (iri.OOO  soldats 
et  63.000  civils,  en  tout  130.000  Anglais,  ce  qui  fait  une  propor- 
tion de  1/I9o0,  c'est-à-dire  un  Anglais  pour  1.950  indigènes. 

Les  Indes  Orientales  françaises  ou  Indo-Chine  comprennent  le 
Laos,  le  Cambodge,  TAnnam,  le  Tonquin,  la  Cochinchine,  en 
tout  25  millions  d'habitants.  Je  ne  prendrai  pour  type  que  la 
colonie  la  plus  ancienne,  c'est-à-dire  la  Cochinchine,  les  autres 
étant  des  pays  de  protectorat  ou  de  conquête  trop  récente.  Pour 
maintenir  les  2  millions  d'Annamites  de  la  Cochinchine  sous 
sa  tutelle,  la  France  ne  compte  dans  cette  colonie  que  2.300  sol- 
dats et  2.700  civils,  en  tout  o.OOO  blancs.  Ce  qui  fait  une  propor- 
tion de  1/400,  c'est-à-dire  un  Français  pour  400  indigènes. 

Les  Indes  néerlandaises  sont  peuplées  de  20  à  27  millions  de 
Malais.  Or,  pour  maintenir  en  respect  cette  nombreuse  popula- 
tion, la  Hollande  ne  compte  en  Malaisie  que  18.000  soldats  ou 
marins  et  41.000  civils,  en  tout  59.000  blancs,  soit  1/450,  c'est- 
à-dire  un  Hollandais  pour  450  indigènes. 

Les  Philippines  renferment  environ  10  millions  de  Tagals. 
Or,  avant  la  guerre  hispano-américaine,  l'Espagne  comptait 
dans  toutes  les  îles  de  FArchipel  10.000  soldats  et  6.000  civils, 
en  tout  22.000  blancs,  soit  1/450,  c'est-à-dire  un  Espagnol  pour 
430  indigènes. 

Xous  pouvons  donc  conclure  que  les  Jiides  Orientales  ne  sont 
jias  (les  colonies  de  peuplement  pour  la  race  blanche^  ce  sont 
des  colonies  de  (h^niination. 

ni 

CONTINENT    AFIUC A I N 

Passons  au  continent  africain  (jui,  lui  aussi,  e(tnlient  deux 
portions  tempérées,  Xord-Arri(|iie  et  Sud-AIVi(|iie,  et  une  im- 
mense région  cliaudt'  ou  inlt'i'lropicale. 
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A.  —  Nord-Afrique.  —  Le  Nord-Afrique  comprend  le  Maroc, 
IWlgério,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine.  Je  ne  parlerai  que  de 
l'Algérie  où  nous  avons  pris  pied  depuis  1830.  Malgré  les  dé- 
boires des  premières  tentatives  de  colonisation,  la  population 
française  a  toujours  été  on  augmentant,  de  sorte  qu'en  1896,  on 
comptait  en  Algérie  366.902  Français.  La  population  blanche 
étrangère  (^Espagnols,  Italiens,  Maltais)  et  la  population  indigène 
augmentent  parallèlement.  Ainsi,  on  comptait  à  la  même 
époque  229.027  étrangers  et  2.800.000  Arabes  et  Berbères. 
L'Algérie  est  donc  une  colonie  de  peuplement  pour  FEuropéen 
et  pour  r Arabe. 
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B.  —  Sud-Afrique.  —  Avant  l'arrivée  des  Européens,  le  Sud- 
Afrique  était  habité  par  des  nègres  qui  ont  été  peu  à  peu  refou- 
lés dans  l'intérieur.  En  1680,  la  colonie  du  Cap  comptait  seule- 
ment 600  Hollandais.  En  1685,  après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  plusieurs  familles  françaises  demandèrent  asile  dans  la 
nouvelle  colonie.  En  1795,  la  colonie  du  Cap  tombe  au  pouvoir 
de  rAngleterre  et  devient  désormais  un  centre  d'immigration 
anglo-saxonne.  Les  vieux  colons  hollandais,  pour  échapper  à  la 
domination  britannique,  émigrent  en  masse  dans  des  treeks 
mémorables  d'aboi-d  au  delà  de  FOrange,  puis  au  delà  du  Vaal. 
La  découverte  du  diamant,  puis  celle  de  l'or  attirent  dans  le 
pays  une  foule  d'étrangers,  les  «  uitlanders  »,  que  FAngleterre 
prend  sous  sa  })rotection.  C'est  le  prétexte  de  la  guerre  actuelle. 


LA  MÉDECINE  COLONIALE  107 

Avant  la  déclaration  des  hostilités,  le  Sud-Afrique,  c'est-à-dire 
le  Cap,  le  Natal,  le  Transvaal,  l'Orange,  renfermait  935.000 
blancs,  dont  043.000  Boers  ou  descendants  des  colons  hollan- 
dais et  243.000  Anglais. 

Le  Sud- Afrique  peut  donc  être  considéré  comme  un  lieu  favo- 
rable à  la  multiplication  de  l'Européen;  c'est  encore  une  colonie 
de  peuplement  pour  la  race  blanche. 

C.  - —  Afririue  iiitertropicale  ou  cliaude.  —  Cette  partie  du 
monde  intertropical  olTre  une  physionomie  à  part;  elle  est 
peuplée  par  la  race  nègre;  aussi  a-t-on  proposé  de  l'appeler 
Indes  noires.  Ce  nom  lui  convient  admirablement,  de  sorte  que 
le  monde  intertropical  comprend  à  lEst  les  Indes  Orientales, 
à   rOuest  les  Indes  Occidentales,  au  Centre  les  Indes    noires. 

Le  continent  africain  a  résisté  pendant  longtemps  à  la  péné- 
tration européenne;  c'est  qu'il  est  défendu  au  Nord  par  le  désert 
saharien,  à  l'Est  et  à  l'Ouest  par  les  fièvres  endémiques. 
Aujourdliui,  ces  barrières  ont  été  franchies  et  le  continent  noir 
ne  mérite  plus  le  nom  de  continent  mystérieux.  Mais  la  cein- 
ture de  fièvres  existe  toujours  et  s'oppose  à  toute  tentative  de 
colonisation  blanche.  La  population  noire  est  nombreuse  et  la 
race  blanche  est  réduite  à  quelques  unités.  Aussi  devons-nous 
faire  rentrer  les  colonies  africaines  dans  la  classe  des  colonies  de 
doniinatio/i.  Quelques-unes  même  ne  sont  encore  que  de  sim- 
ples colonies  îV échange. 

Le  moment  est  venu  de  jeter  un  coup  d'u'il  d'ensemble  sur  ce 
voyage  que  nous  venons  de  faire  autour  du  monde. 

Les  régions  tempérées,  à  quelque  continent  qu'elles  appar- 
tienniMil,  sont  des  colonies  de  peiiplenient  pour  la  race  blanche. 

Les  régions  cJiaudes  ne  sont  que  des  colonies  d'exploita- 
tion agricole  on.  des  colonies  de  domination  .^  car  la  race  blanche 
tend  à  y  disparaître  ou  ne  s'y  maintient  que  grâce  à  l'apport 
incessant  de  nouvelles  immigrations  européennes. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  tout  naturellement  à  rechercher 
les  causes  de  la  mortalité  des  Européens  dans  la  zone  intertro- 
picale.  Pour  prendre  des  termes  de  comparaison  identiques, 
nous  n'aurons  qu'à  feuilleter  le  registre  obituaire  des  hôpitaux 
militaires,  (^ette  étude  constituera  une  sorte  de  voyage  patholo- 
gique à  travers  les  climats  chauds  du  globe. 
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A.  —  Contim:nt  tntrrtropical  américain  ou  Indes  Occidentales. 

Mortalité  à  l'hùpilal  militaire  de  Fort-  1    ,^  ,    ,. 

T    „           ,.;     •    ■       >         ,        ,^  y  Paludisme 10  S( 
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ans  Il80(i-I8i(.).  d  après  Berencer-   )  ^.\         .  ,  ■? 

,, ,        ,              ^        '                                Fièvre  laune 20  9^ 

Peraud.                                                  1                ■'  ^ 

,,        ,■-.,,,<•     1   1     ^                        I   Paludisme -t  % 

Mortalité  al  hôpital  de  Cayennepen-      ^^              .  ,  „, 

,        .,„          />^     •                                   Dysenterie 0^ 
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Co//cliisio/i  :    Dans  les   Indes  Occidentales,    les    Européens 
meurent  de  paludisme,  de  dysenterie  et  de  fièvre  jaune. 

B.  —  Indes  Orientales, 
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Conclusion  :  Dans  les  Indes  Orientales,  les  Européens  meu- 
rent de  paludisme,  de  dysenterie  et  de  choléra. 


C.  —  Indes  noires. 
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Conclusion  :  Dans  les  Indes  noires,  les  Europe'ens  meurent 
de  paludisme,  de  dysenterie  et  de  bilieuse  hémoglobinurique. 

Si  nous  procédons  à  un  classement  méthodique  de  ces  diverses 
causes,  nous  aboutissons  à  cette  conclusion  générale  :  La  morta- 
lité des  Européens  dans  les  pays  chauds  est  due  :  1°  à  des  facteurs 
fixes,  constants  (paludisme  et  dysenterie)  ;  2°  à  des  facteurs 
variables  suivant  les  continents  :  fièvre  jaune  pour  le  continent 
américain;  ciioléra  pour  le  continent  asiatico-malais ;  fièvre 
bilieuse  hémoglobinurique  pour  le  continent  africain. 
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L'étude  de  ees  diverses  maladies  constituera  un  premier 
chapitre  de  pathologie  exotique  ou  pathologie  des  blancs. 

L'Européen,  dans  les  pays  chauds,  trouve  dans  Tindigène  un 
auxiliaire  indispensable  pour  la  main-d'œuvre  que  lui-même 
n'a  pas  toujours  la  force  d'accomplir  en  raison  de  sa  santé 
précaire.  Cet  indigène,  réfractaire  à  certaines  affections  qui  frap- 
pent l'Européen,  est  au  contraire  sujet  à  des  maladies  spéciales 
inconnues  chez  le  blanc  (béribéri,  filarioses,  maladie  du 
sommeil,  etc.).  L'étude  de  ces  maladies  particulières  constituera 
le  deuxième  chapitre  de  la  pathologie  exotique,  la  pathologie 
des  indigènes. 

Nous  devons  approfondir  la  première,  sans  négliger  la 
deuxième.  Européens  et  indigènes  doivent,  en  effet,  se  prêter  un 
mutuel  secours,  s'ils  veulent  assainir  ces  immenses  régions 
qu'on  appelle  les  pays  chauds. 

Sans  aucun  doute  après  la  disparition  des  maladies  endé- 
miques, la  zone  chaude  deviendra  non  seulement  habitable, 
mais  encore  colonisable  par  la  race  blanche. 

ÎNIellons-nous  donc  à  l'œuvre,  notre  mission  est  belle;  deve- 
nons des  médecins  instruits,  aptes  à  donner  des  soins  dévoués  à 
nos  malades,  des  conseils  éclairés  à  nos  gouvernants. 


D'  Le  Daxtec, 

Chargé  du  cours  de  pathologie  exotique 
à  l'Université  de  Bordeaux. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 
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I.    —  EUROPE. 

L'Entente  franco-italienne  et  la  Triple  Alliance.  —  La  Question 
de  la  Tripolitaine,  — ■  Le  14  décembre  dernier  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  M.  Prinetti,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Guicciardini,  a  fait  à  la  Chambre  italienne  les  importantes  décla- 
rations suivantes  : 

Les  nouvelles  parvenues  de  Tripoli  au  gouvernement  italien  con- 
firment que,  depuis  quelque  temps,  il  s'est  produit  en  effet  dans  cette 
province  une  agitation  sensible  et  en  indiquent  les  raisons.  Quand,  en 
183"'>,  la  Turquie  s'empara  de  ce  pays,  elle  promit  d'exempter  la  popu- 
lation de  certains  impôts  et  aussi  du  service  militaire  obligatoire.  Les 
tribus  de  l'oasis  de  Tripoli  et  aussi  celles  des  autres  oasis  reçurent  en 
outre  une  sorte  de  gouvernement  autonome  et  eurent  un  représentant 
auprès  du  gouverneur.  Comme  compensation  à  l'exemption  du  service 
militaire,  les  habitants  devaient  fournir  une  milice  territoriale  à  cheval  qui 
pouvait  facilement  se  monter  à  tO.OOO  cavaliers.  En  octobre  dernier,  on 
voulut  changer  ce  régime  et  introduire  dans  la  province  de  Tripoli,  elle 
aussi,  le  service  obligatoire.  Les  autorités  firent  circuler  des  pétitions  par 
lesquelles  la  population  elle-même  aurait  demandé  le  service  obligatoire. 
Dans  la  ville,  la  résistance  ne  fut  pas  très  grande,  encore  qu'il  ait  été 
nécessaire  d'arrêter  et  de  transférer  à  Jjord  du  navire  stationnaire  un  assez 
grand  nombre  de  notables  qui  refusaient  de  signer;  mais  la  résistance 
devint  bien  vite  menaçante  dans  l'oasis  de  Tripoli  et  des  incidents  s'y 
succédèrent  presque  sans  interruption.  Le  gouverneur  avait  fait  arrêter  et 
transférer  à  bord  du  navire  stationnaire  vingt-neuf  des  principaux  cheiks 
de  Toasis,  dans  les  journées  du  21  et  du  22  octobre.  Les  Arabes  de  l'oasis 
s'étant  présentés  devant  la  résidence  dn  maréchal  commandant  les  troupes 
pour  réclamer  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  le  maréchal  fît  charger 
la  foule  et  il  y  eut  quelques  blessés.  L'oasis  fut  ensuite  occupée  militai- 
rement et,  par  un  édit  du  23  novembre,  tous  ses  privilèges  furent  abolis; 
son  autonomie,  l'organisation  du  corps  de  caA^aliers  et  le  service  militaire 
y  furent  proclamés.  Cependant  la  résistance  continua  et  les  incidents  se  suc- 
cédèrent à  bref  intervalle.  Une  commission  qui  s'était  rendue  dans  l'oasis 
pour  percevoir  les  impôts  fut  reçue  à  coups  de  bâton  et  dut  se  retirer,  avec 
un  de  ses  membres  gravement  blessé.  Un  des  notables  de  l'oasis,  qui 
avait  signé  la  pétition,  fut  tué  par  les  gens  de  sa  tribu.  Dès  les  premiers 
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jours  de  décemlire,  un  commissaire  de  police  se  reiulit  dans  l'oasis  avec 
une  forte  escorte  pour  y  opérer  une  arrestation,  mais  un  soulèvement  se 
produisit;  les  troupes  firent  feu  et  sept  habitants  du  pays  furent  tués. 
Invités  à  venir  à  une  réunion,  les  cheiks  de  l'oasis  ne  s'y  rendirent  pas  et 
le  gouvernement  leur  intima  de  se  soumettre  à  bref  délai,  les  menaçant 
d'avoir  recours  à  des  mesures  radicales  de  coercition,  qui  pourraient 
attirer  de  plus  grands  malheurs. 

Les  troubles  actuels  de  la  Tripolitaine  méritent  assurément  toute  notre 
attention  ;  mais,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'exposé  que  nous  venons  d'en  faire, 
nous  sommes  en  mesure  d'assurer  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  avec  un  pré- 
tendu programme  politique  de  la  France  dans  la  Méditerranée  et  qu'il  n"y  a 
qu'une  coïncidence  absolument  fortuite  entre  le  moment  où  ils  se  sont 
produits  et  la  récente  démonstration  navale  faite  par  la  France  à  Mitylène. 

Cette  démonstration  navale  ne  pouvait  exciter  en  Italie  aucune  suscep- 
tibilité, ni  ébranler  la  confiance  réciproque  qui  préside  désormais  aux 
rapports  entre  les  deux  gouvernements.  Cette  confiance  est  de  notre  côté 
d'autant  plus  fondée  que,  depuis  quelque  temps  déjà,  le  gouvernement  de 
la  République  a  eu  soiïi  de  nous  signifier  que  la  convention  franco-anglaise 
du  21  mars  1899  établissait  pour  la  France  —  quant  aux  régions  attenantes 
à  la  frontière  orientale  de  ses  possessions  africaines  et  en  particulier  quant 
au  A-ilayet  de  Tripoli,  province  de  l'Empire  ottoman  —  une  frontière  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  dépasser.  Il  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  rron  plus  dans 
ses  intentions  d'intercepter  les  routes  des  caravanes  se  rendant  de  la  Tripo- 
litaine dans  l'Afrique  centrale.  Les  relations  amicales  entre  les  deux  pays 
sont  depuis  lors  devenues  telles  qu'elles  rendent  possible,  en  toute  occasion, 
un  échange  entre  les  deux  gouvernements  d'explications  aussi  franches  que 
satisfaisantes  au  sujet  de  leurs  intérêts,  respectifs  dans  la  Méditerranée,  et 
ces  explications  nous  ont  toujours  conduits  à  affirmer  une  parfaite  concor- 
dance de  vues  touchant  tout  ce  qui,  à  cet  égard,  peut  intéresser  la  situation 
respective  de  deux  pays.  (Marques  d'approbation.) 

Ces  déclarations  de  M.  Prinetti  produisirent  en  Europe  une  pro- 
fonde sensation,  d'autant  plus  que  les  commentaires  de  certains 
journaux  italiens  semblaient  accentuer  encore  l'impression  que,  par 
sa  politique  extérieure,  l'Italie  tendait  à  se  rapprocher  de  la  France 
aux  dépens  de  la  Triple  Alliance.  Les  journaux  autrichiens,  surtout, 
exprimèrent  très  vivement  leur  mécontentement.  De  leur  côté,  les 
journaux  allemands  se  montrèrent  plus  modérés;  mais,  tout  en  dé- 
clarant n'attacher  que  peu  d'importance  à  ces  symptômes  d'entente 
franco-italienne,  ils  laissèrent  entendre  assez  clairement  que  l'Italie 
ferait  bien  de  compter  un  peu  avec  ses  puissants  alliés;  la  Gaze/te  de 
Cologne  publia  même  dans  cet  esprit  un  article,  dont  la  forme  douce- 
reuse dissimulait  à  peine  une  brutalité  d'intention  voulue  el  qui  fut 
très  remarquée. 

L'émotion  causée  par  le  discours  de  M.  Prinetti  commençait  à 
peine  à  se  calmer,  lorsqu'une  nouvelle  manifestation  se  produisit  de 
l'entente  franco-italienne  et  vint  de  nouveau  surexciter  les  esprits. 
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Le  l'"^  janvier,  noire  ambassadeur  à  Rome,  M.   Barrère,  recevant  au 
palais  Farnèse  la  colonie  française,  prononça  l'allocution  suivante  : 

Messieurs,  s'il  est  vrai  que  les  années  les  mieux  remplies  paraissent  les 
plus  courtes,  cellesque  nous  venons  de  passer  doivent  être  de  ce  nombre, 
car  il  me  semble  que  c'est  hier  seulement  que  je  vous  souhaitais  la  bien- 
venue pour  la  première  fois.  L'année  qui  s'écoule,  plus  que  les  autres 
encore,  est  pour  satisfaire  à  la  fois  votre  patriotisme  et  votre  affection 
pour  le  beau  pays  qui  vous  offre  l'hospitalité. 

Elle  a  été  surtout  féconde  pour  l'Italie  dont  l'admirable  vitalité  natio- 
nale a  marqué  une  mémorable  étape;  elle  l'est  aussi  pour  nous,  puisqu'elle 
a  vu  se  développer  et  se  consolider  définitivement  les  rapports  d'amitié  et 
d'intérêts  de  nos  deux  pays. 

La  visite  à  Toulon  de  la  flotte  italienne,  la  rencontre  du  président  de  la 
Répultlique  et  de  son  illustre  commandant,  le  duc  de  Gènes,  l'ont  dignement 
inaugurée.  Cette  grande  fête  a  laissé,  vous  le  savez,  dans  les  cœurs  français 
un  souvenir  ineffaçable  et  l'on  peut  dire  que  c'est  là  que  s'est  retrouvé  le 
sentiment  franco-italien  ;  j'entends  par  là  la  faculté  des  deux  peuples  de  se 
comprendre  et  de  s'apprécier. 

On  croit  volontiers  que  l'honneur  de  diriger  de  part  et  d'autre  les  rap- 
ports diplomatiques  est  une  tâche  peu  aisée.  Le  contraire  est  la  vérité. 
Cette  œuvre  est  devenue  facile  par  la  clairvoyance  des  hommes  d'Etat  émi- 
nents  qui  ont  dirigé  et  dirigent  actuellement  les  affaires  extérieures  des 
deux  côtés  de  la  frontière. 

Elle  est  facile  parce  (}u'il  n'existe  entre  la  France  et  l'Italie  aucune  tle 
ces  défiances  qui  pèsent  sur  l'àme  des  peuples  et  peuvent  être  la  source  des 
grands  malentendus  historiques.  Elle  est  facile  enfin  parce  que  les  rapports 
des  deux  pays  sont  faits  de  droiture,  de  franchise  et  de  loyauté  et  qu'ils 
s'inspirent  d'un  respect  mutuel  de  leurs  intérêts. 

Les  conséquences  de  cette  belle  et  noble  méthode  a|)paraissent  avec  une 
lumineuse  clarté. 

En  un  peu  plus  de  (juatre  ans,  les  deux  gouvernements  ont  réussi  à  éli- 
miner toute  cause  de  discorde  ou  de  méfiance.  Ils  ont  réglé  la  question  des 
capitulations  tunisiennes  ;  ils  ont  abordé  la  difficile  question  du  rétablisse- 
ment des  rapports  commerciaux  et  l'ont  résolue  pour  le  bien  des  grands 
intérêts  commerciaux  de  la  France  et  de  l'Italie  ;  ils  ont  fixé  les  frontières 
de  leurs  possessions  dans  la  mer  Rouge. 

Et  enfin,  pour  compléter  cette  œuvre  féconde,  ils  ont  écarté  toute  cause 
de  mésintelligence  entre  les  deux  nations  dans  le  bassin  méditerranéen. 

Sur  ce  terrain  aussi,  messieurs,  je  me  trouve  dans  l'heureuse  situation 
d'avoir  à  enregistrer  simplement  le  progrès  accompli. 

Cette  déclaration  de  M.  Barrère  que  toute  cause  de  mésintelligence 
est  écartée  enire  la  France  et  l'Italie  dans  le  bassin  méditerranéen 
semblait  indiquer  l'existence  d'un  accord  formel  passé  entre  les 
deux  nations.  On  discutait  donc  de  ce  que  pouvait  être  cet  accord, 
lorsque, le3  janvier,  leGiornaled'Ifa/ia  publia  une  lungue  interview  de 
M.  Delcassé  lui-même,  que  lui  avait  envoyée  son  correspondant  pari- 
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sien,  M.  Ugo  Ojetli.  M.  Ojetli  racontait  qu'il  avait  élé  reçu  très  aima- 
blement par  M.  Delcassé,'  dont  il  faisait  le  plus  grand  éloge,  et  don- 
nait le  récit  suivant  de  cet  entretien  sensationnel: 

En  1898,  j'étais  à  Rome  —  me  dit  M.  Dolcar^sé  —  trois  mois  avant  de 
devenir  ministre.  J'y  rencontrais  beaucoup  d'hommes  politiques,  notam- 
ment le  marquis  di  Rudini  et  le  marquis  Visconti-Venosta.  Quand  nous 
parlions  de  la  France  et  de  l'Italie,  je  me  voyais  obligé  non  sans  étonne- 
ment  de  répéter  une  observation  qui  me  semblait  banale.  Cette  observation 
était  une  pure  constatation  de  fait  :  parmi  toiUes  les  nations  d'Europe,  y 
compris  celles  liées  par  des  alliances  anciennes  et  fidèles,  on  aurait  pu 
trouver  ou  prédire  des  causes  grandes  et  petites  de  conflit,  excepté  entre 
nous  et  vous.  J'ai  eu  le  plaisir  de  signer  dans  la  même  année  l'accord  com- 
mercial avec  l'Italie.  A  partir  de  ce  moment  je  n'ai  eu  qu'à  suivre  ce  qui 
était  fatal.  N'allez  pas  chercher  de  programmes  à  longue  échéance,  des 
subtilités  ou  des  combinaisons  diplomatiques.  La  force  de  ce  qui  est  arrivé, 
c'est  que  cela  devait  arriver.  En  politique,  la  seule  difficulté  est  celle-ci  : 
voir  et  prévoir  ce  qai  doit  arriver  fatalement. 

Du  reste,  ajoutait-il,  dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  a  que  deux 
états  d'âme  :  ou  l'on  est  des  amis  sincères  et  tout  incident  se  règle  en 
vingt-quatre  heures  ;  ou  l'on  cherche  des  prétextes  pour  se  disputer  et  un 
brin  de  paille  peut  devenir  une  poutre  et  renverser  la  voiture.  Vous  avez, 
par  exemple,  une  nation  amie  dans  la  fidélité  et  dans  l'abnégation  de 
laquelle  votre  confiance  est  complète  :  l'Angleterre.  Tout  incident  avec 
elle  a  été  et  serait  impossible;  même  s'il  se  présentait  menaçant,  vos  jour- 
naux, les  premiers,  s'efTorceraient-d'en  démontrer  l'inanité. 

—  Mais  l'Angleterre  est  devenue  une  amie  de  la  France,  à  ce  qu'on 
dit... 

—  Oui,  nos  rapports  sont  excellents.  Ils  ont  pour  base  trois  faits  très 
sûrs  et  très  clairs  :  avant  tout,  l'Angleterre  est  en  Europe  notre  meilleur 
débouché  commercial;  ensuite,  même  là  où  ses  nombreuses  et  puissantes 
colonies  touchent  aux  nôtres,  il  n'existe  plus  aucune  cause  de  malentendu 
possible  parce  que  dans  ces  dernières  années  tout  différend  a  été  réglé; 
enfin,  elle  ne  veut  songer  aujourd'hui  qu'à  respecter  avec  précision  ces 
accords  récents. 

—  De  ces  accords,  celui  qui  a  été  le  plus  discuté  en  Italie  regardait  le 
hinterland  tunisien  et  tripolilaiii. 

—  A  franchement  parler,  pendant  toutes  les  négociations  entre  nous  et 
l'Angleterre,  personne,  exactement  personne  ne  nous  a  fait  part  des  préoc- 
cupations italiennes  à  ce  sujet.  L'Angleterre  était  votre  amie  du  pr(>mier 
degré,  nous  traitions  avec  elle;  j'ai  pensé  que,  sachant  bien  ce  que  vous 
désiriez,  eUe  s'était  chargée  de  représenter  vos  intérêts.  Lorsque  les  ])ases 
de  l'accord  furent  connues,  l'Italie  s'en  montra  au  moins  étonnée.  Je  fus 
surpris  de  votre  étonnement.  J'avais  simplement  défendu  nos  intérêts: 
personne  ni;  m'avait  parlé  des  vôtres.  Lorsque  nous  avons  formellement 
connu  vos  désirs  et  vos  espoirs,  nous  n'avons  pas  mieux  demandé  qui'  de 
les  discuter  et  les  définir  amiablement.  Ainsi,  de  l'accord  anglo-frauçaiSj 
plus  ou  moins  directement,  naquit  sans  difficultés  l'accord  franco-italien 
sur  toute  question  tripolitaine  possible. 

QuEST.  Di?L.  ET  Col.  —  t.  xni.  8 
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—  Seulement  tripolitaine? 

—  Tout  accord  même  platonique  est,  en  politique,  un  contrat  bilatéral, 
un  do  ut  des.  Puisque  en  géographie  toute  terre  a  un  Est  et  un  Ouest  comme 
un  Sudetun  Nord,  et  puisque  vos  plus  chers  intérêts  étaient  à  l'Est  de  nos 
colonies  et  nos  plus  graves  intérêts  étaient  à  l'Ouest,  il  était  facile  d'établir 
avec  l'Italie  la  balance  de  ces  intérêts  sur  toute  la  côt(!  nord  de  la  Méditer- 
ranée... 

—  Jusqu'au  Maroc  ? 

—  Précisément,  jusqu'au  Maroc.  L'Espagne  sait  très  bien  que  nous  n'en 
permettrons  jamais  à  aucune  puissance  du  monde  l'occupation  totale  et 
que  le  îitatu  quo  est  encore  dans  nos  vd-ux.  Pourquoi  l'Italie  ne  devait-elle 
pas  être  d'accord  avec  nous  sur  ce  point  aussi? 

—  Elle-même,  elle  ne  désire  que  le  statu  quo  pour  l'Albanie. 

—  Puisque  vous  avez  été  là  et  avez  étudié  sur  place  le  problème  et  les 
probables  solutions,  vous  pouvez  mieux  que  tout  autre  voir,  cher  monsieur, 
que,  dans  les  Balkans,  aussi,  France  et  Italie  ne  peuvent  aller  que  d'accord. 
Les  amis  de  nos  amis...  Or,  quelle  puissance  peut,  mieux  que  la  Russie, 
oomprendre  et  coopérer  a4=uc aspirations  de  l'Italie  dans  la  péninsule 
balkanique  et  précisément  entre  la  Macédoine,  la  Serbie  et  l'Adriatique? 
Aucune  autre  certainement. 

Sur  le  mur,  disait  ici  le  correspondant  italien,  une  grande  carte  d'Europe 
pendait  derrière  la  vitre  d'une  armoire,  il  me  l'indiquait  d'un  geste,  sans 
la  regarder. 

—  Je  vous  répète  ce  que  je  disais,  il  y  a  trois  ans,  à  Rome,  à  M.  Visconti- 
Venosta,  quand  je  n'étais  pas  encore  ministre,  et  ce  que  je  vous  disais  il  va 
un  quart  d'heure.  Sûrement,  en  regardant  la  carte  d'Europe,  les  plus 
malins  ne  pourraient  trouver  aujourd'hui  un  seul  point  de  froissement  entre 
nos  deux  nations.  S'ils  voulaient  l'inventer,  ils  ne  le  pourraient  pas. 

M.  Ojetti  essaya  ensuite  d'amener  le  ministre  à  parler  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche  ;  ce  fut  en  vain.  Il  se  rabattit  sur  des  ques- 
tions commerciales,  sur  les  relations  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  et  l'entretien  se  termina  sur  cette  déclaration  de  M.  Delcassé  : 
«  L'amitié  delà  grande  république  anglo-saxonne  est  très  précieuse 
pour  la  France,  et  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  bien  plus  mena- 
cées que  la  France  par  la  rivalité  industrielle  et  commerciale  des 
Etats-Unis.   » 

Ce  qui  ajoute  une  valeur  singulière  à  l'importance  de  cette  conver- 
sation publiée  par  le  Giornah  d'Ifalia,  c'est  que  M.  Delcassé  l'a  impli- 
citement reconnu  parfaitement  exacte.  Le  11  janvier,  en  effet, 
V  Agence  Bavas  a  publié  une  note  officieuse  ainsi  conçue  : 

Un  journal  de  Rome,  en  rendant  compte  d'une  conversation  accordée 
par  M.  Delcassé  à  son  correspondant  à  Paris,  prête  au  ministre  des  affaires 
étrangères  certaines  déclarations  relatives  au  rôle  de  l'ItaUe  dans  les  Bal- 
kans. 

Nous  sommes  autorisés  à  démentir  formellement  ces  propos,    qui  ne 

furent  pas  tenus. 
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Ce  démenti  s'imposait;  il  était  évidemment  impossible  que  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  eût  prononcé,  à  propos  de  la  ques- 
tion des  Balkans,  les  paroles  imprudentes  que  lui  attribuait  M.  Ugo 
Ojetti  et  qui  avaient  déjà  été  relevées  avec  passion  par  la  presse 
austro-allemande.  Mais  le  fait  même  que  lanole  Havas —  longuement 
méditée  par  le  quai  d'Orsay  qui  ne  l'a  donnée  que  huit  Jours  après 
la  publication  de  l'article  du  Giornah  (TltaVm — ne  parle  pas  du  reste 
de  l'interview,  établit  d'une  façon  très  formelle  qu'il  faut  accepter 
comme  parfaitement  exactes  les  déclarations  de  M.  Delcassé  concer- 
nant les  rapports  franco-italiens  et  la  question  de  la  Tripolitaine. 

Dans  quelques  jours  d'ailleurs  nous  serons  peut-être  fixés  sur  la 
véritable  nature  de  cet  accord,  dont  deux  ministres  et  un  artibassadeur 
nous  ont  ainsi  affirmé  l'existence.  On  a  annoncé  en  effet  que  M.  Del- 
cassé et  M.  Prinetti  s'étaient  entendus  pour  fournir  le  même  jour 
aux  Parlements  français  et  italien  tous  les  éclaircissements  désira- 
bles. Toutefois  le  gouvernement  allemand  n'a  pas,  lui,  attendu  ces 
explications  officielles  pour  donner  son  opinion.  Le  8  janvier,  en 
effet,  à  la  séance  même  d'ouverture  du  Reichstag,  M.  de  Billow  a  tenu 
à  bien  poser  la  question  au  point  de  vue  allemand  et  il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Il  y  a  toujours  eu  certaines  gens  remplies  du  désir  d'enterrer  la  Tri- 
plice;  il  y  en  a  aussi  toujours  qui  se  croient  obligés  de  dire  qu'elle  est 
morte,  quoiqu'elle  soit  toujours  en  excellente  santé. 

La  Triple  Alliance  est  une  société  d'assurance;  elle  n'est  ni  offensive  ni 
agressive,  elle  est  purement  défensive  et  pacifique. 

On  vous  a  dit  que  la  Triplice  n'avait  pas  pour  base  une  comidnaison 
artiticielle.  C'est  tout  à  fait  juste,  historiquement  parlant.  La  Triplice 
constitue  la  conciliation  de  nos  succès  nationaux  remportés  dans  les 
années  186G  et  1870  avec  les  principes  de  la  stabilité  qui,  après  les  guerres 
napoléoniennes,  ont  assuré  la  paix  à  l'Europe  pendant  un  demi-siècle  sur 
la  base  des  traités  de  Vienne. 

La  Triple  Alliance  lie  le  passé  au  présent;  elle  assure  l'avenir.  Elle  n'ex- 
clut pas  non  plus  les  bons  rapports  de  ses  cosignataires  avec  d'autres  puis- 
sances. Moi,  je  ne  le  crois  pas,  même  si  une  petite  partie  de  la  presse  alle- 
mande manifeste  quelque  inquiétude  à  l'occasion  du  rapprochement  franco- 
italien.  La  Triple  Alliance  n'impose  à  ses  contractants  aucune  obligation 
de  maintenir  leurs  forces  militaires  ou  maritimes  à  tel  ou  tel  niveau. 
Chacun  est  libre  de  réduire  ses  forces  quand  et  comme  il  le  veut.  Il  est 
même  à  supposer  que,  sans  la  Tri|)l(' Alliance,  telle  ou  telle  des  nations 
contractantes  se  verrait  forcée  de  faire  des  efforts  militaires  plus  grands 
que  maintenant  qu'elle  appartient  à  un  groupe  puissant. 

Les  arrangements  franco-italiens  sur  certaines  questions  de  la  Méditer- 
ranée ne  vont  nullement  à  rencontre  de  la  Triple  Alliance,  et,  en  outre, 
nous  considérons  les  choses  avec  une  tranquillité  d'autant  plus  grande  que 
la  situation  est  expressément  autre  qu'en  1879,  lorsque  Bismarck  posait  les 
bases  de  la  Triple  Alliance  d'aujourd'hui  avec  le  comte  Andrassv. 
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Los  inquiétudes  au  sujet  de  l'accord  frauco-itiilien  sont  doue  injustifiées. 
Dans  un  ménage  heureux,  il  ne  faut  pas  que  le  mari  s'emballe  aussitôt 
(einen  roten  Kopf  Kriegeu)  quand  sa  femme  fait  un  tour  de  valse  inno- 
centavec  un  autre.  — (Grande  hilarité,  dit  ici  le  compte  rendu  de  la  séance.) 
—  L'essentiel,  c'est  qui'  sa  femme  ne  lui  écliapi)e  pas  ;  or  elle  ne  lui 
écliapi»'  pas,  si  c'est  auprès  de  lui  qu'elle  se  trouve  le  mieux  (wenn  sie  es 
bei  ihm  am  besten  bat).  —  (Très  hienl  et  grande  hilarité,  ajoute  encore  le 
compte  rendu.) 

Nous  n'avons  fait  que  de  la  politique  européenne.  Les  combinaisons 
n''ont  pas  dépassé  la  Méditerranée.  Aujourd'hui  la  iiolitique  de  toutes  les 
grandes  puissances  —  je  crois  qu'il  n'y  eut  jamais  dans  l'histoire  une 
époque  où  il  y  eut  autant  de  puissants  empires  existant  en  même  temps  — 
consiste,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la  politiquf>  du  contrepoids  qui, 
par  sa  nature  et  sans  arrangements  spéciaux,  agit  en  vue  du  maintien  de  la 
paix  universelle;  car  il  n'y  a  aucune  puissance  qui,  si  elle  devait  faire  une 
guerre  en  Europe,  ne  dût  se  demander  ce  que  feront  les  autres  derrière  son 
dos. 

En  1879,  Bismarck  et  le  comte  de  ]Moltke  étaient  d'accord  que  l'Alle- 
magne devait  se  préparer  en  vue  du  danger,  peut-être  prochain,  d'une  con- 
flagration européenne.  Aujourd'hui,  cette  situation  est  moins  tendue,  pour 
diverses  causes.  D'abord,  depuis  trente  ans,  l'Allemagne  a  une  politique 
pacifique. 

Il  y  a  vingt  ans  encore  que  l'on  croyait  que  TAllemagne,  qui  avait  été 
forgée  pendant  de  grandes  guerres,  aurait  une  politique  belliqueuse, comme 
à  deux  reprises  cela  a  été  le  cas  pour  l'empire  napoléonien.  -Dans  cette 
suspicion,  il  y  avait  un  certain  danger  qui  pouvait  olîrir  et  qui  probaljle- 
ment  à  l'occasion  a  offert  à  nos  adversaires  l'argument  suivant  :  si  nous 
ne  j)rofitons  pas  d'un  moment  opportun  pour  nous,  pour  attaquer  l'empire 
allemand,  nous  courons  le  risque  que  l'Allemagne  nous  attaque  au 
moment  qui  lui  sera  opportun. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  employer  cet  argument.  Dans  les  trente 
dernières  années,  il  n'a  pas  manqué  d'occasions  de  faire  des  guerres  avan- 
tageuses. Si,  aujourd'hui,  quelqu'un  disait  que  l'empire  allemand  ou  sou 
empereur  ont  des  intentions  belliqueuses,  celte  calomnie  tomberait  immé- 
diatement d'elle-même.  (T/'tîs  hienl) 

Quiconque  suit  notre  politique  sait  que  nous  sommes  absolument  paci- 
fiques. Aujourd'hui  la  politique  du  monde  s'étend  sur  des  jioints  qui  sont 
éloignés  des  frontières  de  l'Allemagne;  c'est, par  exemple,  sur  la  côte  nord 
de  l'Afrique,  en  Perse,  en  Extrême  Orient.  Si,  à  cause  de  cela,  la  Triple 
Alliance  n'est  plus  pour  nous  une  nécessité  absolue,  elle  reste  néanmoins 
précieuse  au  plus  haut  degré  comme  garantie  de  la  paix  et  du  mainlu'u 
ànstatuquo,  outre  qu'elle  est  un  lienenlre  des  Etats  qui,  par  leur  situation 
géographique  et  leurs  traditions,  doivent  vivre  en  bon  voisinage. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  et  je  veux  finir  par  là,  nous  continuerons  à 
maintenir  l'Allemagne  si  puissante  que  notre  amitié  jiuisse  être  précieuse 
à  chacun  et  qu'il  ne  puisse  être  indiiférent  à  personne  d'encourir  notre 
inimitié. 

Le  discours  de  M.  de  Bi'ilow  a  été  généralement  très  bien  accueilli 
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en  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  journaux  autrichiens  s'en  sont  mon- 
trés particulièrement  satisfaits,  y  voyant  une  affirmation  nouvelle 
de  la  communauté  des  intérêts  austro-allemands  en  fait  de  politique 
européenne.  En  Italie,  il  semble,  d'après  les  commentaires  des  jour- 
naux, que  les  déclarations  du  chancelier  allemand  ont  surpris;  elles 
n'ont  trouvé  une  approbation  sans  réserve  que  dans  les  journaux 
d'inspiration  gouvernementale  directe. Il  est  de  failque  ladésinvolture 
légèrement  sarcastique  avec  laquelle  M.  de  Btllow  a  parlé  des  rela- 
tions de  l'Allemagne  avec  l'Italie  ne  peut  être  considérée  comme 
absolument  llatleuse  pour  cette  dernière,  et,  d'autre  part,  M.  de 
Biilow  a  eu  des  sous-entendus  suffisamment  explicites  pour  rendre 
circonspects  les  esprits  en  Italie.  Tout  cela  explique  la  mauvaise 
humeur  marquée  des  journaux  indépendants  italiens. 

Il  reste  maintenant  à  attendre  les  déclarations  de  M.   Delcassé  et 
celles  de  M.  Prinetti. 


II.  —  ASIE. 


Chine.  —  La  rentrée  de  la  Cour  à  Pékin.  —  Après  un  voyage  très 
mouvementé,  la  cour  impériale  a  fait,  le  7  janvier,  son  entrée  dans 
la  cité  interdite.  La  cérémonie  était  imposante.  Mille  nobles  chinois, 
magnifiquement  vêtus  et  montés  sur  de  superbes  chevaux,  atten- 
daient l'empereur,  la  jeune  impératrice,  l'impératrice  douairière  et 
les  princes  de  la  famille  impériale;  ceux-ci  étaient  portés  dans  de 
somptueux  palanquins.  L'escorte  portait  des  centaines  de  bannières 
aux  couleurs  voyantes  et  des  ombrelles  de  soie.  Les  troupes  de  Yuan 
Chi  Kaï  marchaient  en  tête  du  cortège  royal. 

Les  étrangers  habitant  Pékin  s'étaient  rassemblés  sous  la  porte  de 
Chieumen.  L'empereur  et  l'impératrice  douairière  sont  entrés  dans 
le  temple  qui  est  dans  la  porte  monumentale  elle-même,  et  ils  ont 
brûlé  de  l'encens.  L'impératrice  douairière,  en  quittant  le  temple, 
aperçut  les  étrangers  qui  regardaient  d'en  haut,  et  s'inclina  de- 
vant eux.  Un  double  rang  de  soldats  agenouillés  faisait  la  haie  le 
long  de  la  route  sur  une  distance  de  7  kilomètres. 

Notre  ministre,  M.  Beau,  ayant  refusé  de  présenter  ses  lettres  de 
créance  jusqu'à  ce  que  la  Chine  ait  fait  droit  à  certaines  demandes 
du  gouvernement  français,  déjà  formulées  et  acceptées  depuis  long- 
temps, l'audience  décidée  pour  la  réception  des  nouveaux  ministres 
a  été  ajournée. 

L'impératrice  douairière  a  faitremercier  verbalement  les  ministres 
étrangers  pour  les  soins  qui  ont  été  pris  de  ses  palais  en  son  absence 
et  pour  la  réception  faite  à  la  cour. 
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III.   —    AFRIQUE. 

Maroc.  —  Le  'Temps  annonce  que  le  gouvernement  anglais  envoie 
au  Sultan  du  Maroc  une  ambassade  extraordinaire. 

Cette  mission  a  pour  but  de  reprendre  directement  auprès  du 
Sultan  les  pourparlers  engagés  à  Londres  par  le  Menebhi  dont  on  se 
rappelle  la  récente  ambassade  en  Angleterre. 

D'après  le  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  Française^  l'Angleterre 
espère  obtenir  la  signature  du  Sultan  pour  un  projet  d'emprunt 
destiné  à  garantir  la  concession  des  lignes  télégraphiques  et  des  voies 
ferrées,  emprunt  qui  serait  contracté  en  Angleterre  et  dont  les  bases 
avaient  été  discutées  lors  du  voyage  que  nous  rappelons. 

Le  navire  de  guerre  Illustrious  doit  prendre  à  Tanger  et  conduire 
à  Rabat  la  mission  anglaise  qui  se  compose  de  sir  Arthur  Nicholson, 
ministre  d'Angleterre  à  la  cour  du  Maroc,  le  colonel  lord  Castle- 
town,  le  major  lord  Loch,  le  capitaine  James,  M.  Edward  Goschen, 
M.  Irwin   et  M.  Walter  Ilarris. 

Il  suffit  de  lire  les  noms  considérables  de  cette  ambassade  extraor- 
dinaire, et  de  se  rappeler  l'activité  déployée  récemment  par  M.  Mac 
Lean  et  le  Menebhi,  pour  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion. 

En  outre,  V Indépendance  Belge  fait  entrevoir  l'intervention  du  roi 
Léopold  dans  la  note  assez  embrouillée  que  voici  : 

Le  Sultan  du  Maroc,  acquis  en  partie  aux  idées  modernes,  paraît  décidé 
à  entreprendre  des  travaux  pul^lics  et  notamment  des  chemins  de  fer; 
mais  en  présence  des  récentes  déclarations  de  M.  Delcassé,  le  Sultan  a 
abandonné  l'idée  d'accorder  des  concessions  aux  Anglais;  d'un  autre  coté, 
s'il  n'a  pas  encoro  fait,  d'ouvertures  aux  Anglais,  et  dans  l'état  des  choses, 
le  roi  des  Belges  aurait  l'intention  de  proposer  le  concours  de  sociétés 
belges;  de  cette  façon,  le  Sultan  du  Maroc  ne  s'engagerait  ni  avec  l'An- 
gleterre ni  avec  la  France.  En  ce  qui  concerne  la  France,  le  roi  Léopold 
n'agira  pas  sans  pressentir  le  quai  d'Orsay,  qui  n'a  pas  eu  encore  à  étudier 
l'éventualité  de  semblables  négociations. 

Si  on  rapproche  de  ce  fait  la  nouvelle  donnée  par  le  Courrier  du 
Soir,  de  la  formation  à  Tanger  de  troupes  marocaines  habillées  des 
dolmans  rouges  anglais,  commandées  et  instruites  par  des  sous- 
offîciers  anglais,  on  ne  peut  comprendre  que  nous  ayons  perdu 
autant  de  terrain  en  quelques  mois,  alors  que  nous  étions  tout- 
puissants  au  lendemain  de  l'affaire  Pouzet. 

D'ailleurs,  et  de  divers  C(5lés  l'attention  du  gouvernement  est 
appelée  sur  tous  ces  faits  et  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à 
des  tentatives  aussi  inquiétantes. 
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Nous  voulons  être  assurés  que  le  président  du  Conseil  dont  les 
discours  au  sujet  des  affaires  extérieures  ont  montré  une  si  nette  con- 
ception de  notre  situation  politique  dans  le  monde,  que  M.  Delcassé 
qui  a  pris  une  responsabilité  si  précise  au  point  de  vue  de  notre 
situation  dans  la  Méditerranée,  sauront  couper  court  à  toutes  ces 
entreprises  rivales,  sinon  hostiles. 

Région  du  Tchad.  —  La  mort  du  fiJs  de  Rabah.  —  Le  capitaine  Dan- 
geville,  commandant  l'escadron  des  spahis  du  Tchad,  a  adressé  à  son 
frère  une  lettre  très  intéressante  qui  donne  de  précieux  renseigne- 
ments sur  la  bataille  de  Dikoa,  où  fut  tué  le  fils  de  Rabah,  Fad  el 
Allah.  Nous  n'avions  encore  que  de  très  vagues  indications  sur  ce 
brillant  fait  d'armes.  Voici  la  lettre  du  capitaine  Dangeville  : 

Mogiguine  (la  kilomètres  Est  de  Dikoa), 
9  septembre  1901. 
Mon  cher  I^éoii, 

Vite  deux  mots.  Je  viens,  grâce  à  Dieu,  de  remporter  un  grand  succès. 
Avec  230  hommes  et  après  une  marche  de  300  kilomètres  en  six  jours  dans 
l'eau  et  la  boue  jusqu'au  ventre,  j'ai  surpris  Fad  el  Allah  dans  son  tata 
fortifié  de  Gondjba.  La  bataille  a  commencé  à  six  heures  du  matin  et  a 
duré  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

Résultats  :  Fad  el  Allah  (fils  aîné  de  Rabah),  tué,  Ni  Ebe  (deuxième  fils 
de  Rabah),  prisonnier,  16  drapeaux  pris,  1.500  prisonniers,  1.80O  fusils 
saisis,  dont  400  à  tir  rapide,  1  canon,  2.000  cartouches,  l.oOO  kilos  de 
poudre  (fournis  par  les  Anglais),  200  chevaux  pris,  enfin  500  hommes  et 
100  chevaux  lues  et  ii.OOO  capturés  libérés. 

J'avais  230  hommes,  dont  100  spahis  de  mon  escadron  :  Fad  el  Allah 
avait  2.300  hommes.  Je  n'ai  eu  que  6  spahis  blessés  grièvement  (1  est 
mort),  2  fantassins  blessés  et  2  chevaux  tués. 

C'est  un  succès  qui  peut  être  comparé  à  la  prise  de  la  smala  d  Abd  el 
Kader  ou  à  la  prise  de  Samory. 

J'arriverai  demain  avec  tout  ce  monde-là  à  Dikoa,  où  j'entrerai  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  :  ce  sera  une  belle  journée.  Belle  aussi  pour 
un  soldat  où,  après  la  bataille,  tous  les  soldats  de  Fad  el  Allah  sont  venus 
déposer  devant  moi  leurs  drapeaux  et  leurs  armes! 

Sais-tu  ce  qui  m'a  le  plus  ennuyé  pendant  cette  campagne  de  trente 
jours?  Tu  ne  t'en  douterais  pas  :  ce  sont  les  puces.  La  terre  dans  les  vil- 
lages indigènes  en  est  saturée  et  quand  nous  nous  arrêtions,  car  il  faut 
bien  dormir  un  peu,  nous  en  étions  tous,  après  cinq  minutes,  littérale- 
ment couverts. 

Quant  à  la  nourriture,  rien  de  plus  simple  :  nous  n'avions  ni  huile,  ni 
vinaigre,  ni  graisse,  ni  pain,  ni  farine;  quant  au  vin,  il  n'en  f;iut  pas 
parler,  il  y  a  bien  longtemps  que  je  n'en  ai  vu.  Nous  buvons  de  l'eau  jaune 
quand  elle  n'est  pas  noire.  Nous  la  faisons  bouillir  le  plus  souvent  d'ail- 
leurs, et  mettons  dedans  un  peu  do  thé  ou  quebiues  feuilles  de  citron. 

Nous  mangions   donc  de   lu   viande   grillée  (chèvre,   mouton,   etc.),   et 
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comme  pain  du  mil  pilé.  Je  mangeais  volontiers,  car  j'ai  ]jon  appétit,  me 
portant  toujours  parfaitemeni  liien. 

Il  m'est  impossible  de  t'écrire  plus  longuement  aujourd'hui,  car  je  suis 
très  occupé. 

Ton  frère, 
A.  Dangeville. 

Transvaal. —  La  guerre.  —  Les  fêtes  de  Noël  ne  portent  pas  bonheur 
aux  Anglais  dans  l'Afrique  du  Sud. Pour  la  troisième  fois  en  trois  ans, 
la  date  du  24  décembre  vient  de  leur  être  funeste.  Cette  fois  tout  un 
camp  a  été  pris  d'assaut,  le  camp  du  colonel  Firman,  à  Tweefontein  : 
6  officiers  ont  été  tués,  9  blessés  et  4  faits  prisonniers  ;  près  de 
400  hommes  ont  été  tués,  blessés  ou  pris  et  deux  canons  ont  été 
enlevés.  Voici  d'ailleurs  les  détails  télégraphiés  par  lord  Kitchener 
sur  cette  lamentable  surprise  : 

Le  colonel  Firman  et  le  commandant  Williams  avaient  pris  temporaire- 
ment le  commandement  de  la  colonne.  Celle-ci  était  campée  sur  la  décli- 
vité d'un  kopje  isolé.  Le  côté  sud  de  ce  kopjc  était  presque  à  pic.  Les 
avant-postes  anglais  en  occupaient  les  rebords.  Les  pentes  du  kopje  du 
côté  du  nord,  où  le  camp  se  trouvait  établi,  sont  faibles,  et  de  ce  côté  les 
avant-postes  anglais  étaient  stationnés  bien  en  avant.  La  position  était 
naturellement  forte,  et  elle  était  protégée  par  des  retranchements.  Il  faisait 
clair  de  lune,  mais  il  y  avait  des  nuages  au  ciel.  Les  Bocrs  escaladèrent  la 
pente  du  sud,  qui  était  presque  à  pic,  se  rassemblèrent  près  du  sommet  et 
attaquèrent  à  l'improviste,  à  deux  heures  du  matin,  le  piquet  qui  gardait 
les  sommets.  Les  Boers  étaient  en  nombre  supérieur  et,  avant  que  les 
Anglais  du  camp  eussent  eu  le  temps  de  sortir  de  leurs  tentes,  les  Boers  se 
précipitèrent  dans  le  camp,  tuant  sur  leur  passage  tous  ceux  qui  sortaient 
des  tentes.  Lesoiiiciers  qui  essayaient  d'arrêter  le  flot  recevaient  des  coups 
de  fusil.  Un  lieutenant  qui  avait  lui-même  ouvert  le  feu  avec  le  canon 
automatique  tomba,  frappé  au  cœur,  pendant  qu'il  tirait.  Un  lieutenant  de 
yeomanry,  qui  conduisait  une  charge,  fut  tué.  Il  y  eut  panique  chez  les 
Anglais,  qui  tous  se  conduisirent  néanmoins  de  leur  mieux,  mais  les  Boers 
étaient  trop  forts,  et  une  fois  l'avant-poste  anglais  culbuté  sur  ce  point,  il 
y  eut  encore  lutte  quelque  temps. 

La  moitié  environ  de  la  colonne,  y  compris  les  morts  et  les  blessés,  se 
trouve  maintenant  au  pont  de  la  rivière  Eland.  L'autre  moitié  est  prison- 
nière. Le  canon  de  15  livres,  après  avoir  brûlé  deux  gargousses,  se  faussa; 
les  servants  de  la  pièce  tombèrent  autour  d'elle  sous  les  coups  de  fusil. 
Un  lieutenant  anglais,  qui  était  tombé  sans  être  blessé,  fut  ])ris  pour  mort 
et  échappa  aux  Boers.  Ce  lieutenant  a  vu  partir  deux  chariots  chargés  de 
Boers  morts  ou  blessés,  et  dont  la  plupart  avaient  été  atteints  dans  la 
première  attaque  contre  l'avant-poste.  Un  commandant  anglais,  qui  avait 
été  abandonné  dans  le  camp  comme  blessé,  confirme  le  rapport  du  lieute- 
nant et  ajoute  qu'au  lever  du  jour  la  scène  de  la  surprise  e'tait  couverte 
de  cadavres  boers. 

Les  Boers,  qui  étaient   ajjparemment  au  nombre  d'environ  1.200,  sous 
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les  ordres  de  De  Wet,  se  sont  bien  conduits  et  ont  laissé  des  hommes  sur 
le  champ  de  bataille  pour  soigner  les  blessés.  La  cavalerie  légère  anglaise 
qui  se  trouvait  au  pont  de  la  rivière  Eland,  à  une  distance  de  14  milles, 
entendit  ce  qui  se  passait  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  et  arriva  sur 
les  lieux  à  sept  heures  moins  dix.  Après  avoir  laissé  aux  chevaux  le  temps 
de  respirer,  elle  s'élança  au  galop  à  la  poursuite  des  Boers,  qui  à  ce  mo- 
ment se  repliaient  vers  l'extrémité  sud  du  Langberg.  La  cavalerie  légère 
réussit  à  leur  faire  perdre  deux  ou  trois  hommes.  Les  Boers  avaient  réussi 
à  s'échapper  grâce  aux  accidents  du  terrain,  et  une  fois  dans  le  Langberg, 
la  cavalerie  anglaise  s'est  trouvée  impuissante  contre  eux,  étant  donnée 
leur  supériorité  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  nature  du  terrain. 

Ce  désastre  a  produit  une  très  douloureuse  impression  en  Angle- 
terre. Il  n'aura  pas  manqué  d'autre  part  de  donner  un  puissant  encou- 
ragement aux  combattants  boers.  Depuis  on  a  recommencé  à  nous 
annoncer  «  de  grands  mouvements  pour  capturer  De  Wet  ».  S'ils 
réussissent  comme  les  précédents,  on  ferait  mieux  de  ne  pas  les 
annoncer  d'avance.  Toujours  est-il  que  le  8  janvier  la  colonne  de 
Lisle  a  eu  un  engagement  avec  De  Wet  à  20  milles  au  sud  d'Heil- 
bron.  Celui-ci  avait  avec  lui  une  troupe  assez  considérable.  Mais  les 
détails  manquent  sur  cet  engagement.  Suivant  le  correspondant  du 
Standard  à  Pretoria,  De  Wet  quitte  le  nord-est  de  l'Orange  et  se 
dirige  vers  le  sud  pour  passer  une  seconde  fois  dans  la  colonie  du 
Cap. 

Le  War  Office  vient  de  publier  la  liste  des  pertes  subies  pendant 
le  mois  de  décembre.  Cette  liste  n'indique  aucune  amélioration.  11  y 
a  même  une  fâcheuse  recrudescence  de  la  mortalité  par  maladie.  Au 
mois  de  décembre,  on  a  enregistré  3ol  décès,  contre  236  au  mois 
d'octobre. 

Les  pertes  à  l'ennemi  pour  décembre,  en  tués,  blessés,  perdus  et 
prisonniers,  se  sont  élevées  à  853,  dont  309  pour  la  surprise  de  De 
Wet  à  Tweefontein.  Il  faut  remarquer  que  des  chiffres  rectificatifs 
publiés  en  janvier  ne  figurent  pas  sur  la  liste  officielle  et  que  celle-ci 
doit,  partant,  être  augmentée  de  39  blessés.  Dans  ces  conditions,  la 
liste  totale  s'élève  à  892  hommes.  Mais  il  faut  encore  ajouter  les 
décès  produits  par  les  maladies,  qui  se  chiffrent  par  351,  et  -42  morts 
par  accidents. 

On  a  dû  renvoyer  en  décembre  1.-45G  invalides. 
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EUROPE. 


Turquie.  —  Mouvement  maritime  de  Vempire  ottoman  pe?iiïa)it 
l'année  1310  (14  mars  1900-13  mars  1901)  ^  —  Le  mouvement  mari- 
time de  l'empire  ottoman  (Méditerrannée,  Constantinople,  mer 
Noire,  mer  Rouge,  golfe  Persique)  en  1316  accuse  les  chiffres  sui- 
vants :  147.164  voiliers  représentant  un  tonnage  de  2.534.472  tonnes 
et  40.870  vapeurs  avec  un  tonnage  de  31.798.405  tonnes;  soit  un 
total  de  188.034  navires  représentant  un  tonnage  de  34.332.877 
tonnes. 

Comparé  à  l'année  précédente,  1315,  le  trafic  maritime  de  toute  la 
Turquie  présente,  en  1316,  une  diminution  de  3.051  vapeurs  et  de 
1.011.321  tonnes  de  jauge  sur  les  vapeurs;  par  contre,  les  voiliers 
sont  en  augmentation  de  4.828  voiliers  et  7.585  tonnes.  Le  mou- 
vement total  accuse  1.777  navires  de  plus  et  1.003.736  tonnes  de 
moins.  Cette  réduction  du  tonnage  total  correspond  à  un  peu  moins 
de  3  0/0. 

Le  tonnage  global  de  1315  était  lui  aussi  en  diminution  de 
1.478.101  tonnes  sur  celui  de  1314,  soit  4  %  .  Ces  deux  moins-values 
successives  atteignent  le  total  de  2.481.837  tonnes,  soit  7   %  . 

Voici  la  part  des  principales  marines  étrangères  dans  ce  trafic  : 
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CoHiine  on  le  voit,  le  pavillon  français  pei'd  sensiblement;  en  1313 
(1897-1898)  il  était  au  quatrième  rang;  l'année  suivante  il  descend  au 
cinquième;  en  1315  (18!>9-19()0)  il  est  relégué  au  si.xième,  et  en  1316 
(1900-1901)  il  n'occupe  plus  que  la  septième  place  avec  500.000  tonnes 
de  moins  que  l'année  précédente. 


I  BuUeLin  de  la  Chauibre  de  commerce  française  de  Constanlinople. 
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Pendant  ce  temps  les  pavillons  anglais,  autrichien  et  russe  se 
maintiennent  au  même  rang;  le  pavillon  hellène  gagne  d'année  en 
année,  l'italien  augmente  de  près  de  400.000  tonnes.  Enfin  les  Alle- 
mands progressent  lentement  mais  régulièrement  de  100.000  tonnes 
environ  par  an. 

Voici  les  chiffres  relatifs  ;i  la  navigation  française  dans  les  eaux 
turques  pendant  les  six  dernières  années  : 


ANNEES 


1311  (1895-1896) 
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1314  (1898-1899) 

1315  (^1899-1900) 

1316  (1900-190P 
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Ce  résultat  est  singulièrement  attristant.  Le  mouvement  maritime 
français  décroit  dans  toutes  les  mers  du  Levant  et  spécialement 
dans  le  port  de  Constanlinople.  A  Constantinople,  en  effet,  les 
Français  n'occupent  que  le  septième  rang  et  sont  en  diminution  de 
70.000  tonnes  sur  l'année  dernière,  bien  que,  dans  cette  année  1316, 
le  mouvement  maritime  de  Constantinople  présente  une  augmenta- 
tion Générale  de  2.751  navires  et  de  819.003  tonnes. 


II. 


AFRIQUE. 


Importations  en  valeurs  des  tissus  ou  objets  analogues,  dans  la 
Guinée  française,  pendant  les  cinq  dernières  années'.  —  Le  tahleau 
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TOTAL 


2.091.138 
3.838.094 
4.024.123 
6.460.837 
5.885.324 


'  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  colonial. 
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ci-joini  nionlre  qno  l'industrie  IVançaise  n'est  pas  du  tout  en 
mauvaise  posture  en  (iuiiiée,  puisque,  niaif:;ré  l'absence  de  droits  de 
douane  diflV'reutiels  en  cinq  ans,  de  1896  à  1900,  tandis  que  l'impor- 
tation totale  passait  de  J  à  3,  la  part  de  la  France  augmentait  de  1 
à  J.'J,  c'est-à-dire  croissait  4  l'ois  i)lus  vile  (|ue  le  mouvement  fjjéuéral 
du  commerce. 

m.  —  OCÉÂNIE. 

Le  commerce  de  la  France  avec  lAustralie  en  1900  '.  —  Bien  que 
les  relevés  olticiels  n'aient  pas  encore  été  publiés,  la  Cbambre  de 
commerce  française  de  Sydney  déclare,  dans  son  dernier  rapport, 
pouvoir  résumer  en  chilTres  ronds  les  résultats  des  échanges  commer- 
ciaux entre  la  France  et  l'Australie.  Ces  cliiQ'res,  dit  le  rapport,  ont 
été  communiqués  oilicieusement  par  les  receveurs  généraux  des 
douanes. 

Le  total  des  échanges  r/'/rec/.s  (importations  et  exportations  réunies^, 
entfe  la  France  d'une  part  et  l'Australie  et  la  iNouvelle-Zélande  de 
l'autre,,  s'est  élevé  en  1900  à  2.510.000  livres  sterling  (environ 
03  millions  de  francs)  se  subdivisant  en  : 

Produits  français  importés  directement  en  Australie,  583.000  livres 
(plus  de  14  millions  et  demi  de  francs)  ; 

Produits  australiens  exportés  ilinctenienf  vers  la  France,  1  mil- 
lion 927.000  livres  (plus  de  48  millions  de  francs;. 

«  Nous  croyons  inutile,  ajoute  le  rapport,  de  nous  appesantir  sur 
la  diminution,  dans  son  ensemble,  de  l'exportation  vers  la  France 
des  produits  naturels  de  l'Australie.  Chacun  sait  qu'elle  est  due  à  la 
crise  qui  a  si  durement  éprouvé  le  marché  des  laines  et  que,  comme 
toute  crise,  il  ne  saurait  y  avoir  là  qu'une  question  transitoire.  Du 
reste,  cette  diminution  est  plus  apparente  que  réelle.  La  baisse 
énorme  dans  les  prix  des  laines  a  naturellement  réduit  en  proportion 
la  ra?e?fr  des  achats  de  la  France  en  Australie,  mais  comme  quantité 
nos  acquisitions  sont  demeurées  très  considérables. 

La  Chambre  de  commerce,  parlant  des  moyens  d'augmenter  le 
commerce  français,  fait  remarquer  que  l'on  ignore  en  France  que 
presque  tous  les  grands  établissements  commerciaux  d'Australie  pos- 
sèdent un  bureau  d'achat  à  Londres  :  les  importations  de  ces  établis- 
sements s'opèrent,  pour  la  presque  totalité,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  acheteurs  européens,  et  nombre  d'entre  eux  se  sont  même  fait 
une  règle  de  n'effectuer  sur  place,  en  Australie,  aucune  acquisition 
importante,  de  ne  passer  aucun  marché  avec  un  représentant  local 
des  manufactures  étrangères. 

'   Bullflin  du  Coiiuld  de  l'Asie  fraiiraise. 


NOMINATIONS   OFFICIELLES 


MIiMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  luétropolitaîues. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL    DE    l'aRMÉE 

Chine.  —  M.   le  générât  de  brigade  Cailloucl    est  promu    au  grade  de  cénéral 
de  division. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.    le    lient.  Kieffer,  employé  au  Chari,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  laits  de  guerre. 


Afrique  Occidentale.  —  Sont  nommés  sous-officiers  stagiaires  du  génie: 
Le  sergent  Pasqual,  détaché  au  Dahomey  ;  le  sergent-major  Fortin,  détaché  à  la 
Côte  d'Ivoire,  et  le  sergent  Auvin,  détaché  a  la  Guinée  française. 
Madagascar.    —  Sont  nommés  sous-officiers  stagiaires  du  génie  : 
L'adjudant  Baumier  et  le  sergent  Billuart,  détachés  à  Madagascar. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  Ont  été  appelés  à  servir  à  la  brigade  d'occup.  de  Chine  : 

MM.  le  command.  Lambert  et  le  lient.  Vachoux,  affectés  au  16"  rég.  (bataillon 
de  Shanghaï). 

;M^I.   les   lient.   Mallet  et    Delpech  de  Frayssinel  sont  affectés  aux  16<=  et  17°  rég. 

Indo-Chine.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  ïonkin  : 

]MM.  les  capit.  Lesol    Verdant  et  Peletier  : 

MM.  les  lient.  Letoffé,  Richarmet,  Saint-Gall,  Selmer  et  Laignoux  ; 

MM.  les  sous-lieut.  d'Alverny  et  Tastet. 

M.  le  lient.  Godefroy  est  promu  au  grade  de  capit.  et  maintenu  en  service  au 
Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Delaforge,  de  l'état-maj.  partie,  est 
nommé  au  grade  de  chef  de  bat.  et  affecté  au  l^""  tiraiil.  Sénégal. 

Lesoffic.  dont  les  noms  suivent  ont  été  désig.  pour  entrer  dans  la  form.  du  2"  bat. 
du  1  i°  rég.  au  Sénégal  : 

Chef  de  bat  :  M.  le  command.  Fraysse  ; 

!''«  comp.  :  MM.  le  capit.  Hugot  ;  les  lient.  Forestier  et  Batsère  ; 

2°  comp.  :  MM.  le  capit.  Thierry  de   Maugras  ;  les  lient.  Etienne  et  Lucas  ; 

3"  comp.  :  MM.  le  capit.  Jlalafayde  ;  les  lient.  Pommier  et  Eymard  ; 

4°  comp.  :  MM.  les  lient.  Martin  et  Courrier. 

M.  le  lient.  Méjanel,  de  l'état-major  particulier,  est  promu  sur  place  au  grade  de 
capitaine  ; 

M.  le  lient.  Parisse,  du  14'=  rég.  au  Sénégal,  est  promu  au  grade  de  capitaine  et 
maintenu  au  rég. 

Madagascar.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  tieul.-col.  Weber  ;  les  chefs  de  bat.  Grimai  et  Monguillot  ;  les  lient. 
Bleusez  et  Rapine  ; 

M.  le  lieid.  Carbonneau  est  désig.  pour  les  fonct.  d'ofllc.  d'lial)illcmcnt  du 
2°  tiraiil.  malgaches; 

M.  le  lient.  Grûss,  de  l'état-major  partie,  est  promu  sur  place  au  grade  de  capit. 

Guadeloupe.  —  M.  le  Heut.  Granier  est  désig.  pour  servir  au  bat.  de  la 
Guadeloupe. 

Établissements  français  d'Océanie.  —  M.  le  lient.  Aubcri  est  désig.  pour 
servir  à  la  compag.  de  Tahiti. 
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Chine.  —  M-  le  lie.ul.  Le  Roy  d'KlioUes  est  promu  au  ,t;rade  de  capit.  et  maint, 
au  coriis  d'oocup.  do  Chine. 

Indo-Chine.  —  M.  le  chef  d'escadron  Bouliol  est  promu  au  erradc  de  lieut.- 
col.  et  dcsig'.  |ioui'  servir  au  Tonkin. 

M.  le  capif.  Vaché  est  nommé  au  grade  de  chef  d'escad.  et  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Sont  promus  au  grade  de  capit.  et  maint,  en  service  au  Tonkin  : 

MM.    les  lieut.    Renard  et  Larrieu. 

Ont  été  promus  à  la   l'"  cl.  de  leur  grade  : 
MM.  le  capil.  Petit  ;    les  lient.  Bossy,  Alhisser,   Simon  et  Guéguen,   en  service  au 
Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Dérivés  a  été  nommé  command.  de  la 
place  (lellaJwir  au  Sénégal. 

OFFICIERS    d'.\D.MIMSTRATION 

Madagascar.  —  M.  Fauré,  ofp,c.  d'admin.  de  i'"  cl.,  est  nonmié  onic.  d'admin. 
ppal,  à  Madagascar. 

M.  Niochet,  offic.  d'admin.  de  2"  cl.,  est  promu  à  la  1'"  classe  et  maintenu  à 
Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Couet,  o/fic.  d'admin.  de  2"  cl.,  est  promu  à  la 
!'"«  cl.  cl  maintenu. 

COMMISSARIAT    DES   TROUPES    COLONIALES 

M.  le  commis,  de  \"  cl.  des  troupes  coloniales  Vérou  est  atïecté  au  service 
adminislratil'   des  troupes  en   Crète. 

MirVISTÉRE    DE    LA    MARIIVE 

ÉQl'IPAGES    DE    LA    FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Barry  est  nommé  au  command.  du  croiseur 
te    Tagr  dans  la  division  navale  de  l'Atlantique  f 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Durand  est  désig.  pour  embar([.  sur  le  d'Est re'es,  dans  la 
divis.  navale  de  l'Atlanticpie. 

Extrême-Orient  —  M.  l'enseig.  de  vaiss.  Ferriére  est  dés.  pour  embarq.  sur  le 
KersainI  ilans  la  station  locale  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

IIIIAI8TÈRE    DES    COLOI\1ES 

M.  Lhermitte,  juge  de  paix  à  Maison-Carrée  (Algérie),  a  été  nommé  juge  prési- 
dent au  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne  (Guyane  française)  ; 

M.  Deschamps,  inspecteur  des  écoles  à  Madagascar,  a  été  nommé  chef  de  service 
de  l'enseignement  dans  cette  colonie. 

MI1\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Bapst,  secret,  d'ambassade  à  Gonstantinople,  est  nommé  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

M.  Le  B.ubier  de  Blignières,  secret,  d'ambass,  à  la  légation  de  France  à  Luxem- 
bourg, est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

L'execjuatur  a  été  accordé  à  M.  Victor  ]\L  Rendon,  consul  f/éne'ral  de  l'Equateur 
à  Paris  ; 

A  M.  Joaquin  Orrantio,  vice-consul  de  Colombie  à  Lyon; 

A  M.  L.-II.  Reine,  consul  général   d'Haïti  au  Havre. 
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Un  Siècle  d'expansion  coloniale,  par  Marcel  Dubois,  professeur  à 
la  faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  et  Auguste  Terrier. 
secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française.  Paris,  Augustin 
Challamel,  in-8«  ;  1072  pages. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  l'éloge  de  ce  remarquable  travail  qui  se  recom- 
mande suffisamment  par  l'autorité  de  ses  auteurs.  Nos  lecteurs  ont  du 
reste  pu  se  rendre  compte  déjà  de  la  haute  valeur  et  du  pxiissant  intérêt 
de  cet  ouvrage  puisque,  grâce  à  la  liicnveillance  de  MM.  Marcel  Dubois  et 
Auguste  Terrier,  nos  éminents  collaborateurs,  nous  avons  eu  la  l)onne  for- 
tune de  publier  en  primeur  le  dernier  chapitre  de  leur  livre.  Dans  leur 
préface,  les  auteurs  exposent  qu'ils  ont  voulu  «  montrer  à  travers  quelles 
vicissitudes  s'est  reconstituée  une  France  d'outre-mer,  sinon  égale  en 
richesse  à  celle  que  nous  avons  perdue  au  xviip  siècle,  du  moins  compa- 
rable à  tout  autre  domaine,  celui  de  la  Grande-Bretagne  excepté,  et 
capable  de  nous  dédommager,  de  nous  récompenser  même  des  sacrifices 
consentis  ».  Cette  tâche  si  grande  et  si  noble,  ils  l'ont  excellemment 
remplie  ;  grâce  à  leur  talent  et  à  leur  science,  ils  auront  contribué,  suivant 
leur  propre  expression,  à  faire  mieux  connaître  et  plus  aimer  cette  his- 
toire de  la  plus  grande  France.  Un  Siècle  d'expansion  coloniale  doit  avoir  la 
place  d'honneur  dans  la  Inbliothèque  de  tout  Français  soucieux  de  notre 
puissance  d'outre-mer.  C'est  la  préface  indispensable  de  toute  étude  de 
notre  vie  coloniale. 

J.-H.  Franklin. 

Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occi- 
dentales (1860-1902),  par  Henri  Cordier,  professeur  à  l'École  des 
langues  orientales.  3  vol.  in-8"  avec  carte  de  la  Bibliothèque  d'histoire 
contemporaine  (2  vol.  parus;  le  3^  paraîtra  en  mars  1902),  chez  Félix 
Alcan,  éditeur. 

Les  deux  premiers  volumes  de  ce  très  important  ouvrage  —  dont  il  sera 
parlé  plus  longuement  ici  même  lorsque  paraîtra  le  troisième  et  dernier 
volume  —  comprennent  les  événements  de  1860  à  1875  et  de  1875  à  1887. 
Le  but  est  de  nous  faire  connaître  les  bases  de  l'histoire  diplomatique  du 
Céleste  Empire.  L'auteur,  devant  qui  se  sont  ouvertes  bien  des  portes  fer- 
mées au  public,  a  pu  faire  une  ample  moisson  de  documents  ;  la  commu- 
nication des  plus  importants  ou  des  moins  connus  d'entre  eux  mérite  la 
reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions,  plus  actuelles 
que  jamais,  de  l'Extrême-Orient. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
VEmpire  du  Milieu.  Le  climat,  le  sol,  les  races,  la  richesse  de  la  Chine,  par  Elisée 

et  Onésime  Reclus.  Un    fort  vol.  in-8°  de  667  pages,  avec  nombreuses  cartes  dans 

le  texte  et  hors  texte,  Paris,  1902.  Librairie  Hachette. 
Le  Problème  de  la  marine   marcfiande,  par  Maurice   Sarraut.  Un  vol.   in-S"    de 

412  pages.  Paris-Xancy,  1902,  Librairie  Berger-Levrault. 
La  Question  indigène  en  Algérie  au   commencement   du  xx"  .siècle,,    par  Ernest 

Mercieh.   Un  vol,  in-12  de  2iS  pages,  Paris.  1901.  Librairie  A.  Challamel. 
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L'ITALIE,   LA   FRANCE  ET  LA   MÉDITERRANÉE 


Le  Times  a  récemment  publié,  sur  rorigine  de  Tentente 
franco-italienne  relative  à  la  Méditerranée,  une  longue  dépèche 
de  Rome  qui  mérite  de  ne  pas  rester  inaperçue.  Prise  en  elle- 
même,  elle  présente  déjà  de  l'intérêt  puisqu'elle  nous  montre 
que  c'est  faute  d'avoir  trouvé  une  attitude  sympathique  et  des 
garanties  du  côté  de  l'Allemagne  et  surtout  de  l'Angleterre  que 
l'Italie  en  a  cherché  dansune  entente  directe  avec  la  France.  Mais 
le  correspondant  romain  du  Times  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas 
dire  toute  la  vérité.  On  i)ourrait  compléter  ses  dires  et  montrer 
que  l'arrangement  franco-italien  a  mis  hn  à  un  régime  diplo- 
matique inconnu  du  public,  et  auquel  ont  pris  part,  en  ce  qui 
concerne  la  Méditerranée,  des  puissances  que  l'on  croyait 
généralement  plutôt  peu  favorables  à  notre  politique. 

La  dépêche  du  Times,  tout  incomplète  qu'elle  soit,  con- 
firme ce  que  certains  croyaient  savoir  par  ailleurs,  relative- 
ment à  une  entente  réalisée  contre  nous  par  plusieurs  i)iiis- 
sances  méditerranéennes.  Voici  les  passages  principaux  de 
celte  dépêche  : 

L'entente  franco-italienne  est  le  résultat  du  changement  apporté  dans  la 
politique  méditerranéenne  de  l'Italie  par  le  marquis  'Visconti-'Venosta.  Ce 
changement  consistait  à  chercher  la  protection  des  intérêts  italiens  dans 
la  Méditerranée  dans  un  arrangement  direct  avec  la  puissance  \ràv  laquelle 
ces  intérêts  semblaient  être  menacés,  au  lieu  de  seconder  indirectement  aux 
bons  oITices  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  pour  empêcher 
les  empiétements  de  la  J*'ranc('...  Le  système  indirect  continua  jusqu'en 
1896,  époque  où  il  devint  nécessaire  de  trouver  quelque  chose  à  mettre  à  la 
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place  de  la  convention  italo-tunisienne  fondée  sur  le  régime  des  capitula- 
tions et  qui  venait  à  expiration.  Sachant  que  ni  l'Angleterre  ni  l'Allemagne 
ne  voulaicnl,  ou  ne  pouvaient  soutenir  l'Italie  dans  un  refus  plus  prolongé 
de  reconnaître  la  suzeraineté  de  la  France  sur  la  Régence,  et  que  lord 
Salisbury  était  depuis  longtemps  fatigué  des  plaintes  de  l'Italie  relative- 
ment à  Bizerte,  le  marquis  Visconti-Venosta  conclut  avec  la  France  la 
nouvelle  convention  tunisienne  de  1896.  La  politique  de  l'entente  directe, 
ainsi  inaugurée,  fut  continuée  par  lui  dans  l'été  de  1899,  lorsqu'il  remplaça 
l'amiral  Canevaro  comme  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet 
Pelloux.  Alarmé  par  la  convention  anglo-française  du  21  mars  1899  qui 
plaçait  l'arrière-pays  de  la  Tripolitaine  dans  la  sphère  d'influence  française, 
l'amiral  Canevaro  avait  sondé  les  principaux  cabinets  européens  relative- 
ment à  l'occupation  éventuelle  de  Tripoli  par  l'Italie.  Avant  que  toutes  les 
réponses  eussent  été  reçues,  il  tomba  du  pouvoir,  laissant  à  son  successeur 
le  soin  de  continuer  cette  enquête.  On  assure  que  l'Allemagne  donna  une 
vague  assurance,  dans  le  genre  des  fameuses  déclarations  sur  le  «  grena- 
dier poméranien  ». 

La  France  déclara  ne  pouvoir  reconnaître  le  droit  d'aucune  puissance  à 
s'emparer  d'une  province  turque,  mais  renia  tout  désir  d'occuper  elle- 
même  la  Tripolitaine  et  promit  de  communiquer  à  l'Italie  les  représenta- 
tions faites  à  ce  sujet  par  la  Porte.  En  communiquant  le  texte  de  ces 
représentations,  la  France  cependant  les  accompagna  de  l'assurance  offi- 
cieuse qu'elle  ne  verrait  aucun  obstacle  à  la  réalisation  des  espérances 
italiennes.  L'Angleterre,  elle  aussi,  répudia  toute  intention  d'occuper  la 
Tripolitaine,  mais  refusa  de  prendre  aucun  engagement  positif,  et,  avec 
une  humour  que  l'Italie  n'était  guère  d'humeur  à  apprécier,  elle  formula 
une  désapproJjation  générale  en  ce  qui  concerne  la  «  vivisection  ».  Les 
Italiens,  qui  se  rappelaient  que  lord  Salisbury  avait  contresigné  le  laissez- 
passer  pour  Tunis  donné  par  l'yVlIemagne  à  M.  Waddington,  au  Congrès 
de  Berlin,  auraient  souhaité  que  les  idées  antivivisectionnistes  de  lord 
Salisbury  fussent  de  moins  fraîche  date.  Le  cours  ultérieur  de  la  poli- 
tique italienne  fut  déterminé  par  la  nature  de  ces  différentes  réponses. 
Comme  rien,  pas  même  une  assurance  négative,  ne  peut  être  obtenu  pour 
rien,  l'Italie  paya  la  France  par  une  assurance  également  négative  en  ce 
qui  concerne  les  oasis  du  Touat  et  l'arrière-pays  du  Maroc.  Les  assurances 
italiennes  cependant  n'allèrent  pas  plus  loin  que  les  vues  partagées  et  ex- 
primées par  lord  Salisbury  lui-même,  d'après  lequel  des  événements  dans 
le  lointain  intérieur  du  Maroc  ne  pouvaient  être  considérés  comme  inté- 
ressant la  question  méditerranéenne.  Il  est  probable  que,  depuis  la  chute 
du  marquis  Visconti-Venosta  en  février  1901,  les  termes  de  cet  engage- 
ment franco-italien  ont  été  renouvelés  en  partie  et  définis  avec  une  plus 
grande  précision.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  ({ue  sa  portée  et  sa 
qualité  aient  subi  une  modification  essentielle. 

Le  correspondant  du  Times  à  Uonie  conlinii.iit  en  disant  (|ue 
Téloqnence  de  M.  l>]-inetti  et  le  disconrs  de  M.  Barrère,  le  jour 
de  lan,  ne  prouvent  pas  l'existence  d'un  accord  plus  complet 
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entre  la  France  et  l'Italie.  Il  allait  même  jusqu'à  dire  que  si 
l'ambassadeur  de  France  au  Quirinal  a  parlé,  et  si  M.  Delcassé 
lui-même  était  disposé  à  parler  du  même  sujet  —  on  ne  savait 
pas  alors  avec  quelle  extrême  réserve  s'exprimerait  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  —  c'était  pour  préparer  de  meil- 
leures élections  en  France. 

Le  système  des  «  garanties  indirectes  »,  dont  parle  le  Times, 
semble  bien  avoir  eu  plus  de  tenants  qu'on  ne  l'a  généralement 
cru  jusqu'ici.  D'après  ce  qui  s'est  révélé,  une  entente  aurait  été 
conclue  entre  diverses  puissances  méditerranéennes  —  on 
semblait  contester  cette  qualité  à  la  France  —  pour  résister  a 
nos  futurs  empiétements.  Des  arrangements  secrets  auraient  lié 
l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Espagne.  Ceci  achève  de  nous  montrer 
à  quel  point  nous  avons  été,  pour  un  temps,  leurrés  par  notre 
confiance  dans  une  certaine  fraternité  latine. 

Pourquoi  cet  accord  vint-il  à  cesser?  Le  correspondant  du 
Times  à  Rome  nous  l'indique  assez  clairement,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l'Italie.  Les  Italiens  ont  évidemment  fini  par  être 
choqués  de  la  désinvolture  avec  laquelle  les  traitait  la  poli- 
tique britannique,  tout  en  les  qualifiant  de  Staunch  Allies. 
L'Italie  a  toujours  été  bonne  pour  aider  l'Angleterre  à  empê- 
cher autrui  de  prendre  quelque  chose,  mais  à  la  condition 
qu'elle  ne  voulût  rien  prendre  elle-même.  Les  Italiens  se  sont 
aperçus  qu'avec  l'Angleterre  on  est  toujours  un  peu  la  cigogne 
qui  cherche  à  souper  avec  le  renard.  Ce  n'est  pas  d'hier  que 
l'humour  de  lord  Salisbury,  peu  goûtée  par  les  Italiens,  a  opposé 
l'antivivisectionnisme  à  toutes  les  demandes  de  l'Italie.  Lorsque 
cette  dernière,  de  ^lassaouah  où  elle  avait  été  appelée  par 
l'Angleterre,  voulut  s'étendre  vers  le  Haut-Nil,  elle  se  vit 
opposer  par  la  diplomatie  britannique  les  droits  de  l'Egypte  et 
ceux  du  Sultan.  L'Angleterre,  qui  s'érigeait  en  mandataire  et  en 
bénéficiaire  de  ces  droits,  interdisait  aux  autres  de  leur  porter 
atteinte,  (rost  ainsi  ([ue  l'Italie  Huit  j);n'  être  obligée  de  signer 
les  protocoles  de  181)1,  qui  l'écarlnicut  du  Nil  et  la  ['(^jetaient 
vers  la  belliqueuse  Etliiopie,  et  qu'elle  fut  luêun^  contrainte  de 
livrer  Kassala  aux  Anglo-Egyptiens. 

Cette  politi([ue  devait  devenir  d'autant  plus  désagréable  aux 
Italiens  qu'elle  avait  àiêtre  appliquée  par  des  hommes  nouveaux 
qui  ne  l'avaient  pas  inventée.  Ceux-ci  ne  pouvaient  man(|uer 
de  s'apercevoii-  (|ii('.  |)()iir  ipielques  caresses  et  quelques  compli- 
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menls  oratoires,  on  laisail  jouer  à  Tllalie  le  rôle  décevaiil  du 
chien  (In  jjirdiiiier.  La  IV(H(lenr  de  lord  Salisiniry  à  Tégurd  des 
aspirations  italiennes  vers  la  Tripolilaine  a  l'ait  le  reste.  A 
force  de  (lé(;eptions,  les  Slaniicli  Allies  en  sont  arrivés  <i  pré- 
férer s'entendre  directement  av<'c  les  i^'ens  contre  lesquels  ils 
avaient  jus(|iie-là  cherché  des  g'aranties  du  côté  d'associés  peu 
encon]-ai;eanls.  Va\  réalité,  le  rapprochement  franco-italien 
paraît  niar(|ner  heancoiip  plutôt  une  modilication  des  relations 
italo-anglaises  (|n  un  alfaiblissement  de  la  Trij)le-Alliance,  dont 
on  s>st  elTorcé,  avec  une  obstination  si  inutile  et  même  peut- 
être  si  nuisible,  de  prédire,  chez  nous,  la  fin,  sans  doute 
moins  prochaine  que  certains  paraissent  le  croire. 

Quant  à  l'Espagne,  le  refroidissement  de  ses  relations  avec 
l'Angleterre,  moins  visible  comme  l'avait  d'ailleurs  été  son 
entente  avec  cette  puissance,  est  très  facile  à  expliquer.  On 
n'a  pas  oublié  l'attitude  de  l'Angleterre  pendant  et  depuis  la 
guerre  hispano-américaine.  Au  début,  les  Anglais,  même  les 
plus  officiels,  n'avaient  pas  pour  la  cause  des  Etats-Unis  une 
sympathie  plus  vive  que  celle  des  continentaux  en  général.  On 
pourrait  même  citer  à  cet  égard  des  mots  qui  gêneraient 
quelque  peu  les  meneurs  anglais  de  la  campagne  «  pan-anglo- 
saxonne  w  essayée  depuis  quatre  ans.  Mais  les  Anglais  ont  très 
vite  reconnu  de  quel  côté  était  leur  intérêt  et  ils  ne  se  sont 
pas  attardés  au  sentiment,  pas  même. au  sentiment  peu  aimable 
qu'ils  nourrissaient  pour  leurs  <(  frères  »  d'outre-Atlantique, 
Leur  presse  a  embrassé  avec  une  chaleureuse  unanimité  la 
cause  des  Etats-l  nis.  Leurs  hommes  politiques  ont  fait  chorus. 
On  a  vu  M.  Chamberlain  déclarer  que  les  Anglais  n'avaient 
pas  hésité  un  seul  instant  à  se  montrer  favorables  «  à  ce  qu'ils 
avaient  reconnu,  du  premier  coup,  être  une  guerre  juste  ». 
Depuis  lors,  et  encore  tout  récemment,  les  grands  journaux 
anglais,  ayant  à  leur  tête  le  Tiinc.s,  ont  mené  des  campagnes 
])onr  prouver  (|ne  ropj»osilion  résolue  de  LAnglelei-re  avait 
seule  sauvé  les  h^tats-Unis  d'une  intervention  des  [)uissances 
euroj)éennes  en  faveur  de  1  f^spagne. 

JN'ous  ignorons  (jntd  ell'et  ces  affirmations  pi'odnisenl  sur  les 
gens  (|ne  l'Anghderre  aurait  soi-disant  sauvt's.  Il  ne  semble  pas, 
cep(uidant,  (pue  les  llagornej'ies  dont  ils  sont  l'objet  les  ('meu- 
vent beaucoup.  Jamais  adoration  n'a  été  |)lns  unilatérale  que 
celle    <]ne    professe    lAnghdcri'e   pour   les    l"]tals-l  nis.   Mais   il 
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était  inévitable  que  les  Anglais  n'eussent  pas  la  reconnaissance 
de  ceux  qu'ils  se  faisaient  un  mérite  d'avoir  laissé  noyer, 
d'autant  qu'il  s'agissait  d'Espagnols.  Les  services  rendus  par 
l'Angleterre  aux  Etats-Unis  sont  sans  doute  un  simple  bluffa 
mais,  du  moins,  s'en  était-on  trop  ouvertement  vanté,  avait-on 
de  plus  trop  daubé  sur  l'incapacité,  la  décadence  de  l'Espagne, 
pour  ne  pas  beaucoup  refroidir  ce  pays  à  l'égard  de  la  politique 
britannique.  L'Espagne  devait  être  même  d'autant  moins  portée 
à  demander  à  l'Angleterre  un  appui  contre  des  tiers  qu'elle  était 
tentée  de  chercher  des  garanties  contre  cette  même  Angle- 
terre, qui  avait  paru  assez  disposée,  au  moment  de  la  curée,  à 
«  cueillir  »  les  Canaries  et  Ceuta.  A  ce  moment  l'impérialisme 
britannique  battait,  en  effet,  son  plein  :  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud  n'était  pas  encore  venue  lui  montrer  qu'il  est  des 
ornières  insoupçonnées  des  plus  résolus. 

C'est  ainsi  qu'une  évolution  vers  la  France  qui,  elle,  n'avait 
pas  caché  ses  sympathies,  au  risque  même  de  s'aliéner  pour 
un  temps  celles  de  ses  vieux  amis  d'Amérique,  s'est  produite 
à  Madrid  comme  à  Rome.  En  matière  méditerranéenne,  c'est- 
à-dire  tripolitaine  et  marocaine,  on  a  trouvé  plus  avantageux 
de  causer  avec  nous  que  de  s'entendre  derrière  notre  dos  avec 
des  gens  qui  ne  donnaient  que  des  avantages  purement  néga- 
tifs. L'esprit  insulaire  des  Anglais,  qui  est  évidemment  une 
force,  puisqu'il  amène  ceux  qu'il  anime  à  ne  tenir  compte 
d'aucune  objection,  est,  en  même  temps,  une  faiblesse  puisqu'il 
est  incapable  de  comprendre  les  sentiments  et  les  intérêts 
d'autrui.  Nous  ne  sommes  pas  à  ce  point  dépourvus  de  sympa- 
thie, au  sens  étymologique  du  mot  :  les  Italiens  ont  pu  s'en 
apercevoir,  lorsque  nous  leur  avons  donné  des  assurances  posi- 
tives en  ce  qui  concerne  la  Tripolitaine,  et  les  Espagnols  savent 
que  personne  en  France  ne  songe  à  les  évincer  d'un  règlement 
possible  de  la  question  du  ^[aroc. 

C'est  ce  revirement  des  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid, 
survenant  en  mênit^  temps  que  la  guerre  du  Transvaal,  qui 
explique  (jue  les  protestations  du  Siillan  du  Maroc  contre 
notre  occupation  du  Touat  n'aient  Iroiivi'  absolument  aucun 
écho. 

Mais  une  pareille  silnalioii  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  qui 
définissent  clairement  leurs  vues.  Pour  amener  les  p]spagnols  à 
s'entendre  avec  nous,  comme  les  Italiens,  il  faut  avoir  l'attitude 
de   gens   résolus    qui   savent   bien    ce   (ju'ils    veulent    et  avec 
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lesquels,  par  coiiS(''(|ii('nl,  il  esl  uvanlag'oiix  el  raisonnable  de 
s'entendre.  Nous  ne  paraissons  malheureusement  pas  avoir 
assez  clairement  cette  attitude.  11  se  peut  <iu<'  nous  l'ayons 
dans  les  démarches  de  nos  diplonintes;  mais,  juscjuici,  nous  ne 
l'avons  pas  prise  au  grand  jour. 

Le  discours  prononcé  le  21  janvier  à  la  Chambre  par  M.  Del- 
cassé  a  été,  h  cet  égard,  une  véritable  déception.  I^es  paroles 
de  M.  Prinetti,  le  discours  de  M.  liarrère  le  l''  janvier  per- 
mettaient de  croire  que  rannonce  de  Tenteute  iranco-italienne 
était  la  préface  de  la  déclaration  formelle  de  ce  qui  en  est,  pour 
nous,  le  prix,  l'objet  positif.  M.  Etienne  écrivait  à  cette  même 
place  en  parlant  de  la  manifestation  de  l'accord  franco-ita- 
lien :  «  Préface  d'autres  et  prochaines  négociations,  occasion 
d'une  déclaration  formelle  et  publique  de  nos  intentions,  elle 
change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  une  simple  manifestation, 
c'est  le  commencement  d'un  acte,  de  l'acte  décisif.  »  Mais  les 
paroles  relalives  à  l'entente  franco-itaiienue  n'ont  é[('  la  préface 
ni  le  commencement  de  rien,  du  moins  dans  l'ordre  des  choses 
que  l'on  fait  en  présence  de  l'opinion  pour  l'éclairer  et  pour 
s'appuyer  sur  elle.  Dans  son  discours  du  21  janvier,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  s'est  borné  à  quelques  paroles  vague- 
ment sympathiques  sur  la  mission  marocaine  qui  opère  en  ce 
moment  dans  le  Sud-Oranais.  11  n'a  même  pas  répété  ce  qu'il 
avait  dit  au  Sénat  sur  «  l'intérêt  singulier  »  que  nous  devons 
porter  aux  choses  du  Maroc.  Si  bien  que,  venant  après  les 
discours  de  M.  l*rinetti  et  de  M.  Barrère,  après  surtout  la 
bruyante  interview  de  M.  Delcassé  par  le  Giornale  irUalia^  le 
discours  imnistériel  du  21  janvier  semblait  plutôt  marquer  un 
recul.  Nous  voulons  croire  que  ce  n'est  qu'une  apparence,  que 
si  notre  politique  ne  s'affirme  pas  à  la  tribune,  même  lors- 
qu'elle aurait,  à  son  tour,  les  plus  fortes  raisons  et  la  meilleure 
situation  pour  faire,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  une  déclara- 
tion Crey,  du  moins  elle  s'est  afhrmée  aux  gens  responsables, 
dans  les  coulisses  di|)lom;iti((ues.  Mais,  pour  profiter  d'une 
évolution  comme  celle  (|ui  semble  s'être  produite  à  Home  et 
à  Madrid,  i)our  décider  les  gens  à  marcher  avec  soi,  il  faut 
commencer  j)ar  marcher  nettement  soi-même.  lV)ur  donner  de 
l'autorité  et  de  rel'licacité  à,  sa  politi(jm',  la  ])remière  condilioii 
est  d'avoir  l'air  de  l'oser. 

UoiiKKT  UK  Caix. 
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La  mort  de  M.  le  Gouverneur  général  Ballay,  à  Saint-Louis, 
le  26  janvier,  a  attristé  le  monde  colonial,  et  dans  les  milieux 
africains  notamment,  elle  est  particulièrement  ressentie.  Mais,  à 
examiner  la  carrière  si  remplie  de  cet  éminent  artisan  de  la 
France  d'outre-mer,  comment  se  refuserait-on  à  penser  qu'une 
telle  mort  est  le  glorieux  couronnement  d'une  telle  vie? 
L'Afrique  a  été  le  champ  de  bataille  de  toute  son  existence  et 
c'est  là  quil  est  mort,  après  avoir  goûté  la  satisfaction  de  nom- 
breuses et  définitives  victoires,  mais  sans  avoir  jamais  connu  le 
repos  et  l'inactivité. 

C'est  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  que  Ballay  a  déployé  les 
remarquables  qualités  physiques  et  morales  dont  il  était  doué. 
Rappeler  ses  services,  c'est  presque  retracer  l'histoire  du  déve- 
loppement de  notre  empire  ouest-africain.  Né  en  1847,  le 
D""  Ballay  débute  en  -1875  dans  la  carrière  africaine  comme  mé- 
decin de  la  première  mission  de  Brazza  :  est-ce  une  légende  qui 
dit  qu'il  avait  lu  dans  un  journal  la  demande,  formulée  par  le 
ministère  de  la  Marine,  d'un  jeune  médecin  pour  le  Congo?  En 
tous  cas,  dès  ses  déinils,  il  se  révéla  comme  le  compagnon  dé- 
voué et  intelligent  de  M.  de  Brazza.  Les  explorateurs  étudièrent 
le  bassin  de  l'Ogooué,  se  heurtant  à  l'hostilité  des  indigènes  qui 
se  vengeaient  sur  eux  des  pertes  que  leur  avait  fait  subir  le  pas- 
sage de  l'expédition  Stanley.  ^L  de  Brazza  découvrit  le  pro- 
blème de  1  Ogooui'  et  rimpossibilité  (Ten  l'aire  la  voie  d'accès  à 
l'intérieur.  Son  compagnon  l'avait  aidé  puissamment  dans  ces 
études  difficiles.  On  se  rappelle  avec  (juelle  modestie  il  en 
signala  le  premier  l'importance  :  «  J'ai  tenu,  écrivait-il  de  Lopé, 
le  21  juillet  187(>,au  commandant  supérieur  du  Gabon,  à  vous 
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rendre  ccjnijjlc  de  ces  laits  iiiiinédiateinent  et  sans  attendre  le 
retour  de  M.  de  Brazza,  alin  que  le  mérile  d'avoir  franchi  le  pre- 
mier le  passage  diflicile  revînt  à  ([ni  de  droit;  et  ce  mérite  re- 
vient à  i\l.  de  Brazza,  et  à  lui  seul.  »  L'ancien  chef  de  la  mission 
de  rOuest-Africain  a  dit  lui-même  que  ces  trois  derniers  mots 
étaient  de  trop  :  iîallay  et  le  dévoué  (|iinrli(M'-maître  Hamon 
avaient  à  ce  méi'ile  une  grande  part.  Toute  cette  campagne  de 
trois  ans  s'était  faite  avec  les  plus  faihles  ressources  et  pai*  l'em- 
ploi de  moyens  pacifiques  :  «  Notre  persévérance,  écrivait  M.  de 
Brazza,  vint  se  hriser  contre  l'hostilité  des  indigènes  venus  du 
Congo;  nous  ne  sûmes  que  pins  tard  que  les  coups  de  feu  qui 
nous  avaient  accueillis  étaient  l'écho  d'un  ouragan  sur  le  grand 
fleuve.  » 

C'est  encore  dans  l'Ogooué  que  nous  retrouvons  M.  Ballay  en 
18iS2.  Il  avait  remonté  ce  fleuve  et  il  y  avait  transporté  une 
chaloupe  à  vapeur  démontahle.  Puis,  entrant,  grâce  à  sa  di[)lo- 
matie,  en  communication  avec  les  Bafourons  qui  avaient  arrêté 
la  première  expédition,  il  avait  pu  atteindre  l'Alima  et  était 
descendu  au  Congo  par  pirogue.  Il  s'établit  à  Ngantchou,  sur  le 
Congo,  et  renoua  des  relations  avec  les  chefs  de  Brazzaville. 
C'est  là  qu'en  1884  il  remit  le  service  à  M.  de  Brazza,  nommé 
commissaire  du  gouvernement  dans  l'Ouest-Africain,  et  qui 
écrivit  de  lui  :  «  L'éloge  du  I)''  Ballay  n'est  })lus  à  faire  ;  tous 
savent  quel  cœur,  quelle  intelligence,  quelle  volonté  patiente  et 
forte  se  cachent  sous  cette  physionomie  qu'une  modestie  exces- 
sive fait  paraître  douce,  presque  timide;  sa  patience  et  son  ha- 
bileté dissipèn'ut  les  défiances  des  indigènes  et  nous  ouvrirent 
la  route  que  leur  hostilité  nous  avait  fermée  trois  ans  aupara- 
vant. »  Combien  la  pénétration  pacifique  de  Ballay  était  diflé- 
rente  en  effet  de  la  «  trouée  sanglante  »  de  Stanley  ! 

Ballay  avait  rêvé  de  pousser  plus  loin  ses  explorations.  On  a 
de  lui  une  lettre  très  curieuse  qu'il  écrivit  en  quittant  l'Alima 
et  où  il  disait  avoir  caressé  «  le  rêve  de  remonter  le  Congo  et 
l'un  de  ses  affluents  jus(ju'aux  sources  du  Nil,  de  renconti-ei- là 
des  traitants  égyptiens  et  de  descendre  avec  eux  ce  dernier 
lleuve  ».  Mais  c'était  en  Europe  qu'il  allait  utiliser  son  expé- 
rience congolaise;  aux  palabres  avec  les  Apfourous  succédaient 
les  négociations  diplomatiques  et  ce  n'était  plus  dans  la  brousse 
qu'il  travailla  à  étendre  l'empire  créé  par  de  Brazza,  mais  au- 
tour du  tapis  vert  des  chanc(dleries.  Il  fut  (b'dégué  teclini(|ue  à 
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la  Conférence  africaine  de  Berlin  et,  plus  tard,  chargé,  avec  le 
lieutenant  de  vaisseau  Rouvier,  de  la  délimitation  du  Congo  de 
concert  avec  les  délégués  de  l'Etat  Indépendant,  et  il  remonta 
ainsi  jusqu'à  POubangui  :  il  y  montrâtes  mêmes  qualités  d'in- 
telligence et  de  labeur  qu'il  avait  déployées  au  Congo. 

Explorateur,  diplomate,  il  devint  administrateur  en  1886.  Le 
29  juin  de  cette  année,  un  décret  détermina  le  régime  sous 
lequel  étaient  placés  le  Congo  français  et  l'ancienne  colonie  du 
Gabon.  M.  de  Brazza  était  chargé  du  commissariat  général  du 
gouvernement  au  Congo  français  et  le  D''  Ballay  prenait  les 
fonctions  de  lieutenant-eouverneur  du  Gabon  à  Libreville  :  ce 
fut  la  période  du  premier  inventaire  de  la  colonie,  de  son  orga- 
nisation et  des  conventions  de  délimitation  avec  le  Portugal  et 
l'Etat  Indépendant.  A  la  réunion  des  deux  colonies  par  le  dé- 
cret du  tl  décembre  1888,  Ballay  quitta  le  Congo  français  oii 
sa  valeur  coloniale  s'était  révélée  sous  de  multiples  formes. 

C'est  en  Afrique  occidentale  que  l'appelait  M.  Etienne,  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  Colonies,  désireux  d'assurer  le  déve- 
loppement économique  de  nos  comptoirs  de  l'Afrique  occiden- 
tale, en  même  temps  qu'il  traçait  et  exécutait  un  programme 
d'expansion  à  l'intérieur.  Ballay  était  chargé  d'organiser  les 
établissements  des  Rivières  du  Sud  avec  le  titre  de  lieutenant- 
gouverneur  sous  la  dépendance  du  gouverneur  du  Sénégal. 
((  Vous  avez  toute  ma  confiance,  lui  dit  M.  Etienne.  Je  vous 
donne  l'autorisation  d'agir  avec  la  plus  grande  activité;  je 
vous  laisse  toute  l'initiative  que  vous  croirez  devoir  prendre,  je 
vous  couvre  de  mon  autorisation;  toute  la  responsabilité  que 
vous  prendrez,  je  la  prends  avec  vous.  Si  vous  vous  trompez, 
je  me  tromperai  avec  vous.  ■Marchez!  Vous  êtes  un  homme 
droit  et  loyal,  je  suis  convaincu  que  vous  ferez  de  bonne 
besogne.  »  Une  telle  confiance  était  bien  placée.  Sans  bruit, 
Ballay  se  mit  à  l'œuvre.  Il  fallait  tout  créer  dans  cette  colonie 
où  nous  n'avions  que  quelques  comptoirs  ;  Konakry  ne  com- 
prenait qu'une  ou  deux  maisons,  les  frontières  avec  Sierra- 
Ledue  étaient  mal  (b'finies,  le  protectorat  établi  sur  le  Fouta- 
Djallon  en  1889  se  heurtait  à  un  ])arli  hostile.  L'activité  de 
Ball.iy  et  de  ses  collaborateurs  répondit  à  ces  nnilliph^s  tAches 
et  déjà,  b'  17  décembre  1891,  il  fallut  séparer  complètement  du 
Sénégal  les  iinciennes  Rivièi'es  du  Sud,  les  établissements  de 
la  Côte  d'hoire  et  ceux  du  Dahomey  qui  furent  constitués  en 
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une  coloiiic  aiiloiioino,  la  (iiiiii(''('  fraïu^aiso,  sous  la  dii'oction  de 
M.  Ballay.  Le  10  mars  181)3,  un  nouveau  décret  alla  plus  avant 
dans  la  voie  de  Tautonomie  :  Guinée,  Côte  dl voire  et  Dahomey 
étaient  constitués  en  trois  colonies  indépendantes  ayant  un 
gouvcniciir  et  un  hndget  spéciaux,  (ictt*'  autonomie  de  la 
Guinée  de])iiis  lor's  a  toujours  été  resp<'ctée. 

C'est  (|ue  radministration  de  M.  IJallay  avait  été  prudente  et 
habile.  11  avait  laissé  aux  iiidiuéiu's  leurs  coutumes  et  leurs 
chefs  et  attiré  les  commentants  par  la  promesse  d'un  concours 
efl'ectit'de  l'administration.  Sa  politique  envers  les  chefs  fut  si 
bienveillante  qu'il  put  établir  sans  difficultés  l'impôt  indigène 
qui,  en  1900,  a  rapporté  près  de  2  millions  1/2.  La  culture  du 
caoutchouc  amena  un  déveloj)pement  commercial  rapide  et 
bien  lot  Konakry  vit  s'étendre  le  nombre  de  ses  maisons  et  ses 
habitants.  Les  chill'res  parlent  ici  mieux  que  les  phrases  :  en 
1892,  le  total  des  affaires  de  la  Guinée  n'était  que  de  7  mil- 
lions 1/2;  il  s'est  élevé  successivement  à  10  millions  en  1894, 
à  10  millions  1/2  en  1896,  à  plus  de  14  millions  en  1897,  à 
plus  de  24  millions  en  1899  et  en  1900;  peut-être  cette  statis- 
tique serait-elle  la  meilleure  épitaphe  à  placer  sur  la  tombe  de 
M.  Ballay. 

En  même  temps  il  gérait  avec  sagesse  les  finances  de  la  colo- 
nie. Bientôt  on  apprenait  avec  surprise  que  cette  possession  ne 
coûtait  plus  aucune  subvention  au  budget  métropolitain  et 
qu'elle  pouvait  même  entreprendre  à  ses  frais  la  construction 
d'une  route  au  Niger  et  celle  du  chemin  de  fer  qui,  sous  l'ha- 
bile direction  du  capitaine  du  génie  Salesses,  fera  de  Konakry 
le  port  du  bassin  du  Haut-Niger.  D'autre  part,  notre  protec- 
torat sur  le  Fouta  s'affermissait  et,  comme  à  Konakry,  Ballay 
trouvait  dans  cette  région  l'aide  intelligente  de  coloniaux  de 
la  première  heure. 

l^u  1900,  il  était  eu  France,  ayant  achevé  son  ceuvre  de 
Guinée.et  la  laissant  aux  mains  expertes  du  gouverneur  Cous- 
turier.  Des  circ(uistances  tragi([ues  l'aiipelèrent  à  d(^s  l'onctions 
plus  hautes.  La  lièvre  jaune  décinuiit  la  population  euro})éenne 
de  Saint-Louis  et  le  gouverneur  g(''néi'al  Chaudii',  malade, 
avait  (juitté  le  Sénégal.  Ballay  denuinda  au  ministre  l'autori- 
sation d'aller  reprendre,  sans  tarder  et  à  Saint-Louis  même, 
rintérini  du  gouvernement  général  ([u'il  avait  déjà  ])lusieurs 
fois  rempli,  et,  comme  M.  Decrais  hésitait  à  l'exposer  à  un  tel 
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clang-pr  :  «  Alors,  déclara  M.  Ballay,  je  donne  ma  démission  de 
gouverneur  général  et  je  pars  à  Saint-Louis  comme  médecin 
pour  soigner  les  malades.  »  Le  ministre  dut  s'incliner,  Ballay 
alla  au  Sénégal  et,  par  son  tranquille  courage,  ranima  les 
énergies  défaillantes  et  dirigea  lui-même  la  lutte  contre  le 
fléau.  Sa  titularisation  dans  les  fonctions  de  Gouverneur 
général  fut  la  récompense  de  son  courage. 

Il  était  revenu  en  France  après  cette  rude  campagne  et  on 
annonça  à  diverses  reprises  que  pour  des  raisons  diverses, 
dont  Tétat  de  sa  santé  n'était  peut-être  pas  la  plus  décisive,  il 
allait  résigner  son  poste.  ^lais  il  consentit  à  le  reprendre,  et  il 
préparait  là-bas  une  organisation  définitive  de  son  gouverne- 
ment quand  ses  forces  l'ont  trahi.  La  fièvre  jaune  avait  épar- 
gné ce  vieux  colonial  :  une  affection  diabétique  l'a  enlevé  en 
quelques  jours,  à  la  veille  de  rentrer  en  France  pour  goûter 
enfin  un  repos  qui  s'imposait  à  lui  ! 

Ces  actions  d'éclat,  ces  «  beaux  gestes  »,  comme  disent  cer- 
tains littérateurs,  il  les  accomplissait  avec  une  modestie,  avec 
une  simplicité  qui  n'était  pas  le  trait  le  moins  admirable  de 
son  caractère.  Il  fuyait  l'éloge  et  nul  n'a  été  plus  opposé  à  la 
«  réclame  ».  Dans  les  réunions  coloniales  où  l'on  aimait  à 
citer  son  exemple  aux  hésitants  qui  demandaient  des  preuves 
immédiates  et  tangibles  de  l'utilité  de  l'expansion  africaine,  il 
se  dérobait  aux  applaudissements  et  c'était  avec  un  réel  ma- 
laise qu'il  devait  y  répondre.  Et  cependant,  en  dehors  des 
explorateurs  et  des  conquéran.ts  dont  les  exploits  étaient  célé- 
brés dans  la  presse,  il  était  un  des  rares  coloniaux  dont  le  grand 
public  conniit  le  nom,  sinon  les  services.  On  ignorait  ce  que 
valait  son  œuvre,  mais  on  savait  qu'elle  était  bonne  et  recon- 
nue de  tous.  A  mesure  que  la  faveur  dont  l'idée  coloniale  jouit 
aiijonrd'lnii  (l;ins  le  pays  sera  mieux  renseignée,  le  nom  de 
H.illiiy  y  st'r.i  plus  j)oj)iilaire  encore  et  on  l'bonoi'era  à  l'égal 
(les  |)liis  gi'.inds  inil i;i teni's  de  l'e.\|)<insion  africaine. 

11  faut  ncnis  réjouir  (jue  le  Parb'uient  ait  devancé  cet  hom- 
mage :  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies,  il  a  décidé 
de  donnci-  le  caractère  national  aux  obsèques  de  Ballav.  L'una- 
nimit»'  du  monde  colonial  s'est  prononct'e  aussi  en  faveur  de 
rap|)ellalion  de  Ballayville  ({ui  devra  être  donnée  à  la  cité  de 
Konaki-y  qu'il  a  créée.  Mais  cet  homme  laborieux  et  patriote, 
qui   mettait  an-dessus  de  loiiles  choses  le  bien  du  [)<iys,  mérite 
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un  nuire  li(miiii;iii('  ciicorc,  plus  ulilc  àccl  Oiiest-Africaiii  qu  il 
a  l.iiil  ;iiiu(''  :  c'csl  (jue  le  iiouvcniciiKMil  i^rMirral  de  l'Afrique 
occidciiliilc  iVaurnise  reçoive  euliii  les  uUrihutioris  élevées  qu'il 
aurait  \<Mihi  lui  faire  donner  et  (|ne,  à  Saiiil-Loiiis  on  à  Ko- 
nakry.  les  successeurs  de  IJallay  s«Henl  à  l'avenir  non  seule- 
mcTil  des  gouverneurs  dn  Sénégal,  nniis  en  réalité  des  gouver- 
neurs généraux  de  l'Africpie  occidenlale,  c'est-à-dire  des  hauts 
fonclionnaires  a\aul  juridicliou  sur  loutes  les  colonies  de  la 
côle  de  (iuiuée  sans  être  spécialement  l'attachés  à  aucune,  (le 
projet  lui  ('lait  cher  et  sa  réalisation  sera  le  meilleur  moyen 
de  couliuuei'  r(euvj'e  du  regretté  gouverneur  général  qui, 
exploi'aleiir,  diplomate  el  adminislraleur,  représente  pour  nous 
à  la  fois  les  temps  iH'roïques  de  la  d(''Couverte  et  l'avenir  du 
développement  économique  de  rAfri(jue  française. 


Auguste  Terrier. 


LA   QUESTION  DU    SIÂM 


Au  sujet  d'un  passage  de  l'arLicle  intitulé  France  et  Siam  que  notre 
Revue  a  pu])lié  —  sans  signature  —dans  la  livraison  du  l'i  janvier  der- 
nier, M.  Le  Myre  de  Vilers,  notre  éminent  collaborateur,  nous  adresse 
une  rectification  que  nous  nous  sommes  empressés  d'accueillir  avec  uae 
respectueuse  déférence.  Nous  la  reproduisons  ci-après  intégralement. 

Ce  point  étant  réglé,  M.  Le  Myre  de  Vilers  nous  permettra  deux  courtes 
observations  :  nous  pouvons  l'assurer  d'abord  que  nul  plus  que  nous 
n'honore  son  patriotique  dévouement  et  les  mémorabli's  services  qu'il  a 
rendus  à  la  grande  cause  de  l'expansion  coloniale  de  la  France  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans. 

Nous  le  prions  ensuite  d'éti'fi  bien  per&uadé  que,  si  l'auteur  de  l'article 
dont  il  s'agit  a  désiré  garder  l'anonyme,  ses  motifs,  qui  n'intéressent  que 
lui  seul,  ne  voilent  aucune  intention  mesquine,  aucune  hostilité  pré- 
conçue :  peut-être  M.  Le  Myre  de  Vilers  s'en  rendrait-il  compte  lui- 
même,  s'il  voulait  bien  relire  le  passage  qu'il  relève  si  vivement.  Il  cons- 
taterait qu'après  avoir  usé  du  droit  d'appréciation  —  que  l'esprit  libéral 
de  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui  reconnaît  spontanément  —  notre  auteur 
montre,  dans  ce  passage  même,  la  préoccupation  équitable  d'atténuer 
ses  critiques  puisqu'il  se  demande,  en  outre,  si,  dans  ces  difliciles  con- 
jonctures, au  cours  de  ces  négociations  si  délicates  et  silaliorieuses,  M.  Le 
Myre  de  Vilers  a  été  suffisamment  soutenu  par  son  gouvernement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffît  de  lire  cet  article  en  entier,  de  le  consi- 
dérer dans  son  ensemble  pour  reconnaître  que  l'auteur,  loin  d'obéir 
à  d'étroites  préoccupations  et  de  s'attarder  à  des  questions  de  personnes, 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  en  pleine  lumière  les  machinations,  les 
intrigues  qui  travaillent  trop  efficacement  à  ruiner  notre  légitime  influence 
au  Siam,  et  de  signaler  à  l'opinion  publique  ainsi  qu'à  nos  gouvernants 
toute  la  gravité  de  la  situation  présente.  Un  si  patriotique  dessein,  une 
si  oi)portune  démonstration  ne  peuvent  qu'être  approuvés  par  tous  les 
bons  Français,  et  des  premiers,  par  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui-même. 

La  DiiiECTiuN. 


Paris,  le  21  janvier  1902. 
Monsioiii"  le   Dii'cctfMir, 

L'auteur  anonyme  de  raiiicle  h'raiici'  cl  Siam,  publié 
daus  votre  revue  du  15  janvier  dernier,  ne  semble  pas  connaître 
les  événemcnls  (jui  se  sont  (It'roiib's  à  Hiiiiii-kok  en  189'J,  ni  se 
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roiidro  un  coinplc  exact  de  notre  sitiuiliou  dans  la  vallée  dn 
M(Miaiii.  (Jiioi  (ju'il  en  dise,  le  traité  dn  .'i  octojjre  4893  et  la  con- 
venlion  annexe  de  la  même  dat(»  nons  procnrent  les  avantages 
(|ne  nons  devions  réclamei-  ponr  nos  r(^ssoi'lissants.  En  efîet, 
l'article  IV  delà  convention  prescrit  an  iionvernement  siamois 
de  remettre  à  la  disposition  dn  ministre  de  France  tons  les 
snjets  fi'ancais  :  Annamites,  Laotiens  de  la  rive  ij;auche,  (Cam- 
bodgiens di'lcnns  à  nn  litre  (|n(dc()n(|iie.  (Test  reconnaître  notre 
droit  do  pi'otection  snr  nn  tiers  de  la  popnlation  dn  royanme. 

L'article  VI  nons  concède  roccn|)ation,  par  nos  tronpes,  de 
la  ville  de  Chanlahonn  jns(jn'à  rex(''cnti(in  des  sti|)nlati(>ns  de 
la  convention. 

Nons  restons  défendenrs,  la  meillenre  postnre  à  prendre 
dans  les  négociations  avec  les  Asiatiques.  C'est  an  Siam  de 
nons  donner  les  satisfactions  que  nous  demandons,  s'il  vent 
obtenir  Vévacnation  de  Cbantaboun,  son  second  port  sur  le 
i;-olle,  place  forte  qui  commande  la  route  terrestre  entre 
Bangk(ds:  et  Battambang. 

Cbacnn  peut  avoir  sur  ce  sujet  son  opinion  personnelle, 
blâmer  on  approuver  le  document  diplomatique;  mais,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  uin^  revue  n'a  pas  le  droit,  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  de  dénaturer  la  vérité,  d'accuser  un  agent 
de  faiblessf^s  inqualifiables. 

Votre  collaborateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Il  faut  dire,  pour  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  les  oublis  constatés 
dans  ce  document  diplomatique,  que  notre  plénipotentiaire  souffrit,  pen- 
dant toute  la  durée  des  négociations,  de  violentes  attaques  de  dysenterie, 
qu'épuisé  par  la  maladie...  il  s'empressa  de  signer  un  traité  dont  les 
Siamois,  connaissant  l'état  de  santé  de  notre  plénipotentiaire,  reculaient 
la  signature. 

Or,  Monsieur  le  Directeur,  je  n"ai  jamais  eu  la  dysenterie, 
malgi'é  mes  longs  séjours  dans  les  régions  troj)icales  et  j'étais 
en  parfaite  santélors  desconférencesavec  le  ])i'ince  Devawongse. 
Si  j'avais  été  malade,  mon  collaborateur  el  ami  M.  Pavie 
m'aurait  l'emplacé.  JMi  quitliuit  Bangkok,  je  snis  rentré  en 
Cocbincliine  et  j'ai  ])assé  trois  mois  à  voyager. 

La  mission  (|ui  me  fut  confiée  était  tort  d(''licate  et  je  l'ai 
remjdie   de   mon   mieux,   ;i    l'entière  satisfaction    du  gouvermv 
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ment  de  la  République,  ainsi  que  le  prouve   la  lettre   ci-des- 
sous : 

Paris,   le  25  novembre  1893. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  il.  Le  Myre  de  Vitei'S,  envoyé  extraordi- 
naire du  gouvernement  de  la  Répufdique  française  près  le  gouvernement 
siamois.  {Présentement  à  Saigon.) 

Monsieur, 

Les  lettres  que  vous  m'avez  adressées  de  Bangkok,  sous  les  dates  des 
24  août,  19,  25,  30  septembre,  4  octobre,  et  de  Saigon  le  20  octobre,  me 
sont  exactement  parvenues.  J'ai  reçu  également  la  caisse  jointe  à  la  valise 
du  10  octobre  avec  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  vous  et 
le  plénipotentiaire  siamois,  les  pleins  pouvoirs  du  prince  Devawongse, 
ainsi  que  le  texte  du  traité  et  de  la  convention  et  le  procès-verbal  annexe. 

Ces  instruments  ont  été  déposés  aux  archives  de  mon  département  et  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer  dans  les  délais  prévus  la 
ratification  du  traité. 

Je  ne  puis  que  vous  approuver  d'avoir  ,  en  prévision  d'un  accident  de 
route,  conservé  l'exemplaire  minute  signé  le  l"""  octobre,  et  je  vous  serai  très 
obligé,  lors  de  votre  retour  en  France,  de  vouloir  bien  remettre  ces  docu- 
ments au  service  du  protocole,  chargé  d'en  assurer  la  conservation. 

Les  indications  transmises  par  votre  correspondance  télégraphique 
m'avaient  permis  de  me  rendre  compte  des  difficultés  complexes  de  la 
négociation  ouverte  avec  le  Siam,  et  il  m'avait  été  très  agréable  de  vous 
féliciter,  dans  mon  télégramme  du  2  octobre,  de  l'important  succès  que 
venaient  d'obtenir  votre  persévérance  et  votre  habileté. 

Je  n'en  ai  pas  moins  pris  connaissance,  avec  le  plus  vif  intérêt,  des 
informations  complémentaires  contenues  dans  les  communications  dont  il 
s'agit.  J'ai  été  ainsi  en  mesure  d'apprécier  d'une  manière  plus  complète 
le  taci  et  la  fermeté  que  vous  avez  apportés  dans  ces  laborieux  pourparlers 
où,  sans  vous  départir  de  la  modération  qu'il  entrait  dans  nos  vues  de 
conserver  vis-à-vis  d'un  État  avec  lequel  nous  tenions  essentiellement  à 
rétablir  les  bonnes  relations  temporairement  trouJdées,  vous  avez  su 
amener  la  cour  de  Bangkok  aux  concessions  qu'exigeaient  notre  dignité 
et  la  sécurité  de  nos  établissements  en  Indo-Chine. 

Je  suis  heureux  de  vous  confirmer  l'expression  de  la  satisfaction  du  gou- 
vernement pour  les  résultats  de  votre  mission  et  pour  les  services  nou- 
veaux qu'elle  vous  a  fourni  l'occasion  de  rendre  au  pays  dans  des  circon- 
stances particulièrement  délicates. 

Je  tiens  en  même  temps  à  vous  remercier  du  concours  plein  d'abnégation 
personnelle  et  de  patriotique  dévouement  que  vous  avez  prêté  au  ministère 
des  Alfaires  étrangères,  en  vous  consacrant  sans  réserve  à  l'accomplisse- 
ment du  mandat  qui  vous  avait  été  confié. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  liautt'  considération. 

Develle. 

Vous  coni|)rcn(lrez,  Monsieur  le  Directeur,  (jira[)rès  un  pareil 
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témoiji'iiag'o  du  iioiiNci'iK'iiiciiL  de  mou  pjiNS,  les  apj)r(''ciaU(»iis 
iiiah cillantes  do  voire  collaljoi'ateiir  —  je  [xuii'i'ais  me  servir 
dun  terme  plus  sévère  —  ne  nu;  louclieut  j^uôre  et  ne  sau- 
raient nralteindre.  Xi-anmoiiis,  ne  voulant  pas  les  laisser  sans 
protestation,  je  vous  pi'ic  de  puMier  ma  lettre  dans  votre  pro- 
cluiiii  uum(''i'o  el  je  (•oinj)tt',  pour  le  faire,  sur  votre  courtoisie. 
Veuille/  ayr('M'r,  Monsieur  le  Directeur,  les  assurances  de 
ma  consid(''i'atiou  très  dislinunée. 


Le  Myre  di:  N'ilers. 


CHETCK-SAID 


A  la  pointe  Sud-Ouest  de  l'Arabie,  en  face  de  l'île  anfi;laise 
de  Périm,  s'étend  un  territoire  qui,  sans  être  soumis  à  la  domi- 
nation eliective  de  la  France,  n'en  est  pas  moins  un  coin  de 
terre  français  :  ce  territoire  est  appelé  Gheick-Saïd. 

Cheich'-Saïd  ou  Seghiera  tire  son  nom  d'un  marabout  dont 
la  koiibba  s'élève  en  face  de  Périm.  Ses  côtes  sont  baignées 
par  la  mer  Rouge  et  l'océan  Indien  et  le  cap  qu'il  projette  dans 
le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  lui  donne  une  importance  straté- 
gique que  ne  lui  peuvent  disputer  ni  Moka  ni  Aden.  Il  est 
borné  au  sud  par  le  golfe  d'Aden  et  à  l'ouest  par  la  mer  Rouge  ; 
il  est  limitrophe  à  l'est  du  sultanat  de  Lahadjï,  protégé  de 
l'Angleterre,  et  au  nord  de  la  province  turque  du  Yémen. 


inSTORIOUE 

Cette  position  était  célèbre  dès  la  plus  haute  antiquité.  Le 
grand  conquérant  égyptien  Sésostris  l'avait  occupée;  la  ville 
ancienne  portait  le  nom  ^Okélis  et  se  trouvait  sur  la  rive  de 
l'océan  Indien.  Des  ruines  considérables  témoignent  encore 
aujourd'hui  des  travaux  qu'y  fit  exécuter  le  pharaon. 

Vers  le  vni"  siècle  de  notre  ère,  les  khalifes  arabes  s'empa- 
rèrent de  cette  clef  de  la  mer  Rouge  et  la  gardèrent  jusqu'à  la 
chute  do  Icui-  Empire.  Plus  tard,  au  xviu''  siècle,  de  La  Bourdon- 
nais, avec  l'agrément  des  vieillards  notables  du  pays,  y  installa, 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  un  camp 
qu'il  abandonna  peu  après.  Depuis  lors,  Cheick-Saïd  a  toujours 
appartenu  à  la  Iribu  niabe  des  Ahmis  ou  Ah-eniis  dont  les 
chefs,  ennemis  (b'cbirés  (h;s  Ottomans,  ont  résisté  juscpi'à  ces 
derniers  temps  conlrc  l'invasion   turque. 

Ce  lui  iMiiiidoiincr  uni'  gai'unlic  de  protection  à  ses  sujets  et 
de  la  stabilité  à  son  [)()uvoir  ({ne  le  clieick  Ali-Tal)att-e(l-T)ou- 
reïn  fit,  en  18G(j,  des  ouvertures  à  un  négociant  français  il'Aden, 
M.  Mas,  représentant  de  la  maison  Vidal,  de  Marseille,  en  vue 
décéder  à  la  T^i'anci'  nno  pai'lic    de   sdii   Icniloir»'.  Aii-labatt 
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excisait  son  autorilé  sur  toute  la  côte  comprisie  entre  le  ras  Ara 
sur  le  p^olfe  (rAden  et  les  environs  de  ]Moka  (3  milles  au  sud  de 
cette  ville"  ;  il  élait  reconnu  coinine  clief  incontesté,  dans  l'in- 
térieur de  la  péninsul»'  arabique,  Jusqu'à  une  distance  de 
150  kilomètres  environ.  M.  Mas,  ne  |)ouvant  et  ne  voulant  s>n- 
^a^cr  seul  dans  une  aiTaire  aussi  considérable,  attendit  qu'une 
occasion  propice  se  présentât.  Sur  ces  entrefaites,  un  représen- 
tant de  la  maison  Ba/in  et  Uabaud,  de  Marseille,  M.  Poilay,  de 
retour  d'Abyssinie,  où  il  s'était  rendu  au  moment  de  la  guerre 
entre  ce  pays  et  l'Angleterre,  vint  à  Aden  pour  y  réaliser  un 
stock  de  marchandises.  Il  se  mit  en  relations  d'afïaires  avec 
M.  Mas,  principal  négociant  de  la  place,  et  avec  quelques  mar- 
chands arabes  de  l'intérieur.  Son  compatriote  lui  fit  alors  part 
des  propositions  d'Ali-Tabatl;  la  combinaison  parut  intéressante 
à  M.  Poilay  et  les  négociations  s'engagèrent  aussitôt.  Le  mar- 
ché fut  conclu  le  14  octobre  1808  devant  le  vice-consul  de 
France  à  Aden. 

Voici,  à  titre  de  document,  la  teneur  de  Tacte  de  vente  : 

«  L'an  mil  huit  cent  soixante-huit  et  le  quatorze  du  mois 
d'octobre,  par  devant  nous,  vice-consul  de  France  à  Aden,  s'est 
présenté  :  M.  Poilay,  Théodore,  représentant  et  associé  de  la 
maison  Bazin  et  Babaud,  de  Marseille,  qui  a  requis  Fenregis- 
trement  de  l'acte  suivant  : 

Le  ([uatorzième  jour  du  mois  de  l)jemed-x\ïkar  de  l'année  1285 
de  Fllégire,  ont  acheté  ^L  Théodore  Poilay,  français,  et 
M.  Mas,  aussi  français,  du  cheick  Ali-Tabatt-ed-Doureïn  le  terri- 
toire de  Bab-el-Mandeb  jusqu'à  six  lieues  de  marche  dans  toutes 
les  directions  à  partir  du  lieu  dit  Cheick-Saïd  moyennant  le 
prix  de  quatre-vingt-mille  thalaris  '. 

Le  temps  tixé  pour  le  paiement  est  de  six  mois  à  partir  de  ce 
jour.  Si  le  paiement  n'est  pas  elIVctué  dans  ce  délai,  le  contrat 
devient  nul  -. 

Le  contrat  ainsi  spécifié  est  déclaré  valable  devant  les  témoins  : 
cheick  Tabatt-Abdallah,  cheick  Zeih-Abdallah,  cheik  Abdallah- 
Tabatt,  cheick  Tabatt-x\li,  cheick  Salah-Ali,  cheick  Baïali- 
Aouëd. 


'    't2o.00()  l'rancs  enviion. 

-  l)cs  acom|)tes  et  différentes  sommes  furent  versées  par  les  acheteurs;  dans  la 
suite,  des  prolongations  dans  le  délai  leur  furent  accordées  de  plein  gré  par  Aii- 
Tabatt. 
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Signé  par  Ali-Tabatt-ed-Doureïn  :  une  empreinte  de  son 
doigt  mouillé  d'encre. 

Etaient  présents  et  certifient  que  la  marque  ci-dessus  apposée 
tient  lieu  de  la  signature  de  cheick  Ali-ïabatt-ed-l)oureïn  qui 
a  déclaré  ne  pas  savoir  signer  et  n'avoir  pas  de  cachet. 

Signé  :  J.  Puel. 

Akmed-Doum.  » 

Le  caïmacan  de  Moka,  ayant  eu  connaissance  de  la  conclu- 
sion de  cette  vente,  en  avisa  Mohammed  Rechid,  gouverneur  de 
THedjaz,  qui  se  crut  autorisé  à  intervenir  dans  Taffaire.  Le 
6  janvier  1869,  il  écrivait  de  La  Mecque  à  lagent  consulaire  de 
France  à  Aden  en  exposant  les  droits  de  son  gouvernement  et 
en  concluant  à  la  nullité  du  contrat. 

MM.  Poilay  et  Mas,  pressentant  alors  combien  serait  lourde 
et  aléatoire  pour  des  particuliers  la  tâche  de  prendre  possession 
efïective  du  territoire  et  de  le  faire  prospérer,  otîrirent  à  la 
France  de  lui  rétrocéder  Gheick-Saïd.  Le  gouvernement 
repoussa  TotTre  qui  lui  était  faite;  après  ce  refus,  la  maison 
Rabaud  et  C'^  *  en  prit  possession  à  ses  risques  et  périls  le 
17  m;ii  1S70.  Cette  mission  avait  été  confiée  aux  capitaines 
Souchon  et  Michel. 

Pendant  que  l'expédition  française  procédait  à  son  installa- 
tion pacifique  sur  le  territoire,  Ali-Tabatt  était  attaqué  et 
razzié. par  les  tribus  voisines  ennemies  de  la  sienne.  Ces  que- 
relles indigènes  étaient  soigneusement  entretenues  par  des 
agents  provocateurs  à  la  solde  des  nations  que  gênait  la  présence 
de  colons  français.  Le  cheick  tenait  courageusement  tête  à 
l'orage  et  ne  cédait  ni  devant  les  menaces  ni  devant  les  j)ertes 
que  lui  faisaient  subir  ses  adversaires.  Quelques  mois  après  le 
débarquement  de  M>L  Souchon  et  Michel,  les  Arabes  Messalkas 
et  Soubeych,  poussés  parles  chefs  Saleh-el-Djafari  et  Achmed- 
Saïd-Razouri,  s'allièrent,  envahirent  les  {)àturages  fréquentés 
par  les  Akeinis  et  livrèrent  bataille  n  Ali-Tnbatl  ;  celui-ci,  écrasé 
|);ii'  le  iioiiiltrc,  (lui  liiillrt'  en  l'c  Irai  le.  Les  ViiiiKjmMirs  s'avançaient 
sur  Clicick-Saïd  lorscpie,  gr.ice  à  riiitcrventiou  des  clit'icks 
dM'^l-Ihuljérié,  une  trêve    lut  signée  j)ar  les   envahisseurs  avec 

'  MM.  Pcilay  et  Mas  avaieiil  sul)roL,'c  M.  Van  den  Broeck  à  tous  les  droits  (ju'ils 
avaient  sur  le  territoire. 
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Ali  Taball.  (-le  dernier,  appuyé  par  les  forces  de  ses  nouveaux 
protecteurs,  était  devenu  plus  puissant  que  jamais  et  les  colons 
français  pouvaient  espérer  vivre  tranquilles  h  Cheick-Saïd  ;  il  ne 
devait  pas  en  être  ainsi.  Le  17  juin  1870,  Soliman  bey,  caï- 
macdn  de  Moka,  débarquait  au  lieu  dit  Toiirba^  au  pied  du  Men- 
Ali,  près  du  puits  situé  à  l'est  du  grand  massif  luonlatineux.  Sa 
tr(»u{)e  se  composait  de  oO  soldats  réguliers  et  de  200  Arabes 
Saliarin,  Messalka  et  Akemi  \  (Jlette  expédition  avait  été 
ordonnée  à  Abd-el-Ressoul,  gouverneur  de  Moka,  par  Moliam- 
med-Ali,  gouverneur  général  du  Yémen  résidant  à  Hodeïda. 
L'agent  consulaire  de  France  à  Aden  pi'otesta  auprès  de 
Mohammed-Ali  paclia  et  delà  Sublime-Porte;  l'ordre  arriva  de 
Constanlinople  de  maintenir  le  slalu  (jiio. 

La  guerre  iranco-allemande  venait  créclater.  Devant  lesdif- 
lieullés  de  toutes  sortes  que  présentait  le  ravitaillement  à 
Aden.  le  gouvernement  français  se  rappela  ([ue  le  drapeau  tri- 
colore ilottait  à  (>heick-Saïd,  et  décida  d'utiliser  l'établissement 
naissant  comme  dépôt  de  charbon  (août  1870).  La  tranquillité 
revint  au  nouveau  territoire.  Le  capitaine  Marius  Michel  faisait 
élever  des  constructions,  les  navires  français  (la  Mégère,  le 
Marceau,  la  Belliqueuse,  le  Goéland)  stationnaient  dans  la 
baie  de  la  jeune  colonie,  les  rapports  entre  les  l'rançais  et  les 
autorités  turques  étaient  cordiaux  et  il  semblait  qu'un  arran- 
gement amical  eût  pu  intervenir.  Mais  cette  situation  paraly- 
sait l'action  de  la  Société  Marseillaise  :  en  elTet,  la  présence  des 
Turcs  en  tenait  éloignés  les  Arabes,  les  caravanes  de  l'intérieur 
ne  venaient  plus  stationner  aux  puits  de  Salkeyà,  aucune  res- 
source ne  pouvait  être  exploitée  elles  frais  pour  y  maintenir  le 
personnel  devenaient  de  jour  en  jour  plus  considérables.  Aussi, 
le  11  novembre  1871,  la  Compagnie  décida-t-elle,  par  mesure 
d'économie,  de  rappeler  ses  agents  en  France.  Le  départ  eut 
lieu  au  mois  de  décembre. 

Les  Turcs  se  désintéressèrent  alors  de  CiuMck-Saïd  et  l'aban- 
donnèrent pour  porter  leur  attention  sur  les  territoires  voisins 
plus  riches  et  encore  indépendants.  Cependant,  en  France,  des 
explorateurs  et  des  savants,  pleins  d'espoir,  poussaient  les  pou- 
voirs ()ublics  à  revenir  sui-  le  refus  d'occupation  qu'ils  avaient 

'  Les  Arabes  Akemi  (|ui  l'accompagnaient  n"ap])artenaient  pas  aux  Akemi-ed- 
Doureïn,  bédouins  nomades,  mais  à  des  'Arabes  sédentaires  du  El-Waliedja  et  du 
Keth-Ha,  sujets  ottomans. 
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opposé  en  186S.  Aussi,  de  1870  à  nos  jours,  un  certain  nombre 
de  missions  ont-elles  été  envoyées   dans  TArabie  méridionale 


Berbera- 
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pour  ('xaiiiiiiiT  la  vab-iir  stralé^i(|U('  de  (  dicicdc-Saïd  et  donner 
b'iii-  avis  sur  son  importance  future  :  ce  liircnl  d'abord  les  expé- 
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dilioiis  sci(Milili(iiios  (lu  ('oniiiiiindaiil  Mouchez,  du  commandant 
Al(|iii(M-  avec  l(^  lirual  et  du  commandant  Lesprs  avec  le  iJii- 
plei.r.  Tous  ces  ofliciers  ont  reconnu  Timportance  militaire  de 
Cheick-Saïd  et  sont  unanimes  à  vanter  les  avantages  commer- 
ciaux (lu  territoire  sans  cacher  cependant  les  travaux  considé- 
rables (jue  ii(''cessiterait  l'utilisation  de  la  laii^une  pour  des  na- 
vir(îs  (le  fort  tonnage).  Plus  ri^cemment,  en  1885,  le  gouverne- 
ment a  conlié  uin^  mission  liydi-ographique  à  MM.  de  Boissondy 
et(iaspai'i,  ([ui  ont  remis  au  minist('re  de  la  MariiK^  un  rapport 
complet  sur  cette  int(_''ressante  question.  Enfin,  tout  dej'niT're- 
ment,  en  i!)00  et  1!)01,  la  région  qui  nous  occupe  a  été  visitée 
par  M.  Hugues  Le  Roux,  Fécrivain  délicat,  qui  s'est  révélé 
explorateur  intrépide  dans  son  voyage  en  Arabie  et  en  Abys- 
sinie. 

En  1885,  obéissant  à  des  influences  étrangères,  le  gouverneur 
du  Yémen  fit  brusquement  occuper  le  territoire.  Les  Turcs 
démolirent  les  étal)lissements  fraïK-ais  et  rasèrent  un  petit  fortin 
qui  se  trouvait  situé  à  (iheick-Chalu  '  ;  ils  construisirent  sur 
le  ilanc  de  la  montagne  un  bureau  télégraphique  qui  re(joit 
aujourd'hui  les  télégrammes  du  Yémen  et  les  transmet  à 
Périm  au  bureau  de  VEastern  Telegi'apJi  (''\  Enfin,  le  colonel 
Djaber-efîendi,  aidé  d'un  officier  étranger,  vint  établir  sur  la 
crête  de  la  principale  montagne  des  casernes  et  un  fort.  Aujour- 
d'hui, le  voyageur  longeant  en  paquebot  la  côte  arabique  peut 
aisément  distinguer  à  la  jumelle  les  constructions  et  les  fortifi- 
cations suivantes  :  d'abord  un  poste  d'observation,  puis  une 
sorte  de  grand  hangar  avec  haut  màt  sans  pavillon,  ensuite  un 
ensemble  de  maisons  serrées  les  unes  contre  les  autres,  enfin 
une  grande  bâtisse  blanche  rectangulaire  percée  de  nombreuses 
ouvertures.  C'est  dans  ces  bâtiments  que  vit  la  garnison  très 
variable  d'ailleurs,  entretenue  par  le  gouvernement  turc 
(250  hommes  d'infanterie  et  50  artilleurs  ^  environ).  Cette 
petite  troupe  est  command(^e  par  un  major,  qui  a  sous  ses 
ordres  un  (-apitaine  d'artillerie  et  sept  autres  officiers.  La  gar- 
nison est  relevée  tous  les  six  mois  et  remplacée  par  des  soldats 

'  Ilol  situé  au  nord  de  la  montagne  de  Cheick-Saïd  et  commandant  le  détroit  de 
Périm. 

-  D'une  correspondance  adressée  d'Aden  le  (!  août  li'Ol  et  insérée  dans  la 
Dépêche  Coloniale  du  29  août  suivant,  il  ressort  que  la  garnison  de  Cheick-Saïd  a 
été  momentanément  portée  à  2.500  hommes  à  cause  des  opérations  militaires  de 
l'Angleterre  sur  le  territoire  des  Hamshedi. 
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cantonnés  à  Tes,  capitale  administrative  de  la  région.  Tes  est 
située  à  trois  jours  de  marche  de  Clieick-Saïd  et  cette  distance 
est  enlevée  en  quatre  étapes  :  de  Clieick-Saïd  à  Gataa,  de  Cataa 
à  Dubaa,  de  Dubaa  à  Moka  et  de  iMoka  à  Tés.  Le  fort  est  armé 
de  deux  grosses  pièces  de  rempart  et  de  quatre  autres  canons; 
il  contient,  en  outre,  un  canon  de  campagne  avec  des  mulets. 


DESCRIPTION.    PRODUCTIONS.    C031MERCE. 

Ce  territoire,  de  165.000  hectares  de  superficie,  est  formé  par 
une  vaste  plaine  aboutissant  au  sud  au  Djebel  Men-Ali,  massif 
montagneux  du  cap  Bab-el-Mandeb,  et  au  nord  au  Djebel  Heigha 
qui  la  sépare  des  plaines  de  l'Arabie.  Le  massif  Men-Ali  com- 
prend plusieurs  montagnes  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
dépressions  profondes  ;  son  point  culminant,  qui  se  trouve  à  son 
extrémité  orientale,  atteint  2()o  mètres  de  hauteur.  En  allant  de 
ce  sommet  vers  TOuest,  on  rencontre  d'abord  un  monticule  peu 
important,  puis  le  massif  principal  de  Cheick-Saïd  (l(i8™i  qui 
projette  trois  contreforts  dans  les  directions  Sud,  Sud-Ouest  et 
Ouest  et  qui  se  relie  par  un  col  assez  bas  à  une  montagne  de 
125  mètres  de  hauteur  appelée  Camp-Hill.  La  chaîne  du  Djebel 
Heigha  présente  des  élévations  moindres  que  le  massif  Men-Ali 
(80  à  100"i. 

La  plaine  et  les  vallonnements  sont  sablonneux  et  couverts 
d'une  végétation  clairsemée.  On  y  trouve  le  câprier,  le  kapack 
[eriododeiidrum  anfractuosiun)^  à  rameaux  épineux,  la  colo 
quinte  amère,  le  gliada  (arbrisseau  de  la  famille  des  euphor- 
bes), le  datura  strainonium,  etc..  Vers  le  mois  de  juillet,  les 
bédouins  nomades  envahissent  le  territoire  pour  récolter  le 
sàm,  graines  qui,  broyées  et  réduites  en  une  pâte  rougeàtre,  con- 
stittienl  lin  aliment  dont  ils  sont  très  friands. 

Dans  la  plaine  et  dans  les  ravins,  le  sol  est  formé  de  sable  et 
de  co({uill('s  br-isées  l'eposant  sur  des  couclies  plus  solides  de  cal- 
caires agglutinés  et  de  coraux.  Les  montagnes  sont,  au  contraire, 
de  nature  voh-aniqiie  ;  elles  sont  formées  de  schistes  avec,  au 
sommet,  des  aineurements  de  lave  et  de  basalte.  Cette  constitu- 
tion géologique  explique  la  présence  de  nappes  d'eau  souter- 
raines. Des  puits  d'eau  douce  très  abondants  existent,  en  effet, 
près  du  rivage  ;  mais  les  meilleurs  et  les  plus  nombreux  se  Irou- 
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vent  aune  ([ninzaine  de  kilomètres  dans  l'intérieur.  Le  niveau 
de  l'eau  est  presque  |)arl()ut  à  l^'.'JO  de  profondeur  et  la  couche 
d'eau  est  de  0"'."iO  envii'oii. 

La  côte,  après  avoir  suivi  le  long  du  golfe  d'Aden  la  direction 
S.-E.,  double  le  ras  Bab-el-Mandeb  pour  courir  le  long  de  la 
mer  Rouge  vers  le  N.-O.  Ce  changement  brusque  de  direction  a 
pour  effet  de  modifier  l'action  des  vents  d'est  venant  de  l'océan 
Indien  et  de  créer,  dans  le  N.-N.-O.  du  cap,  une  zone  étendue 
parfaitement  à  l'abri  des  moussons  du  sud.  La  saison  des  mous- 
sons durant  parfois  sept  et  huit  mois  dans  ces  parages,  les 
boutres  arabes  qui  cabotent  sur  la  côte  aral>i(}ue  ne  manquent 
pas,  à  cette  époque  de  Tannée,  de  stopper  à  Cheick-Saïd  où  ils 
sont  certains  de  trouver  des  fonds  assez  profonds  (3  à  8  brasses) 
et  de  l'eau  douce. 

A  peu  de  distance  de  la  plage  proprement  dite,  à  1  mille  et 
demi  de  la  pointe,  en  allant  vers  le  Nord,  on  rencontre  une 
lagune  de  10  kilomètres  carrés  de  superlicie  qui  se  prolonge 
entre  deux  rameaux  de  montagnes  détachés  ;  la  profondeur  de 
ses  fonds  varie  de  3  à  5  mètres.  La  mer  y  entre  à  travers  une 
passe  d'une  centaine  de  mètres  de  largeur  et  jiresque  complète- 
ment barrée  à  marée  basse.  Cette  lagune  n'est  séparée  du  golfe 
d'Aden  que  par  une  distance  de  2  kilomètres  occupée  par  des 
terrains  bas  et  sablonneux.  Il  serait  possible  que  ce  fût  là  le  ves- 
tige d'un  chenal  qui  avait  antérieurement  fait  communiquer  la 
mer  Rouge  et  le  golfe  d'Aden,  de  sorte  qu'à  cette  époque  le 
massif  Men- Ali  aurait  été  une  Ile.  11  n'est  pourtant  pas  à  suppo- 
ser que  ce  chenal  ait  été  combb''  uniquement  par  les  api)orts  de 
sable  du  désert;  il  est  plus  probable  qu'il  y  a  eu  un  soulèvement 
volcanique  qui  a  relevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  les  bancs 
de  coraux  qui  en  formaient  le  fond. 

La  lagune  et  les  havres  de  la  côte  sont  très  poissonneux  ; 
aussi,  la  pèche  est-elle  la  seule  source  de  revenus  d'une  partie 
des  membres  de  la  tribu  Ahiui  qui  parcourt  le  territoire.  Cette 
tribu  arabe  ne  comprend  que  des  gens  aussi  doux  et  inoifensifs 
que  leurs  voisins  sont  remuants  et  portés  à  la  rapine.  Ils  sont 
spécialement  cantonnés  à  Cataa  età  Dubaa  où  réside  leur  cheick. 
Les  Ahniis,  (|ui  ne  se  livrent  pas  à  l'exploitation  de  la  pèche,  se 
consacrent  à  l'élevage  de  leurs  nombreux  troupeaux  de  chameaux 
et  de  moutons  et  à  la  culture  des  palmeraies  qu'ils  ont  créées  dans 
l'intérieur.    Ils   sont  grands,  bien  faits,  intelligents,  diserts  et 
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fidèles  à  la  parole  donnée.  Leur  origine  paraît  être  sémitique, 
mais  ils  ont  le  type  somali.  La  population  de  Cheick-Saïd  ne 
peut  pas  (Mre  évaluée  même  approximativement,  car  les  Arabes 
nomadisent  dans  la  région  la  plus  grande  partie  de  l'année  pour 
se  retirer  ensuite  dans  leurs  centres  préférés  en  dehors  des 
limites  du  territoire. 

L'étendue  de  Cheick-Saïd  est  trop  peu  considérable  pour  qu'il 
y  existe  une  faune  spéciale.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  ce  sujet 
est  que  le  chameau,  le  cheval,  le  bœuf,  Fane,  la  chèvre  et  le 
mouton  s'y  acclimatent  fort  bien  et  y  prospèrent.  L'élevage  du 
mouton  tout  particulièrement  pourrait,  dans  l'avenir,  constituer 
pour  le  pays  une  véritable  richesse  ;  un  mouton  vaut  actuelle- 
ment deux  rupecs,  soit  5  francs,  alors  qu'à  Aden  il  est  vendu 
35  francs.  Les  animaux  sauvages,  tels  que  la  gazelle,  l'antilope, 
le  lièvre  et  les  oiseaux  de  grosse  taille  comme  l'aigle,  le  vautour, 
le  paon,  l'outarde,  la  tourterelle,  sont  fort  nombreux  et  font  de 
ce  territoire  un  pays  de  chasse  incomparable. 

Comme  la  colonie  française  de  la  côte  des  Somalis  au  moment 
de  sa  création,  Cheick-Saïd  ne  possède  point  de  commerce,  d'in- 
dustrie, de  ressources  propres  au  pays  ;  mais  il  serait  très  facile, 
par  une  administration  sage  et  protectrice,  de  faire  de  ce  point 
l'entrepôt  des  denrées  et  des  produits  de  la  riche  province  du 
Yémen.  La  capitale  de  cette  division  administrative  turque 
peuplée  de  plus  de  2  millions  d'habitants  est  Sana,  et  les  villes 
plus  importantes  sont  :  Feïzan,  Lokeïa,  Zobeïd,  Moka  et 
Hodeïda.  Le  sol  de  cette  région  est  très  fertile  et  ses  habitants 
font  jusqu'à  trois  récoltes  par  an,  grâce  aux  pluies  qui  tombent 
avec  assez  d'abondance  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
d'août.  Elle  produit  le  café,  le  blé,  la  cire,  le  raisin,  la  gomme, 
le  tabac  et  les  fruits  ;  les  industries  les  plus  prospères  sont  la 
teinturerie,  le  tissage  et  la  production  des  peaux. 

» ••      •      • 

La  Porte  n'a  jamais  cessé,  depuis  18G8,  de  protester  contre  la 
vente  de  Cbeick-Saïd  et  elle  n'a  jamais  laissé  passer  une  occasion 
(l'ai limier  ses  di'oits  sur  ce  leri-itoirc.  Ces  protestations  et  ces 
niiiiiilV'stii lions  de  souveraineté  ne  reposent  cependant  sur  aucun 
document  iiistorique  et  sont  en  contradiction  formelle  avec  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  droit  international.  A  l'appui 
de  cette  assertion,  nous  allons  exposer  brièvement  quelcjues  laits 
empruntés  à  des  auteurs  anglais  ou  à  des  bommes  d'Llal  otto- 
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mans  et  essayer  de  démontrer  que  Cheick-Saïd  a  été  occupé  par 
les  Turcs  en  vertu  de  l'arbitraire  le  plus  absolu. 

En  eiïet,  en  1873,  la  Turquie  a  recouuu  l'annexion  de  neuf 
terri loii-es  arabes  par  rAngleterre  et  ces  neuf  territoires,  qui 
s'étendent  du  mont  Zey  ^  jusqu'à  la  irontière  -Je  l'imanat  de 
Mascate,  laissent  intact  (Îheick-Saïd  et  l'isolent  presque  du 
Yémen.  Les  Livres  bleus,  publiés  par  le  Foreigii  Office  à  cette 
époque,  disent  expressément  que  ces  sultanats  sont  indépendants 
depuis  le  xviii'  siècle  et  reconnaissent  le  territoire  qui  nous 
occupe  à  la  tribu  des  Akemis.  Les  Anglais  n'ont,  du  reste, 
adressé  aucune  note  diplomatique  à  la  France  quand,  en  J870, 
elle  a  créé  un  dépôt  de  charbon  dans  ces  parages.  (11  est  intéres- 
sont  dénoter  que  la  Turquie  elle-même  n'a  pas  murmuré  alors 
contre  cet  acte  de  souveraineté  accompli  par  notre  pays.)  11  est 
vrai  qu'elle  n'avait  pas  non  plus  protesté  contre  l'Angleterre, 
dans  des  circonstances  analogues:  au  moment  de  l'occupation  de 
Périm  et  de  la  cession,  en  1869,  du  sultanat  de  Lahadji  par  Abd- 
Allah-Alerzen  dont  les  possessions  s'étendaient  d'Aden  au  Djebel 
Kharraz,  c'est-à-dire  à  la  frontière  orientale  du  domaine  d'Ali- 
Tabatt. 

L'indépendance  du  cheick,  et  partant  la  libre  disposition  de 
tout  ou  partie  de  son  territoire,  avait  été  facilement  reconnue 
en  1868  par  la  Turquie  lorsque  le  pacha  de  Moka,  voulant  le 
contraindre  à  payer  un  tribut  pour  les  forêts  de  dattiers  qu'il 
possédait  dans  le  nord  de  son  sultanat  aux  environs  de  Moka, 
dut  renoncer  à  mettre  par  la  force  des  armes  son  projet  à  exécu- 
tion. Cette  indépendance  a  aussi  été  plus  tard  affirmée  par  les 
Anglais,  (|uand  ils  sont  venus  chercher  des  puits  à  Cheick-Saïd 
pour  alimenler  d'eau  le  rocher  de  Périm;  c'est  à  Ali-Tabatt  seul 
qu'ils  en  ont  demandé  l'autorisation  et  à  lui  seul  qu'ils  ont  payé 
des  redevances. 

Enfin,  en  1863,  un  navire  anglais  ayant  fait  naufrage  sur  cette 
côte  et  ayant  été  pillé  par  des  Arabes  bédouins,  des  réclamations 
furent  adressées  à  ce  sujet  à  la  Sublime  Porte  ;  celle-ci  répondit 
((  que  sa  souveraineté  ne  s'étendait  que  jusqu'à  Moka  et  qu'elle 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  décliner  toute  res|)onsabilité  ». 

lls(;rail  possible  de  citer  de  nombreux  exemples  démontrant 
que  la  Turquie  a  bien  souvent  jugé  prudent  iVif^norer  ce  lerri- 

*  Cette  montagne,  située  an  sud-est  de  Moka,  est  presque  de  frontière  nord-est  au 
territoire  des  Akemi-ed-l)ourein. 
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toire.  Nous  n'avons  exposé  que  les  faits  les  plus  saillants,  de 
manière  à  mettre  en  évidence  et  à  faire  ressortir  que  le  cheick 
Ali-Tabatt  était,  comme  le  charbonnier,  maître  chez  lui;  que 
c'était  donc  de  sa  propre  volonté  et  en  connaissance  de  cause 
qu'il  avait  cédé  une  partie  de  son  sultanat  à  des  étrangers;  enfin, 
que  la  Turquie  a  employé  plus  tard  la  force  et  la  mauvaise  foi 
pour  chasser  ou  soumettre  des  indigènes  auxquels  ce  territoire 
n'appartenait  alors,  pour  ainsi  dire,  plus. 


CONCLUSION 

Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'envisager  le  cas 
de  la  réoccupation  brusque  d'un  territoire  sur  lequel  nos  droits 
ne  sont  certes  pas  périmés,  mais  il  est  cependant  légitime  de 
déplorer  que  les  circonstances  ne  nous  aient  pas  jusqu'ici  permis 
de  reprendre  cette  position  stratégique  de  premier  ordre.  Elle 
compléterait  admirablement  notre  possession  voisine  de  la  côte 
africaine  et  constituerait  un  dépôt  de  charbon  et  un  port  de 
relâche  pour  les  pèlerins  de  l'Inde  et  de  l'Arabie  se  dirigeant  vers 
La  Mecque  ;  enfin,  grâce  à  quelques  dragages  dans  sa  lagune  et  à 
la  construction  d'une  jetée,  elle  serait  pour  nous  une  station 
navale  incomparable. 

11  est,  en  outre,  aisé  de  se  rendre  compte,  par  ce  qui  vient 
d'être  dit  plus  haut,  de  l'importance  commerciale  que  pourrait 
acquérir  Cheick-Saïd. 

Si  l'on  ajoute  que  l'Angleterre  cherche  à  faire  d'Aden  exclusi- 
vement une  place  forte  et  qu'elle  engage  depuis  longtemps 
Arabes,  Hindous  et  Somalis  à  aller  vivre  à  Cheick-Othman,  dans 
l'intérieur;  que  la  propriété  est,  en  territoire  turc,  chose  illu- 
soire ;  que  les  fonctionnaires  ottomans  envoyés  en  Arabie  s'y 
considèrent  en  exil  et  se  désintéressent  complètement  du  sort 
des  indigènes,  l'on  comprendra  la  rapidité  avec  laquelle  se 
peuplerait  et  se  développerai  t  dans  cette  région  un  centre  nouveau 
possédant  de  sérieuses  garanties  d'équité  administrative  et  de 
sécurité  commerciale. 

H.   ui:  LA  V. 
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La  suprrmalic  de  l'Anglolerre  dans  lo  golfe  Persiqiie  est 
menacée  à  la  lois  par  la  Russie  et  par  l'Allemagne. 

La  Russie  prend  pied  dans  le  golfe  Persique.  Elle  a  créé  un 
consulat  général  à  Render-Rouchir,  établi  une  ligne  de  naviga- 
tion de  ce  port  à  Odessa,  et  les  banques  russes  ont  maintenantdes 
succursales  dans  les  principales  villes  du  sud  de  la  Perso,  dont 
le  commerce  est  tributaire  du  golfe. 

De  son  côté,  rAllemagne  a  porté  ses  vues  sur  la  Mésopotamie, 
où  (die  espère  trouver  un  important  débouclié  pour  ses  ])roduits 
industriels,  ]()rs([ue  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Koiiiah 
jusqu'à  Ragdad  lui  aura  ouvert  une  voie  directe  de  pénétration. 
De  plus,  on  compte  beaucoup  dans  certains  milieux  allemands 
sur  une  rénovation  agricole  des  bassins  dû  Tigre  et  de  l'Eu- 
phrale,  soit  par  la  colonisation  directe  au  moyen  d'immigrants 
allemands,  soit  par  de  grands  travaux  d'hydraulique  agricole  et 
un  système  de  métayage  avec  les  indigènes.  En  un  mot,  on  se 
préoccupe  vivement  en  Allemagne  des  moyens  à  employer 
pour  mettre  en  valeur  ces  immenses  territoires  et  il  serait 
téméraire  de  qualifier  d'utopies  les  uns  ou  les  autres  de  ces  pro- 
jets Tous  sont  au  contraire,  à  mon  avis,  plus  ou  moins  réa- 
lisables. 

Il  ne  faut  chercher  aucune  autre  cause  aux  événements  qui  se 
sont  succédé  dans  le  golfe  l*ersique,  depuis  quelques  mois,  que 
la  résistance  naturelle  de  l'Angleterre  à  Faction  de  ses  deux 
concurrentes. 

Une  occasion  tentante  se  présentait  d'al'iirmer  cette  résistance. 
Le  jeune  roi  de  TArabie  centrale  ou  plus  exactement  du 
Nedj,  cherchait  querelle  au  (dieikli  Moubarek,  souverain  de 
Koueïl.  Koueït  étant  le  seul  port  digne  de  ce  nom  à  Tembouchure 
(lu  Cdia I  l-el-Arab,  a  été  choisi  comme  tète  de  ligne  du  chemin  de 
fer  projeté  de  (lonstantinople  au  golfe  Persique.  Il  était  intéres- 
sant |)our  TAngleterre  de  (diercher  à  s'emparer  de  ce  point,  con- 
foi'nu''nieul  à  sa  polilicjue  traditionnelle  de  ne  laisser  })asser 
aucune  occasion  de  jalonner  la  roule  de  l'Inde.  Aussi,  sous  pré- 
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texte  de    faire  la  police  du  golfe,   dont  elle  prétend    avoir  la 
charge,  elle  prit  bruyamment  parti  pour  le  cheikh  Moubarek. 

La  Turquie  s'émut  de  cette  intervention  et,  forte  de  ses  droits 
de  suzeraineté  sur  Koueït,  envoya  de  Bagdad  un  petit  corps 
expéditionnaire  pour  prêter  son  appui  militaire  au  cheikh  Mou- 
barek contre  son  agresseur  Ben  Rachid.  Etîrayé  de  toutes  ces 
protections  qu'il  n'avait  nullement  sollicitées,  le  cheikii  Mou- 
barek écrivit  au  Sultan  pour  le  remercier  de  l'appui  militaire 
qui  lui  était  annoncé  et  protester  de  son  inutilité,  tout  en  affir- 
mant ses  meilleurs  sentiments  de  loyalisme. 

De  son  coté,  l'Angleterre  travaillait  à  arrêter  en  chemin  le 
corps  expéditionnaire  turc,  dont  l'intervention  aurait  diminué 
son  prestige  de  protectrice  du  golfe.  Les  troupes  turques  ne 
dépassèrent  pas  Bassorah,  dernière  étape  avant  Koueït,  oi!i 
d'habiles  négociations  anglaises  les  retinrent  de  longs  mois. 

Pendant  ce  temps,  des  cuirassés,  des  croiseurs,  s'embossaient 
tour  à  tour  devant  Koueït,  et  l'Europe  étonnée  apprenait  par  les 
télégrammes  des  agences  que  tantôt  le  pavillon  turc,  tantôt  le 
pavillon  anglais,  tantôt  le  pavillon  local,  tlottaient  successive- 
ment sur  le  palais  de  l'infortuné  Moubarek. 

Mais  toute  cette  agitation  et  l'action  un  peu  imprudente  des 
agents  anglais  eurent  des  conséquences  contraires  à  leurs  pré- 
visions, et  la  Porte,  pour  y  répondre,  hâta  la  solution  de  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 

Les  clioses  en  sont  là,  et  tout  fait  prévoir  que  l'Angleterre 
n'arrivera  pas  à  ses  fins,  que  Koueït  échappera  à  sa  protection 
pai'  trop  intéressée  et  que  ce  point  si  important  de  hi  future  voie 
directe  de  l'Extrême-Orient,  restera  neutre  en  demeurant  turc. 

La  France  a  été  absente  de  ces  événements,  et  pour  cause  :  elle 
n'avait  même  pas  un  agent  pour  la  représenter  dans  le  golfe 
Persique.  Notre  pavillou  ne  s'y  montre  plus  depuis  la  suppres- 
sion du  service  de  la  ligne  annexe  des  Messageries  maritimes 
(de  Bombay  à  Bassorah)  et  nos  négociants  ont  abdiqué  en  des 
mains  anglaises  la  vente  (b»  Ic'urs  produits,  (rcsl  ainsi  t\in'  Mar- 
seille vend  pourcin(|  millions  ch^  francs  de  sucre  par  an  à  des 
commissionnaires  anglais  (jui  le  font  transporter  dans  le  golfe 
par  des  navires  anglais,  et  là,  il  est  vendu  en  gros  ou  au  détail 
par  des  négociants  anglais. 

Otte  situation  est  doublement  regrctlablc  :  au  pt»inl  de  vue 
économique,  parce  qu'elle  rend  rAnglelerre  pour  ainsi  dire  mai- 
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tresse  d'iiiie  |)arti('  iiiipoi'liiiilc  de  nos  desliiKM's  industrielles; 
au  point  de  vue  ])olitique,  par  la  diniinution  de  prestige  quelle 
entraîne  pour  nous  aux  yeux  du  inonde  musulman. 

Getle  diminution  de  prestige  nous  est  particulièrement 
funeste,  j)arce  qu'elle  n'est  pas  simplenu'iit  locale.  Elle  rayonne, 
en  elTet,  sur  tout  le  monde  musulman,  par  les  pèlej'inagcs  aux 
lieux  saillis,  oîi  rattention  est  toujours  captivée  par  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  j^ays  arabes.  Les  moindres  faits  et  gestes  des 
héros  arabes  comme  Ben  Rachid  sont  exaltés,  commentés, 
par  des  millions  d'auditeurs  complaisants. 

Ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  pense  de  la  France  dans  ces  milieux 
à  la  fois  politiques  et  religieux,  ne  peut  pas  nous  laisser  inditl'é- 
rents.  11  en  résulte  une  foule  de  conséquences  toutes  extrême- 
ment importantes.  C'est  la  plus  ou  moins  grande  malléabilité 
de  nos  protégés  tunisiens,  la  soumission  plus  ou  moins  sincère 
de  nos  Algériens;  c'est  une  résistance  plus  ou  moins  grande  à 
notre  pénétration  pacifique  au  Maroc  et  au  Soudan;  c'est  la  sécu- 
rité de  rErtréme-Sud  algérien  et  la  pénétration  plus  ou  moins 
facile  du  Sahara;  c'est  notre  popularité  ou  notre  impopularité 
dans  les  pays  musulmans  d'Asie-Mineure,  de  Syrie  et  de  Pales- 
tine, où  nous  avons  de  si  grands  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux ;  c'est  en  un  mot  une  question  de  politique  générale  qui 
mérite  toute  notre  attention. 

Mais  l'intérêt  économique  de  la  question  est  encoi'e  plus 
important  que  l'intérêt  politique.  A  ce  point  de  vue,  nous  devons 
nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  dans  le  golfe  Persi(|ue  et  en 
Mésopotamie. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Constantino})le  à  Bagdad,  ou 
plus  exactement  le  prolongement  de  la  ligne  d'Aualolie  déjà 
existante  de  Constantinople  à  Koniah  jus(ju'à  Bagdad,  peut,  dès 
aujourd'hui,  être  considéré  comme  entré  dans  la  période  de 
réalisation.  Son  exécution  ne  peut  plus  être  qu'une  question  de 
temps.  Son  prolongement  jusqu'à  Koueit  suivra  fatalement, 
tant  rinlérêtde  kiTurquie  est  grand  d'uniher  ainsi  son  empire, 
tiuit  il  sera  fécond  en  résultats  pour  le  développement  écono- 
mique cl  raugmentation  de  la  jniissance  militaire  des  pa}s 
ottomans. 

Nous  devons  nous  (^forcer  de  prendre  rang  dans  le  mouve- 
ment (re\|)ansioii  de  rJMii'ope  centrale  vers  l'Orient  et  lEx- 
treme-Orieut,  (|ue  cette  nouvelle  voie  va  créer  et  qui  se  déve- 
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loppera  rapidoment,  il  n'en  faut  point  douter.  Celte  nouvelle 
voie,  doublant  le  canal  de  Suez,  accessible  aux  marchandises 
riches  et  qu'adopteront  probablement  sans  tarder  la  poste  et 
les  voyageurs  pour  les  Indes  et  rExtrème-Ori(nit,  troublera 
profondément  l'état  de  choses  actuel.  Elle  permettra  la  création 
ou  le  développement  d'une  foule  de  transactions  dont  la  mul- 
tiplicité et  quelquefois  l'importance  feront  naître  certaine- 
ment des  initiatives  nombreuses. 

Quelques  exemples  entre  mille  : 

Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  fait  et  qu'on  se  rendra  facile- 
ment de  Constantinople  aux  pêcheries  de  perles  du  golfe  Per- 
sique,  ce  ne  sera  plus  Bombay,  le  centre  d'attraction  et  le  grand 
marché  des  perles,  mais  Constantinople  ou  une  capitale  de 
l'Europe,  Vienne  (qui  a  déjà  les  nacres)  ou  Berlin,  Amsterdam 
ou  Paris.  Et  l'année  1900  a  vu  pécher  pour  quarante  millions  de 
francs  de  perles  fines  dans  le  golfe  :  c'est  assez  dire  l'impor- 
tance de  cette  industrie. 

Le  commerce  des  rubans,  fils  d'or  et  passementeries,  qui  se 
fait  presque  exclusivement  par  Bombay  pour  tous  les  pays  du 
centre  et  du  sud  de  l'Arabie,  pour  Bagdad,  Nedjef  et  Kerbela, 
Bassora,  Bender-Bouchir  et  Chiraz,  Mascate,  et  même  la 
INIecque,  se  déplacera  certainement  et,  de  Lyon  (en  passant  par 
Londres),  nos  articles  n'iront  vraisemblablement  plus  à  Bom- 
bav  pour  "se  distribuer  sur  les  marchés  musulmans.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  nous  n'y  veillons  pas,  ce 
seront  probablement  les  AUemanils  d'abord,  puis  les  Autri- 
chiens et  les  Italiens,  qui  en  tireront  les  plus  grands  avan- 
tages. Aussi  importe-t-il  de  développer  vigoureusement  dès 
maintenant  notre  action  commerciale  dans  cette  partie  de  l'Asie, 
si  nous  ne  voulons  pas  bientôt  et  peut-être  à  jamais,  en  être 
évincés. 

Nos  sucres  enlin  sont  surtout  menacés  par  les  concurrences 
allemaude,  autrichieune  et  russe.  Or,  c'est  à  l'heure  actuelle 
notre  princi})al,  on  pourrait  presque  dire  noire  seul  article 
d'exporlation  dans  le  goU'e  l*eisi(|iie,  eu  Mésopoliunie  et  en 
Perse. 

Pour  loutes  ces  l'aisoiis,  il  l'iuil  iV'Jicilcr  le  (\)inil('  de  l'Asie 
Fraiicdise^  qui  est  décidé  à  prendrez  résolument  l'initiative  dun 
mouvement  énergique  pour  essayer  de  ne  plus  perdre  de  terrain 
sur  ces  marchés,  mais  travailler  au  contraire  à  en  gagner.  Il 
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saura  i;Touj)or  les  intorossés,  iaii'c  Jnndor  pratiquement  des 
comptoirs  conimerciaux,  dos  succursales  de  banques,  faire  éta- 
blir les  lij^nes  de  navii;ation  nécessaires  et  créer,  par  une  action 
coll('(dive  de  nos  négociants  et  de  nos  industriels  exportateurs  et 
importateurs  syndiqués,  un  courant  commercial  vers  ces  pays, 
que  nous  avons,  faute  de  les  bien  connaître,  eu  le  tort  de  trop 
néii^liger  jusqu'à  présent.  E(  l'on  peut  attendre  de  ce  mouve- 
ment des  résultats  féconds  pour  notre  inlluence  dans  tout  le 
Levant,  où  notre  situation  baisse  trop  sensiblement  depuis 
quelques  années. 

«  A  quoi  nous  sert  d'îvvoir  appris  le  français?  »  ne  cessaient 
de  me  répéter  les  anciens  élèves  des  missions  catholiques  que 
je  rencontrais  à  Bassorah  ou  à  Hai^dad.  «  La  connaissance  de 
l'anglais  seule  nous  ouvre  l'accès  des  emplois  commerciaux  ou 
administratifs.  Certes,  si  cela  continue,  nous  n'apprendrons 
plus  le  français  à  nos  enfants.  » 

Il  y  a  là  un  grave  danger  dont  l'importance  ne  peut  nous 
échapper.  C'est  la  propagation  de  notre  langue  arrêtée,  c'est 
plusieurs  siècles  de  persévérants  elforts  devenant  tout  à  coup 
stériles,  (^est  une  reculade,  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  car 
au  moment  où  toutes  les  nations  européennes  font  tant  d'ef- 
forts pour  gagner  du  terrain  sur  les  marchés  du  monde,  que 
d'importance  ne  doit-on  pas  attacher  à  ne  pas  en  perdre,  tout 
au  moins!  Or,  toute  diminution  d'intluence  et  de  prestige 
entraîne  fatalement  des  conséquences  économiques  nom- 
breuses. Cela  est  de  toute  évidence. 

Dans  la  combinaison  linancière  du  chômin  de  fer  de  Bagdad, 
nous  nous  sommes  réservé  une  part  de  40  %  dans  les  capitaux 
engagés,  et  nous  avons  bien  fait.  Mais  tâchons  de  nous  réserver 
ou  de  conquérir  une  part  au  moins  égale  à  cette  proportion, 
dans  le  mouvement  commercial  qu'elle  entraînera. 

Tel  doit  être  notre  objectif,  et  nous  ne  devons  rien  négliger 
pour  l'iitleindre. 

Gervais-Couhtkllkmont. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.    —  EUROPE. 


France.  —  Le  hudget  des  Affaires  étrangères  :  discours  de  M.  Etienne, 
—  La  Chambre  a  voté  la  semaine  dernière  le  budget  des  Affaires 
étrangères.  Les  débats,  assez  courts  d'ailleurs,  ont  fourni  à 
M.  Etienne  l'occasion  de  prononcer,  dans  la  séance  du  21  janvier 
un  discours  magistral  dont  le  retentissement  a  été  considérable, 
aussi  bien  dans  le  Parlement  que  dans  le  pays  tout  entier.  Aussi 
croyons-nous  devoir  reproduire  m  extenso ^  dans  leurs  parties  essen- 
tielles, les  déclarations  de  notre  éminent  collaborateur,  aux- 
quelles M.  Delcassé,  sans  doute  pour  des  raisons  diplomatiques 
inconnues  du  vulgaire,  n'a  cru  devoir  répondre  que  par  quelques 
mots  bien  vagues  et  bien  peu  précis. 

DISCOURS    DE   M.    ETIENNE 

Messieurs,  il  nie  serait  aisé,  je  le  crois,  et  la  Chambre  ne  manquerait  pas. 
je  l'espère,  do  ratifier  mes  paroles,  de  justifier  la  politique  coloniale  de  la 
France  au  cours  des  vingt  dernières  années,  cette  politique  qui  a  eu  pour 
chefs,  pour  parrains  les  hommes  illustres  qui  ont  fondé  la  troisième  Répu- 
blique, Gambetta  et  Jules  Ferry.  Nous  démontrerions  aisément,  je 
pense,  que,  si  nous  n'avions  pas  été  sufhsamment  avisés,  l'Europe  n'aurait 

pas  manqué  —  on  me  comprend  très  bien  quand  je   dis  «  l'Europe  »  de 

se  substituer  à  nous  au  Tonkin  et  en  Annam,  et  qu'alors  la  situation  de  la 
Cochinchine  aurait  été  singulièrement  compromise. 

Si  nous  n'étions  pas  allés,  sous  l'inspiration  si  sensée  et  si  jjatriotiquede 
Jules  Ferry,  nous  établir  en  Tunisie,  et  si  nous  n'avions  pas  accompli  cet 
acte  de  haute  importance,  il  est  incontestable  que  nos  intérêts  dans  l'A- 
frique du  Nord  eussent  été  singulièrement  compromis.  Nous  n'aurions  pas 
non  [tins  cul  rc  nos  mains  cette  arme  puissante,  cet  instrument  de  guerre  de 
première  valeur  qui  est  le  port  deBizerte,  et  qui,  aujourd'hui,  commande, 
on  peut  le  dire,  tout  le  bassin  central   et  oriental   de  la  ^Méditerranée. 

11  (Mil  été  singulier  que  l'on  vînt  nous  reprocher  l'expédition  de  Mada- 
gascai',  car  il  iippert  aux  yeux  de  tout  le  monde  que  si  nous  n'avions  pas 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xni.  U 
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pris  r('Mi('i'^i(|U('  (lt''cisi(iii  (le  placci-  (lircclcinciil  sous  r.-iuldi'itr  de  lii  I^'imikm' 
fcltc  ^i'iiikIc  il<',  lion  sciilciiiciil  nous  aurimis  au  llanr  de  l'Afriqui'  une 
coloiiii'  cl  l'aiigcrc  iiiciiarani  nos  posscssitdis  (jriciilalcs,  mais  ciicorç  nous 
aurions  uc^ligi'  (russui-cr  nos  couiinuiiicalious  dii-cctcs  avec  notre  empire 
iudo-ciiinois.  lOn  onlre,  nous  aurions  laissé  entre  les  mains  d'une  |)uis- 
sance  clrauf;!''!'!'  qui  n'aurait  pas  manqué  de  s'y  installer,  qui  avait  fail  ilt'S 
ell'(ii-|s  consideraldes  depuis  de  longues  années  pour  y  étaldir  son  iniluence, 
c'est-à-dii'e  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  la  formidable  position  de 
Diego-Suarez  qui  aurait  t'té  un  danger  permanent  pour  notre  indo-Chine, 
alors  que  Diego-Suarez,  ain('nag(''  romnie  il  vient  de  l'ètn»,  grâce  à  l'inlas- 
sable dévouement  du  g^'uiiTal  (lallieni  cl  a  rint(dligenle  activiO'  du  giuicral 
Jofïre,  constitue  un  moyen  enei'giquc  de  dclcnse  contre  un  ennemi  (jui 
voudrait  s'en  emparer. 

Dans  l'Ouesl  africain,  notre  cpuvre  a  été  considérable.  Elle  a  été,  on 
peut  le  dire,  tout  à  l'ait  exceptionnelle. 

Elle  s'est  poursuivie  en  dépit  des  résistances  (jn'on  tentait  d'y  op[ioser. 
Les  critiques,  les  accusations  n'ont  pas  manqué  à  ceux  (pii  ont  ('té  obsti- 
nément les  défenseurs  de  la  politique  de  la  France  dans  l'Ouest  africain. 
Les  ministres  (jui  se  sont  succédi'',  aussi  bi(ni  au  ministère  des  alVaires 
étrangères  qu'au  ministère  des  colonies,  ont  eu  le  sentiment  qu'il  ci  ait  de 
l'intérêt  supérieur  de  la  France  d'éta])lir  solidement  notre  influence  dans 
l'ouest  de  l'Afrique.  Dès  1889,  et  non  pas  à  la  légère  comme  on  le  prétend, 
nous  avions  affirmé  le  plan  que  nous  voulions  suivre.  Nous  n'avons  pas 
fait  en  Afrique  celt(>  politique  décousue  qu'on  nous  a  tant  reprochée  à  la 
tribune  et  dont  ^L  de  Castellane  s'est  fail,  je  crois,  aussi  l'écho;  nous 
n'avons  pas  été  au  hasard,  guidés  par  les  circonstances;  nous  avons  eu  le 
sentiment  très  net  de  nos  intéi-èts  et  de  nos  devoirs. 

Dès  1^89,  parlant  au  nom  du  Gouvernement,  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie,  je  marquais  du  haut  de  cette  tribune,  malgré  les  sourires  que 
je  voyais  apparaître  sur  les  lèvres  de  quelques-uns  de  mes  collègues,  qu'on 
devait  obstinément  poursuivre  l'établissement  de  l'influence  française 
depuis  la  ligne  qui  délimite  à  l'est  la  Tunisie  jusqu'au  lac  Tchad.  Cette 
politique  a  été  réalisée  et,  à  l'heure  actiielle,  on  peut  juger  (jucl  en  est  le 
résultat.  Nous  ayons,  en  efl'et,  pris  possession  définitivement  de  ces 
immenses  territoires  ipii  s'étendent  à  l'ouest  de  la  ligne  qui  va  de  la 
Tunisie  au  Tchad,  ("'est  là  une  œuvre  i|ui,  je  crois,  se  justifie  ampbmient 
et  qui  ne  saurait  trouver  ici  —  je  l'espère  du  moins  —  (jue  l'approbation 
unanime  de  mes  collègues. 

Devons-nous,  comme  certains  le  redoutent,  faire  encore  œuvre  d'expan- 
sion coloniale,  rechercher  d'autres  territoires,  agrandir  notre  domaine  et 
l'élargir  indéfiniment?  Personne  n'a  ce  sentiment;  et,  i)arce  (jue  nous 
avons  été  résolus,  énergiques,  parce  que  nous  avons  pense  que  les  intérêts 
de  notre  pays  nous  commandaient  de  ne  pas  nous  laisser  distancer  par  les 
puissances  rivales,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  ne  sentions  pas 
qu'il  est  des  limites  qu'il  ne  faudrait  pas  impunément  franchir. 

Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  bon  de  crier  à  haute  voix  que  nous  renon- 
çons à  toute  expansion  coloniale;  j'estime  qu'il  nous  appartient  de  pra- 
.îi(iuer  notre  ))()luique  connue  nous  l'entendons,  et  que,  si  un  jour  il  a]ipa- 
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raissait    qu'il   fût    de   l'intérêt   de  notre    pays    d'acquérir     de    nouveaux 
territoires,  la   Chambre    saurait    prendre   parti    et   dicter  ses  volontés  et  ' 
ses  résolutions. 

Ce  que  je  désirerais,  laissant  de  côté  les  conquêtes   nouvelles,   c'est  que 
tout  au  moins  sur  les  territoires  qui  nous  appartiennent,  que  nous  avons  ■ 
conquis  au  pri.x;   de  tant  d'efforts  et    de  tant  de  sacrifices,  la  sécurité  nous 
fût  entièrement  acquise.  Ce  que  je   voudrais,   c'est  que   nous  ne  fussions  • 
pas  en  butte  aux  hostilités  manifestes  des -autres  puissances,  qui  sont  ton-  • 
jours  impatientes  d'agrandir  des  domaines  qui  ilépassent  déjà  les  forces 
dont  elles   peuvent  disposer.  Je  voudrais   (jue,  tout   au  moins  là  où  nous 
sommes  installés,  où  nous  avons  planté  notre  drapeau,  où  les  traités   ont  • 
marqué  notre  place,  nous  ne  soyons  pas  en  butte  aux  incessantes  réclama- 
tions.aux  incessants  agissements  des  puissances  voisines. (App/aiidissemen^s.) 
Je   m'explique.  On  a  dit  et  répété  que,  depuis  deux  ans  environ,  nous 
nous  étions  heureusement  dégagés  de  toutes  les  difficultés  nées   au   cours 
de  ces  vingt  dernières  années  enti'e  l'Angleterre,  puissance  coloniale  par 
e^ccellence,  et   la   France,  que  tous  les  conflits,    toutes  les   réclamations 
a\aient  complètement   disparu.  On  a,  il  est  vrai,  passé   des  traités   avec 
l'Angleterre  pour  délimiter  d'une  façon  très  précise  tous  nos  territoires  sur 
la  côte  occidentale  d'Afrique.  Nous  avons  ol)tenu  des  garanties  en   ce  qui 
concerne  notre  situation  à  Madagascar.  Nous  avons  définitivement   réglé  - 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  l'Angleterre  et  nous   au   sujet 
de  la  Tunisie.  Ces  traités  conclus  et  signés,  la  situation  est-elle   telle  ([uc 
nous  la  désirerions  ? 

Je  la  crois  encore  à  l'heure  actuelle  aussi  peu  favoral)le  que  possible  au 
point  de  vue  de  nos  intérêts  ;  je  crois  que,  malgré  les  préoccupations  qui 
assiègent  en  ce  moment  l'empire  britannique,  sa  diplomatie,  incessamment 
active,  énergique  et  vigilante,  ne  ce&se  d'entretenir  sur  bien  des  points, 
où  nous  avons  des  droits  incontestables,  des  agitations  et  des  contesta- 
tions. 

Pour  ne  pas  me  borner  à  tenir  un  langage  vague  et  indéterminé,  je  vais 
préciser  et  examiner,  si  vous  me  le  permettez,  aussi  rapidement  que  pos- 
sible, notre  situation  tant  en  Asie  qu'en  Afrique. 

En  Afrique,  nous  avons  une  petite  colonie,  sur  la  côte  des  Somalis,  où 
nous  sommes  installés  depuis  1862.  Le  gouvernement  impérial  a  eu,  à 
cette  époque,  le  sentiment  qu'il  était  utile,  alors  (jue  nous  venions  d'acqué- 
rir la  Cochincliine,  deposséderentrelamétropole  et  ce  pays  lointain,  unj^ort- 
de  refuge  et  de  ravitaillement:  c'est  alors  que  nous  nous  sommes  établis  à 
Obock.  Depuis  lors,  les  événements,  dans  ces  régions,  ont  pris  une  impor- 
tance capitale.  Vous  connaissez  tous  les  incidents  qui  se  sont  produits  der- 
rière cette  petite  colonie  d'Obock,  en  Abyssinie  même,  et  les  graves  évé- 
nements qui  ont  succédé  à  l'avènement  de  Ménélik  comme  empereur 
d'Abyssiuie  et  à  l'établissement  au  nord  de  Tempire  abyssin  de  la  colonie 
de  l'Erythrée. 

Nos  relations  avec  l'Empire  abyssin  ont  toujours  été  des  plus  cordiales.. 
Nous  avons  contracté  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  l'empereur 
Ménélik,  et  nous  lui  avons,  depuis  lors,  prouvé  que  nous  tenions  fidèlement 
nos  engagements. 
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Il  a  liieu  voulu  concéder,  il  y  a  quelques  années,  un  chemin  de  fer  des- 
tiné à  mettre  en  relations  notre  colonie  d'Obock,  par  le  port  de  Djibouti, 
avec  la  capitale  de  son  empire,  Addis-Ababa.  Cette  concession  a  été  accor- 
dée à  un  citoyen  français,  M.  Chefneux,  et  au  confident,  au  conseiller  de 
l'empereur,  son  ami,  M.  Ilg,  sujet  suisse.  Une  compaj^nic  a  été  constituée; 
des  ca[)itaux  français  sont  entrés  dans  l'opération  et  le  chemin  de  fera  été 
construit  sur  une  étendue  relativement  considéraiile,  puisque  à  l'heure  ac- 
tuelle il  atteint  le  201e  kilomètre. 

Il  est  incontestable  que  ce  chemin  de  fer  présente  pour  celui  qui  en  est 
le  maître,  qui  l'exploite,  une  force  considérable,  que  c'est  un  instrument 
commercial  tout  autant  qu'un  instrument  militaire  et  défensif. 

Cette  constatation  est  apparue  avec  clarté  à  la  puissance  qui  a,  on  peut 
le  dire,  l'œil  sur  tous  les  événemerits  qui  se  développent  dans  le  monde 
entier,  et  l'Angleterre  n'a  pas  manqué  de  constater  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Ababa  pouvait  gêner  et  entraver  les  rela- 
tions commerciales  entre  l'Abyssinie  et  les  ports  de  Berbeira  et  Zeïla,  qui 
sont  à  l'est  de  Djibouti,  et  (jue  ce  chemin  de  fer  réservé  à  la  France  per- 
mettait à  l'empereur  Ménélik  d'assurer  sa  propre  sécurité.  Mais  la  com- 
pagnie concessionnaire  ayant  éprouvé  d'énormes  difficultés  pour  trouver  en 
France  les  capitaux  indispensables  à  la  poursuite  de  la  construction 
de  sa  voie  ferrée,  et  après  avoir  construit  près  de  150  kilomètres,  ayant 
épuisé  toutes  ses  ressources  et  ne  rencontrant  plus  sur  le  marché  français 
les  concours  qui  lui  étaient  indispensables,  elle  a  vu  accourir  vers  elle  des 
compagnies  anglaises  quilui  ont  dit:  «  Vous  ne  trouverez  plus  en  France  les 
concours  que  vous  recherchez;  nous  vous  offrons  notre  argent;  nous  allons 
vous  acheter  vos  actions  et  vos  obligations  aux  prix  normaux,  et  avec  l'ar- 
gent que  nous  vous  donnerons,  vous  poursuivrezvotreœuvre;  maisil  esten- 
tenduque,  puisque  nous  vous  donnons  notre  capital,  vous  nous  autoriserez 
à,  pénétrer  dans  votre  conseil  d'administration.  De  plus,  lorsque  nous  vous 
aurons  permis,  grâce  à  nos  capitaux,  d'atteindre  le  point  terminus  de  votre 
chemin  de  fer,  vous  nous  autoriserez  à  relier  notre  port  de  Zeïla  à  un  point 
quelconque  de  voire  voie  ferrée.  » 

Les  compagnies  anglaises,  il  faut  le  dire,  ont  fait  connaître  avec  une 
franchise  exceptionnelle  leurs  vues  dans  des  réunions  d'actionnaires,  elles 
ont  indiqué  où  elles  tendaient.  Trois  compagnies  avaient  versé  des  fonds 
dans  cette  entreprise  du  chemin  de  fer,  puis  elles  se  sont  fondues  en  un 
trust  à  la  tète  duquel  se  trouve  lord  Chesterfield  en  qualité  de  président. 

Il  a  annoncé  à  ses  actionnaires  quelle  était  l'importance  des  sommes 
déjà  engagées  par  les  Anglais  dans  la  compagnie  du  chemin  de  fer  éthio- 
pien et  quelles  étaient  les  espérances  définitives  du  trust  qu'il  présidait,  à 
savoir  qu'il  deviendrait  partie  importante  dans  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  qu'il  arriverait  i\  construire  l'embranchement  qui  de  Zeïla  se 
raccorderait  sur  le  chemin  de  fer  français. 

Si  un  tel  événement  devait  se  réaliser,  si  les  Anglais  devaient  maintenir 
la  situation  qu'ils  occupent  actuellement  dans  la  compagnie,  s'ils  devaient 
avoir  voix  jtresque  prépondérante  au  sein  du  conseil  d'administration, 
vous  apercevez  tout  de  suite  les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses- 
Or,  je  crois  fort  qu'à  l'heure  actuelle  ils  sont  bien  près    d'arriver  à  ce 
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résultat  puisqu'on  m'affirme  que,  sur  28.00i>  actions  représentant  le  capi- 
tal de  la  compagnie,  les  Anglais  en  possèdent  déjà  près  de  14.000;  ils 
sont  donc  à  la  veille  d'avoir  entre  les  mains  la  possession  entière  de 
l'outil  dont  je  parlais,  du  chemin  de  fer. 

Si  nous  laissions  une  situation  pareille  se  développer,  il  est  incontes- 
table que  nous  perdrions  ahpolument  le  chemin  de  fer,  et,  perdant  le 
chemin  de  fer,  c'est  la  coloiïie  d'Obock  qui  est  complètement  détruite  et 
ruinée,  c'est  le  port  de  Djii)Outti  qui  n'existe  plus,  c'est  le  port  de  Zeïla 
qui  prend  la  prépondérance  et.  il  faut  le  dire  nettement,  c'est  l'empire 
d'Abyssinie  qui  est  menacé. 

El  pourquoi  serait-il  menacé?  Mais  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
entrevoir  quelles  sont  les  visées  de  la  politique  anglaise  dans  l'Est  africain. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  cette  politique  s'est  afïîrmée  avec  netteté.  Et 
les  douloureux  incidents,  les  tragiques  événements  qui  se  déroulent  dans 
le  Sud  africain  ne  sont  qu'une  des  étapes  que  l'Angleterre  doit  franchir 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  son  grand  rêve  qui  est  de  réunir  le  Cap  à 
Alexandrie.  Ce  rêve  est  déjà  en  partie  réalisé.  Le  rail  anglais  va  depuis  le 
Cap  jusqu'aux  abords  du  Zsmbèze.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'un  obs- 
tacle sur  sa  route  :  c'est  l'Abyssinie;  le  rail  anglais,  tout  d'abord,  devait 
longer  la  rive  gauche  du  Nil.  Mais  il  a  fallu  y  renoncer,  car  les  marais  du 
Bahr-el-Gazal  sont  infranchissables.  Il  a  fallu  changer  le  tracé  et  passer 
de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite.  Or,  sur  ce  tracé  se  trouve  le  plateau 
abyssin;  eh  bien!  pour  les  Anglais,  il  faut  que  cet  obstacle  disparaisse, 
comme  doivent  disparaître  les  républiques  sud-africaines  qui  sont  l'obs- 
tacle au  Sud;  mais,  en  Angleterre,  on  est  patient  quand  les  circonstances 
le  commandent  ;  on  sait  que  le  temps  est  le  grand  maître,  et  qu'il  est  pré- 
férable, pour  ne  pas  froisser  violemment  les  intérêts  que  la  France  doit 
défendre  dans  ces  régions,  d'user  des  moyens  que  conseille  la  prudence.  Et 
l'on  cherche  alors  à  s'emparer  légalement  du  chemin  de  fer  franco-éthio- 
pien. On  achète  les  obligations  et  les  actions  de  la  compagnie  pour  être 
les  maîtres  du  conseil  d'administration.  Et  quand  nous  aurons  entre  nos 
mains,  pensent  les  Anglais,  l'instrument  qui  débouche  sur  la  mer,  il  fau- 
dra bien  que  l'empereur  Ménélik  capitule  et,  ce  jour-là,  notre  grand 
chemin  de  fer  à  travers  l'Afrique  ira  du  Cap  à  Alexandrie. 

Eh  bien!  j'estime  que  le  Gouvernement  doit  résolument  faire  face  à  une 
situation  pareille. 

Le  Gouvernement  peut  et  doit  faire  les  sacrifices  nécessaires. 

Accuser  le  Gouvernement  de  ne  pas  s'être  inquiété  de  cette  question,  ce 
serait  lui  faire  injure  :  il  s'en  est  préoccupé.  Après  les  conversations  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  en  compagnie  de  plusieurs  de  mes  collègues  du 
groupe  colonial  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  aussi  bien  avec  M.  le  ministre 
des  Alfaires  étrangères  qu'avec  M.  le  ministre  des  Colonies,  nous  avons  eu 
la  conviction  profonde  que  les  intérêts  français  étaient  sérieusement 
examinés. 

Je  sais  très  bien  que  certaines  préoccupations,  (jue  certaines  hésitations 
se  sont  manifestées  et  qu'on  cherche  de>  combinaisons  qui  n'engageraient 
pas  le  Trésor  français  ;  mais  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter,  et  qu'il  est 
indispensable   que  l'Etat  français,  par  son  intervention  directe,  vienne 
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-affirmer  tout  Tintérêt  qu'il  attache  à  la  construction  de  ce  chemin  de  fer 
et  au  maintien  de  la  ligne  entre  des  mains  exclusivement  françaises. 
(Applau(Us>icments .) 

Puisque  je  suis  en  Afrique,  permettez-moi  de  passer  de  la  côte  orientale 

-  à  la  côte  occidentale.  Nous  sommes  toujours  en  territoire  français,  car  je 
ne  parle  i)as  en  ce  moment  d'expansion  coloniale,  je  m'occupe  de  terri- 
toires qui  nous  appartiennent.  Je  vais  montrer  que,  là  aussi,  nous  sommes 
dans  une  situation  difficile  et  pénible;  je  fais  allusion  à  notre  colonie  du 
Soudan,  contiguë  à  la  colonie  anglaise  du  Niger. 

Le  1}  août  4890,  nous  avons  signé  un  traité,  avec  l'Angleterre,  qui  fixe  la 
sphère  d'influence  des  deux  pays  dans  les  régions  situées  à  l'est  de  la  rive 
.  gauche  du  Niger  en  se  dirigeant  à  l'est  jusqu'au  lac  Tchad. 

Par  ce  traité,  l'Angleterre,  vous  vous   le  ra]ip('lcz,  nous  accordait  ce  que 
nous   possédions   déjà,   les  territoires  au  nord  de  la    ligne    Say-Barroua. 
•  Tous  ces  territoires  étaient  moralement  depuis  de  longues  années,  depuis 
18.30  on  peut  le  dire,  depuis  que  nous  avions  conquis  l'Algérie,  sous  l'in- 
fluence de  la  France;  pas  une  puissance  au  monde  ne  songeait  à  contester 

-  notre  autorité  sur  ces  régions  qui,  je  l'ajoute  immédiatement,  sont  absolu- 
ment désertiques.  L'Angleterre  nous  offrait,  comme  le  disait  si  bien  lord 
Salisbury,  les  sables  sur  lesquels  pourrait  gratter  aisément  le  coq  gaulois; 
car,  pour  interpréter  après  coup  la  convention,  ce  sont  les  termes  dont  il 
s'est  servi,  joignant  ainsi  l'ironie  à  la  façon  un  peu  étrange  dont  il  en 
usait  à  notre  égard. 

Mais  si  l'Angleterre  nous  reconnaissait  les  territoires  qui  nous  apparte- 
■  naient,  si  elle  nous  concédait  les   sables  désertiques,  elle  se  réservait  de 

-  superbes  territoires  ;  c'étaient  le  Bornou,  le  Sokoto.  le  FL^oussa,  pays 
sains,  fertiles,  pourvus  d'eau,  où  l'Européen  peut  vivie  à  l'aise,  où  il 
trouve  tout  ce  qvù  lui  est  nécessaire,  tandis  qu'on  ne  nous  laissait  qu(»  le 
désert. 

Que  s'est-il  produit  ([uand,  en  1898,  huit  ans  après,  nous  avons,  voulu 
exécuter  le  traité,  passer  de  la  phrase  consignée  dans  la  convention  à  son 
exécution,  fixer  les  points  par  lesquels  passerait  la  ligne  de  Say-Barroua? 

Les  Anglais,  toujours  en  éveil,  qui  connaissait  admirablement  les  pré- 
cédents, <\m  avaient  eu  la  précaution  de  lire  attentivement  le  magnifique 
voyage  de  Barlli,  qui  savaient  très  bien  où  se  trouvent  les  points  d'eau  et 
où  il  n'en  existe  pas,  les  Anglais  nous  ont  assigné,  avec  notre  assentiment 
j'ai  hâte  de  le  dire,  une  ligne  frontière  où  il  est  impossible  de  trouver  un 
seul  point  d'eau. 

Or,  la  distance  qui  sépare  Say  de  Zinder,  le  point  central  entre  le  Niger 
et  le  Tchad,  est  de  1.200  kilomètres,  et,  à  l'heure  actuelle,  sauf  pendant  la 
période  des  pluies  qui  dure  trois  mois,  pour  aller  de  Say  à  Zinder,  il  est 
impossible  de  suivre  la  ligne  française.  11  n'y  a  pas  un  point  d'eau;  nos 
ravitaillements  sont  absolument  impraticables.  Le  bataillon  de  tirailleurs 
sénégalais  que  nous  avons  dans  la  région  qui,  sous  les  ordres  du  colonel 
Pèroz,  —  (pii  a  dépensé  sa  santé  depuis  trente  ans  dans  toutes  nos  colonies 
et  qui  y  a  icndu  d'éclatants  services,  —  et  de  l'intrépide  commandant  Gou- 
raud,  le  vain(|ueur  de  Samory,  est  exposé  aux  pires  périls  et  rnéme  à  la 
famine.  Telle  est  la  situation  dans  laquelle  nous  ont  placés  les  Anglais. 
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De  Zinder  au  lac  Tchad,  même  situation;  il  nous  est  impossible  de- 
résider  longuement  dans-  ces  territoires  Que  demandons-nous  donc? 
N'avons-nous  pas  été,  il  faut  le  dire,  dupés  par  l'Angleterre? 
•  Est-ce  que  l'Angleterre  ne  savait  pas  qu'elle  allait  nous  placer  dans  la 
pire  des  situations,  alors  que  nous  lui  avons  concédé  des  territoires  où 
elle  n'est  jamais  allée  ? 

Par  la  bouche  de  ses  hommes  d'État,  elle  avait  dit  :  «J'ai  des  intérêts  aii 
Bornou,  dans  le  Sokoto,  dans  le  Haoussa;  mes  agents  y  sont  allés,  morfe 
drapeau  y  est  planté.  »  Et  lorsque  Monteil  fait  sa  magnifique  traversée  dans- 
toute  la  région  du  Sokoto,  du  Haoussa,  du  Bornou,  il  ne  rencontre  aucu» 
agent,  pas  un  soldat  anglais.  Un  article  de  l'acte  de  Berlin  stipule  qu'on: 
ne  peut  prendre  possession  des  territoires  qu'après  y  avoir  planté  soi> 
drapeau  et  les  avoir  occupés  ;  cet  article  est  violé  par  l'Angleterre,  car 
elle  n'a  jamais  occupé  un  de  ces  territoires.  Et  nous  lui  avons  cependant 
donné  la  partie  la  plus  belle,  la  plus  magnifique  de  tout  le  Soudan  cen- 
tral, et  elle  nous  a  laissé  le  désert. 

S'il  y  a  quelque  bonne  foi  en  Angleterre,  nos  voisins  reconnaîtront  leur 
erreur  volontaire  ou  involontaire  et  consentiront  à  une  rectification  de- 
frontière. 

Nous  que  l'on  déclare  toujours  si  disposés  à  donner  des  coups. d'épin- 
gles, que  l'on  dit  toujours  prêts  à  agir  avec  une  impétuosité  exception- 
nelle, nous  constatons  qu'après  avoir  exécuté  avec  la  plus  entière  bonne 
foi  toutes  nos  obligations,  ceux  avec  lesquels  nous  voulons  vivre  en  bonne- 
amitié  ne  cessent  de  nous  susciter  des  embarras,  des  ennuis.  J'estime  que- 
le  Gouvernement,  dans  ces  circonstances,  doit  intervenir.  S'il  reste  inac- 
tif, mieux  vaut  alors  résolument  abandonner  des  territoires  où  nos  mal- 
heureux soldats  souffrent  trop  cruellement. 

.  Je  n'en  ai  pas  fini  avec  l'Afrique;  il  y  a  la  question  du  Maroc.  Tout  le- 
monde  compn^nd  qu'il  y  a  pour  nous  un  intérêt  supérieur  à  ce  que  le- 
Maroc  soit  maintenu  dans  son  intégrité  absolue.  L'Europe  entière  sait 
qu'il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'une  inlluence  supérieure  à  la 
nôtre  puisse  s'établir  au  Maroc.  Ce  serait  compromettre  d'une  facoa 
absolue  nos  intérêts  dans  le  bassin  méditerranéen. 

C'est  la  sécurité  française  qui  est  attachée  à  cette  importante  question. 

Si  je  tiens  ce  langage,  si  je  jette  ce  cri  d'alarme,  c'est  que  les  faits  sont 
tangibles. 

Assurément  cette  action  inlassable  et  tenace  des  Anglais  est  de  naturel 
l)rovoquer  l'admiration,  car  aujourd'hui,  alors  que  peut-être  ils  devraient 
.être  si  prudents,  alors  qu'ils  devraient  songer  à  régler  les  énormes  diffi- 
cultés qui  pèsent  sur  eux,  ils  continuent  la  même  politique  active  et 
inquiétante. 

Celte  politique  mondiale,  je  ne  sais  comment  la  traduire;  c'est  une  poli- 
tique insatiable  qui  n'a  jamais  de  répit,  qui  poursuit  les  autres  puissances^ 
là  où  elles  sont  nettement  établies.  Ce  Maroc,  dont  nous  voulons  réserver 
l'intégrité,  où  nous  voulons  avoir  une  iniluence  prépondérante,  ce  Maroc 
devient  la  convoitise  du  peuple  et  du  gouvernement  anglais. 

Voici  ce  qui  s'y  passe  :  la  cour  est  à  Rabat;  elle  vient  de  se  transporter 
sur  le  bord  de  la  mer,  et  là  le  Sultan  est  entouré  d'un  personnel  spécial  d'où 
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émerge  un  liomme  dont  M.  Raiberti  a  donné  le  nom,  M.  Mac  Clay,  qui 
fait  partie  du  personnel  de  la  légation  anglaise  :  cet  homme,  très  habile,  a 
su  intéresser  l'esprit  du  Sultan  et  il  a  obtenu  de  lui  une  série  de  conces- 
sions très  avantageuses;  il  a  su  l'amener  à  commander  une  série  d'objets; 
ces  commandes  se  sont  traduites  par  des  sommes  qui,  ajoutées  les  unes 
aux  autres,  forment  aujourd'hui  une  dette  relativement  importante  con- 
tractée par  le  Sultan  auprès  des  banques  anglaises.  Or,  pour  ceux  qui  con- 
naissent le  Magh/.en,  la  cour  chérifienne,  on  sait  que  si  les  coffres  y  sont 
bien  remplis,  on  les  ouvre  difficilement;  on  ne  les  ouvre  que  sous  la 
menace  du  canon.  Les  Etats-Unis,  l'Espagne,  la  France  elle-même,  ont  dû 
user  de  ce  procédé.  Comme  l'Angleterre  ne  veut  pas  que  le  Sultan  lui  paye 
ses  dettes,  elle  lui  envoie  une  mission  qui  a  grand  éclat,  qui  réunit  des 
noms  les  plus  retentissants  ;  à  côté  du  ministre  britannique,  (jui  connaît 
admirablement  la  région,  il  y  a  des  financiers,  des  militaires  pour  aug- 
menter et  pour  fortifier  cette  mission.  On  va  dire  au  Sultan  :  «  Vous  avez 
contracté  vis-à-vis  de  nos  banques  une  dette  relativement  importante; 
nous  ne  vous  en  demandons  pas  lo  remboursement;  mais  vous  avez  des 
moyens  de  vous  acquitter,  vous  pouvez  nous  accorder  des  concessions 
d'ordre  commercial,  d'ordre  douanier,  des  concessions  de  chemins  de  fer.  » 

Nous  n'avons  jamais  usé  de  pareils  procédés  ;  nous  qui  n'avons  jamais 
insisté  auprès  du  Sultan  pour  acquérir  des  avantages  commerciaux,  alors 
que  nous  serions  en  droit  de  les  solliciter  de  par  notre  situation,  nous  qui 
sommes  si  scrupuleux  dans  tous  nos  agissements,  nous  ne  pouvons  accep- 
ter une  situation  pareille,  nous  ne  pouvons  permettre  des  manci'uvres  de 
cette  sorte;  il  faut  savoir  dire  la  vérité  au  Parlement  du  haut  de  cette  tri- 
bune, parler  à  l'Europe  comme  l'Angleterre  savait  parlera  certains  mo- 
ments, et  dire  :  «  Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  vous;  nous  l'avons  toujours  prouvé;  tous  nos  actes  dé- 
montrent que  nous  n'avons  jamais  tracassé  ni  inquiété  la  politique 
anglaise;  tout  démontre  que  nous  avons  été  inquiétés  par  elle.  »  Il  faut 
savoir  dire  aussi  que  nous  saurons  considérer  comme  un  acte  blessant, 
anti-amical,  toute  action  qui  aurait  pour  but  de  diminuer  la  nôtre.  (A2Jp/aM- 
dissements.) 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'attitude  de  l'Angleterre  à  cette  heure  a  été 
provoquée  par  nos  actes  dans  le  Sud-Oranais.  L'Angleterre  a  été  émue, 
inquiète  de  constater  que  nous  allions  prendre  possession  de  terri- 
toires qui  nous  appartiennent.  Car  —  fait  singulier  —  nous  n'avons 
pas  le  droit,  paraît-il,  de  faire,  comme  le  disait  si  bien  M.  Ribot  en  1890, 
la  police  nous-mêmes  dans  des  régions  exclusivement  fran(:aises.  L'Angle- 
terre nous  conteste,  paraît-il,  ce  droit.  Elle  a  agi  avec  la  dernière  énergie 
auprès  de  la  cour  chérifienne  pour  qu'elle  nous  adresse  les  plus  vives  pro- 
testations. La  cour  chérifienne  a  fait  entendre  à  notre  Gouvernement  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'occuper  les  oasis  sahariennes,  qu'il  entamait  le  terri- 
toire marocain  et  qu'il  devait  abandonner  ses  projets  immédiatement. 
Heureusement,  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  protestations  et 
il  a  occupé  les  oasis  sahariennes.  Mais  pour  prouver  à  l'Europe  combien 
sa  politique  est  pacifique,  combien  elle  est  exempte  d'ambitions,  la  France, 
ayant  provoqué  la   venue  d'une  ambassade   marocaine,  a  signé  un  proto- 
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■cole  avec  le  Maroc  qui  assure  à  ce  dernier  juridiction, — je  ne  dis  pas 
possession  parce  qu'il  lui  est  impossible  d'aller  prendre  possession  de  ces 
territoires,  —  mais  juridiction  sur  des  tribus  sur  lesquelles  le  Maroc  n'a 
jamais  pu  établir  son  autorité.  Nous  lui  reconnaissons  des  droits  de  sou- 
verciineté  sur  toutes  les  tribus  du  Bled-Silia,  c'est-à-dire  sur  des  régions 
jusqu'ici  indépendantes;  car  le  Maroc  se  divise  en  deux  parties  :  au  nord, 
le  Magbzen,  territoire  appartenant  à  la  cour,  et  au  sud,  le  Bled-Silia,  terri- 
toire indépendant  sur  lequel  le  Sultan  n'a  aucune  influence. 

Or,  la  France,  qui  veut  l'intégrité  de  l'empire  marocain,  a  informé  les 
puissances  européennes  de  ses  dispositions  pacifiques  et  a  déclaré  au  Sul- 
tan ainsi  qu'à  son  amljassadeur  :  «  Nous  ne  voulons  pas  entamer  vos  fron- 
tières; nous  allons  au  contraire  augmenter  votre  autorité  puisque  nous 
allons  la  reconnaître  là  où  vous  n'avez  pas  encore  pu  l'établir;  et  cette 
reconnaissance  va  vous  donner,  sur  ces  populations  mêmes,  une  autorité 
exceptionnelle.  » 

Pendant  que  nous  agissons  ainsi,  on  travaille  le  Sultan  du  Maroc,  on  lui 
représente  qu'au  contraire  nous  sommes  des  envahisseurs,  et  que  nous  en 
voulons  à  l'intégrité  de  son  empire  et  à  sa  domination  ;  et  quand  tout  mo- 
destement nous  essayons  non  pas  d'établir  une  frontière,  —  car  je  sup- 
pose bien  qu'on  ne  commettra  pas  cette  faute,  il  faut  rester  dans  les  termes 
du  traité  de  1845  —  mais  de  fixer  des  zones  où  les  tribus  marocaines 
pourront  résider  en  face  des  nôtres,  que  se  passe-t-il?  Des  tribus  maro- 
■caines  pillardes  viennent,  chaque  jour,  attaquer  nos  postes  et  vous  avez  pu 
lire  ce  matin  dans  les  journaux  l'assassinat  de  deux  officiers,  qui  se 
croyaient  en  sûreté,  puisqu'ils  se  livraient  sur  notre  propre  territoire  à 
une  simple  excursion  à  7  ou  8  kilomètres  au  delà  de  Duveyrier.  Ils  ont  été 
assassinés  par  une  bande  marocaine  venue  de  Figuig,  la  même  qui  avait 
assassiné  récemment  deux  enfants  et  un  charretier.  J'espère  que  le  gou- 
vernement prendra  des  mesures  énergiques  pour  châtier  les  auteurs  de 
pareils  attentats,  il  faudra  bien  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
pour  que  Figuig  ne  soit  plus  le  repaire  des  bandits.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faille  rayer  Figuig  du  traité  de  1845,  mais  il  faut  nous  en  rapprocher 
■d'assez  près  pour  qu'il  soit  impossible  aux  assassins  et  aux  pillards 
d'échapper  à  nos  justes  et  légitimes  représailles. 

Messieurs,  je  viens  d'établir  notre  situation  en  Afrique  et,  vous  le 
voyez,  sur  bien  des  points  elle  n'est  pas  très  aisée  ;  mais  nous  avons  bien 
le  droit,  il  me  semble,  surtout  à  l'heure  actuelle,  et  le  moment  me  paraît 
])ien  choisi,  pour  en  finir  avec  des  dilïicultés  (jue  nous  n'avons  pas  fait 
naître  nous-mêmes,  que  nous  n'avons  pas  provoquées,  dont  nous  sommes 
■absolument  innocents.  {Applaudissements.) 

Sur  d'autres  points  du  gloIj(!  la  situation  est  la  même,  et  si  nous  nous 
tournons  maintenant  vers  l'Asie,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  dans  le 
Pacifique,  là  où  nous  avons  quelques  petites  oasis,  que  h\  hasard  des  cir- 
constances, on  peut  le  dire,  a  maintenues  sous  la  domination  française, 
—  car  ce  n'est  pas  l'effort  que  nous  avons  fait  qui  a  pu  augmenter  notre 
influence  —  en  Nouvelle-Calédonie,  aux  Nouvelles-Hébrides,  et  dans  nos 
établissements  de  l'Océanie,  d'Iles  Sous-le-Vcnt,  de  Tahiti,  des  Gambier, 
des  Tuamotous,  nous  constatons  que  nos  embarras  sont  aussi  grands 
iju'ailleurs. 
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La  question  des  Nouvellos-IIéhrides,  pendant^  depuis  de  longues  et 
longues  années,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  encore  créé  de  soucis,  pourra 
certainement,  demain,  si  on  n'y  prend  garde,  nous  créer  les  plus  graves 
embarras. 

C'est  parce  (juc  j'ai  la  crainte  de  ce  lendemain  que  je  supplie  le  gouver- 
nement de  jeter  un  regard  de  ce  côté  et  de   ]»rendre.des   résolutions. 

Les  Nouvelles-IIél)rides  appartiennent  et  ne  peuvent  appartenir  qu\'i  la 
France  parce  que  nous  sommes  les  seuls  à  avoir  des  intérêts  dans  ce  pays, 
parce  que  nous  avons  établi  ces  intérêts  ostensiblement,  parce  que  nous 
sommes  la  seule  nation  qui  y  ait  des  colons,  parce  que  nous  possédons 
800.000  hectares  de  terre  d  ns  ces  lies,  parce  que  nos  colons  sont  allés  y 
apporter  leurs  capitaux,  leurs  jjras  et  leur  dévouement  et  qu'à  côté  de 
nous,  de  nos  colons,  on  n'a  absolument  que  d(^s  missionnaires  australiens. 
Ces  missionnaires  font  une  propagande  active  sur  les  populations  ;  ils 
tracassent  continuellement  les  citoyens  français  qui  y  sont  établis  et  ils 
■  tentent  de  créer  le  conflit. 

Il  faut  arriver  à  une  solution  ;  la  solution,  nous  l'avions,  si  nous  avions 
été  attentifs  et  vigilants.  On  a  signalé  cette  solution,  mais  on  n'a  pas 
entendu  ceu.x  qui  la  préconisaient.  Il  y  a  eu  un  moment  où  nous  disions, 
puisque  l'Australie  réclame  de  vous  la  fin  de  la  transportation  en  Calé- 
donie,  puisqu'elle  est  énervée  cha({uc  jour  par  ce  spectacle  de  transportés 
qui  s'évadent  de  notre  bagne  pour  aller  jeter  le  trouble  à  Sydney, 
puisqu'elle  est  inquiète,  puisqu'elle  veut  rejeter  loin  d'elle  le  souvenir 
même  de  ces  fameux  convicts  qui  l'ont  faite  ce  qu'elle  est,  mais  dont  elle 
ne  veut  plus  se  rappeler,  pourquoi  ne  pas  user  de  cette  arme  et  dire  à 
l'Australie  :  Oui,  nous  cesserons  notre  transportation,  nous  la  supprime- 
rons complètement,  mais  à  la  condition  que  vous  n'allez  plus  contester 
notre  droit  sur  les  Nouvelles-Hélirides.  Et  du  coup,  nous  faisons  deux 
opérations  tout  à  fait  utiles,  utile  pour  la  Nouvelle-Calédonie  qui  meurt 
du  bagne,  et  utile  pour  la  domination  française  dans  ces  régions,  qui 
doivent  nous  appartenir. 

Ce  droit,  nous  l'avons  toujours  ;  il  faut  le  faire  renaître  et  en  user  :  il 
faut,  sans  hésitation,  reprendre  la  transportation.  Mais  si  nous  laissons  le 
temps  s'écouler,  l'Australie  grandir,  prendre  de  plus  en  plus  d'influence 
sur  la  inétrojiole,  nous  verrons  la  question  des  Nouvelles-Hébrides  deve- 
nir un  sujet  de  tracas  et  de  périls. 

Voilà  pourquoi  je  jette  le  cri  d'alarme  et  je  supplie  le  gouvernement  de 
s'en  inquiéter. 

Là  encore,  ce  ne  sont  pas  des  agissements  de  coloniaux  français  qui 
créent  des  embarras  au  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  nous,  les  impatients, 
les  conquérants,  comme  on  nous  appelle,  qui  créons  cette  situation.  Nous 
ne  demandons  pas  à  sortir  des  domaines  où  nous  nous  sommes  installés. 

Mais  remontons  le  Pacifique,  arrivons  dans  les  mers  qui  baignent  des 
territoires  moins  éloignés  ;  parlons  de  ces  régions  qui  avoisinent  notre 
Indo-Chine,  notre  Annain,  notre  Toiikin  et  voyons  quelle  situation  nous 
est  faite. 

Chacun  a  encore,  je  pense,  le  souvenir  des  événements  incroyables,  on 
peut  le  dire,  (jui  se  sont  succédé  avant  le  traité  f[ui  a  mis  fin  à  notre  conflit 
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avec  le  Siam.  Ou  sait  dans  quelles  circonstances  notre  collègue  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  envoyé  là-bas  en  mission  spéciale,  à  force  de  patience  et 
d'habileté,  parvient  à  faire  accepter  nos  conditions  et  obtient  la  signature 
du  traité. 

Oh  !  nous  n'avons  pas  à  nous  louer  outre  mesure  de  ce  traité,  puisqu'il 
ne  fait  al)solument  que  reconnaître  nos  droits.  Quant  aux  sévices  dont 
nous  avons  été  victimes  de  la  part  des  Siamois  et  à  leurs  violations  de 
territoires,  ils  ne  sont  l'objet  d'aucune  compensation.  On  dit  aux  Siamois  : 
«  Vous  allez  reconnaître  les  anciens  traités  ;  vous  allez  reconnaître  que 
vous  n'irez  pas  au  delà  de  la  rive  droite  du  Mékong  »  ;  et  les  Siamois  s'in- 
clinent et  acquiescent,  trop  heureux  d'avoir  obtenu  d'aussi  douces 
conditions. 

Eh  bien  !  depuis  que  ce  traité  a  été  signé,  est-ce  que  les  Siamois  l'ont 
exécuté  ?  .Je  crois  qu'il  serait  impossible  à  M.  le  ministre  dés  Affaires 
étrangères  de  répondre  aiïirmativement.  Il  n'est  pas  de  violation  qui  ne 
soit  à  chaque  instant  commise  par  les  Siamois;  il  n'est  pas  de  jour  où  nos 
agents  là-bas  ne  soient  obligés  de  constater  que  nous  sommes  devenus  la 
,  risée,  il  faut  bien  le  dire,  des  puissances  étrangères,  —  j'allais  me  servir 
d'un  plus  gros  mot  ;  je  ne  le  prononce  pas,  —  mais  on  peut  dire  que  les 
Siamois  n'ont  pas  pour  nous  la  considéiation  qui  nous  est  due. 

Et  pendant  ce  temps,  alors  (|ue  nous  sommes  ainsi  traités,  comment 
sont  traitées  les  autres  puissances?  Celles-ci  qui  n'ont  pas  été  maltraitées, 
qui  n'ont  pas  été  obligées  de  dépenser  leur  poudre,  leur  argent  et  le  sang 
de  leurs  enfants  pour  s'établir  au  Siam,  elles  obtiennent  tout.  Savez-vous 
quelle  est  la  situation  ?  Les  fonctions  publiques  dans  tous  les  ministères, 
ministère  des  finances,  ministère  de  la  justice,  ministère  de  l'instruction 
publique,  ministère  des  travaux  publics,  sont  occupées  par  182  agents 
européens,  comprenant  180  agents  étrangers  et  2  agents  français,  dont 
l'un  est  chef  de  bureau  et  l'autre  surveillant. 

Telle  est  la  situation  faite  à  la  France  !  Et  cependant  en  1896  un  accord 
intervient  entre  la  Franfc^e  et  l'Angleterre  pour  garantir  la  neutralité  de  tout 
le  bassin  de  la  Ménam  en  fixant  la  zone  d'influence  française  à  l'est  du 
•  bassin  de  la  Ménam  et  la  zone  d'influence  anglaise  à  l'ouest  du  liassin  de 
la  Ménam.  Cet  accord  stipule  que  les  deux  puissances  ne  jouiront  d'aucun 
avantage  spécial  dans  la  zone  neutralisée  et  qu'elles  ne  pourront  dans 
aucun  cas  faire  pénétrer  des  troupes  armées  dans  la  zone  neutralisée.  Nous 
avons  déjà  vu  que  les  étrangers,  Anglais,  Allemands,  Belges,  Danois, 
occupent  "toutes  les  fonctions  publiques,  alors  que  les  Français  ont 
2  emplois  infimes  sur  182  ;  il  est  donc  manifeste  que  la  première  clause  de 
l'accord  qui  veut  qu'aucun  avantage  spécial  ne  soit  accordé  à  l'une  des 
deux  puissances  est  violée.  Mais,  bien  plus,  les  Anglais  entretiennent  à 
Bangkok  une  force  de  police,  de  gendarmerie  de  1.500  hommes.  La 
seconde  clause  est  donc  également  violée. 

Notez  (jue  les  Anglais  occupent  non  pas  les  fonctions  infimes,  mais  les 
plus  hautes  :  les  ministères  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  justice  sont 
entre  leurs  mains.  Ceux  des  travaux  publics  et  chemins  de  fer  et  des 
postes  et  U'iégraphes  sont  occupés  par  les  Allemands.  Les  Belges  et  les 
Danois  ont  aussi  une  influence  plus  considérable  que  la  nôtre  ! 
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Est-ce  supportable  une  seconde?  Je  prétends  que  non.  Nous  avons  le 
droit,  étant  donné  que  nous  avons  pâti,  que  nous  avons  souffert,  que  nous 
avons  fait  des  sacrifices,  de  jouir,  dans  le  Siam,  d'une  situation  au  moins 
égale  à  celle  qu'occupe  l'Angleterre.  Je  ne  crois  pas  ex})rimer  des  senti- 
ments d'hostilité  contre  TAngleterre,  parce  que  je  proclame  que  les 
intérêts  français  doivent  être  égaux  aux  siens  dans  une  région  contiguë  à 
notre  Indo-Chine. 

J'en  aurais  fini  avec  mes  explications  qui,  je  le  crains,  ont  un  peu 
lassé  l'attenlion  de  la  ^Chambre,  s'il  ne  me  restait  à  traiter  un  point 
•qui  doit  nous  préoccuper  un  p)eu,  avec  moins  de  passion  toutefois 
que  les  questions  dont  je  viens  de  faire  l'exposé.  Je  veux  parler  du 
golfe  Persiquc.  Il  apparaît  au  premier  abord  que  la  France  peut  se  désin- 
téresser complètement  du  golfe  Persique  ;  mais  je  déclare  qu'il  ne  peut  en 
être  ainsi  parce  que  nous  avons  là  des  intérêts  qui  sont  connexes  aux 
autres  et  qui  ont  besoin  d'être  surveillés  et  même  d'être  aidés. 

Nous  avons  tant  d'intérêts  dans  le  Levant,  dans  l'Orient,  là  où  nous 
venons  —  monsieur  le  ministre,  et  je  vous  en  rends  grâces  ainsi  qu'à  mon 
éminent  ami  M.  Constans,  notre  énergique  ambassadeur —  de  reprendre, 
non  pas  comme  certains  le  supposent,  platoniquement,  mais  d'une  façon 
effective,  toute  notre  autorité.  Oui!  c'est  un  fait  incontestable,  et  l'acte 
énergique  de  Mitylène  a  produit  dans  le  Levant,  on  peut  le  dire,  un  effet 
tout  à  fait  heureux  ;  l'autorité  de  la  France  a  reparu  avec  éclat  et  sur  toute 
la  côte  qui  va  de  Smyrne  jusqu'à  Alexandrie  le  nom  français  a  repris 
aujourd'hui  toute  son  influence  d'autrefois. 

Mais  le  chemin  de  fer  d'Anatolie  qui  est  en  exploitation  juscju'à  Konia 
est  concédé  depuis  quelques  jours  jusqu'à  Bagdad,  et  de  Bagdad  jusqu'à 
Koueït  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  —  car  le  point  terminus  (jui  sera 
choisi  sera  peut-être  Koueït.  Eh  bien  !  croyez-vous  que  lors(jue  nous 
aurons  encore  avancé  aux  concessionnaires  les  150  ou  200  millions  (|u'il 
faudra  pour  construire  ce  chemin  de  fer,  les  intérêts  français  n'auront  pas 
besoin  d'être  défendus  également?  Et  là  encore  nous  rencontrons  l'Angle- 
terre, toujours  active  et  impatiente;  elle  surveille  attentivement  ce  port  de 
Koueït,  dont  le  nom  a  retenti  dans  les  journaux.  C'est  un  point  straté- 
gique de  premier  ordre,  et  si  l'Angleterre  veut  s'en  emparer,  si  elle  con- 
teste au  Sultan  de  Constantinople  son  droit  de  suzeraineté  sur  le  sultan  de 
Koueït,  c'est  qu'elle  prévoit  tout  le  préjudice  moral  et  matériel  qui  peut 
en  résulter  pour  elle  dans  l'avenir.  Elle  a  assuré  avec  une  indomptable 
éneigie  sa  grande  route  maritime  vers  son  empire  des  Indes  et  TExtrême- 
Orient,  aussi  bien  par  le  canal  de  Suez  que  par  l'occupation  de  la  basse  et 
de  la  haute  Egypte  où  elle  construira  sans  doute  à  bref  délai  le  chemin  de 
fer  de  Berber  à  Souakim,  de  façon  à  éviter  le  canal  de  Suez  s'il  est  obstrué 
et  à  gagner  la  mer  Rouge  par  ce  nouveau  chemin  de  fer.  Mais  elle  sait 
que  le  jour  où  la  ligne  ferrée  de  Bagdad  sera  construite  jusqu'au  golfe 
Persique,  sa  situation  sera  moins  forte  et  que  son  empire  des  Indes  sera 
menacé.  De  là  seS' agissements  sur  Koueït.  Eli  bien!  ne  croyez-vous  pas 
que  nous  avons  intérêt  à  surveiller  les  agissements  de  l'Angleterre  dans 
tout  le  golfe  Persique,  ainsi  que  ce  qui  se  passe  à  Mascate,  qui  est  sous 
l'autorité  d'un  sultan  dont  nous  avons  garanti  l'indépendance. 
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Tout  le  monde  le  sait,  l'action  anglaise  se  manifeste  avec  une  activité 
sans  égale.  Je  serais  heureux  que  la  nôtre  se  manifestât  également  à 
Mascate  non  pas  pour  y  créer  de  l'agitation,  non!  mais  pour  tenter  de 
gagner  auprès  des  populations  une  influence  que  le  consul  anglais  sait  si 
bien  acquérir  à  son  pays. 

Le  consul  anglais  de  Mascate  est  appuyé  par  un  homme  d'Etat  qui  a  un 
grand  nom  en  Angleterre,  qui  a  fait  une  très  belle  carrière  qu'il  justitie 
amplement:  c'est  lord  Curzon,  qui  a  fait  partie  du  gouvernement  anglais^ 
et  qui  est  aujourd'hui  vice-roi  des  Indes.  C'est  lui  qui  mène  contre  nous 
toute  une  campagne  aussi  bien  au  nord  de  la  Birmanie  que  dans  le  golfe 
Persique.  Il  envoie  des  émissaires  à  Mascate  et  à  Koueït.  Quand  les 
émissaires  ne  suffisent  plus,  il  envoie  ses  bateaux,  ses  navires  de  guerre 
devant  Koueït  et  il  dit  au  sultan  :  «  Si  tu  t'inclines  devant  la  suzeraineté 
légale  du  Sultan  de  Constantinople,  ce  sont  nos  canons  qui  te  réduiront  au 
silence.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  usions  des  mêmes  procédés  pour 
défendre  nos  intérêts  et  nos  droits,  mais  je  désirerais  qu'alors  que  nous 
avons  les  msins  libres  et  alors  que  l'Angleterre  est  aux  prises  avec  des 
difficultés  de  tous  ordres,  difficultés  financières,  politiques,  militaires, 
nous  usions  un  peu  de  cette  même  énergie  dont  elle  tire  de  si  grands 
avantages.  {Applaudissements.) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  nos  intérêts  sur  tous  les  points  du  globe 
soient  suivis  et  protégés  efficacement.  Une  politique  extérieure  ne  peut 
avoir  sa  raison  d'être  qu'à  la  condition  d'être  toujours  active  et  toujours 
vigilante  !  Et  il  ne  faut  pas  dire  qu'une  seule  question  puisse  et  doive 
nous  absorber.  Non,  toutes  les  questions  doivent  être  examinées  et 
résolues,  assurément  avec  prudence,  mais  toujours  avec  fermeté.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

Vous  y  dépensez  votre  force,  votre  intelligence  et  votre  santé,  mon  cher 
ministre,  je  le  sais,  nous  le  savons  tous.  Eh  bien  !  poursuivez  votre  œuvre 
et  faites  que  notre  beau  et  grand  pays,  après  avoir  donné  tant  de  preuves 
de  sagesse,  en  tire  un  profit  véritable.  Car  qui  nous  aurait  dit,  à  nous  qui 
appartenons  à  la  génération  de  1870,  qui  nous  aurait  dit  que  nous  aurions 
pu  pendant  trente  ans  supporter  l'horrible  blessure  avec  tant  de  résigna- 
tion! Pourra-t-on  nous  accuser  d'être  des  agitateurs,  d'être  du  nombre  de 
ceux  qui  veulent  troubler  la  paix  du  monde?  Nous  avons  écarté  de  notre 
esprit  toutes  les  pensées  (jui  l'assiégeaient  et  de  nos  cœurs  toutes  les 
tristesses  par  trop  poignantes.  Mais  nous  avons  voulu,  et  nous  voulons, 
puisque  nous  ne  pouvions  pas  réaliser  notre  rêve,  faire  la  P"'rance  plus 
grande,  plus  forte  et  plus  puissante.  {Applaudissements  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  —  Vorateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  de  ses  amis.) 

L'interpellation  sur  la  Corse  au  Sénat.  —  Les  doléances  de  la  Corse, 
que  M.  A.  Guasco  exposait  dernièremenl  dans  la  Ilevuc  avec  une 
éloquence  el  une  précision  si  remarquables  S  ont  trouvé  un  éclio  au 

1  Alkxanuiie  Gl'a^(;o  :  Les  dulcances  de  la  Corse  {Quest.  Diplom.  et  Colon.,  1"""  jan- 
vier iaO-2,  t.  XIII,  p.  lii). 
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Luxembourg.  Les  23  et  24  janvier  en  effet,  MM.  Farinole  et  de  Casa- 
bianca  ont  appelé  l'attention  du  Sénat  sur  la  déplorable  situation  du 
département  le  plus  sacrifié  de  France  ;  ils  demandaient  l'un  et  l'autre 
la  nomination  d'une  commission  d'enquête  pour  étudier  sur  place  les 
souffrances  de  la  Corse.  Le  Sénat  ne  leur  a  pas  donné  satisfaction, 
grâce,  il  faut  bien  le  dire,  aux  engagements  pris  par  le  président  du 
Conseil  quant  à  la  discussion  prochaine  du  projet  de  loi  sur  les  ser- 
vices maritimes  postaux  et  à  la  préparation  annoncée  d'un  projet  de 
loi  sur  l'assainissement  de  la  côte  orientale.  11  est  à  désirer  que  ces 
promesses  ne  tombent  pas,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent,  dans 
les  oubliettes  ministérielles  ou  parlementaires.  La  situation  est 
grave,  désolante.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

Le  hanqiiet  de  fAsù'  Française.  —  Un  banquet  a  réuni  le  23  janvier 
au  Palais  d'Orsay  les  amis  et  a(Jhérents  du  Comité  de  l'Asie  Française, 
dont  c'était  le  premier  anniversaire,  sous  la  présidence  de  M.  Etienne, 
son  président.  A  ses  côtés  étaient  assis  les  vice-présidents  MM.  Guil- 
lain,  Senart,  le  marquis  de  Moustier. 

Au  dessert,  M.  Etienne  a  porté  un  toast  dans  lequel  il  a  énergique- 
ment  affirmé  la  vitalité  du  Comité  de  l'Asie  Française  qui  montrera, 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre,  la  même  ténacité  que  son 
aîné,  le  Comité  de  l'Afrique.  Puis  le  président  adonné  la  parole  à 
M.  Courtellemont,  l>ien  connu  pour  son  audacieuse  excursion  à 
La  Mecque,  qui  vient  de  faire,  avec  M.  Bordât,  au  nom  du  Comité, 
un  voyage  d'études  en  Mésopotamie  et  dans  le  golfe  Persique,  et 
qui  va  en  accomplir  un  autre  au  Yunnan.  M.  Courtellemont  a  montré 
quelle  place  la  France  pouvait  prendre  au  point  de  vue  économique, 
dans  le  monde  musulman,  si  elle  veut  bien  y  créer  —  et  en  particu- 
lier sur  les  rives  du  golfe  Persique  —  des  comptoirs  répondant  aux 
besoins  des  populations  musulmanes  et  aussi  à  leur  imprévoyance 
par  un  système  approprié  de  crédit.  M.  Courtellemont  a  d'ailleurs 
communiqué  au  Comité  de,  l'Asie  un  très  intéressant  rapport  dont 
il  a  bien  voulu  résumer  pour  nous  les  grandes  lignes  '. 


II.  —  ASIE. 

Turquie.  —  Les  chemins  de  fe)-  d' Asie  Jlineure  -.  —  Le  gouvernement 
ottoman  vient  enfin  d'autoriser  la  jonction  effective  du  chemin  de  fer 
de  Smyrne  à  Cassaba  prolongé  et  du  chemin  de  fer  Anatolien. 

•  Voir    page  lofi  :  Les    intérêts    français    dans     le  golfe    Persique,   par    Gervais- 

COURTELLEMONT. 

2  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  Française,  janvier  1902. 
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Après  avoir  sanctionné,  en  1894,  le  prolongement,  jusqu'à  ren- 
contre de  ce  dernier,  de  la  ligne  française  de  Cassaba,  arrêtée  alors  à 
Ala-Che1r  et  lui  avoir  même  concédé  une  garantie  kilométrique 
de  18.9U0  francs  gagée  sur  les  dîmes  des  sandjaks  de  Saroukhan  et 
Denizli,  la  Porte  se  refusait  obstinément,  il  est  difficile  de  savoir, 
pourquoi,  à  laisser  établir  entre  les  deux  lignes  la  jonction  matérielle 
qui  constituait  le  principal  avantage  de  l'opération. 

A  la  station  d'Afioum-Kara-Hissar,  commune  aux  deux  entre- 
prises, le  terminus  du  réseau  français  était  séparé  de  la  ligne  alle- 
mande par  quelques  mètres  de  ballast  veuf  de  rails.  Ceux  que  les 
deux  compagnies  avaient  été  d'accord  pour  placer  avaient  dû  être 
enlevés  sur  l'ordre  du  gouvernement.  Marchandises  et  voyageurs 
devaient  subir  en  ce  point  un  transbordement  dont  les  retards  et  les 
frais  étaient  absolument  inexplicables. 

C'était  au  point  que  la  Compagnie  française  ayant  fait  venir 
l'année  dernière,  pour  sa  ligne,  de  puissantes  machines  modernes 
auxquelles  elle  avait  fait  prendre,  de  préférence  à  la  voie  maritime, 
le  rail  des  chemins  de  fer  orientaux  et,  après  passage  du  Bosphore, 
le  rail  de  l'Anatolieii,  se  voyait  dans  l'impossibilité  de  les  faire 
passer  sur  son  propre  réseau,  et  devait,  après  de  longs  retards,  se 
décider  à  les  démonter  pour  les  transborder. 

Cette' singulière  mauvaise  volonté,  que  les  deux  entreprises  étaient 
d'accord  pour  déplorer,  vient  de  prendre  fin.  En  même  temps  que  le 
raccordement  est  opéré,  les  deux  compagnies  ont  arrêté  des  tarifs 
communs  tendant  à  répartir  équilablement  entre  les  deux  réseaux  et 
entre  les  deux  ports  de  Smyrne  et  de  Constantinople,  auxquels  ils 
aboutissent  respectivement,  les  sorties  du  plateau  d'Anatolie. 

Une  nouvelle  convention  a  été  signée  relativement  au  chemin  de 
Bagdad  qui  sera,  nous  venons  de  le  voir,  relié  à  la  ligne  française  de 
Smyrne-Cassaba.  La  garantie  kilométrique  accordée  par  la  Turquie 
serait  de  26  500  francs  avec  un  minimum  de  i.500  francs  pour  les 
frais  d'exploitation.  Dans  le  cas  où  les  revenus  du  chemin  de  fer 
dépasseraient  10.000  francs  par  kilomètre,  la  garantie  turque  devra 
être  réduite  de  (50  %  sur  l'excédent.  Le  montant  total  des  revenus 
kilométriques  du  chemin  de  fer  entre  4.500  et  10.000  francs 
devra  être  déduit  du  montant  total  de  la  garantie  kilométrique 
de  10. 500  francs. 

La  concession  porte  sur  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
limite  qui  s'applique  également  aux  voies  ferrées  déjà  existantes, 
reliant  Ilaïdar-Pacha  à  Angora  et  Eskicliéir  à  Angora. 

Suivant  les  dépêches  allemandes,  le  nouveau  chemin  de  fer  par- 
tira de  Konia,lra  jusqu'au  delà  de  Bagdad  et  se  terminera  à  un 
point  situé  sur  le  golfe  Persique  dont  la  position  sera  à  déterminer 
ultérieurement,  de  concert  avec  la  Porte. 
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De  plus,  il  est  convenu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ana- 
lolie  apporte  à  ses  lignes  déjà  existantes  les  améliorations  néces- 
saires pour  permettre  à  un  service  direct  de  rapides  de  circuler 
entre  Gonstanlinople  et  le  golfe  Persique.  Le  gouvernement  ottoman 
doit  remettre  à  la  Compagnie,  pendant  trente  ans,  une  somme  de 
350. 000  francs  par  an  pour  les  frais  nécessités  par  les  améliorations 
en  question,  et  une  somme  supplémentaire  de  350.000  francs  par  an, 
pendant  toute  la  période  de  la  concession,  pour  faire  face  à  l'augmen- 
tation des  frais  qu'entraînera  l'établissement  d'un  service  direct  de 
trains  rapides. 

Le  chemin  de  fer,  bien  que  n'ayant  qu'une  seule  voie,  devra  en 
effet  être  rétabli  de  manière  à  permettre  des  vitesses  de  75  kilo- 
mètres à  l'heure,  arrêt  compris. 

Le  chemin  de  fer  projeté  de  Bagdad  aura,  avec  les  lignes  d'embran- 
chement, une  longueur  de  2.500  kilomètres. 

, Chine.  —  Les  n'clamafions  françaises  et  la  réception  des  ministres 
étrangers.  —  Nous  annoncions,  il  y  a  quinze  jours,  que  notre  ministre 
à  Pékin.  M.  Beau,  refusait  de  remettre  ses  lettres  de  créance  avant 
d'avoir  reçu  satisfaction  pour  certaines  réclamations. 

Deux  édits  ont  été  rendus  par  le  gouvernement  impérial  en  ré- 
ponse à  la  demande  de  M.  Beau. 

Le  premier  enjoint  aux  fonctionnaires,  en  termes  énergiques,  de 
protéger  les  droits  des  chrétiens  qui  seront  désormais  mis  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  chinois.  Le  second  révoque  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  complices  des  Boxeurs. 

M.  Beau  ayant  ainsi  obtenu  satisfaction,  la  réception  par  l'empe- 
reur des  ministres  des  puissances  étrangères  a  eu  lieu  le  24  janvier, 
d'après  les  règles  du  protocole.  La  cérémonie  a  été  des  plus  impo- 
santes. Dans  la  salle  du  trône  se  tenaient  environ  trente  princes  et 
nobles.  L'empereur  avait  à  ses  côt,és  les  princes  Li  et  Ching,  ainsi 
que  quatre  de  ses  frères.  Les  discours,  en  réponse  à  la  présentation 
des  lettres  de  créance,  ont  été  lus  par  le  prince  Ching,  qui  les  rece- 
vait des  mains  de  l'empereur. 

Dans  les  paroles  adressées  au  ministre  allemand,  il  était  dit  que 
personne  «  n'avait  pu  prévoir  la  mort  du  baron  Kelteler  ni  les  événe- 
ments qui  se  sont  déroulés  depuis  ».  Toutefois,  l'empereur  exprimait 
son  contentement  de  voir  que  la  colère  de  l'empereur  d'Allemagne 
s'était  apaisée  et  que  ce  souverain  avait  donné  une  preuve  de  sa 
bienveillance  en  envoyant  un  nouveau  ministre.  En  réponse  aux 
ministres  de  Russie  .et  de  France,  il  était  dit  que  l'empereur  ne  dou- 
tait pas  que  les  négociations  ne  fussent  conduites  avec  la  plus  entière 
bonne  foi  en  ce  qui  concerne  la  Mandchourie  nour  la  Russie  et  les 
aflfaires  commerciales  pour  la  France. 
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L  «  Extension  »  de  Macao.  —  Sous  ce  titre,  M.  Robert  de  Caix 
révèle,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  VAsie,  des  faits  intéressants  en 
ce  qui  concerne  les  elïorts  que  feraient  les  Portugais  pour  obtenir 
une  extension  de  Macao,  semblable  à  celle  de  Kongkong.  Il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  —  et  M.  de  Caix  l'établit  avec  une  lumineuse 
précision  —  que,  dans  la  circonstance,  le  Portugal  n'est  que 
r  «  homme  de  paille  »  de  l'Angleterre,  désireuse  de  dominer  direc- 
tement ou  indirectement  les  deux  bouches  du  Si-kiang.  C'est  là  une 
question  qui  touche  trop  nos  intérêts  patriotiques  pour  que  nous 
ne  nous  en  préoccupions  vivement;  nous  comptons  la  reprendre 
prochainement,  à  notre  tour. 


III.   —    AFRIQUE. 


Algérie.  —  L/r  nomination  de  M.  de  Peyerimhoff.  —  M.  de 
Peyerimhoff,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  ancien  chef  de  cabinet  de 
M.  Laferrière,  vient  d'être  nommé  directeur  du  service  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  la  colonisation  au  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  adresser, en  cette  occasion,  toutes 
nos  félicitations  à  notre  collaborateur  et  ami  iM.  de  Peyerimhoff, 
dont  le  concours  sera  certainement  des  plus  précieux  pour  M.  Revoil 
et  des  plus  profitables  pour  la  colonie. 

Sud-Oranais.  —  Assassinat  de  deux  officiers  français.  —  MM.  de 
Cressin  et  Gratien,  capitaines  de  la  légion  étrangère,  ont  été  tués  à 
coups  de  fusil  par  des  indigènes  de  la  tribu  marocaine  des  Oulad 
Abdallah,  au  cours  d'une  promenade.  Ces  officiers  étaient  partis  le 
19  janvier  pour  faire  une  promenade  aux  environs  de  Duveyrier, 
vers  Djenan-ed-Dar.  Ils  étaient  sans  escorte.  On  ne  sait  ce  qui 
advint  ;  mais,  ne  voyant  pas  rentrer  les  deux  capitaines,  un  lieutenant 
prit  le  parti  d'explorer  les  alentours  et  découvrit  les  deux  cadavres  à 
un  endroit  nommé  Amad-Djen-bel-Béni-Noucif,  au  sud  de  Duveyrier. 
Les  cadavres  étaient  nus,  avec  les  chevaux  tués  auprès.  A  leurs 
pieds,  le  chien  du  capitaine  Gratien,  épargné  par  les  assassins,  élait 
resté  fidèlement  près  des  corps  et  a  été  ramené  avec  les  cadavres. 

Le  capitaine  Gratien  a  été  tué  de  deux  coups  de  feu.  un  à  la  cuisse 
et  un  au  côté  droit.  Le  corps  était  meurtri  de  coups  de  matraque. 
Le  capitaine  de  Cressin  avait  re«;u  un  coup  de  feu  entre  les  épaules. 

Le  gouverneur  général  a  aussitôt  convoqué  le  général  Gaze,  com- 
mandant du  19"  corps,  et  a  arrêté  avec  lui  les  mesures  suivantes. 
Une  compagnie  de  tirailleurs  et  une  compagnie  montée  de  la 
QuEST.  DiPL.  ET  Coi..  —  t.  xiii.  12 
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légion  élrangère  ont  été  désignées  pour  accompagner  la  mission 
marocaine,  qui  a  quitté  Aïn-Sefra,  le  24  janvier,  par  train  spécial.  On 
sait  que  le  chef  de  celte  mission  Mohamed-el-Guebbas,  a  reçu  du 
Sultan  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  mettre  un  terme  aux  per- 
pétuels conflits  qui  surgissent  dans  le  Sud-Ouest.  Le  Sullan  a  égale- 
ment donné  au  caïd,  son  représentant,  des  ordres  formels  à  ce  sujet 
et  l'a  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  La  punition  exem- 
plaire que  doit  comporter  l'assassinat  de  nos  ofliciers  sera  donc 
exigée  dans  les  conditions  que  le  chef  de  la  mission  lui-même  réglera 
au  nom  du  Sultan. 

Les  assassins  des  capitaines  Gralien  et  de  Gressin  étaient  au 
nombre  de  cinq.  On  espère  qu'ils  seront  liientôt  connus  cl  arrêtés. 

Afrique  Occidentale  française.  —  La  mort  do  M.  Ballay.  —  M.  le 
D'  Ballay,  gouverneur  généial  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
est  mort  le  2G  janvier,  à  deux  heures  du  matin,  succombant  à 
l'afTeclion  diabétique  dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Cette  mort, 
si  douloureuse  pour  tous  ceux  qui  connaissaient  et  par  conséquent 
qui  aimaient  et  admiraient  le  D""  Ballay,  est  aussi  une  perte  irrépa- 
rable pour  la  France,  qu'elle  prive  d'un  des  meilleurs  et  des  plus 
dévoués  ouvriers  de  sa  puissance  coloniale. 

M.  lioume,  conseiller  d'État,  directeur  au  ministère  des  Colonies, 
a  été  nommé  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
en  remplacement  de  M.  Ballay. 

Abyssinie.  —  Le  chemin,  de  fer  de  Djihoidi.  —  L'Association  des 
écrivains  et  publicistes  militaires,  maritimes  et  coloniaux  français 
nous  comnmnique  la  note  suivante  que  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  : 

I^'Association  professionnelle  des  écrivains  militaires,  maritimes  et  colo- 
niaux, attachant  à  la  question  du  chemin  de  fer  Djihouti-IIarrar  la  plus 
haute  importance,  s'est  réunie,  le  24  janvier,  pour  examiner  les  moyens 
(le  conserver  à  hi  France  la  ligne  reliant  le  port  français  de  la  côte  des 
8onialis  ù  Addis-Ahaha  et  Entoto. 

S'iiispirant  des  véritables  intérêts  du  pays,  l'Association  émet  le  vœu 
qu'au  lieu  d'avoir  recours  à  des  combinaisons  financières  peu  pratiques  et 
qui  ne  donneraient  pas  une  satisfaction  complète,  M.  \c  ministre  des 
Affaires  étrangères  présente  immédiatement  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  réglant  définitivement  cette  (juestion  en  accordant  à  la  Compagnie 
française  ime  garantie  d'intérêt  qui  lui  permette  de  contracter  l'emprunt 
des  sommes  suffisantes  pour  l'achèvement  de  la  ligne  Djibouti-Harrar. 

L'Association  décide  en  outre  qu'elle  suivra  de  très  près  cette  question 
et  se  réunira  prochainement  pour  examiner  les  mesures  prises  ou  à 
prendre. 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  L'émigration  aux  Colonies.  —  La  Feuille  de  renseignements 
deV Office  colonial  vient  de  publier  la  statistique  des  passages  accordés 
par  l'Etat  pendant  l'année  1901. 

Le  nombre  de  ces  passages  s'est  élevé  à  934  contre  327  en  1900. 

Si  le  chiffre  des  passages  accordés  a  été  supérieur  en  1901,  celui 
des  capitaux  déclarés  a  été  plus  faible  :  il  n'a  atteint  que  721.000  fr, 
au  lieu  de  816.000  fr.  en  1900. 

Comme  l'an  dernier,  c'est  l'Indo- Chine  qui  a  le  plus  grand  nombre 
de  passages  collectifs,  soit  170  contre  111  Tan  dernier;  mais,  alors 
que  les  capitaux  déclarés  par  les  émigrants  qui  se  dirigent  vers 
rindo-Chine  atteignaient,  en  1900,  342.000  francs,  ils  ne  sont  plus 
cette  année  que  de  166.000  francs. 

Il  y  a  donc  eu,  parmi  les  bénéficiaires  de  passages,  beaucoup  plus 
que  l'année  précédente,  d'émigrants  sans  capitaux  notables. 

En  1900,  c'est  la  Nouvelle-Calédonie  qui  venait  immédiatement 
après  l'Indo-Chine;  cette  année,  c'est  iMadagascar  avec  107  passages 
contre  70  en  1900  et  220.000  fr.  de  capitaux  déclarés,  au  lieu  de 
140.200  fr.  en  1900. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  le  chiffre  des  passages  collectifs 
accordé  est  tombé  de  100  à  88  et  celui  des  capitaux  déclarés  de 
304.800  fr.  à  262.000  fr.  C'est  cette  colonie  qui  tient  cependant 
encore  la  tète  sous  le  rapport  de  l'importance  des  capitaux  emportés 
par  les  émigrants. 

Tel  est,  sommairement  résumé,  le  mouvement  de  l'émigration 
dans  nos  colonies.  Il  convient  de  remarquer  qu'il  ne  comprend  que 
les  émigrants  auxquels  l'État  a  accordé  des  passages  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  représente  pas  l'ensemble  du  mouvement  d'émi- 
gration vers  nos  colonies. 

Italie.  —  Mouvement  commercial  de  la  Smzzia  en  1900  '.  —  D'après  la 
statistique  douanière,  le  mouvement  commercial  de  la   Spczzia  s'est 
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élevé,  en    1900,  à  la    somme   de  15.999.086   lires    se   décomposant 
comme  suii  : 

Importations 14. 129.627  lires 

Exportations 1 .870.059 

Tolal 15.999.680  lires 

Comparativement  à  l'année  précédente,  il  y  a  différence  en  moins 
de  798.500  lires  aux  importations  et  dilïerence  en  plus  de 
581.406  lires  aux  exportations. 

L'importation  étrangère  à  laSpezzia,  se  compose,  dans  la  propor- 
tion de  plus  de  97  %  ,  d'une  part  de  blé,  de  houille,  de  minerai  de 
plomb;  d'autre  part,  de  métaux  bruts  et  ouvrés,  machines,  instru- 
ments de  précision  pour  la  marine  de  guerre  et  bois  pour  les  cons- 
tructions navales.  Le  reste  ne  comprend  guère  que  des  articles  que 
les  détaillants  de  la  place  font  venir  exceptionnellement  de  l'étran- 
ger lorsqu'ils  y  trouvent  un  avantage  appréciable,  car,  d'ordinaire,  ils 
s'approvisionnent  à  Gênes  et  à  Milan  même  pour  nombre  d'articles 
de  fabrication  étrangère. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  France  et  ses  possessions 
de  l'Afrique  septentrionale,  le  tableau  ci-dessous  accuse  une  diminu- 
tion de  64.741  lires,  soit  un  peu  plus  de8  %  comparativement  à 
l'exercice  précédent,  mais  alors  il  y  avait  la  plus-value  de  58    %  . 

Les  marchandises  française  importées  de  la  métropole  ont  été  les 
suivantes  : 

Métaux  ouvrés  et  machines 100.416  lires 

Terres  façonnées  et  cristaux 42.077 

Produits  chimiques,    pharmaceutiques,  par- 
fumerie    :!2 . 4 1 .'] 

Engrais    chimiques :i2.O20 

Spiritueux,  hoissons  et  huiles '(0.282 

Bois  hrut  et  ouvré 24.610 

Tissus 6.456 

Bois  pour  tannage 1 .  929 

Articles  divers 3 .  686 

Total :i74. 884  lires 

L'Algérie  a  introduit  : 

Oxyde  de  fer 1 .  188 

Sacs 3.252 

Minerai  do  plomb f4.500 

Phosphates 34.800 

Engrais 36.000 

Total 119.740  lires 

L'apport  de  la  Tunisie  a  consisté  uniquement  en  minerai  de  plomb 
pour  la  valeur  de  388.625  lires. 
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Espagne.  — -  Le  projet  sur  la  circulation  fiduciaire .  —  M.  Urzaiz,  mi- 
nistre des  finances,  a  soumis,  le  22  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés, 
le  projet  concernant  la  circulation  fiduciaire.  11  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  IjB  28  février  1902  se  coastiluera,  à  la  Banque 
d'Espagne,  un  Office  d'émission  chargé  exclusivement  de  l'émission  et  de 
l'annulation  des  billets  émis  par  la  Banque. 

Cet  office  fonctionnera  en  toute  indépendance. 

Art.  2.  —  Le  passif  dudit  Office  d'émission  sera  constitué  par  les  billets 
émis.  Son  actif  sera  constitué,  le  28  février,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  bons  du  Trésor  à  2  1/2  %  représentant  une  valeur  de  000  mil- 
lions de  pesetas,  que  la  Banque  a  actuellement  en  portefeuille; 

2"  Les  effets  de  la  dette  du  Trésor  représentant  les  avances  sans  intérêt 
faites  par  la  Banque  au  Trésor  ; 

3"  L'or  que  la  Banque  a  actuellement  ; 

4°  La  monnaie  d'argent,  jusqu'à  ce  que  soit  complété  le  chiffre  des 
effets  du  Trésor,  et  l'encaisse  métallique  aifectée  exclusivement  à  la  cou- 
verture des  billets  émis,  sans  préjudice  de  l'obligation  pour  la  Banque  de 
rembourser  des  billets  en  espèces  sur  simple  présentation. 

Art.  3.  —  La  somme  de  bons  du  Trésor  que  le  gouvernement  retirera, 
en  eu  versant  le  montant  en  espèces  à  la  Banque,  constituera  l'actif  de 
l'Office  d'émission. 

L'Office  retirera  et  annulera  la  quantité  de  bons  du  Trésor  représentant 
cette  somme. 

Art.  4.  —  L'Office  d'émission  donnera  des  billets  contre  de  la  monnaie 
frappée  ou  inversement  à  quiconque  le  demandera,  et  cela  sans  aucune 
limite. 

Art.  "j.  —  L'Office  d'émission  créera  et  publiera  un  bulletin  hebdoma- 
daire donnant  son  état  de  situation. 

Art.  6.  —  Les  billets  de  la  Banque  auront  cours  légal  en  Espagne  et 
dans  ses  possessions.  Ils  seront  admis  obligatoirement  par  les  caisses 
publiques  et  particulières  aux  mêmes  conditions  que  la  monnaie  métalli- 
que, sauf  les  stipulations  contraires  contenues  dans  l'article  7. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  émettre  et  à  négocier  de  la 
Dette  d'Etat  dans  l'unique  but  de  retirer  et  d'annuler,  avec  les  bénéfices  de 
cette  opération,  les  Bons  du  Trésor  existant  à  l'Office  d'émission. 

Article  transitoire.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  ne  s'applique- 
ront pas  aux  droits  de  douane,  dont  le  payement  en  or  est  ordonné  par 
le  décret  du  30  novembre  1001. 

II.  —  ASIE. 

Possessions  anglaises  d'Asie  :  Birmanie'.  —  Commerce  général  pen- 
dant V exercice  1899-1900.  —  Le  total  des  importations  s'est  élevé  à  la 
somme  de  48.697.999  roupies,  soit  en  francs  :  82.786.598,  avec  une 
diminution  de  près  de  11  millions  et  demi  de  francs  sur  l'année  pré- 

*  Monileur  officiel  du  Com)/iei'ce.  Rapports  (-oiiunerciaux. 
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cédente  qui  elle-même  était  en  dépression  sur  l'exercice  antérieur. 

Comme  l'année  dernière,  cette  diminution  est  encore  attribuée  à 
l'accumulation  des  stocks  non  vendus,  à  la  fin  de  l'exercice  1898-99, 
et  aussi  aux  prix  élevés  des  articles  d'exportation  sur  les  marchés 
d'Angleterre,  spécialement  des  matières  premières.  D'autre  part,  les 
exportations,  qui  ont  été  de  101. 874.995  roupies,  soit  173. 187.491  fr. 
pour  le  commerce  général  étranger,  représentent  une  diminution 
d'environ  26.180  francs  sur  l'exercice  précédent. 

Cette  diminution  s'explique  par  le  nombre  restreint  des  charge- 
ments de  riz  à  destination  de  l'Europe,  en  conséquence  de  la  demande 
extraordinaire  de  cette  céréale  pour  l'Inde  à  cause  de  la  famine  qui 
y  règne. 

Navigafion.  —  Cette  situation  a  eu  naturellement  une  répercus- 
sion sur  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  diflférents  ports  de 
la  Birmanie. 

Il  y  eut  à  la  sortie  79  navires  de  moins  que  l'année  précédente,  et 
le  tonnage  subit  de  ce  fait  une  diminution  de  111.424  tonneaux. 

Au  total,  les  navires,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  accusent  une  dimi- 
nution de  78  unités  et  leur  capacité,  une  diminution  de  124  334  ton- 
neaux; 379  vapeurs  d'un  tonnage  tolal  de  (138. 283  tonnes  et  128  voi- 
liers représentant  72.733  tonnes  entrèrent  dans  les  différents  ports 
de  Birmanie,  et  les  vapeurs  qui  en  sortirent  furent  au  nombre  de  387 
et  d'une  capacité  de  660.539  tonnes,  auxquels  s'ajoutent  101  voiliers 
représentant  71.980  tonnes. 

En  1898-99,  il  entra  376  vapeurs,  formant  un  total  de  623.030 
tonnes,  et  130  voiliers  d'une  capacité  de  98.918  tonnes,  tandis  que 
428  vapeurs  sortirent  formant  un  total  de  739.246  tonnes  et  139  voi- 
liers représentant  110.702  tonnes.  Comme  on  le  voit,  la  diminution 
porte  surtout  sur  le  nombre  et  la  capacité  des  voiliers. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  répartition  dans  le  commerce  gé- 
néral des  ports  de  la  Birmanie,  pour  chacune  des  trois  dernières 
années  écoulées,  du  mouvement  de  la  navigation  avec  le  nombre  des 
navires  et  le  total  du  tonnage  qu'ils  représentent. 

Années  Navires  Tonnage 

1897-1898 6.653  4.153.883 

1898-1899 6.344  4.133.436 

1899-1900.. 6.223  4.147.646 

Les  filés  et  tissus  de  coton  anglais  en  Extrême-Orient'.  — 
L'on  doit  enregistrer  une  baisse  assez  forte  dans  le  commerce  des 
filés  et  tissus  de  coton  provenant  du  Royaume-Uni. 

L'Inde  Anglaise,  la  meilleure  cliente  pour  les  filés,  a  réduit  ses 

'  Bulletin  Économique  de  V Indo-Chine. 
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achals  dans  une  proportion  notable,  comparativement  aux  années 
précédentes;  elle  a  acheté  en  efTet  33.619.600  livres  poids  (1  livre 
poids  valant  0  kil.  4o3j,  en  1900,  contre  41.308.600  en  1899  et 
46.134.^200  en  1898. 

De  même  pour  les  Établissements  des  Détroits  qui  donnent  en 
valeur  660.120  dollars  en  1900  (le  dollar  vaut  2  fr.  50),  contre 
879.480  dollars  en  1899  et  1.208,040  dollars  en  1898. 

La  Chine,  à  cause  des  événements  de  l'année  dernière,  a  fait  éga- 
lement défaut  en  1900.  Ses  achats,  en  filés  anglais,  ont  été  de 
2.269.700  livres  poids  en  1900,  alors  qu'ils  avaient  atteint 
11.344.700  livres  poids  en  1899,  et  13.109.700  en  1898. 

Si  des  filés  nous  passons  aux  cotonnades,  nous  voyons  que  leur 
tenue  n'est  guère  plus  satisfaisante  pour  les  intérêts  anglais. 

L'Inde  a  demandé  à  l'Angleterre  1.818.593.800  yards  (le  yard  est 
de  0"^944)  en  1900,  alors  qu'elle  en  avait  reçu  2.319.636.500  yards  en 
1899  et  2.246.049.300  en  1898. 

La  Chine  a  acheté  456.195.300  yards  de  tissus  anglais  en  1900 
contre  554.280.000  en  1899  et  486.331.700  yards  en  1898. 

La  baisse  a  été  moins  forte  pour  les  Etablissements  des  Détroits 
qui  ont  varié  en  valeur  de  12.328.430  dollars  en  1898  à  12.093.4GO  dol- 
lars en  1900. 

Ces  diminutions  ont  été  balancées  en  partie  par  les  augmentations 
des  ventes  aux  Indes  Néerlandaises,  aux  îles  Philippines  et  au  Japon. 

Pour  les  Indes  Néerlandaises  nous  avons:  148.628.900  yards  en 
1898  et  194.342. 000  yards  en  1900. 

Pour  les  Philippine*,  les  chiffres  sont  dans  les  mêmes  années  de 
12.106.700  yards  et  89.278.200  yards. 

Enfin  l'importation  au  Japon  a  passé  de  104.966.100  yards  en  1898 
à  119.470.200  yards  en  1900. 


III.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  —  Un  enfrepôt  réel  des  douanes  à  TJiégo-Suarez.  — 
Un  entrepôt  réel  des  douanes  est  accordé  à  la  commune  de  Diégo- 
Suarez.  Il  est  ouvert  aux  marchandises  tarifées  et  aux  marchandises 
prohibées. 

Il  recevra  également  les  marchandises  passibles  de  taxes  de  con- 
sommation et  d'octroi  de  mer,  telles  que  la  nomenclature  en  sera 
établie  par  le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances. 

Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  des  douanes  fran- 
çaises sont  applicables,  dans  toutes  leurs  dispositions,  à  l'entrepôt 
réel  de  Diégo-Suarez,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'entrepôt  qui 
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est  ramené  de  trois  à  deux  ans  et  le  mode  de  concession  qui  pourra 
avoir  lieu  par  un  traité  de  gré  à  gré  entre  la  commune  et  le  conces- 
sionnaire, lequel  traité  ne  sera  valable  qu'après  approbation  par  le 
gouverneur  général  et  le  ministre  des  colonies. 

Cette  mesure,  que  le  rapide  développement  économique  de  Diégo- 
Suarez  a  rendue  nécessaire,  ne  pourra  que  contribuer  à  en  activer 
les  progrès. 

IV.  —    AMÉRIQUE. 

La  production  et  la  consommation  du  café  au  Brésil  et  dans  les 
autres  pays  du  monde'.  —  La  production  du  café  dans  le  monde 
entier  a  été  de  15.460.000  sacs  de  00  kilogrammes,  dont  11.500.000 
au  Brésil  pour  la  période  qui  s'étend  du  l*^""  juillet  1900  au 
30  juin  1901. 

Elle  se  répartit  ainsi  : 

Brésil  :  Santos 7.900.000  sacs. 

—  Rio-de-Janeiro 2.900.000     — 

—  Bahia,  Victoria  et  Ceara 700.000     — 

Guatemala,  Costa-Rica,  Mexico,  S.  Sal- 
vador et  Nicaragua 1.150.000      — 

Venezuela,  Colombie,  Equateur  et  Pérou.  1.050.000  — 

Porto-Rico  et  Jamaïque.   200.000  — 

Haïti 450.000  — 

Indes  liollandaises 480.000  — 

Padang  et  Célèbes 90.000  — 

Indes  britanniques,  Ceylan  et  Manille..  315.000  — 

Afrique  et  Moka 225.000  — 

Total 15.460.000  sacs. 

La  consommation  du  monde  étant   éva- 
luée à 14.117.620      - 

il  y  a  donc  un  surplus  de 1.342.380  sacs. 

Les  prévisions  pour  la  même  période  de  1902  sont  de  16.500.000  sacs, 
soit  : 

Brésil  :   Santos 7.750.000  sacs. 

—  Rio 3.750.000      — 

—  Bahia,  Victoria,  etc 750.000      — 

et  les  autres  pays 4.250.000      — 

Total 16.500.000  sacs. 

*  Mouvement  GrograpJi'iqiie. 
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De  ce  qui  précède,  certaines  données  instructives  se  dégagent. 

Tout  d'abord  une  surproduction  croissante  et  qui,  en  1900,  se  solde 
par  le  chifTre  respectable  de  1.3i2.380  sacs  ou  80  millions  542.800  ki- 
logrammes, c'est-à-dire  presque  la  consommation  annuelle  de  la 
France. 

Cette  surproduction  a  pour  conséquence  immédiate  une  déprécia- 
tion de  la  marchandise,  dépréciation  devenue  si  forte  que  les  pro- 
ducteurs sont  à  la  veille  de  n'obtenir  aucun  bénéfice  de  leur  culture. 
Cependant  le  Brésil,  qui  produit  les  quatre  cinquièmes  de  la  récolte 
totale,  et  dont  le  pourcentage  dans  cette  production  augmente 
chaque  année,  paraît  être  le  seul  pays  producteur  susceptible  de 
supporter  encore  cette  dépréciation,  dont  la  limite  sera  d'autant 
plus  proche  que  ses  concurrents  renonceront  plus  vite  à  la  lutte.  Le 
Brésil  est  le  seul  pays  qui  peut  faire  cette  culture  dans  des  conditions 
favorables  à  la  fois  sous  le  rapport  de  la  main-d'œuvre  et  du  ren- 
dement. 

Le  commerce  des  conserves  de  fruits  en  Californie  '.  —  L'indus- 
trie des  fruits  conservés  au  naturel  a  pris  aux  États-Unis,  depuis 
quelques  années,  un  développement  vraiment  incroyable. 

Le  tableau  suivant,  indiquant  la  production  des  fruits  conservés 
pendant  la  dernière  décade,  prouve  l'accroissement  ininterrompu  de 
celle  industrie  si  prospère  en  Californie.  La  caisse  contient  24  boîtes 
de  2  livres  et  demie. 

Années  Caisses 

1890 1 .  495 .  300 

1891 1.571.200 

1892 1 .602.370 

1893 1 .001 .640 

1894 1 .528.815 

1895 1 .639. 807 

1896 1.602.446 

1897 1 .942.982 

1898 2.085.166 

1899 3.000.000 


Total 17.469,726 

Voici,  maintenant,  le  tableau  comparatif  des  expéditions  de  fruits 
conservés,  par  mer  et  par  voie  ferrée.  La  tonne  de  2,000  livres  équi- 
vaut à  907  kil.  185. 


1  Revue  commerciale  et  coloniale  de  Bordeaux. 
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Années  Tonnes 

1890 40.061 

1891 32.395 

1892 r^r. .  274 

189  1 31.620 

1894- G0.3o3 

189;i 41.396 

1890 45.547 

1897. 73.4»5 

189S lyi  1-20 

1899 75.240 

C'est  l'Angleterre  qui  est  le  plus  gros  acheteur  européen  des  fruits 
de  Californie,  les  tarifs  protecteurs  des  autres  Etats  d'Europe  étant 
un  sérieux  obstacle  à  l'extension  de  cette  importation. 

L'importation  des  fruits  conservés  en  Angleterre  a  passé  de 
95.817  caisses  en  1894  à  GOO.OOO  caisses  en  1899. 


V.  —  OCÉANIE. 

L'industrie  sucriére  aux  îles  Hawaï.  — ■  Le  vice-consul  de  Erance 
à  Honolulu  écrit  :  «  A  l'heure  actuelle  on  compte  dans  tout  le  terri- 
toire hawaïen  08  compagnies  sucrières  dont  29  dans  l'île  Hawaï, 
18  à  Kawaï,  12  à  Mani  et  9  dans  l'île  d'Oahu.  Le  développement  de 
la  culture  est  dû  au  traité  de  réciprocité  de  IHTG,  accordant  aux 
sucres  hawaïens  l'entrée  libre  aux  États-Unis,  ainsi  qu'à  l'immigra- 
tion chinoise,  qui  a  permis  aux  planteurs  d'avoir  une  main-d'œuvre 
facile  et  à  bon  marché.  Dans  ces  conditions,  la  production  s'est 
élevée  de  146.104  tonnes  en  1891  à  225.828  tonnes  en  1896  :  elle  a,  en 
1900,  atteint  le  chiffre  de  289.544  tonnes. 

«  Mais  on  estime  que  les  luis  en  vigueur  aux  États-Unis  sur  le 
recrutement  des  travailleurs  porteront  un  coup  à  l'industrie  sucriére 
si  les  autorités  fédérales  n'autorisent  pas  les  planteurs  à  recruter  en 
Chine  et  au  Japon  les  «  coolies  »  nécessaires  aux  travaux  agricoles 
du  pays  ;  aussi  la  chambre  de  commerce  d'Honolulu  aurait  l'inten- 
tion de  soumettre  au  Congrès  un  projet  de  rappel  de  V Exclusion 
law  en  ce  qui  concerne  l'immigration  chinoise  aux  États-Unis.  » 


NOMINATIONS   OFFICIELLES 


MIIMSTÈRE  DE  LA  GLERRE 

Troupes  niéiropolitaines. 

SERVICE    n'ÉïAT-MAJOR 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieutenant-col.  cVinf.  Guéneau  de  Mussy  est  mis  à  la  disp. 
de  M.  le  min.  des  col.  comme  chef  du  service  géographique    de  rindo-Chine. 


Indo-Chine.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'iionneur  : 
-  M.  le  capitaine  Duprat,  en  service  aux  trav.  publics  du  Tonkin. 
Côte  d'Ivoire.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 
jNL  Borne,  oflic.    d'admin.    du  génie   en    service    aux    trav.    publics    de    la    Côte 
d'Ivoire. 

VÉTÉRINAIRES 

Indo-Chine.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Carré  et  Fraimbault,  vétér.    en  2®  en  service  à  l'Institut  bactériologique  de 

Nha-Trang. 

INTERPRÈTES     , 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  dés.  pour  servir  dans  le  territoire  niilit.  du 
Tchad  : 

M.  Deljourge,  officier  interprète  de  3"  cl.  ; 
M.  Baudin,  interprète  stagiaire. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.   —  Sont  dés.  pour  servir  au  166  ^ég.  : 

M.  le  chef  de   bataillon  Gubiau,  de  l'état-major  partie.  ; 

Au  17»  rég.  : 

M.  le  capitaine  Expert-Bezançon,  de  l'état-major  partie. 

Madagascar.  —  Est  dés.  pour  servir  au  13°  rég.  : 

M.  le  capitaine  Brès,  de  l'état-major  partie. 

Sénégal.  —  Sont  dés.   pour   servir    : 

Au  1^"  liraill.  sén.  : 

MM.  les  capitaines  Chevalier,  du  l^f  rég.  ;  Baud,  du  i"  rég'.  ;  Maillard,  du 
8°  rég.  ;   Reymond,  du    21°  rég. 

Au  3°  sénég.  : 

M.  le   chef  de  bataillon  Metz,  du   1°'' tiraill.  malg.  ; 

MM.  les  capitaines  Eoureix,  comme  adjudant-major  ;  Wemel,  en  scrv.  à 
Madagascar; 

MM.   les  sons-liealenants  Charnoz  et  Guinot,  en  serv.  à  Madagascar. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  placés  à  l'état-major  partie,  des  tr.  de  l'Afrique 
Occideiilale  : 

MM.  les  lieutenanls  Perrière,  du  2"  rég.  ;  (îuignard,  du  [«'  rég. 

Côte  d'Ivoire.  —  Sont  dés.  ])our  -ervir  au  bataillon  de  tiraill.  sén.  de  la  Côte 
d'Ivoire  : 

M.  le  capitaine  ('larnicr  ; 

MM.  les  lieutenanls  Rivière,  Abblard,  Kiiliiionuiie.; 

M.  le  sous-lieulenanl  Albugues. 
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ARTILLERIE 


Indo-Chine.  —  ^1.  l'officier  d'admin.  de  3^  cl.  Lassen-e  de  la  section  des 
comptalilcs  est  classé  à  la    direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  le  capitaine  Lenfant,  de  l'artill.  col. 

CORPS    DE   SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  le  médecin  principal  de  i"  cl.  Delrien  est  dés.  pour  occ. 
les  fonct.  de  chef  du  service  de  santé  de  Cochinchine. 

Nouvelle  Calédonie.  —M.  le  médecin  aide-major  de  1"-'  cl.  Margain  est  dés. 
pour  servir  à  l'admin.   pénitent,  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

CUIU'S    DU   COMMISSARIAT    DES   TROUPES    COI.OMIALES 

Afrique  Occidentale.  —  Est  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  : 

M.  Roussel,  commiss.  princ.  de  :\'  cl.  des  tr.  col.,  chef  de  cabinet  du  gouv. 
gén.  ; 

M.  le  commissaire   de  2"  cl.  Coanet  est  dés.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale. 

]U1I\IST1>RK    DE    LA    UARirVE 

Extrême-Orient.  —  M.  lieulenant  de  vaisseau  Méléart  est  nommé  au  command. 
de  la  canonnière  la  Comî-te  dans  la  stat.  loc.  du  Tonkin. 

Sont  dés    pour  embarifuer  : 

Sur  le  Lion  :  MM.  les  enseignes  de  vaisseau  Large  et  Chaliaud  ; 

Sur  la  Comète,  dans  la  stat.  loc.  de  l'Annam-Tonkin  :  MM.  V enseigne  de  vaisseau 
Laisné  ;  le  médecin  de  2"  cl.  Coquin. 

Sénégal.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  VAi-dent  :  M.   le  lieutenant  de  vaisseau  ^'an  Gaver; 

MM.  les  enseignes  de  vaisseau  Delevoje  et  Métin. 

Cong'O.  —  Est  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  V Alcyon  :  M.  le  7néd.  de  '2°  cl.  Marchenay. 

IllIi\18TÈRE    DES    COLOI\IE8 

Indo-Chine.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Benoit,  admin.  de  1"'®  cl.  des  serv.  civ.  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  Mayer,  directeur  à  Saigon  de  la   banque  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  Picard,  directeur  des  trav.  publics  de  Cochinchine. 

Sont  promus  dans  le  corps  des  services  civils  : 

Au  grade  d'inspecteur  :  MM.  les  admin.  de  1'"  cl.  Mahéet  Groleau. 

Au  grade  d'admin.  de  !"■»  cl.  :  MM.  les  admin.  de  2"  cl.  Le  Tulle,  Domergue,  de 
Miribel,  Hauser; 

Au  grade  d'admin.  de  2«  cl.  :  MM.  les  admin.  de  3"  cl.  Salabelle,  Cudenet, 
Collard,  Chéon  ; 

Au  grade  d'admin.  de  3i=  cl.  :  MM.  les  admin.  de  4"  cl.  Ilertrich,  Conrandy, 
Faure,  Caillât,  Moreau,  Maspéro,  Odend'hal  ; 

Au  grade  d'admin.  de  4^  cl.  :  MM.  les  admin.  de  '■>"  cl.  Maire,  Quesnel,  Langil- 
lier,  Lehé,  Reydellel,  Chomel,  Bosc,  Le  Gallen,  Cabanne  de  Laprade,  Lofler^ 
Guesde,  Arrighi  de  Casanova,  Mossy,  Davoine. 

Madagascar.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Delord,  de  la  Société  des  missions  évangéliques  à  Madagascar. 

Réunion.  —  Est  nommé  chevalier  de  la   Légion  d'honneur  : 

M.  Dutertre  Le  Cocq,  cons.  gén.  de  la  Réunion,  maire  de  Saint-Denis. 

Sénégal.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Marsat,  maire  de   Dakar,  cons.  gén. 

Dahomey.  —    Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  -. 

M.  Coqueugniot,  chef  du  s-erv.  des  postes  et  télégr.  au  Dahomey. 

GrUyane.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Le  Blond,  prés,  du  cons.  gén.  de  la  Guyane. 
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Martinique.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

yi.  du  Trévou  de  Breiïeillac,  chef  du    service  judic.  de  la  Martinique. 

Nouvelle-Calédonie   —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

^I.  Leconte,  prés,  de  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  ; 

M.  Muller,  surveillant  princ.  des  établissem.  pénitent,    à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Établissements  d'Océanie.  —  Est  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

M.  Gallet,  gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océanie. 

AL  Petit,  gouvern.  de  3«  cl.  des  col.,  chargé  par  intérim  du  gouv.  des  établiss. 
de  l'Océanie,  est  titularisé  dans  ses  fonct.  en  remplac.  de  M.  Gallet,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

SIIMSTKRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAiVeiÈRES 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  ; 
M.  de  Seynes,  secret,  d'ambass.  de  2=  cl.  à  Londres; 
M.  Berckheim,  secret,  d'ambass.  de  2'=  cl.,  à  Bruxelles  ; 
M.  Jlaggar,  drogman  du  consulat  de  France,  à  Alexandrie  ; 
M.  Bonfort,  chancelier  du  consulat  de    France  à  Malaga  ; 
M.  Ritt,  consul  de  l'"  cl.,  à  Rio-de-Janeiro  ; 
^I.  Mérou,  consul  de  2^  cl.,  à  Chicago; 
Tkl.   Bcloffre,  consul  de  l""'  cl.,  à  Panama  ; 
M.  LavoUey,  vice-consul,  à  Kharkoff. 

L'exequatur  a   été   accordé    à  M.    W.    Ramsay-Langstaff,  consul    du    Japon  au 
Havre. 
'SI.  Oelderking  est  nommé  consul  d'AlIeaiagne  à  Tamatave. 
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Die  Kolonialpolitik  Frankreichs  von  den  Anfaengen  bis  zur 
Gegen-wart,  par  M.  le  D''  Alfred  Zimmermann.  —  Berlin,  1901. 
Ernsl  Siegfried  Miltler  und  Solin. 

Poursuivuut  la  belle  .^^érie  de  ses  études  sur  les  colonies  des  dill'érenles 
nations,  M.  le  D""  Alfred  Zimmermann,  dont  nous  avons  publié  ici 
même  d'intéressants  articles,  retrace,  dans  cet  ouvrage  l'histoire  de  la 
naissance,  du  développement,  de  la  mort  et  de  la  résurrection  de  notre 
empire  colonial.  Il  peint  à  traits  rapides  les  premières  tentatives  des 
marins  dieppois  et  rouennais  fondant,  dès  le  .xiv  siècle,  des  comptoirs 
sur  les  côtes  de  l'Afrique  occidentale,  nos  luttes  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal  sous  François  I"''  et  enfin  la  fondation  par  Cartier  de  la  pre- 
mière colonie  qui  mérite  ce  nom,  dans  la  baie  de  Saint-Laurent  au 
Canada.  L'œuvre  d'Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Colbert,  la  décadence 
sous  Louis  XV,  la  reconstitution  commencée  par  la  Restauration,  con- 
tinuée par  la  monarchie  de  Juillet  et  l'Empire,  achevée  par  la  Répu- 
l)li(iue,  tout  est  exposé  avec  méthode,  précision,  brièveté,  clarté, 
impartialité. 

Dans  le  jugement  d'ensemble  qu'il  porte  sur  l'œuvre  coloniale  de  la 
France,  M.  Zimmermann  estime  que,  dans  le  passé,  la  création  de  sociétés 
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privilégiées,  les  intrigues  de  cour  et  les  fanlaisies  des  grands  person- 
nages ont  exercé  la  plus  funeste  des  influences.  Néanmoins  il  serait 
injuste  de  dire  que  les  Français  furent  incapables  de  coloniser.  La  persis- 
tance de  la  langue  et  des  mœurs  françaises  au  Canada,  à  la  Louisiane,  à 
l'île  Maurice  et  à  Haïti  donne  à  cette  assertion  un  démenti  éclatant.  Dans 
lo  présentées  Français  ont  su  éviter  la  plupart  des  fautes  anciennes  et 
leurs  gouvernements  ont  eu  le  mérite  de  suivre  des  traditions  définies. 
Sans  doute  il  y  a  encore  du  désordre,  de  l'engourdissement,  de  la  bureau- 
cratie, un  manque  d'unité  entre  l'élément  civil  et  l'élément  militaire,  des 
crédits  mal  employés,  des  contradictions  dans  le  régime  économique; 
mais  la  France  est  danslabot?ne  voie.  Ses  colonies  poursuiventure  marche 
ascendante  constante  qu'il  ne  faudrait  pas  cependant  entraver  par  des 
mesures  douanières  troj)  rigoureuses. 

M.  Zimraermann  croit  que  l'Allemagne,  dans  son  œuvre  décolonisation, 
doit  prendre  la  France  pour  modèle.  Et  c'est  pourquoi  il  a  entrepris  de 
retracer  la  politique  coloniale  française.  Il  craint  d'être  resté  inférieur  à 
sa  tâche.  Ce  n'est  pas  notre  avis.  Il  a  fait  im  e.xcellent  travail  très  com- 
plet dans  sa  brièveté  et  plein  d'enseignements  pour  qui  saura  le  lire.  Nous 
sommes  heureu.x  de  l'en  féliciter. 

II.  Pasquier. 

Une  nouvelle  Carte  deTAsie-Mineure.  —  Le  grand  éditeur  alle- 
mand d'ouvrages  géographiques,  Ernest  Vohsen  (ancienne  maison  Dietrich 
Reimer),met  on  vente  les  premières  feuilles  d'une  œuvre  véritablement 
monumentale,  la  carte  de  l'Asie-Mineure  dressée  par  M.  Richard  Kiepert, 
fils  du  célèbre  Henri  Kiepert,  mort  en  1899.  J'ai  sous  les  yeux  les  feuilles 
B.  IV,  A.  IV  et  C.  III  ([ui  représentent  les  provinces  de  Jozgad,  Sinof  etKonia. 
On  ne  sauraitrien  imaginer  de  plus  complet  ni  de  plus  c/atr.  L'Asie-I\lineure 
comprendra  24  feuilles.  L'éditeur  compte,  en  cas  de  souacriptions  suffi- 
santes, nous  donner  peu  à  peu  la  Turquie  d'Asie  tout  entière.  Le  profes- 
seur Martin  Hartmann,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  surveille  la  transcrijjtion 
de  la  légende. 

Personne  mieux  que  lui  ne  connaît  cette  nomenclature  d'une  diversité 
extraordinaire.  L'éditeur  et  l'auteur  n'ont  épargné  ni  l'argent,  ni  le  temps, 
ni  les  peines  de  toute  sorte.  Sans  aucun  doute,  la  nouvelle  carte,  (au  400.000'^) 
surpassera  de  beaucoup  tous  les  travaux  antérieurs.  Le  géographe,  l'his- 
torien, l'archéologue,  l'homme  politique,  le  voyageur,  et  tous  les  honnêtes 
gens  qui  s'intéressent  aux  afl'aires  de  Turquie  en  général  et  à  celles 
d'Arménie  en  particulier  seront  heureux  de  consulter  la  nouvelle  carte  où 
M.  Richard  Kiepert  a  combiné  une  quantité  incroyable  de  données  souvent 
hors  de  la  portée  commune.  Outre  les  matériaux  amassés  par  feu  son  père 
dont  il  continue  du  reste  la  collaboration,  interrompue  par  la  mort,  au 
Formœ  orbis  terrœ  antiqui,  M.  Richard  Kiepert  dispose  de  riches  collec- 
tions personnelles  :  il  invite  maintenant  le  public  des  deux  mondes  à  en 
profiter. 

Edmond  Fazy. 

La    Sibérie    économique,    par    Claudius    Aulagnon.    Préface  de 

M.  Frédkiuc  Passv.  membre  de  l'Institut.  —  1   vol.  gr.  in-S".  Guillau- 

min  et  C''^',  Paris,  1901. 

La  construction  du  Transsibérien  et  avec  elle  un  afflux  considérable  de 
colons  russes  transforme  radicalement  les  immenses  territoires  russo-asia- 
tiques désignés  sous  le  nom  de  Sibérie. 

M.   Claudius  Aulagnon,  qui,  à  titre  de  chargé  de  mission  par  le  Minis- 
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tère  du  commerce,  a  séjourué  longuement  dans  ces  régions,  a  entrepris 
de  nous  faire  connaître  cette  évolution  économique  qui,  de  la  Sibérie  con- 
sidérée jusqu'ici  comme  terre  de  désolation  et  de  mort,  a  fait  un  pays 
bien  vivant.  Après  avoir  fait  une  étude  approfondie  des  voies  et  moyens 
de  transports,  l'auteur  nous  fait  assister  aux  progrès  surprenants  de  l'ex- 
portation des  céréales,  des  beurres,  des  viandes,  etc.  ;  il  passe  en  revue  les 
autres  éléments  de  la  production  du  pays  :  forêts,  chasse  et  pêche,  mines 
d'or,  de  houille  et  d'autres  minéraux;  puis,  après  les  chapitres  consacrés 
aux  industries  de  transformation  et  au  commerce,  il  conclut  en  faisant 
un  éloquent  appel  à  l'initiative  française  qui  a  maintenant  à  jouer  dans 
ces  régions,  désormais  ouvertes,  un  rôle  brillant  H  productif. 

La  Sibérie  économique,  dont  la  lecture  est  rendue  facile  et  attrayante  par 
des  cartes  et  de  superbes  photogravures,  est  un  livre  précieux  où  écono- 
mistes, négociants  et  industriels  viendront  puiser  des  renseignements 
difficiles  à  trouver  ailleurs. 

Le  Socialisme  sans  doctrines,  Australie  et    ^ouvelle-Iélande. 
par  A.  MÉTiN.  ln-8o  de  :i8i  pages.  —  Paris,  librairie  Alcan. 

Sous  ce  titre,  M.  Albert  Métin  publie  les  résultats  d'une  enquête  qu'il  a 
poursuivie  durant  plusieurs  mois  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  sur 
la  législation  sociale  et  ouvrière  que  les  colonies  anglaises  d'Australie  ont 
adoptée  depuis  une  vingtaine  d'années.  Le  caractère  principal  de  ces  ins- 
titutions, c'est  l'extension  qui  s'y  manifeste  du  rôle  de  l'Etat.  Dans  aucun 
pays  du  monde,  actuellement,  nous  ne  dirons  pas  la  théorie,  mais  la  pra- 
tique de  l'EtatProvidence  n'a  été  poussée  aussi  loin  ;  nulle  part  les  expé- 
riences ont  été  aussi  nombreuses,  la  foi  à  l'omnipotence  de  l'Etat  dans  le 
domaine  économique  aussi  ardente.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  considérant  la 
question  au  point  de  vue  purement  olqectif,  on  ne  saurait  nier  (ju'il  y  a  là 
tout  un  ensemble  d'exi)ériences  qui  s'imposent  à  Tatiention  de  notre 
Europe  occidentale,  toute  imprégnée  d'idées  de  réformes  sociales,  et 
n'est-ce  pas  une  bonne  fortune  pour  nous  que  de  pouvoir  observer,  dans 
cette  sorte  de  laiioratoire  d'économie  sociale  et  industrielle,  les  essais  que 
tente  librement  la  démocratie  australienne? 

L'Empire  du  Milieu,  par  Elisée  et  Oxésime  Reclus. —  Un  vol.  in-8"  de 
G(J7  pages,  3  cartes  en  couleur  et  "j:;  cartes  dans  le  texte,  édité  chez 
Hachette  et  C'«. 

La  liljrairie  Hachette  continue  d'éditer  des  ouvrages  faits  par  les  écri- 
vains les  plus  compétents  et  mis  à  la  portée  de  l'ensemble  du  public. 
Le  nouveau  volume  sera  également  bien  accueilli  par  le  savant,  l'homme 
du  monde  ou  le  collégien.  Le  nom  seul  de  ses  auteurs  suffit  à  indiquer  la 
valeur  de  cette  monographie  sur  la  Chine,  l'une  des  plus  complètes  que 
nous  connaissions.  Renseignements  géographi(jues,  origines  du  peuple 
chinois,  civilisation,  commerce,  puissance  militaire  y  sont  également 
traités,  ei  le  livre  entier  est  d'une  lecture  facile  et  agréable.  Nous  regret- 
terons cependant  que  les  auteurs  aient  cru  devoir  trop  fréquemment 
nous  faire  connaître  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses  :1a  question 
est  importante  et  délicate  quand  il  s'agit  du  protectorat  catholique  qui 
est  le  privilège  de  la  France. 

Ajoutons  entin  que  le  livre  a  été  édité  avec  grand  soin  el  avec  une 
réelle  élégance. 

J.  P. 
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Ouvrages  deponés  au  bureau  de  la  Revue. 

Empire  colonial  delà  France.  — Indo-Chine,  pai-  Gervais-Courtellemont,  Vande- 
LET,  etc.,  de  la  collection  Courtellemont.  Un  vol.  in-4''  de  200  pages, avec  gravures. 
Paris,  librairies  Firmin-Didot  et  A.  Challamel. 

Les  Boxeurs,  par  le  baron  d'Antiiouard.  Un  vol.  in-16,  accompagné  de  "22  gra- 
vures et  de  plans.  Paris,  1902,  lilirairie  Pion,  4    fr.. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES. 
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périalisme. —  P.  nE  Laveleye  :  Les  entreprises  belges  à  l'étranger. 

Bulletin  de  la  C'iiauiltrc  de  eomnierce  fran^-aise  de  Slilan  {janv.).  L'essai 
de  traction  électrique  sur  les  lignes  de  la  ^'alteline.  —  ^Mouvement  commercial  et 
de  la  navigation  du  port  de  (iénes  en  J900. 

Ballelin  du  Comité  de  l'iVsie  Frain'ai*e  (janv.).  L'-C*^^!  Vidal  :  Souvenirs 
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pays  étrangers.  —  P.  Vergne  :  L'industrie  cotonniére  anglaise  en  1901. 
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Lynch  :  Silhouettes  d'officiers  boers. 
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protestantes.  ■ —  Lafeamme  ;  Les  Canadiens  aux  Etats-LTnis. 

Revue  du  Cerrle  militaire  {\Sjanv.).  Capit.  Painvin  :  Voyage  du  ministre  de 
la  guerre  russe  au  Turkestan.  —  {2.)  janv.).  L'-C"'  Frocard  :  Le  rapport  sur  le 
budget  de  la  marine  pour  1902. 

Revue  cumnierciale  de  Bordeanv  {il  ja7iv.).  P.  Calmena  d'Almeida  :  Le  nou-. 
veau  décret  sur  le  commandement  des  navires  de  commerce. 

Revue  d'Enrope  {janv.).  R.  Henry  :  L'Italie,  l'Autriche-lIongrie  et  l'alliance 
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vers l'Europe. 
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Tourane-Anioy.  —  Henri  Dehérain  ;  Revue  annuelle  de  géographie  et  d'explora- 
tion. 
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germanisme au  xix"^  siècle  et  la  di|)loinatie.  —  Comte  Baguenault  de  Pughesse  : 
La  neutralité  belge  pendant  la  guerre  de  1870-71. 

Revue  de  llada^ascar  {Itt  janv.).  A.  Grandidier  :  Histoire  de  la  découverte  de 
l'iie  de  Madagascar  par  les  Portugais. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

L'ANGLETERRE   ET   LE   CONGO 

CONCESSIONNAIRES   FRANÇAIS  —  NÉGOCIANTS    BRITANNIQUES 


Voilà  un  peu  plus  de  dix-huit  mois  que,  pour  la  première 
fois,  quelques  organes  de  la  presse  d'outre-Manche  se  firent 
les  échos  de  prétendus  abus  dont  auraient  souffert,  au  Congo, 
certains*  intérêts  britanniques.  De  quoi  donc  s'agissait-il  à  ce 
moment-là?  Un  ou  deux  négociants  anglais  alléguaient  que 
les  nouvelles  sociétés  concessionnaires  françaises  émettaient 
la  prétention  de  les  empêcher  de  continuer  leur  ancien 
commerce  ;  ils  ajoutaient  qu'elles  avaient  molesté  leurs  trai- 
tants indigènes  auxquels  on  s'était  même  permis  de  voler  leurs 
produits.  En  admettant  que  les  faits  eussent  été  exacts,  il  n'y 
avait  là  que  des  cas  isolés;  et  puisque  n'étaient  alors  en 
cause  que  des  intérêts  particuliers,  notre  presse  coloniale  fit 
remarquer  qu'il  y  avait  des  tribunaux  aussi  bien  au  Gabon 
([n'en  Europe,  et  qu'il  importait  aux  intéressés  de  porter  leurs 
doléances  devant  la  justice  locale,  seule  compétente  et  mieux 
placée  qu'aucun  autre  représentant  de  la  puissance  publique 
pour  apprécier  —  après  enquête  —  la  valeur  des  faits  allégués 
et  des  conséquences  juridiques  qui  pouvaient  en  découler. 

Depuis  lors,  la  question  s'est  considérablement  étendue.  Les 
réclamations  anglaises  ayant  échoué  devant  la  justice  du 
(îaboii,  en  première  instance  et  en  a|)p('l,  les  intéressés  ne  se 
licnnent  pas  pour  battus,  et  avec  habileté,  ils  entretiennent  en 
Angleterre  une  agitation  dont  le  but  est  maintenant  de  mettre 
en  cause  l'Acte  de  Berlin  de   1885  dont  le  régime  des  conces- 
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sioris,  que  la  France  a  établi  en  J899,  pour  mettre  en  va- 
leur ses  possessions  congolaises,  constituerait  (c'estj  du  moins 
leur  thèse)  une  violation  flag'rante  et  permanente.  La  "J^resse 
ang'laise  continue  à  donner  avec  ensemble;  dix  chambres  de 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  ont  sollicité  le  gouverne- 
ment d'iMlouard  VU  d'intervenir  auprès  du  noire;  on  veut 
agiter  les  chancelleries.  Ou"y  a-t-il  donc  au  fond  de  tout  cela? 
F*as  grand 'chose  de  sérieux,  on  va  le  voir;  et  une  réponse  éner- 
gique de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  mettrait  vite 
Un  à  tout  ce  bruit. 

I 

LA    QUESTION    DE    DROrr 

On  sait  dans  quelles  circonstances  fut  convoquée  le  15  no- 
vembre 1884,  par  TAssociation  Internationale  Africaine,  la 
conférence  internationale  dont  les  travaux  aboutirent  à  la 
signature  de  l'Acte  de  Berlin  du  2G  février  1885. 

Le  prince  de  Bismarck  suivait  avec  attention  les  explorations 
françaises  et  étrangères  dirigées  vers  le  centre  de  l'Afrique; 
hostile,  pour  son  pays,  à  toute  dépense  de  cette  nature,  il  dési- 
rait lui  réserver  néanmoins  le  bénéfice  des  sacrifices  d'autrui. 
De  son  côté,  l'Angleterre  jalousait  notre  force  expansive  dans 
cette  partie  du  monde  et  elle  avait  un  intérêt  considérable  à 
nous  entraver  dans  notre  œuvre  de  pénétration,  par  l'hinterland 
du  Gabon,  vers  le  Congo  supérieur.  L'activité  de  Brazza  et  de 
ses  collaborateurs  gênait  Stanley  passé  au  service  de  TAsso- 
ciATiON  Ln'i'ernationale  AFRICAINE.  La  reconuaissauce  diploma- 
tique de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sous  rautorité  d'un 
monarque  qui  ne  portait  ombrage  à  personne  —  à  ce  moment- 
là  du  moins  —  est  donc  née  de  cet  ensemble  de  circonstances. 

Il  a  plu  à  l'Angleterre  de  rendre  cet  Etat  très  étendu  à 
notre  détriment,  pour  arrêter  notre  propre  expansion  dans 
l'Afrique  équatoriale.  On  verra,  plus  loin,  que  les  prévisions  bri- 
tanniques se  sont  trouvées  erronées;  l'Angleterre  maintenant 
prétend  (jue  l'inolTensif  (elle  le  pensait  alors)  Léopold  II  F  a  a 
trompée  ». 

Quoi  ([u'il  en  soit  —  on  ne  doit  pas  se  le  dissimuler  —  l'Acte 
de  Berlin  a  constitué  une  grave  défaite  pour  notre  diplomatie 
qui,  moins  consciente  qu'aujourd'hui  de  la  valeur  des  choses 
d'outre-mer,  ht,  en  matière   territoriale    (par  ignorance    d'à- 
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bord)  et  en  matière  commerciale  (par  incompétence  ensuite), 
toutes  les  concessions  qu'on  lui  demanda,  en  se  laissant  couvrir 
de  fleurs.  C'est,  d'ailleurs,  un  peu  le  même  reproche  qu'on 
peut  lui  adresser  à  l'occasion  des  traités  franco-anglais  du 
o  août  1890  et  du  1  i  juin  \  898. 

Au  surplus,  il  serait  facile  de  montrer  comment  l'Angleterre 
entend  la  liberté  coinmei-ciale  et  le  Ubi-e  parcoius.  On  sait  de 
quelle  façon  la  Royal  Nighr  Co.mpany  appliqua  ces  deux  libertés 
dans  le  Bas-Niger  soumis,  par  l'Acte  de  Berlin,  au  même  régime 
que  le  bassin  conventionnel  du  Congo.  L'échec  de  la  mission 
Mizon  et  la  saisie  de  son  bateau,  le  Sergcnt-Mahiniinc^  attestèrent 
que  l'entrée  du  fleuve  était  bien  gardée  et  qu'il  en  cuirait  à  tout 
venant  qui  aurait  la  témérité  de  s'y  aventurer.  On  répondra 
sans  doute  que,  la  Grande-Bretagne  ayant  fini  par  accepter  un 
arbitrage  au  sujet  de  l'indemnité  qui  nous  était  due  pour  le 
dommage  causé  à  nos  compatriotes,  cet  incident  a  reçu  la  solu- 
tion que  comportait  le  fameux  Acte,  et  que,  à  l'occasion  de  nos 
démêlés  congolais  avec  l'Angleterre,  nous  devons  suivre  la 
même  voie.  Il  convient  de  remarquer  deux  choses  :  le  simple 
accès  du  Bas-Niger  est  demeuré  radicalement  interdit  à  tout  le 
monde,  tant  qu'a  vécu  la  Royal  Nigkr  Co.mpaxy,  et  ce,  malgré  les 
stipulations  formelles  de  l'Acte  de  Berlin;  depuis  la  réimion  de 
ses  domaines  de  la  Couronne,  on  n'ignore  pas  ce  qui  s'est  passé; 
le  pays  ayant  été  anglicisé  et  orgfiiiisé  par  la  Compagnie  à 
charte,  aujourd'hui  disparue,  nos  rivaux  savent  qu'ils  n'ont 
plus  rien  à  craindre  des  influences  étrangères  ;  or  il  n'en  est 
certes  pas  de  même  de  notre  Congo;  déplus,  la  querelle,  que 
nous  cherche  aujourd'hui  Albion,  est,  dans  son  origine,  d'ordre 
privé  ;  il  n'y  avait  pas  de  tribunaux  de  droit  commun  pour  juger 
le  cas  du  Sergent-Malaniine;  au  contraire,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  les  deux  maisons  anglaises,  qui  se  prétendent  lésées 
par  le  régime  de  nos  concessions  congolaises,  se  sont  adressées 
à  nos  tribunaux  de  Loango  et  de  Libreville,  dont  elles  ont 
accepté  hx  juridiction,  l'allés  ont  vu  repousser  leurs  prétentions 
assurément  excessives;  il  y  a  donc  chose  jugée;  le  débat  est 
clos  et  l'on  devrait  n'en  plus  parler. 

Comment  donc  les  divers  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  —  et 
notre  pays  plus  spécialement  —  ont-ils  pu  comprendre  celles 
de  ses  stipulations  qui  avaient  trait  h  la  liberté  comuKM'ciale 
dans  le  bassin  conventionnel  du  (^ongo? 
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Coiiinieiil,  un  l'ait  et  dans  la  pratique,  les  a-t-on  interprétées  ? 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Elle 
se  réclame  —  tout  au  moins  pour  les  colonies  autres  que  la  plu- 
part des  siennes  propres  —  des  grands  principes  de  liberté  com- 
merciale  et  d'égalilé    douanière,   teignant  d'ignorer    que    ses 
plus  grandes  possessions  d'outre-mer  (Canada,  Australie,  etc.) 
sont  devenues  protectionnistes.  Notons  que,  si  elle  a  loléi'é  ce 
protectionnisme,  c'est  uniquement   parce  qu'elle  ne  veut  pas 
que  nos  marchandises  —  de  meilleur  goût  que  les  siennes  — 
puissent  pénétrer   facilement  au  Canada  et  ailleurs,  où  elles 
seraient  sûres  de   trouver  de  nombreux  consommateurs  assez 
aisés  pour  les  acquérir  et  assez  civilisés  pour  en  apprécier  la 
supériorité.  Au  contraire,  dans  les  pays  neufs,  au  Continent  noir 
notamment,  l'industrie  anglaise  est  su})érieure  à  toute  autre  : 
«   Admirablement  outillée,    on  l'a  dit,   pour  fabriquer   à    bon 
compte  la  pacotille  qui  s'y  écoule,  l'unité  de  traitement  est  sufli- 
sante  pour  lui  assurer  une  suprématie  jusqu'ici  incontestée  pour 
les  cotonnades  et  certains  autres  produits.  »  C'est,  d'ailleurs,  en 
ne  perdant  jamais  de  vue  cet  objectif,  que  les  diplomates  anglais 
—  plus  instruits  que  les  nôtres  —  ont  obtenu,  dans  notre  Côte 
d'Ivoire  et  notre  Dahomey,  l'égalité  douanière  insérée  dans  la 
fâcheuse  convention  du  14  juin  1898,  en  échange  de  «  larges 
étendues  de  sable  »,  suivant  l'aveu,  (b^pouillé  d'artifice,  de  lord 
Salisbury.  On  conçoit  donc  qu'elle  désire  pouvoir  traliquer  au 
Congo,  aussi  largement  qu'ailleurs,  aux  frais  des  nations  con- 
quérantes qui  auraient  fait  ainsi  un  marciié  de  dupes,  si  elles 
ne  pouvaient  pas  colonise/'  par  des  procédés  dilîerents  et  dans 
un  but  autre  que  celui  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  aux  mar- 
chands anglais. 

Au  regard  des  autres  puissances,  et  notamment  de  la  France 
et  aussi  (hi  nouvel  l'état  Indépendant  du  Congo,  la  conce])tion  ne 
pouvait  être  que  toute  dilVérente,  et  elle  le  fut,  en  ell'et,  puisque 
le  Congrès  de  Berliu  déclarait  que  désormais  nul  ne  pourrait 
se  réclamer  d'une  possession  coloniale  sans  une  occupation 
effective  et  sans  l'observation  des  règles  rigoureuses  qu'elle 
posait.  Cette  stricte  observation  devait  avoir  pour  effet  de  rendre 
la  puissance,  (|ui  s'y  conformait,  incontestablement  proprié- 
taire avec  tous  les  droits  qui  découlent  de  cette  qualité,  et  de 
fait,  ces  puissances  se  sont  toujours  comportées  comme  pleines 
propriétaires,  sous  la  d(»uble  réserve  du  libre  parcours  sur  les 
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fleuves  et  rivières  et  de  la  liberté  commerciale,  c'est-à-dire  de 
la  faculté  à  tout  venant  de  vendre  sa  marchandise  s'il  avait  un 
acheteur  qui  voulût  bien  et  qui  pût  effectivement  la  lui  payer 
au  moyen  de  \'(ileurs  lui  apjxirtenaiil  eu  propre  et  non  pas 
prises  tantôt  ici,  tantôt  là. 

Le  domaine  de  l'État  se  décompose  en  deux  parties  :  le 
domaine  7^z//^//r  (fleuves,  etc.),  imprescriptible  et  inaliénable; 
le  domaine  privé  dont  TEtat,  comme  tout  propriétaire,  peut 
disposer  envers  qui  bon  lui  semble.  Au  Congo,  ce  droit  de  pro- 
priété est  tellement  bien  établi,  au  profit  de  la  France,  que  les 
maisons  anglaises  "  elles-mêmes,  qui  réclament  aujourd'hui 
contre  l'usage  —  abusif  suivant  elles  —  que  nous  en  aurions 
fait,  que  les  dites  maisons  J.  H.  et  C^%  et  H.  et  C,  ont  demandé 
à  l'Adminisiration  locale,  les  8  mai  1900  et  27  avril  1901,  et 
obtenu,  les  16  octobre  1900  et  28  mai  1901,  des  terrains  qui 
leur  ont  été  concédés  en  toute  propriété,  pour  des  surfaces, 
petites  relativement,  bien  entendu.  Ne  serait-ce  pas  là,  s'il  en 
était  besoin,  la  reconnaissance,  par  ces  protestataires,  du  droit 
certain  de  l'Etat  français  de  disposer,  céder,  affermer  tout  ou 
partie  de  son  domaine  privé  colonial,  sans  que  personne  soit 
fondé  à  prétendre  que  de  pareils  actes  de  cession  constituent 
une  violation  permanente  de  l'Acte  de  Berlin?  S'est-on  avisé 
de  protester  contre  les  ordonnances  du  souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  fermant  complètement  certaines  parties 
de  son  domaine  et  prohibant  la  chasse  à  l'éléphant  sur  d'im- 
menses territoires  ?  De  même,  quand  furent  publiés  officielle- 
ment les  décrets  de  février  et  mars  4899  organisant  le  régime 
foncier  du  Congo  français  et  posant  les  règles  (art.  2  et  6  du 
décret  du  28  mars  1899)  strictes  sans  l'observation  desquelles 
personne  (blancs  comme  indigènes)  ne  pourrait  se  livrer  à  des 
exploitations  forestières,  et,  par  conséquent,  recueillir  (ki 
caoutchouc,  est-ce  que  l'Angleterre  a  protesté  ?  Nullement.  Elle 
n'a  jamais  vu,  jusqu'ici,  dans  les  ordonnances  de  Léopold  \\  et 
(hnis  les  décrets  présidentiels  précités  que  l'exercice  normal, 
régulier  des  droits  (hn-oiilaiiL  de  In  propriété.  M.  Eug.  Etienne 
qualiliait  spirituellement,  il  y  a  j)eu  de  temps,  les  protesta- 
tions britanni(|ii('s  comme  il  suit  :  «  Leurs  doléances  rappellent 
celles  (le  certains  chasseurs  (|iii  trouvent  intolérables  que  le 
pro[)riétaire  fasse,  un  beau  jour,  garder  ses  territoires  où  ils 
avaient   pris  l'habitude  de  tirer  en  toute  liberté  le  poil  et  la 
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plume.  (]hez  nous,  ces  chasseurs  se  conUînleiit  d'èlre  de  mau- 
vaise humeur;  ils  ne  font  pas  de  procès  au  propriétaire.  » 

Serrons  la  question  de  i)his  près  eucore. 

Notre  droit  de  proprièlé  sera  reconnu;  on  accordera  que,  en 
l'ait,  le  libre  parcours  sur  les  rivières  du  Congo  est  entier.  Mais 
on  s'empressera  d'ajouter  que  le  commerce  indépeinlnnt  n'en 
peut  rien  faire,  puisque,  en  échange  des  marchandises  qu'il 
oiïre  aux  indigènes,  ceux-ci  ne  peuvent  lui  livrer  que  le  caout- 
chouc de  la.  l'orèt  et  que  ce  caoutchouc  est  précisément  reven- 
diqué par  les  concessionnaires  du  sol. 

A  la  date  du  30  septembre  1901,  la  chambre  de  commerce  de 
Liverpool  a,  sur  ce  point,  présenté  au  gouvernement  d'E- 
douard VII  une  supplique  divisée  en  onze  (!!!)  points,  demandant 
qu'il  l'ùt  fait  une  enquête  sur  la  légalité  des  concessions  au 
Congo  français  et  qu'un  remède  énergique  fût  apporté  à  la  situa- 
tion signalée,  s'il  était  })rouvé  que  ces  concessions  sont  contraires 
aux  Actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles.  Dans  son  exposé,  la  chambre 
de  commerce  est  cependant  obligée  de  reconnaître  que  les  indi- 
gènes peuvent  acheter  les  marchandises  anglaises  contre  es- 
pèces et  que  personne  ne  s'y  oppose;  mais  elle  explique  que 
l'usage  du  numéraire  n'étant  pas  général  au  Congo  français, 
lindigène,  qui  veut  acheter  une  pacotille  quelconque  au  négo- 
ciant indépendant,  doit,  pour  se  procurer  du  numéraire,  vendre 
préalablement  ses  produits  aux  concessionnaires  qui  le  payent 
en  espèces  à  prix  débattus.  Autrement  dit,  et  pour  parler  un 
langage  clairement  colonial,  les  Anglais  avouent  bien  qu'ils 
peuvent  tout  de  même  vendre  aux  indigènes  des  marchandises 
(sur  lesquelles,  en  somme,  ils  font  un  premier  bénéfice);  mais 
ils  se  plaignent  de  ne  pas  pouvoir  en  réaliser  aussi  sur  les  pro- 
duits, (i'est  fort  regrettable  pour  eux,  assurément;  mais  où  y 
a-t-il  donc,  là,  violation  d'un  droit,  puisqu'il  leur  est  loisible 
d'écouler  leurs  inai'chandises? 

Ouand  on  traite  des  questions  relatives  au  commerce  africain, 
on  omet  souvent  de  dire  ce  qu'il  est,  comment  on  s'y  livre,  au 
moyen  de  quels  procédés,  à  l'aide  de  quels  auxiliaires.  Il  fau- 
drait pourtant  bien  s'entendre  une  bonne  fois. 

Distinguons,  d'abord,  le  commerce  contre  espèces  du  //-oc 
])ro[)rement  dit  ou  échange  direct  des  marchandises  contre  des 
produits  ]uitur(ds.  I.e  ])reinier  est,  en  droit,  possible  partout 
au  Congo  :  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool  l'avoue  elle- 
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même;  mais  elle  ajoute  que  Tusage  du  numéraire  n'étant  pas 
général  clans  le  pays,  les  trafiquants  éprouvent,  des  diflicultés 
pour  le  paiement,  puisque  leurs  acheteurs  indigènes  sont  obli- 
gés, pour  avoir  de  Targent,  d'aller  porter  leurs  produits  chez  le 
concessionnaire  (qui  les  paye  d'ailleurs)  sur  le  domaine  duquel 
ils  ont  été  récoltés. 

Où  a-t-on  jamais  vu  que  des  diflicultés  de  paiement  de  cette 
nature  constituent  un  monopole  insupportable? 

Pour  qu'il  y  ait  inoiiopole  de  coiunierce,  il  faudrait  que  per- 
sonne, en  dehors  du  concessionnaire  local,  ne  puisse  vendre 
quoi  que  ce  soit  aux  indigènes  d'une  région  concédée.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  En  réalité,  le  prix  payé  aux  indigènes,  pour 
le  caoutchouc  qu'ils  apportent  aux  sociétés  concessionnaires, 
représente  leur  salaire,  c'est-à-dire  l'équivalence  de  leur  tra- 
vail de  cueillette,  les  produits,  en  eux-mêmes,  n'appartenant, 
ne  pouvant  appartenir  qu'aux  possesseurs  du  sol  :  l'Etat  fran- 
çais jadis,  et,  maintenant,  les  concessionnaires  qu'il  s'est  sub- 
stitués pour  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Il  y  a,  dans  toute  l'Afrique,  deux  autres  façons  de  commercer. 
Nous  venons  d'esquisser  la  première  qu'on  dénomme  souvent 
les  affaires  en  boutique.  La  seconde  comprend  le  négoce  par 
l'entremise  des  tiriitaiits  (qui  sont  des  indigènes  généralement)  ; 
la  troisième  a  lieu  avec  les  caravanes.  Tantôt  les  traitants 
font  le  négoce  pour  leur  propre  compte  :  en  ce  cas,  ils  vien- 
nent prendre,  souvent  à  crédit,  un  assortiment  dans  les  comp- 
toirs européens  et  vont  l'écouler  dans  l'intérieur  du  pays, 
provoquant  la  consommation  au  cœur  même  des  villages  dont 
les  habitants  ne  peuvent,  presque  toujours,  payer  qu'en  nature, 
c'est-à-dire  en  produits  naturels.  Au  nom  de  ce  genre  de  trai- 
tants, personne  n'a  rien  à  réclamer;  nul  n'est  qualifié  pour 
cela;  ils  sont  nos  propres  sujets  et  n'ont  qu'à  obéir  à  nos  lois, 
à  nos  ordres,  à  nos  volontés.  Ils  doivent  donc,  si  les  produits 
que  leur  cèdent  leurs  clients  viennent  des  terres  concédées,  les 
livrer  aux  concessionnaires  dans  des  condilions  équivalentes  à 
celles  (jiii  siM^aient  directement  fiiites  par  les  indigènes  eux- 
mêmes.  Tantôt,  au  contraire,  les  trait((nts  ne  sont  que  les  com- 
mis, intéressés  ou  m>ii,  (V\  comptoirs  européens,  pour  le  compte 
desqu(ds  ils  opèrent  et  qui  les  envoient  aujourd'hui  ici,  là  de- 
main. Mais  ces  promenades  de  simples  colporteurs  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  créant  sur  le  sol  un  droit  quel- 
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(•on(|ii('  à  ceux  (jiii  s  "y  livrent  —  pas  j)lus  on  Afrique  qu'en  Eu- 
l'opc.  Si  (l(mc,  comme  on  Ta  lait  j-emarqner,  l(^s  indigènes  vont 
piller  —  sans  autorisation  —  le  domaine  d'une  société  con- 
cessionnaire, celle-ci  esl  fondée  à  faire»  arrêter,  comme  rece- 
leurs, les  li-(iii(iiils  (|ui  cherchent  à  pi-ofiler  de  ces  vols.  Ce  sont 
là  (l(»s  relies  de  droit  commun  reconnues  par  tous  les  peuples 
civilisés.  Nous  ne  disons  pas  autre  chose  en  réponse  aux  do- 
léances anglaises. 

(Jiiaiil  au  négoce  avec  les  caravanes,  il  est  moins  usité  au 
Congo  —  P<^ys  de  forêts —  qu'au  Sondan  et  régions  limilroj)hes, 
d'aspect  découvert  et  de  communications  plus  faciles.  Mais  le 
raisonnement  serait  le  même,  si  les  produits  transportés  ne  pro- 
venaient pas  des  réserves  indigènes. 

En  résumé,  sur  ce  point  de  droit,  comment  se  pose  la  ques- 
tion? L'Etat  français,  comme  propriétaire  de  son  domaine  privé 
colonial,  a-t-il  eu  le  droit  d'en  céder  l'usage  ou  la  propriété  à 
des  tiers?  Oui,  incontestablement.  Ceux-ci  sont-ils  fondés, 
payant  des  redevances  élevées,  à  défendre  qu'on  touche,  sans 
leur  })ermission,  aux  })roduits  de  leur  sol?  Oui,  également.  Dé- 
fendent-ils aux  commerçants  indépendants  de  vendre  des  mar- 
chandises aux  indigènes?  Non.  Est-ce  parce  que  la  monnaie  est 
encore  rare  au  Congo,  qu'il  y  a  là  une  atteinte  à  la  liberté  com- 
merciale et  la  constitution  d'un  monopole  de  commerce  ?  Pas 
davantage.  Alors  que  veut-on  de  plus?  C'est  une  mauvaise  que- 
relle. Toutefois,  si  le  droit  est  certain,  les  faits  ne  sont  pas  moins 
favorables;  on  va  le  voir.  Juridiquement,  la  France  et  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  sont,  à  l'égard  du  point  qui  nous  occupe, 
logés,  comme  on  dit,  à  la  même  enseigne.  La  situation  est 
identique  pour  les  deux  pays.  Or  je  ne  sache  pas  que,  depuis 
plus  de  dix  ans  que  le  souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  a  concédé  de  vastes  territoires  à  un  certain  nombre  de 
sociétés  belges,  l'Angleterre  lui  ait  notifié  des  représentations 
officielles  et  l'ait  mis  en  demeure  de  ne  plus  violer  l'Acte  de 
Berlin,  en  entravant  la  liberté  commerciale  et  en  constituant  de 
véritabb^s  monopoles.  Oue  nous  veut-on  donc  aujourd'hui  à 
nous-mêmes?  Voici  la  vérité. 

Tant  que  les  négociants  de  Liverpool  et  de  Manchester  ont 
pensé  que  les  Belges  seraient,  pour  leurs  usines,  de  bons  clients, 
d'utiles  acheteurs,  ils  se  sont  tus  ;  l'argent  belge  était  le  bien 
venu.  Mais  la  Belgique  s'est  graduellement  outillée  en  vue  de 
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pouvoir  fournir  son  nouveau  marché  colonial,  le  Congo,  et  les 
statistiques  apprennent  que,  à  l'heure  actuelle,  la  presque  tota- 
lité des  marchandises,  débarquant  à  Matadi,  viennent  de 
Belgique  et  non  plus  d'Angleterre  ^  Elles  font  voir  aussi  que  le 
Congo  belge  apparaît,  de  plus  en  plus,  comme  un  centre  de  four- 
niture pour  les  produits  exotiques  dont  le  besoin  se  faisait 
impérieusement  sentir  en  Belgique  -.  Le  marché  d'Anvers  est 
devenu  un  concurrent  pour  Londres  et  Liverpool  '  qui  voient, 
avec  un  vif  dépit,  les  gros  acheteurs  (Russes,  Américains,  Alle- 


1  État  Indépendant  du  Congo  [commerce  spécial). 

Années  Importations  Exportations 

1893 9.no.l03  3o  6.206.134  68 

1896 10.221.776  44  12.389.599  83 

1897 22.181.462  49  15.146.976  32 

1898 23.084.446  65  22.163.48186 

1899 22.325.846  71  36. 067. 939  23 

1900 24.724.108  91  47.377.40132 

En  1900,  le  mouvement  commercial  a  donc  été  de  72.101.810  fr.  24,  en  augmenta- 
tion de  plus  de  17  millions  sur  l'exercice   1899. 

Dans   les   24.724.108  fr.  91  de  marchandises  importées  d'Europe  en  1900,  voici  la 
part  respective  des  pavs  de  provenance  : 

Belffique 17.270.183  72 

Angleterre 2.939.690  69 

Hollande 1.507.490  33 

Divers..., 2.986.843  97 

2  Voici  la  répartition,  par  pays  de  destination,    des  exportations  du   Congo    belge 
en  1900  : 

Belgique 42.694.998  14  j 

Hollande 2.601.617  22  /  ,.  ....   ,„,   o., 

>  47.3 I j .401   32 
Angleterre  (!!!)....  270.090  74  ( 

Autres  pays 1.810.693  22  ] 

Sur  ce  chiffre  total,  le  caoutchouc  entre  pour   3.316.334  kil.  39.874  003  fr. 

_                    l'ivoire 262.665     —  3.253.300  — 

—  les  produits  oléagineux..    4.884.882    —  1.318.810  — 

—  articles  divers 1.980.786  — 

47.377.401  fr. 
•^  Le  caoutchouc,  importé  à  Anvers,  a  été  : 

en  1893.. de  167.193  kilogr. 

—  1900 —       3.698.033       — 

—  1901 —      5.849.202      — 

Il  serait  trop  long  de  donner,  ici,  les   importations   de  ce  produit  sur   les  divers 
marchés  du  monde  ;  bornons-nous  aux  indications  suivantes  : 

1893  1900 

Liverpool 11.443.000  kilogr.  17.831 .000  kilogr. 

Anvers 167.193       —  5.698.000      — 

(transit  non  déduit) 
En  1893,  il  avait  été  Iraité,  sur  les  diver.si  marchés  du  monde,  pour  30  millions  de 
kilogr.  de  caoutchouc,  sur  lesquels  l'Angleterre  avait  fait  environ  13  millions  1/2, 
soit  bien  près  de  la  moitié.  En  1900,  on  estime  le  chifîre  total  traité  à  31  millions 
de  kilogr.  sur  lesquels  l'Angleterre  a  fait  seulement  18  millions,  soit,  sensiblement, 
moins  des  2/3. 
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mands,  elc,  etc.)  du  monde  cnlicr  frrqiKMilcr  de  plus  en  plus 
assidûment  le  marché  belge  ;  jadis,  ils  s'ar'nHaieiil  en  Angle- 
terre et  ne  cherchaient  i)as  ailleurs. 

Aussi  l'Angleterre  sinquiète  el  elle  cherche  à  d(''lriiire  ce  (|iii  lii 
gêne.  Mais  comme,  depuis  quinze  ans,  elle  n'n  licn  dit  sur  ce  ipii 
sepassail  au  Congo  lielge  ;  comme  elle  n'a  jamais  ofticiellement 
prolesté  conire  les  nombreuses  soci<''lés  à  monopole  organisées 
dans  ce  pays  ])ar  l^éopold  II,  non  ])lus  (|iie  conire  les  préleudm^s 
alleiiiles  porh'es  à  la  liberlé  commerciale  slipulcM^  dans  TAcle 
d(;  Hei'lin,  elle  s'elïorce  aujoui'd'hui  de  saisir  babilement  1  oc- 
casion du  nouveau  régime  inauguré,  en  1899,  au  Congo  fran- 
çais, ])0ur  ouvrir  la  question  de  principe,  en  la  faisant  sortir  de 
rétroite  limite  d'intérêts  particuliers  qui  ont,  au  surplus,  refusé 
les  compensations  pécuniaires  qui  leur  ont  été  oITertes,  sans 
qu'elles  eussent  été  dues,  ne  l'oublions  pas.  Ce  que  cherche 
l'Angleterre,  c'est  le  bouleversement  complet  de  l'amvre  remar- 
quable de  Léopold  II  au  (>ongo  belge  ;  ce  qu'elle  veut  aussi 
évilei',  c'est  le  développement  économique  de  nos  possessions 
congolaises  dans  lesquelles  on  s'est  arrangé  pour  ne  pas  lui 
laisser  prendre  la  part  du  lion. 

Les  détracteurs  systématiques  de  l'œuvre  entreprise  par 
l'honorable  M.  Guillain  disent  qu'un  pareil  résultat  est  bien 
mince,  si  on  le  compare  aux  50  millions  qui  représentent  appro- 
ximativement le  capital  des  quarante-ciuq  sociétés  concession- 
naires françaises.  Ils  nous  semblent  oul)lier  deux  choses  :  la 
première,  c'est  (jue,  en  semblable  matière,  les  années  de  (b'bul 
sont  employées  à  s'organiser  (constructions  et  établissements 
divers)  et  à  se  mettre  en  train,  le  mouvement  économique  ne 
pouvant  s'accentuer  qu'a})rès  plusieurs  années,  ainsi  que  nous 
l'avons  ci-dessus  démontré  ;  la  seconde,  c'est  que,  précisément  à 
cause  de  cette  période  de  préparation,  un  certain  nombre  de  ces 
sociétés  —  etnon  des  moins  importantes  ni  des  plus  mal  menées 
—  n'ont  pas  encore  fait  verser  l'intégralilé  dn  capital  souscrit, 
dont  le  solde  à  appeler  servira,  cela  va  de  soi,  à  l'accroisse- 
ment des  écbanges,  quand  le  moment  sera  venn.  11  es!  donc 
trop  lot  pour  paider  ii'oni(|ncinenl  de  la  "  minime  augmenla- 
lion  du  commerce  général  de  ])rès  de  10  millions  pai'  ra|)port 
aux  50  millions  souscrits,  pour  la  mise  en  valeur  du  Congo  ». 

On  sait  que  le  système  des  concessions  du  Congo  français  a  (>u 
pour  but  de  l'aire  sortir  celte  colonie  de  ra])alliie  économi(|ue  (|ui 
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l'étiolait  '  (malgré  le  régime  du  libre  commerce),  et  aussi  d'éviter 
le  ravage  progressif  des  parties  voisines  de  la  mer  ou  des 
possessions  étrangères,  sans  le  moindre  profit  pour  la  colonisa- 
tion, c'est-à-dire  pour  la  mise  en  valeur  du  pays.  On  voulut, 
à  la  lin,  mettre  un  terme  à  ce  que  M.  Eug.  Etienne  a  si  juste- 
ment appelé  la  rafle  et  organiser  méthodiquement  d'immenses 
et  riches  contrées,  inexplorées  ou  mal  exploitées.  En  fait,  le 
gouvernement  français  doit  se  féliciter  de  sa  tentative  dont  le 
résultat  le  plus  immédint  a  été  de  doubler,  en  deux  ans,  le 
mouvement  commercial  du  pays  (10  millions  en  1808,  13  mil- 
lions en  1899,  près  de  19  millions  en  1900)-. 

La  mise  en  valeur  de  notre  colonie  ne  fait,  en  somme,  que 
de  commencer.  On  en  est  aux  semailles  ;  la  récolte  ne  peut  pas 
venir  plus  vite  que  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  oii  le 
succès,  qui  émerveille  tant,  n'est  apparu  qu'après  dix  ans 
d'etîorts  persévérants. 

Aussi,  l'on  peut  être  assuré  qu'il  y  a  là-bas,  aussi  bien  dans 
les  possessions  congolaises  de  Léopold  II  que  dans  les  nôtres, 
des  centaines  de  millions  engagés  qui  ne  sont  nullement  dis- 
posés à  se  laisser  sacrifier. 

II 

LA    CHOSE    JUGÉE 

Puisqu'il  convient  à  certains  groupements  de  la  Grande- 
Bretagne  d'essayer  de  mettre  en  mouvement  les  chancelleries 
européennes,  à  l'occasion  d'intérêts  particuliers  qui  se  trouve- 

'  Quest.  Diploiii.  et  Col.  (15  novembre  1901,  t.  XII,  p.  599),  voir  les  chilïres 
que  nous  citons  dans  l'article  intitulé  :  Le  Co?if/o  français.  U7ie  Expérience  colo- 
niale. 

-  ^Mouvement  commercial  du  Congo  français,  en  l'JOO.  Importations  10.354.863  fr. 
l'^xportations  7.539.515  l'r.  =r  18.094.378  IV.  L'excédent  des  importations  sur  les 
exportations  s'explique  naturellement  par  cette  considération  qu'un  pays  qui  s'orga- 
nise, a,  au  début,  besoin  de  l'outillage  économique,  qui  lui  manque  et  qu'il  doit 
prendre  en  Europe.  C'est  le  cas  pour  notre  Congo,  depuis  le  régime  inauguré  en  1899; 
au  surplus,  les  chiffres  relatifs  au  Congo  belge  (V.  ci-dessus,  p.  203,  note  1)  prou- 
vent surabondamment  ce  (jue  nous  disons. 

Proven.vnce  des  i.mportations  (1900)  Destin.vtion  des   e.ki'ortatioxs    (1900) 

France 4.878.5'r2   fr.  •2.609.8-28  fr. 

Angleterre...             3.025.187    —  1.71i.000  — 

Allemagne...              1.119.910    —  (100,000  — 

Belgique 730.000   —  etc.,  etc.  1.800.000  — 

En  1899,  le  commerce  du  Congo  français  n'était  que  de  13  millions  ;  d'une  année 
à  l'autre,  il  y  a  donc  un  gain  de  plus  de  5  millions,  soit  38  %  ;  c'est  appréciable  et 
le  régime  des  concessions  a  du  bon. 
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raient  lésés  depuis  la  création  des  sociétés  concessionnaires  de 
notre  Congo,  lesquelles,  à  les  entendre,  se  réclameraient  de  droits 
plus  étendus  que  ceux  autorisés  par  l'Acte  de  Berlin,  analysons 
rapidement  les  deux  cas  soumis  à  notre  justice  locale  et  voyons 
comment  celle-ci  les  a  solutionnés.  L\m  regarde  la  Société  du 
Haut-Ogooié,  dont  le  domaine  est  situé  en  dehors  des  limites 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  et  échappe,  par  conséquent, 
en  tout  et  pour  tout,  aux  stipulations  de  l'Acte  de  Berlin, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur;  l'autre  intéresse  la  Compagnie  fran- 
çaise DU  Congo  Occidental,  et  a  donné  lieu  à  l'interprétation 
judiciaire  du  fameux  Acte  par  rapport  aux  décrets  de  février- 
mars  1809  qui  ont  organisé  le  régime  foncier  et  forestier  de 
notre  colonie  du  Congo. 

Voici  les  faits  : 

Pre-Amèue  espèce.  —  La  Société  du  Haut-Ogooué  [S.  H.  O.),  s'ap- 
puyant  sur  les  termes  de  sa  concession  du  17  novembre  1893, 
avait  protesté  contre  l'envahissement  de  son  domaine  par  les 
traitants  au  service  de  MM.  J.  H.  et  C'*^.  Ceux-ci  arguèrent 
d'une  occupation  antérieure,  remontant  à  1884,  oubliant  que 
le  propriétaire  peut  toujours  expulser  de  chez  lui  quiconque 
usurpe  indûment  son  bien.  Le  litige  fut  porté  devant  la  jus- 
tice. Après  des  débats  complets,  le  tribunal  de  Libreville  rendit 
un  jugement  (27  mars  1901)  qui,  consacrant  pleinement  les 
droits  de  la  A\  //.  0.,  intima  à  MM.  J.  H.  et  O''  d'avoir  à 
déguerpir  de  son  domaine  et  les  condamna  à  des  dommages- 
intérêts.  Ceux-ci  firent  appel;  mais,  là  encore,  ils  échouèrent 
malgré  des  efforts  désespérés.  La  Cour  d'appel  de  Libreville 
(24  octobre  1901)  rendit  un  arrêt,  plus  fortement  motivé  encore 
que  la  sentence  des  premiers  juges,  dans  lequel  elle  constate  : 
1"  que  la  concession  de  la  A\  //.  O.,  dont  l'origine  remonte  au 
décret  du  17  novembre  1893,  stipule  la  libre  disposition  en 
jouissance  pleine  et  entière,  pendant  trente  années,  du  domaine 
concédé  en  vue  d'une  exploitation  commerciale,  agricole  et 
industrielle;  2"  que  l'occupation  antérieure  et  remontant 
à  1884,  dont  se  prévalent  J.  11.  et  C'',  ne  peut  avoir  aucune 
portée,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  le  bassin  supérieur  de 
rOgooué  ayant  été,  d'ailleurs,  fermé  au  commerce  jusqu'à 
N'Djolé,  par  un  arrêté  local  du  3  mai  1883;  que,  s'il  est  vrai 
que  cet  arrêté  fut  postérieurement  modifié,  il  a  été,  plus  tard, 
remis  en  vigueur  ;  qu'il  en  est  subsisté,  pour  tout  commerçant 
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voulant  s'établir  dans  cette  région,  robligation  de  se  munir 
.  d'une  autorisation  administrative,  et  qu'une  semblable  auto- 
risation n'a  jamais  été  demandée  par  J.  H.  et  C'%  qui  recon- 
naissent ne  pouvoir  produire  aucun  titre;  3°  que  c'est  à  tort 
que  ceux-ci  prétendent  pouvoir  s'établir  et  commercer  libre- 
ment avec  les  indigènes  dans  les  terrains  à  eux  réservés  par 
l'article  5  du  décret  de  concession  de  1893,  sur  un  rayon  de 
quatre  kilomètres  des  villages,  sauf  le  droit  laissé  à  la  Société 
concessionnaire  d'obtenir  le  déplacement  de  ceux-ci  en  indem- 
nisant les  habitants;  qu'en  effet,  le  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux des  colonies,  interprétant  cette  clause,  a  émis  (13  no- 
vembre 1899,  alT.  Compagnie  du  Kong)  l'avis  «  que  les  indi- 
gènes ont  le  droit  de  vendre  les  produits,  récoltés  par  eux  dans 
les  rayons  réservés,  à  qui  bon  leur  semble,  même  à  des  Euro- 
péens, mais  que  ce  droit,  reconnu  aux  indigènes,  n'implique 
pas  que  les  négociants  européens  puissent  s'établir  dans  lesdites 
zones  sans  l'autorisation  de  la  Compagnie;  que,  de  plus,  s'il 
était  permis  aux  commerçants  libres  de  s'établir  dans  ces 
villages  ou  zones  réservés  —  donc  hors  de  la  concession  —  la 
situation  de  ces  commerçants  serait  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celle  de  la  Société  concessionnaire;  qu'ils  pourraient,  en 
effet,  drainer  les  produits  de  la  concession  sans  être  tenus  à 
aucune  charge,  tandis  que  la  Société  aurait  à  subir  leur  con- 
currence, avec  le  fardeau  d'obligations  très  onéreuses  (travaux 
publics  importants,  etc.,  etc.);  4°  que  la  prétention  de  J.  H.  et  G''' 
de  pouvoir  commercer  dans  la  région  concédée  serait  donc  la 
négation  des  droits  du  concessionnaire  ;  qu'elle  est  en  complète 
contradiction  avec  le  décret  de  concession  de  1893  qui  accorde 
«  la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  territoires  concédés  » 
dont,  par  conséquent,  les  produits  appartiennent  à  la  Société 
concessionnaire  et  ne  pt^uvent  être  enlevés  —  directement  ou 
iudirectement  —  par  une  tierce  personne;  qu'autrement  la 
concession  serait  tout  à  fait  illusoire  et  (ju'on  se  demande  ce 
qui  aurait  été  concédé;  IV'  que  c'est  à  tort  que  J.  H.  et  C'"  pré- 
tenib'iit  qu'ils  n'ont  pas  {VéUthlis.seuwiils  dans  les  endroits 
incriminés,  mais  de  simples  dépôts  de  marchandises,  rétablis- 
sement commercial  en  Afrique  étant  —  d'après  eux  —  constitué 
par  la  clientèle  et  non  pas  par  la  présence  de  marchandises 
dans  une  case  qui  leur  sert  d'abri  ;  qu'en  effet  ce  déj)ot  de 
marchandises  est  ce  qu'on  dénomme  la  fdcloi-erie  d'où  partent 
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les  traitants  qui  rayonnent  dans  l'intérieur  du  pays;  que  c'est 
donc,  là,  un  centre  commercial  prohilx''  en  l'espèce;  G°  que  le 
fait  par  J.  11.  et  O''  d'avoir,  pendant  de  longues  années, 
exj)loit('  les  forets  domaniales,  alors  que  la  colonie  s'en  désin- 
téressait, lie  constiliK' pas,  en  leur  laveur,  un  droit  à  l'exploi- 
tation définitive;  que  l'Etat  a  donc  pu  reprendre  ce  droit  de 
jouissance  et  le  concéder  à  des  sociétés  moyennant  de  lourdes 
charges  ayant  trait  au  repeuplement  des  forêts,  à  la  création 
de  routes  et  à  l'entreprise  de  grands  travaux  publics  —  toutes 
choses  que  n'ont  jamais  faites  les  exploitants  antérieurs, 
c'est-à-dire  le  commerce  libre;  7"  qu'il  y  a  donc  là,  dans 
l'intérêt  même  dé  la  civilisation  et  du  progrès  économique, 
une  oMivre  considérable  à  ne  pas  négliger  et  à  pousser  le  plus 
rapidement  possible. 

Deuxième  espèce.. —  La  Compagnie  française  de  Goxcio  Occi- 
DEXTAL  a  obtenu,  suivant  décret  du  26  mai  ISIM),  une  impor- 
tante concession  territoriale  avec  —  sous  certaines  réserves 
générales  —  tous  droits  de  jouissance  exclusive  et  d'exploitation 
sur  tous  les  fruils  du  domaine  concédé.  MM.  II.  et  G.  ayant 
envoyé  des  traitants  acheter  aux  indigènes  du  caoutchouc  pro- 
venant des  terres  concédées,  la  Société  concessionnaire  a  fait 
pratiquer  diverses  saisies  et  a  attendu.  MM.  H.  et  G.  l'ont  alors 
citée  devant  le  tribunal  de  Loango,  pour  obtenir  la  restitution 
du  caoutchouc  saisi  et  l'allocation  de  dommages-intérêts.  A  la 
date  du  2 i  septembre  1900,  le  tribunal  de  Loango  a  repoussé 
la  demande  de  MM.  H.  et  G.,  et  les  a  condamnés  aux  dépens.  Le 
même  jour,  ce  tribunal  a  également  rejeté  les  prétentions  de  la 
maison  J.  H.  et  G'*',  à  l'égard  de  la  même  Compagnie  française 
Di:  Congo  Occidental  {C.  F.  C.  0.).  Appel  ayant  été  relevé  de 
cette  sentence  par  J.  H.  et  G'%  la  Cour  d'appel  de  Libreville  a 
confirmé  pleinement  la  décision  des  premiers  juges.  MM.  J.  H. 
et  C"  se  plaignaient  de  la  saisie  du  caoutchouc  opérée  entre 
les  mains  de  leurs  traitants  et  ils  demandaient  qu'il  fût  fait 
défense  à  la  C.  F.  (\  0.  d'empêcher  les  indigènes  de  vendre 
leurs  produits  à  qui  bon  leur  semblait.  Il  ressort  des  très  larges 
et  fort  intéressants  motifs  de  l'arrêt  intervenu  dans  ces  con- 
ditions, le  27  novembre  1901  :  1"  que,  à  défaut  de  titres  de 
propriété  qui  n'existent  pas,  //  n'ij  a  point,  en  l'espèce,  de 
(Iroils  acquis  au  profit  des  tiers,  tels  qu'ils  sont  prévus 
dans  l'article  i"dii  décret  de  concession  et  dans  l'article  2  du 
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cahier  des  charges,  là  tolérance  bienveillante  dont  ils  béné- 
hciaient  ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  un  abandon  par 
l'Etat  de  ses  droits  de  propriété  et  comme  une  renonciation  à  re- 
prendre Texploitation  de  ses  forets  domaniales  pour  en  accorder 
la  jouissance  dans  le  but  de  les  coloniser  et  de  les  mettre  en 
valeur  ;  2°  que  les  dispositions  du  décret  de  concession  de  la 
C.  F.  C.  0.  peuvent  parfaitement  bien  se  concilier  avec  l'ar- 
ticle 3  de  l'Acte  de  Berlin  de  1885;  qu'il  n'y  a  pas  d'antinomie 
entre  le  droit  de  jouissance  exclusive  du  concessionnaire  sur  les 
produits  du  sol  et  la  liberté  commerciale  édictée  dans  le  bassin 
conventionnel,  le  premier  découlant  du  droit  de  propriété  de 
l'Etat  ou  de  ses  ayants  droit;  que  le  caoutchouc  appartient  donc 
bien  au  concessionnaire  et  que  l'indigène,  qui  le  lui  apporte, 
ne  peut  pas  le  lui  vendre,  puisqu'il  n'en  est  pas  proprié- 
taire; que  la  somme  ou  valenr,  qui  lui  est  remise  en  échange, 
constitue  seulement  le  salaire  qui  est  la  représentation  de  ses 
services;  que  les  négociants  continuent  à  jouir  de  la  liberté  du 
commerce  en  vendant  leurs  marchandises  aux  indigènes,  trai- 
tants et  autres,  ou  en  les  échangeant  contre  tous  produits,  à 
l'exception  de  ceux  provenant  des  forêts  domaniales  concédées; 
que  le  fait,  par  l'Etat,  de  se  réserver  la  récolte  des  produits 
domaniaux  et  de  les  concéder  à  une  Compagnie,  n'est  donc  pas 
en  contradiction  avec  l'Acte  de  Berlin  ;  qu'en  conséquence  la 
jouissance  exclusive  des  produits  forestiers  du  domaine  privé  ne 
constitue  pas  le  monopole  commercial,  seul  interdit  par  ledit  Acte. 

La  cause  est  donc  entendue,  et  bien  entendue.  Les  Alle- 
mands, les  Hollandais  et  les  Belges  se  sont,  d'ailleurs,  inclinés 
devant  une  situation  dont  ils  ne  pouvaient  pas  contester  la  léga- 
lité et  ils  se  sont  bornés  à  conclure  avec  les  concessionnaires 
des  arrangements  équitables.  11  est  bon  de  rappeler  que  les 
Anglais  s'y  sont  toujours  refusés.  Aujourd'hui  que  la  justice 
française,  à  laquelle  ils  se  sont  eux-mêmes  adressés,  leur  a  donné 
tort,  ils  ambitionnent  autre  chose,  une  action  diplomatique.  Ne 
pourrait-on  pas  leur  répondre  par  cet  axiome  latin  :  Unà  electà 
vià^  defecit  altéra  ? 

Le  Temps  disait  à  ce  sujet  :  «  Alors,  c'est  un  arbitrage  ou  la 
guerre!  »  Et  il  ajoutait  qu'on  ne  se  bat  pas  pour  une  question 
de  caoutchouc.  11  est  probable  que  le  conseil  frappera  sm'tout  les 
Anglais  en  cemomeni  liieii  ('prouvés.  Quant  à  l'arbitrage,  il 
nous  semble  inutile,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

QUEST.    DlPL.    ET   Col.  —  T.    XIII.  14 
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III 

LA  CAMPAGNE  DE  PRESSE  EN   VUE  d'uNE  ACTION  DIPLOMATIQUE 

Avant  de  conclure,  examinons  comment  la  presse  anglaise  a 
engagé  la  question  et  de  quelle  manière,  assez  adroite  bien 
qu'un  peu  louche,  elle  lui  a  donné  son  développement 
actuel. 

Le  Manchesler  Guardian,  le  grand  journal  libéral  des 
hommes  d'affaires  d'outre-Manche,  a  publié,  au  début  du  mois 
de  novembre  1900,  un  long  article  dans  lequel  il  résume,  à  sa 
façon  bien  entendu,  les  griefs  de  ses  compatriotes  à  Fencontre 
des  mesures  édictées  par  notre  gouvernement  pour  favoriser 
la  mise  en  valeur  du  Congo  français.  Il  serait  sans  intérêt 
de  suivre  Forgane  anglais  dans  ses  explications  :  comptoirs 
anglais  sacrifiés,  traitants  dépouillés,  indigènes  yiolentés,  etc., 
—  le  tout  par  les  sociétés  concessionnaires  françaises  —  rien 
que  cela.  Ce  qu'il  importe  toutefois  de  relever,  c'est  une 
irrave  erreur  de  fait  et  l'affirmation  d'une  tendance  inaccep- 
table. 

a)  On  accuse  le  Pavillon  de  Flore  de  n'avoir  pas,  dans  ses 
accords  avec  les  concessionnaires,  réservé  les  droits  (il  convient 
de  souligner  le  mot)  des  négociants  anciennement  établis  dans 
le  pays  ou  obligé  les  Français  à  racheter  ces  droits.  Il  y  a  là 
une  erreur  manifeste  ;  l'article  premier  du  décret  des  conces- 
sions dit  explicitement  que  la  concession  est  faite  sous  réserve, 
1"  des  droits  résultants,  pour  les  tiers,  des  Actes  généraux  de 
Berlin  et  de  Bruxelles  des  26  février  1885  et  2  juillet  1890, 
2"  des  droits  acquis  par  des  tiers  au  jour  de  la  promulgation 
du  décret  dans  la  colonie,  3"  des  droits  des  indigènes  tels  que 
les  définit  l'article  10.  De  plus,  et  en  fait,  les  concessionnaires 
ont  traité  avec  les  maisons  hollandaises,  allemandes  et  belges 
(jui  avaient  des  établissements  sur  leurs  territoires  et  les  ont 
indemnisées  sur  les  bases  d'un  accord  équitable  ;  seuls,  les 
négociants  anglais  sont  restés  intraitables,  se  disant  forts  de 
leurs  droits,  qu'ils  n'ont,  au  surplus,  jamais  justifiés. 

b)  On  prétend  que,  même  en  dehors  des  limites  du  bassin 
conventionnel  du  Congo,  donc  au  delà  de  la  zone  réservée  au 
libre  commerce,  nous  avons  à  compter  avec  les  trafiquants 
anglais  et  on  va  jusqu'à  écrire  :  «  Le  devoir  moral  du  gouver- 
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nement  français  d'assurer  un  traitement  équitable  aux  sujets 
britanniques  en  dehors  de  la  zone  du  libre  commerce  ne 
peut  être  contesté.  »  C'est  avec  de  pareilles  exagérations  qu'on 
n'obtient  rien.  L'Angleterre  peut,  à  la  rigueur  —  dans  Fintérèt 
d'une  cause  assurément  mauvaise  —  prétendre  que  nous  n'in- 
terprétons pas  comme  elle  l'Acte  de  Berlin  et  que  nous  en  vio- 
lons Fesprit  dans  le  bassin  conventionnel;  mais,  au  delà, 
dans  rOgooué,  qu'a-t-elle  à  dire  ?  Rien  de  sensé,  même  en  appa- 
rence. Passons. 

Gomme  il  est  habituel  au  tempérament  anglais  de  recouvrir 
les  questions  les  plus  mercantiles  d'un  vernis  de  générosité, 
d'humanitarisme,  le  journal  de  Manchester  termine  sa  longue 
étude  par  cette  phrase  : 

«  11  importe  à  la  France  —  si  elle  désire  se  conserver  le  bon 
renom  qu'en  général  elle  s'est  acquis  jusqu'à  présent,  dans  sa 
manière  de  traiter  les  indigènes,  etc.,  etc.,  — de  prendre  telles 
mesures  qui  empêcheront  les  concessionnaires  d'imiter  leurs 
collègues  de  Fautrecôté  du  Congo.  C'est  assez  qu'un  grand  Etat 
esclavagiste  ait  surgi  dans  l'Afrique  centrale  sous  la  protection 
d'un  monarque  européen  •.  »  Cette  dernière  insinuation,  très 
perhde  pour  Léopold  II,  ne  mérite  pas  d'être  relevée.  Mais  il  con- 
vient, pour  ce  qui  précède,  de  répondre  que,  depuis  la  guerre 
faite  aux  Boers  et  la  révélation  des  atrocités  commises  même  à 
l'égard  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  camps  de  concen- 
tration, l'Angleterre  est  mal  venue  de  parler  au  nom  de 
l'humanité,  et  en  particulier,  de  revendiquer  les  droits  des 
indigènes  africains. 

11  importe,  à  cet  égard,  de  rappeler,  ainsi  qu'on  Fa  fait  obser- 
ver déjà,  «  que  c'est  en  tenant  compte  des  habitudes  et  des 
besoins  des  indigènes,  qu'on  a  :  1"  prévu  les  superficies  à  leur 
réserver;  2°  reconnu  les  transactions  intervenues  de  bonne  foi 
entre  ceux-ci  et  des  tiers,  avant  le  règlement  de  la  propriété 
foncière,  pour  l'acquisition  de  certains  terrains  sur  lesquels 
V occupation  effective  pouvait  créer  des  droits  au  premier  occu- 
pant ;  3"  déclaré  que  tout  le  reste,  constituant  une  res  iiu/lius, 
faisait  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat.  »  On  a,  de  plus,  fait 
remarquer  que  le    commerce  libre   n'aurait  pas  éprouvé   la 

'  Les  journaux  ont  reproduit  la  pétition  adressée  sur  le  même  sujet,  à  lord  Lans- 
dowiie.  i)ar  la  Société  pour  la  protection  des  indigènes,  en  vue  de  l'humanité...  et 
des  maisons  de  Liverpool. 
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cruiiilo  de  voir  diminuer  le  mouvement  de  ses  aiïaires,  s'il  avait 
pris  soin,  depuis  de  longues  années,  d'acquérir  ixtr  une  occii- 
palioii  effective  des  droits  réels  sur  certains  districts  de  pro- 
duction, et  on  a  relevé  à  juste  titre  cette  particularité  que,  si  le 
commerce  libre  n'avait  pas  pris  cette  précaution,  facile  en  elle- 
même,  c'est  que,  s'étant  toujours  (là  comme  ailleurs)  désinté- 
ressé de  la  mise  eu  valeui"  du  pays,  il  navait  eu  qu'un  souci, 
celui  de  réduire  au  minimum  ses  frais  et  charges.  Cette  attitude 
est  excellente  au  point  de  vue  commercial,  mais  elle  présenlc  le 
grave  inconvénient,  pour  l'avenir  du  pays,  de  laisser  sans  con- 
trôle les  agissements  destructeurs  des  indigènes;  elle  a  eu,  en 
l'espèce,  pour  conséquence  la  dévastation  de  nombreux  dis- 
tricts. Or  c'est  il  cet  inconvénient  que  le  régime  des  con- 
cessions a  eu  précisément  pour  objet  d'apporter  un  remède 
rendu  efficace  au  moyen  des  clauses  et  garanties  stipulées  ^ 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  curieux  dans  l'argumentation  anglaise, 
c'est  qu'elle  tend  à  démontrer  que  —  par  suite  de  la  liberté 
commerciale  égale  pour  tous,  Fiançais  et  étrangers,  acceptée 
par  la  France  au  Congo  (x\cte  de  Berlin  1885),  à  la  Côte  d'Ivoire 
et  au  Dahomey  (convention  franco-anglaise  de  1898)  —  notre 
pays  a  cessé  d'être  maître  de  ce  qui  lui  appartient  par  droit  de 
conquête  ou  autrement  et  que  ce  sont  encore  les  Anglais  qui 
sont  fondés  à  venir  nous  faire  la  loi  chez  nous,  ou  du  moins 
dans  nos  C(jlonies.  Voilà  une  clause  de  liberté  commerciale  qui 
aurait  de  singuliers  elfets,  et  dont  le  principal  serait  de  ncnis 
iulerdire  la  constitution  des  propriétés  privées!  A  ce  compte-là, 
une  bonne  partie  de  notre  domaine  ouest-africain  serait  grevée 
d'une  servitude  d'un  nouveau  genre  qui  lui  retirerait  pas  mal  de 
sa  valeur.  Ce  serait  pour  le  profit  de  l'Angleterre  que  la  France, 
avec  d<'  lourds  sacrifices  d'hommes  et  d'argent,  aurait  conquis 
de  nouveaux  territoires,  qu'elle  aurait  assumé  la  charge  de  les 
administrer,  qu'elle  devrait  y  garantir  la  sécurité  des  per- 
sonnes... anglaises,  et  des  l)iens...  anglais  sans  y  pouvoir  béné- 
ficier du  moindre^  avantage  !  Vraiment, de  sem])lablesprétenti(Uis 
dé[)assent    les   limites  permises   et   le  Manchester   Guardidu 

1  La  Dépécfie  Coloniale  (25  novembre  1000)  faisait  également  observer  ((  que  les 
])rocédés  commerciaux  des  maisons  anglaises  ont  été  aussi  néfastes  pour  l'indigone 
(lu  Congo  que  jiréjudiciables  à  la  fortune  de  la  colonie.  L'alcool  est  devenu,  grâce 
à  elles,  l'élément  primordial  des  transactions  ;  et  les  abus,  qui  se  sont  commis  à 
cet  égard,  ont  obligé  l'Administration  française  à  prohiber,  sur  certains  jioints, 
l'importation  et  la  circulation  de  cet  article  ». 
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(janvier  1901),  quand  il  a  critiqué  la  concession  de  FOuémé- 
Dahomey,  a  été  bien  mal  inspiré  ! 

Le  bien  fondé  des  réclamations  anglaises  ne  pourrait  donc 
être  prouvé  qu'en  refusant  à  la  France  le  droit  de  disposer,  à 
sa  guise,  du  domaine  colonial  dont  elle  est  propriétaire  au 
Congo,  ainsi  qu'elle  Ta  proclamé  hautement,  dans  le  décret  du 
28  mars  1899,  décret  dont  il  résulte  que  l'Etat  n'a  pas  accordé 
de  monopole  commercial  —  comme  on  Tallègue  à  tort  de 
l'autre  côté  du  détroit  —  mais  seulement  un  privilège  d'crploi- 
tatiou  agricole  pendant  une  durée  et  à  des  conditions  déter- 
minées, très  onéreuses  on  le  sait.  Il  importe  donc  de  ne  pas 
laisser  s'établir  de  confusion  de  langage. 

Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'Etat  français  s'est  trompé  sur 
l'étendue  de  ses  droits  (tels  que  les  stipulait  l'Acte  de  Berlin 
de  1885),  en  donnant  des  concessions  au  Congo,  et  alors  il 
devra  rembourser  aux  concessionnaires  de  très  grosses  sommes  ; 
ou  bien  il  repoussera  les  prétentions  anglaises  en  affirmant 
qu'il  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  et  alors  les  con- 
cessionnaires lui  demanderont  d'être  protégés,  défendus  et 
soutenus,  de  remplir,  en  un  mot,  à  l'égard  de  ses  locataires, 
toutes  ses  obligations  de  propriétaire  qu'il  laisse  en  suspens 
depuis  longtemps  sous  de  futiles  prétextes.  Dans  les  deux  cas, 
les  sociétés  concessionnaires  prétendent  qu'elles  n'auront  pas 
à  regretter  les  récriminations  de  l'Angleterre. 

Une  autre  fois,  c'est  la  West  Africa  qui  reproduit  une  longue 
élégie  en  prose  d'un  correspondant  occasionnel  sur  la  décadence 
du  commerce  britannique  au  Congo  par  suite  de  la  concurrence 
énergique  des  sociétés  concessionnaires.  Oh  !  les  lamentations 
anglaises!  Ne  vaut-il  pas  mieux  sourire,  plutôt  que  de  se 
fâcher,  quand  on  entend  plaindre  la  France  d'être  la  proie  de 
la  clique  belge  (sic)  et  des  financiers  anversois? 

Que  penser,  aussi,  de  cette  élucubration  du  môme  journal 
qui  se  fait  gravement  l'écho  d'une  nouvelle  vraiment  enfantine 
d'après  laquelle  M.  Delcassé  reconnaissait  si  bien  lui-même 
la  justesse  des  réclamations  anglaises,  «  qu'il  aurait  écrit  à 
rami)assadeur  d'Angleterre  à  Paris,  que  toute  atteinte,  portée 
par  les  concessionnaires  à  la  libre  circulation  sur  les  route?  et 
les  rivières,  serait  une  action  contraire  à  la  loi  et  qu'il  avait 
[lui,  ministre  des  Affaires  étrangères)  envoyé  des  instruc- 
tions ;iu.\  iuitorités  congolaises  (^«/  ne  dépendent  que  du  niinis- 
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Ire  (les  Colon  les)  pour  voilier  à  ce  qu'il  ne  se  reproduise  pas  de 
la  ils  de  cette  nature.  »  Tout  cela  n'est  pas  sérieux  et  si 
M.  Delcassc  a  tenu  le  lang^age  qu'on  lui  pr»*'te,  les  Angolais 
devraient  avouer  qu'il  n'a  pas  fait  faire  un  pas  à  la  question, 
laquelle,  en  droit,  se  pose  de  toute  autre  façon,  puisque  le 
cahier  des  cliarg'es  de  nos  concessions  congolaises  stipule  expres- 
sément la  libre  circulation  de  tout  le  monde  sur  le  domaine 
puMic  :  routes,  (leuves,  rivières.  D'ailleurs,  les  deux  maisons 
anglaises,  si  récalcitrantes,  ne  se  sont  jamais  plaintes  de  cela,  et 
en  invoquant  la  prétendue  réponse  de  M.  Delcassé,  on  enfonce 
une  porte  ouverte.  Du  côté  des  concessionnaires  on  prétend, 
au  contraire,  que  les  trafiquants  britanniques  n'ont  envoyé  des 
traitants  hors  des  parties  maritimes  du  Gabon  et  des  rives 
du  Congo  que  dès  qu'ils  ont  connu  les  décrets  de  février- 
mars  1899, pour  essayer  de  se  créer  des  semblants  de  droits  dans 
des  régions  où  ils  n'avaient  auparavant  aucun  établissement 
de  la  moindre  importance  K 

Malgré  ces  échecs  judiciaires,  en  Angleterre,  on  ne  se  tient 
pas  pour  battu  et  on  essaie  de  reprendre  quelques  avantages 
sur  le  terrain  diplomatique  '. 

D'ailleurs,  dans  le  public  anglais,  on  ne  semblait  pas,  à  l'ori- 
gine du  moins,  s'émouvoir  beaucoup  des  prétendus  malheurs 
arrivés  aux  deux  maisons  J.  H.  et  G'"  et  H.  et  C.  et  on  les 
invitait  à  faire  valoir  leurs  bons  droits  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sans  «  soulever  de  nouvelles  difficultés  interna- 
tionales en  transférant  une  simple  tempête  dans  un  verre 
d'eau  aux  diplomates  pour  qu'ils  l'apaisent.  » 

Il  est  vrai  que,  de  Liverpool,  on  répondit  que  le  litige 
avait  été  déféré  aux  juges  congolais  et  que  c'était  parce  <|ue 
les    maisons  anglaises     avaient    perdu    leur  procès    qu'elles 

I  La,  Dépêche  Coloniale  du  24  janvier  1902  publie  une  correspondance  de  Libre- 
ville, datée  du  mois  de  décembre  1901,  de  laquelle  il  résulte  que,  malgré  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  cette  ville,  en  date  du  24  octobre  1901,  condamnant  les  agisse- 
ments de  MM.  J.  H.  et  C'°  sur  le  domaine  de  la  S.  H.  0.,  ceux-ci  continuent  à 
envoyer  leurs  traitants  partout  où  la  Société  ouvre  le  pays  pour  le  mettre  en 
valeur.  Cela  se  passe  de  commentaires  ! 

-  Logiques  sur  ce  point  avec  eux-mêmes,  les  Anglais  vont  bien  plus  loin  et  ils 
contestent  ;i  notre  gouvernement  le  droit  de  concéder  des  terres  à  une  société  se 
chargeant  des  risques  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  au 
Dahomey  ou  ailleurs,  et  cela  toujours  sous  couleur  de  respecter  le  principe  sacro-saint 
de  la  liberté  commerciale,  au  sens  qu'y  donnent  les  Anglais.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
que  les  Anglais  crient  à  l'oppression  |)artout  où  ils  ne  peuvent  pas  commercer  à  leur 
aise,  partout  où  ils  rencontrent  —  non  pas  un  veto  absolu  —  mais  la  moindre  diffi- 
culté dans  leurs  entreprises  avides  de  gros  et  rapides  bénéfices  sans  frais  ni  risques. 
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avaient  décidé  d'en  saisir  leur  gouvernement  \  On  ne  peut 
avoir  vraiment  plus  de  candeur!  Braves  gens,  déniant  toute 
autorité  à  la  justice  française,  saisie  par  eux,  parce  qu'elle 
a  repoussé  leurs  prétentions!  11  est  probable  qu'il  en  sera  de 
même  devant  notre  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  débat  n'aurait-il  pas  dû  être  clos  par  le  jugement  ?  11  n'y  a 
pas  eu  déni  de  justice  —  on  l'a  fait  observer  —  mais  bien 
condamnation  régulière  sur  des  faits  précis.  Les  négociants 
anglais  ont  accepté  la  juridiction  française  pour  l'interprétation 
de  leurs  droits  et  la  solution  de  leurs  différends  avec  les  conces- 
sionnaires. 

Au  demeurant,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  ce  qui  suit, 
comme  résumé  de  cette  campagne  de  presse  à  laquelle  le  Temps 
(29  décembre  1901  ;  4,  7,  1 1  janvier  1902)  a  cru  devoir  se  mêler 
pour  conseiller  sagement  la  conciliation  que  les  intéressés 
français  avaient  tentée,  d'ailleurs  inutilement,  depuis  long- 
temps —  conseils  de  conciliation  qu'on  a  repoussés  avec  hau- 
teur, de  l'autre  côté  du  détroit  :  «  Tout  ou  rien;  mais  nous  vou- 
lons et  nous  aurons  tout.  »  Combien  les  négociants  de  Liverpool 
auraient  été  plus  avisés  de  ne  pas  se  solidariser  avec  les  mai- 
sons J.  H.  et  C'%  et  II.  et  C.  !  Les  statistiques  n'établissent- 
elles  pas  que,  depuis  le  régime  concessionnaire,  le  mouvement 
commercial  du  Congo  a  presque  doublé?  Eh  bien!  les  Anglais 
devraient  se  rendre  compte  que,  plus  de  la  moitié  des 
échanges  de  notre  colonie  se  faisant  avec  eux,  c'est  à  eux,  en 
grande  partie,  que  profite  le  développement  économique  si 
rapide  du  pays?  Cela  vaudrait  mieux,  pour  eux,  que  de  nous 
contester  le  droit  de  mettre  en  valeur  nos  terres  congolaises  et 
d'en  expulser  les  maraudeurs  venant  s'emparer  des  produits 
qui  nous  appartiennent;  car,  ainsi  que  l'a  dit  très  justement 
M.  Eug.  Etienne  :  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  d'aucune 
des  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  de  proscrire  au 
Congo  la  constitution  de  la  propriété.  » 

Puisqu'une  entente  pécuniaire  est  impossible,  ainsi  que  de 
Liverpool  on  a  pris  soin  de  le  signifier  au  Temps,  la  question 
restera  sur  le  terrain  des  principes  de  la  philanthropie  et  de  la 
liberté  commerciale,  invoqués  par  les  Anglais;  ce  sera  plus 
avantageux  pour  nous.   En  effet,  lord  Lansdovvne  ne  semble 

'  Le  Manchester  Guardian  a  publié  à  ce  sujet  une  lettre   fort  sensée   de  M.  Both 
Sides. 
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iitirre  avoir  confiance  dans  rofficacitt''  de  son  intervention.  Sol- 
licité par  la  Société  de  protection  des  indig'ènes  de  rappeler 
officiellement  h  la  France  les  stipulations  de  l'Acte  de  Berlin 
au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  le  chef  du  Foreigii  Office 
fit  répondre,  le  26  septembre  11)01,  qu'il  s'efforcera  de  rendre 
effective  la  protection  des  indigènes,  tout  aillant  que  les  cir- 
coiislancrs  le  pci-mellroiil .  Pour  avoir  Tair  de  faire  quelque 
chose,  le  j^ouvernement  anglais  annonça,  peu  après,  la  nomi- 
nation, pour  le  ('ongo  français,  de  deux  agents  consulaires  bri- 
tanniques. Deux  consuls  pour  deux  comptoirs  commerciaux, 
c'est,  peut-être,  Ijeaucoup! 

IV 

LES    INTÉRÊTS    DE    LA    FRANCE 

C'est  vainement  que  les  Anglais  répètent  (|ue  le  meilleur 
élément  de  la  colonisation,  c'est  le  commerce  libre.  Loin  de  la 
favoriser,  il  l'entrave  au  contraire  —  tout  au  moins  dans  les 
pays  neufs  de  l'Afrique  occidentale  —  par  suite  de  l'àpreté  de 
la  concurrence.  A  cause  de  ce  régime  de  pleine  liberté,  la 
Guinée  française  traverse  actuellement  une  crise  économique 
très  sérieuse  —  nous  l'avions  prévue  d'ailleurs,  il  y  a  deux  ans 
déjà,  du  temps  de  sa  grande  prospérité,  plus  apparente  que 
réelle'  —  et  assurément  plus  grave  qu'on  veut  l)ien  l'avouer. 
Les  remèdes  empiriques,  (|ue  l'on  préconise,  resteront  sans 
efficacité  et  n'empêcheront  pas  les  ruines  de  s'accumuler.  La 
situation  ne  se  modifiera  qu'autant  que  les  Pouvoirs  publics 
se  décideront  à  une  appropriation  des  terres  conformes  à  l'état 
du  pays  et  d(^  ses  habitants.  Jusque-là,  la  ràfle  avec  ses  dangers 
coutinuera  son  u'uvre  destructrice,  etla  concurrence  aveugle  des 
maisons  européennes  —  qui  ne  vivent  que  de  cette  ràfle  — 
finira  par  les  ruiner,  sans  profit  pour  personne,  ainsi  que  nous 
l'avons  (b''montré  ailleurs. 

Au  surplus,  les  hommes  les  plus  hostiles  jadis  au  régime  des 
concessions  territoriales  —  pour  l'Afrique  —  semblent  sur  le 
point  de  modiher  leurs  sentiments.  On  prend  des  précautions 
de  langage,  assurément;  on  écrit  bien  que  toute  concession 
porte  en  soi  un  germe  morbide;  mais,  quand  on  propose  une 

'  V.  notre  Guinée  française,  p.  314. 
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solution  pour  la  crise  que  traversent  plusieurs  sociétés  conces- 
sionnaires du  Congo  français,  on  est  amené,  par  la  force  même 
des  choses,  à  reconnaître  «  que  le  mal  vient  surtout  de  l'excès 
de  la  concurrence  due  à  Texcès  même  du  nombre  des  sociétés 
concessionnaires,  chacune  ayant  voulu  avoir  sa  concession  ; 
que  du  jour  où,  par  suite  de  transformations  radicales,  elles 
seront  4  ou  5,  au  lieu  de  30  ou  3."5  qui  souffrent,  le  danger  de 
la  concurrence,  fruit  de  Terreur  ou  de  la  mauvaise  foi,  ne  sera 
plus  à  craindre  ;  que  pour  mieux  solidariser  leurs  intérêts, 
ces  quatre  ou  cinq  puissantes  sociétés  devront,  de  plus, 
échanger  entre  elles  de  gros  paquets  d'actions  et  des  parts  de 
fondateurs  ;  que  cette  entente  intégrale  aura  pour  effet,  à 
l'égard  de  Tindigène,  de  l'empêcher  d'user  dorénavant  des 
procédés  qu'il  employait  pour  obtenir  un  prix,  sans  cesse  gros- 
sissant, des  produits  récoltés  par  lui  sur  des  terres  ne  lui  appar- 
tenant pas  —  les  intérêts  des  sociétés,  entre  elles,  ne  pouvant 
plus  être  ainsi  contradictoires,  mais  unis  ». 

Si  nous  ne  nous  abusons,  voilà  un  éloquent  plaidoyer  (dû  à 
y\.  J.  Chailley-Berf  et  de  solides  arguments'à  l'appui  de  l'excel- 
lence du  système  des  concessions  territoriales  en  Afrique.  Nous 
n'ignorons  pas  qu'à  cette  question  se  lie  intimement  celle 
de  la  main-d'œuvre  ;  mais,  ici,  les  remèdes  ne  manquent  pas. 
lis  varieront  suivant  l'état  social  des  diverses  peuplades  et  ten- 
dront tous  au  même  but  :  presser  les  indigènes  au  travail  en 
les  rémunérant  convenablement  pour  améliorer  leur  condition. 
En  terminant  sur  ce  point,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer  textuellement  les  conclusions  de  M.  J.  Chailley-Bert  '  : 
«  Quand  cette  œuvre  considérable  sera  accomplie,  que  les 
excès  de  la  concurrence  auront  été  écartés,  que  les  indigènes 
auront  été  décidés  au  travail  régulier,  que  la  vie  économique 
sera  enfin  permise  à  ces  sociétés  depuis  si  longtemps  en  souf- 
france, toutes  les  difficultés  ne  seront  pas  résolues.  Toute  so- 
ciété, qui  prétendrait  appuyer  sa  prospérité  uniquement  sur 
le  système  de  la  grande  concession,  risquerait  de  sombrer.  La 
forêt  s'épuise  ;  les  ressources  naturelles  diminuent;  le  caout- 
chouc, laiiomme,  etc.,  récoltés  sous  les  mêmes  latitudes,  dans 
plusieurs  continents,  risquent  de  tomber  à  vil  prix...  Il  faut 
donc  que  les  sociétés  concessionnaires  songent,  d'une  part  à 
substituer  à  la  cueillette  des  fruits  spontanés  de  la  terre  la  cul- 

'  Quinzaine  Coloniale,  10  novembre  1901. 
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lure  raisonnre  des  produits  coloniaux...  et  d'autre  part  que, 
renoneanl  à  l'idi-e  d'exploiter  simplement  la  terre,  elles  deman- 
dent un  app(iint  au  commerce,  à  ce  commerce  à  double  face 
<[ui  fait  des  hénélices  à  la  fois  sur  les  marchandises  d'Europe 
et  sur  les  produits  dWfriqiu^,  jus(ju'au  jour  où,  les  indigènes 
s'élevant  eux-mêmes  à  la  condition  et  à  la  dignité  de  produc- 
teurs, les  sociétés  n'auront  i)lus  à  faire  œuvre  que  de  pur  com- 
merçant ou,  peut-être,  d'industriel.  Il  est  vraisemblable  que 
c'est  là  l'avenir.  « 

Nous  le  croyons  aussi,  avec  une  conviction  déjà  ancienne  et 
qui  reste  inébranlable.  Or  c'est  précisément  parce  que  les 
Anglais  redoutent  cette  future  prospérité  de  nos  possessions 
africaines,  qu'ils  luttent  pour  obtenir  de  pouvoir  continuer  à 
les  ruiner,  à  les  dévaster  par  X-Aràflc,  sous  l'étiquette  trompeuse 
de  la  liberté  commerciale. 

V 

CONCLUSION 

Les  questions  de  fait  et  de  droit  se  trouvent  tranchées  par 
les  décisions  judiciaires  inlervenues  entre  les  concessionnaires 
français  et  les  négociants  britanniques  :  il  ne  subsiste  plus,  si 
l'Angleterre  insiste  officiellement,  qu'à  lui  faire  répondre  par 
voie  diplomatique.  Les  publicistes  britanniques  ont  parlé 
(["'arbitrage  ;  les  journalistes  allemands  proposent  la  révision 
de  l'Acte  de  Berlin  ;  chez  nous,  certaines  personnes  semblent 
incliner  à  ([énoncer  cet  Acte  comme  étant  frappé  de  caducité. 

S'il  [)()uvait  être  (mais  cela  n'est  pas)  dans  les  habitudes  de  la 
diplomatie  de  s'exprimer  avec  une  crâne  franchise,  la  nôtre 
devrait  répondre  à  l'Angleterre  qu'elle-même  a  si  peu  consi- 
déré l'Acte  de  Berlin  comme  resté  en  vigueur,  que  nous  le 
tenons  pour  tombé  en  désuétude.  Mais  on  ne  procède  pas  ainsi 
entre  diplomates;  on  engage  «  des  conversations  »  qui,  parfois, 
durent  des  mois,  des  années  ;  leur  durée  est  même  d'autant 
plus  longue  que  le  sujet  est  moins  important.  La  fatigue  finit 
par  prendre  les  intéressés;  leurs  doléances  s'apaisent  et  la  solu- 
tion, si  elle  intervient,  trouve  tout  le  monde  à  peu  près  indif- 
férent. 

Il  en  sera,  sans  doute,  de  même  dans  le  cas  présent.  (Jue  le 
quai  d'Orsay  laisse  sous-entendre  que  les  réclamations  anglaises 
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le  trouvent  froid,  parce  que,  dans  la  pratique  des  chancelleries, 
on  s'est  habitué  à  considérer  l'Acte  de  Berlin  comme  devenant 
caduc  et  la  Grande-Bretagne  comprendra  alors  que,  si  elle 
insiste  plus  que  de  raison,  la  France,  la  Belgique  et  d'autres 
nations  lui  notiiieront  une  dénonciation  de  cette  convention  du 
26  février  1885  devenue  inutile  aujourd'hui,  dénonciation 
contre  laquelle  ses  rodomontades  et  ses  fautes  ne  lui  permettent 
plus  de  rien  faire  dans  les  circonstances  actuelles...  et  même 
d'ici  longtemps.  Il  est  temps  que  l'Europe  dise  à  l'Angleterre  : 
Chacun  chez  soi. 

D'ailleurs,  au  quai  d'Orsay,  l'on  ne  doit  pas  ignorer,  l'on 
sait  à  merveille  pour  quelles  raisons  la  Grande-Bretagne  ne 
provoquera  pas  une  réunion  des  puissances  signataires  de 
l'Acte  de  Berlin  de  I88.3,  en  vue  d'en  obtenir  une  interpréta- 
tion conforme  à  ses  désirs.  Dans  l'état  actuel  du  groupement 
de  ces  puissances  sur  le  terrain  colonial  aussi  bien  que  sur  le 
terrain  européen,  l'accueil,  qui  serait  réservé  aux  demandes 
anglaises,  irait  certainement  à  l'encontre  du  but  poursuivi. 
L'Angleterre  ne  sollicitera  pas,  non  plus,  une  revision  qui  ne 
saurait  être  de  nature  à  nous  effrayer.  C'est  donc  le  statu  quo 
qui  prévaudra. 

Aspe-Fleurimont, 

Conseiller  du  Commerce  extérieur. 


LE  COMMERCE  DES  PROTECTORATS  ALLEMANDS  ' 


L'importance  du  commerce  des  protectorats  allemands  en 
général,  comme  celle  des  relations  commerciales  de  l'Alle- 
magne avec  ses  colonies,  a  augmenté  dans  les  dernières  années. 
En  1899,  ces  prolectorats  voient  leurs  importations  et  leurs 
exportations  s'élever  à  5^^.069.200  marcs,  tandis  que  le  chiO're 
correspondant  pour  189(S  ne  fut  que  de  44.297.000  marcs.  La 
part  de  l'Allemagne  dans  ce  mouvement  commercial  était  en 
1898  de  16.868.000,  en  1899  elle  est  de  20.809.000  marcs. 

Le  commerce  des  quatre  protectorats  africains  fut  évalué  en 
1898  à  40.829.000  marcs,  en  1899  à  47.936.900  marcs,  pendant 
que  les  colonies  du  Pacifique  accusaient  un  mouvement  com- 
mercial de  3.468.000  el  de  5.132.300.  En  ce  qui  concerne  Kiao- 
tchéou,  il  n'existe  pas  encore  de  statistique  commerciale  pour 
1899. 

Le  tableau  suivant  montre  le  commerce  des  divers  protecto- 
rats  : 


Togo 

Cameroun  . . . . 
Afrique  Occid. 

Allemande.. 
Sud-Ouest  Afr. 

Allemand... 

Samoa 

Nouvelle-Gui- 
née (!'»,  îles 
Marshall 

Kiao-tchéou . . 


1898 


expor- 
tati  ons 


1.470.400 
4.601.600 
7.332.!H)0 
!U5.700 
1.573.200 

362.000 


impor- 
tations 


2.490.900 
'.).296.~()0 
Il.s:i2.(i00 
5.868.200 
1.313.300 

320.000 


1899 


expor- 
tations 


2.582.700 

't.840.X0O 
3  .  !)37  .  200 

i.399.:;oo 

2.226.600 

3(;(i.0()0 


impor- 
tations 


3.279.700 
11.133.200 

io.s22.(;oo 

5.9y  .200 
1. 879. 700 

6(;(i.ooo 


1900 


expor- 
tations 


3.058.900 


Î.600 


3  il.  000 
i)9 .  000 


impor- 
tations 


3.:;  16. 800 


ii.'i4o.:]oo 


712.000 
5.605.000 


(1)  Ces  chiffres   donnent  seulement    la   valeur   du   commerce   de  l'Allemagne 
avec  ses  colonies.  11  n'y  a  pas  de  statistique  générale. 


1  Voir  Quest.  Diplom.  et  Colon.,  1"  juin  1900,  t.  X,  p.  665. 
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Gomme  auparavant,  les  produits  indigènes  continuent  à  occu- 
per la  première  place  dans  la  liste  des  articles  d'exportation  des 
protectorats. 

La  noix  de  palme  a  été  exportée  pour  les  valeurs  suivantes  : 


Du  Cameroun 

l  1898 

■   i  1899 

1.273.000 
1.266.000 

marcs 

— 

1  1898 

,   .    1899 

(  1900 

780.000 

— 

Du  Togo 

1.291.000 

1.422.800 

— 

Lliuile  de  palme  : 

Du  Cameroun 

\   1898 

■    (   1899 

940.900 
850.000 

marcs 

/  1898 

130.000 

— 

Du  Togo 

.       1899 

(  1900 

774.600 
.        1.015.000 

— 

Le  coprah  : 

/  1898 

314.000 

marcs 

De  l'Afrique  Orientale. , 

.    j   1899 

(  1900 

108.000 

— 

210.400 

— 

De  la  Nouvelle-Guinée. 

^  1898 

•    (  1899 

82.000 
700.000 

—    environ 

De   Samoa 

^  1898 

•    (  1899 

.        1.200.000 
1.800.000 

—     environ 

Le  caoutchouc  : 

/■t898 

970.000 

marcs 

De  l'Afrique  Orientale. 

.       1899 

1.337.000 

— 

(  1900 

1.038.000 

— 

/  1898 

.   1   1899 

(  1900 

421.000 

— 

Du  Togo 

366.000 
321.000 



— 

Du  Cameroun 

\  1898 

•    )   1899 

1 . 600 . 000 
1.898.000 

— 

— 

L'içoire  : 

/  1898 

1.292.000 

marcs 

De  l'Afrique  Orientale. 

.       1899 

994.000 

— 

(  1900 

997.000 

— ■' 

Du  Cameroun 

l  1898 

•       1899 

443 . 800 
604.000 

— 

— 

Mais  en  môme  temps  l'exportation  des  produits  des  i)lanta- 
tions  a  augmenté  un  peu  et  promet,  d'après  les  dernières  nou- 
velles, un  développement  plus  rapide  pour  l'avenir. 
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Les  chiffres  suivants  montrent  la  valeur  des  exportations  des 
produits  des  plantations  : 

1898 240,600  marcs 

1899 26.300       — 

1900 274.800       — 


Afrique  Orientale  {café). 


\  1898 297.000       — 

Camoroun(cacao| ^  ^^^^ ^^2.000      - 

„     ^     .    ,  ^     ,  [  1898 215.000       — 

Nouvelle-Guinee    itabac)      ^^^^^ ^^_^^^      _ 

len   Allemagno) (  ^^^^ ^^0.000      - 

Une  grande  partie  du  tabac  produit  en  Nouvelle-Guinée  va 
directement  en  Amérique  et  en  autres  pays  et  ne  figure  pas 
jusqu'à  présent  dans  les  statistiques.  Le  guano  est  exporté  en 
<|uantités  considérables  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest.  Il  forme 
Tarticle  principal  des  exportations  de  ce  protectorat. 

Parmi  les  articles  d'importation  des  protectorats,  ceux  qui 
ont  le  plus  de  valeur  sont  les  tissus  de  différentes  sortes. 

Voici  les  chiffres  donnés  pour  les  impui-l;iti()us  de  tissus  : 

/  1900 3.858.000  marcs 

Afrique   Orientale 1899 4.659.000      — 

(  1898 5.46.0009       — 

l   1839 ...       2.804.000       — 

Cameroun ^  ^^^^ 2.380.000      — 

i   1898 7i0.000       — 

Togo <    1899 1.022.000       — 

(   1900 1.190.000       — 

Voici,  d'autre  part,  les  chiffres  des  importations  de  boissons 
i\('  toutes  sortes  : 

/  1898 533.000  marcs 

En  Afrique  Orientale...   j  1899 •.  574.000      — 

(  1900 001.100      — 

i   1898 1.235.000      — 

AuCameroun j  ^^^^ ^3^^^^      _ 

(    1898 453.000       — 

Au  Togo ...jl899 634.000       — 

(   1900 ...  t;74.500       — 

Les  constru(;tions  de  j)orts,  de  l'oufes,  de  télégraphes  et  de 
chemins  de  fer,  dans  plusieurs  protectorats,  contribueront  en 
peu  de  temps  puissamment  au  développement  du  commerce 
<U's  possessions  allemandes  d'oufre-iner  et  à  l'augmentation  d«,' 
leurs  relations  avec  la  mère-patrie. 

l)''    AlKIU:D   ZlMMERMAiN. 


LA   MORT   DE   LI-HONG-TCHANG 

RÉCIT     d'un     témoin 


«  Ainsi,  nul  ne  triomphera  durant  toute  une  vie?  » 
(D'An.nûnzio,  La  Gloria.) 

Le  7  septembre  1901,  autour  de  la  gTaiide  table  du  salon  de 
la  légation  d'Espagne  à  Pékin,  les  plénipotentiaires  étaient 
réunis.  Aux  côtés  du  doyen  du  corps  diplomatique,  Don  Ber- 
nardo  de  Cologan,  ministre  de  Sa  Majesté  Très  Catholique, 
étaient  assis  M.  Beau,  ministre  de  France,  M.  de  (iiers, 
ministre  de  Russie,  le  D*^  Mumm  von  Schwarzenstein,  ministre 
d'Allemagne,  le  baron  Czikann  de  Wahlborn,  ministre 
d'Autriche-Hongrie,  sir  Ernest  Satow,  ministre  d'Angleterre, 
M.  Joostens,  ministre  de  Belgique,  M.  Bockhill,  commissaire 
délégué  des  Etats-Unis,  M.  Jutaro  Komura,  ministre  du  Japon, 
M.  Knobel,  ministre  des  Pays-Bas,  et  le  marquese  Salvago 
Raggi,  chargé  d'atTaires  d'Italie.  Le  protocole  final  de  la  con- 
vention entre  les  onze  Etats  représentés  et  la  Chine  allait  être 
signé  en  ce  matin  d'été.  On  avait  longtemps  espéré  pouvoir  le 
faire  à  la  date  du  15  août,  anniversaire  du  jour  oîi,  un  an  aupa- 
ravant, par  l'égoût  du  canal  de  Jade,  les  premiers  Sikhs  avaient 
pénétré  jusqu'aux  assiégés  des  Légations,  pendant  que  les 
autres  régiments  des  Huit-Nations  forçaient  avec  leur  artillerie 
les  portes  de  la  cité  impériale,  et  que  pour  la  seconde  fois 
l'Europe  conquérait  Pékin  ;  mais  les  dieux  qui  ont  charge  des 
destins  de  l'Empire  ne  permirent  point  que  l'anniversaire 
fatal  fût  ainsi  commémoré. 

Aux  laborieuses  négociations,  qui  des  mois  et  des  mois  du- 
rant réunirent  les  diplomates  à  la  légation  d'Espagne,  n'avaient 
point  été  admis  les  deux  plénipotentiaires  chinois  commis  au 
soin  de  faire  la  paix  entre  leur  empereur  et  le  reste  du  monde, 
à  savoir  :  le  prince  King  et  le  vice-roi  du  Tcheli,  le  comte 
Li-Hong-Tchang.  La   convention  qui  leur  fut  présentée  expri- 


SSi  QUESTIOiNS    DIPLOMATIQUES    liT    COLONIALES 

mail  la  volonté  des  puissances,  et  leur  lAelie  l'ut  seulement  «le 
la  l'aire  sanctionner  et  exécuter  par  des  édits  iin])ériaux. 

Mais  la  route  est  longue  entre  Pi'dvin  et  Si-ngan,  capitale  du 
(ilian-Si  et  asile  du  Fils  du  (iiel  en  fuite  devant  les  armées 
(rOccidciil;  la  saison  d'été  est  })luvi(Mise  en  Chine  et  les  lleuves 
déijordés  enlèvent  Iréquemment  les  j)onts  et  les  routes  :  aussi 
le  couri'ier  chargé  de  ra])porter  les  précieux  édits  éprouvait-il 
souvent  de  longs  et  hien  explicahles  retards,  spécialement 
quand  la  rédaction  de  l'acte  comportait  quelques  méditations, 
faisait  désirer  quelques  atténuations,  ou  même  tout  simple- 
ment quand  le  frère  de  l'empereur  Kouang-Sin  attendait  à  la 
frontière  allemande  que  le  Kaiser  voulût  bien  le  recevoir  sans 
lui  imposer  de  se  mettre  à  genoux.  Quelques  édits  manquaient 
encore  quand  un  télégramme  venu  d'iuirope  a})porta  cette  der- 
nière nouvelle,  et  cette  fois  le  retard  fut  si  long  que  le  comte 
Li-llong-Tchang  laissa  entendre  que  le  courrier  avait  bien  pu 
se  noyer  en  route...  Cependant  l'empereur  allemand  céda. 
Avec  la  bonne  nouvelle,  le  porteur  sauvé  des  eaux  et  les  édits 
tant  attendus  arrivèrent  à  Pékin;  le  7  septembre,  onze  heures 
du  matin,  furent  le  jour  et  l'heure  désignés  pour  la  signature 
définitive  de  l'instrument  de  paix. 

Un  dernier  incident  faillit  tout  arrêter.  Dès  la  fin  d'août, 
Li-llong-Tchang  avait  été  pris  d'une  indisposition  assez  grave 
et  bien  naturelle  à  son  âge,  soixante-dix-neuf  ans  et  demi.  Le 
malaise  avait  suivi  la  digestion  d'un  plaide  viande  hachée  et 
roulée  dans  des  feuilles  vertes  de  nénuphar,  mets  favori  sur 
lequel  le  vice-roi  du  Tcheli  avait  exercé  sans  mesure  son 
extraordinaire  gourmandise.  D'aucuns  prétendent  qu'une  com- 
munication de  la  légation  britannique  relative  à  l'évacuation 
des  troupes  anglaises,  ou  encore  que  la  décision  prise  par 
l'impératrice  douairière  de  reculer  sa  rentrée  à  Pékin  ne  furent 
pas  étrangères  à  cette  indisjiosition.  Pures  légendes  :  l'âge  du 
vice-roi  <'t  son  appétit  désordonné  doivent  nous  suflire  à  tout 
expliquer. 

L'état  du  malade  d'ailleui's  s'améliorait  rapidement,  grâce  aux 
soins  empressés  de  ses  médecins,  quand,  pénible  coïncidence, 
une  rechute  fut  annoncée  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  signa- 
ture. La  visite,  appuyée  d'une  déclaration  que  lui  fit  le  matin 
même  le  ministre  d'Allemagne,  concourut,  avec  les  énergiques 
remèdes    (|ui    lui    furent   administrés,  à  l'endre    au  malade   la 
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vigueur  nécessaire  pour  se  faire  porter,  avec  son  collègue,  le 
prince  King,  jusqu'au  salon  de  la  légation  d'Espagne  où  les 
ministres  devaient  se  réunir. 

Sur  la  grande  table  étaient  ouverts  les  douze  exemplaires 
du  protocole  de  la  Convention,  où  chacun  avait  à  graver  sa 
signature.  Le  papier,  du  beau  papier  japonais  épais  et  de  forme 
carrée,  sortait  de  Timprimerie  de  la  mission  catholique;  le 
texte  lui-même  était  rédig(^  en  français  et  en  chinois,  et  il 
avait  fallu  de  longues  séances  aux  interprètes  des  légations 
pour  résouth'e  les  petites  difficultés  résultant  de  la  juxtaposition 
des  deux  textes.  L'étiquette  chinoise  exige  en  effet  que  le  nom 
(le  l'empereur  et  des  grands  personnages  soient  mis  en  tête  des 
lignes  de  manière  à  dépasser  le. contexte,  ce  qui  rend  presque 
impossible  la  concordance  des  deux  transcriptions.  Une  autre 
convention  veut  que  les  plénipotentiaires  chinois  ne  signent 
pas  en  tel  cas  de  leur  nom  :  d'un  coup  de  pinceau  dédaigneux 
et  hàtif,  Li-Hong-Tchang  mit  donc  sa  devise  à  côté  de  celle  de 
son  collègue.  Puis,  après  un  discours  du  doyen  et  une  réponse 
du  prince  King,  les  portes  du  grand  salon  s'ouvrirent:  solennels 
et  inévitables  comme  le  destin,  les  photographes  apparurent. 

Les  journaux  illustrés  ont  reproduit  cette  curieuse  scène. 
Les  ministres  rangés  en  demi-cercle  autour  de  la  table  diplo- 
matique. Enlace  d'eux,  Li-Hong-Tchang  à  demi  renversé  sur 
son  fauteuil,  l'air  accablé  et  pourtant  narquois  d'un  Richelieu 
effondré.  A  côté  le  prince  King,  vieille  tète  solennelle  et  vide, 
les  yeux  tournés  vers  l'objectif,  les  mains  sur  les  genoux. 

Un  buffet  avait  été  préparé  par  les  soins  du  ministre  de 
France,  habitant  temporaire  de  la  légation  d'Espagne  depuis  la 
destruction  par  les  Boxeurs  de  sa  propre  légation.  Les  deux  plé- 
ni[)otenliaires  chinois  avaient  été  invités  à  y  faire  honneur; 
mais  au  moment  où  tous  se  levaient  pour  s'y  rendre,  proiitant 
de  la  confusion,  ils  fuirent  vers  leurs  chaises  et  disparurenl. 
Sous  la  pression  des  onze  Puissances,  ils  avaient  dû  subir  la 
volonté  étrangère  ;  mais  ils  se  refusaient  à  consacrer  par 
l'échange  d'une  politesse  le  pacte  de  paix  :  hi  face  de  la  Chiite 
élail  sauve. 


Un   mois  après  l'événement,  le  6  octobre,  la  cour  (piittait 
Si-ngan  pour  se  rendre  à  Pékin.  Par  de  pressants  messages, 
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1  inip(''r;ili'i(t'  doiiairièn^  avait  iiiaiKh'  aiipi'rs  (rdlr  le  |)i-iii((' 
King,  qui  \o  liO  octobre  se  mettait  en  route  avec  sa  ramillc 
j)oiir  Kai-l'oii^ii-ioii,  capitale  du  llouau,  où  le  cortège  impérial 
(levait  faire  un  séjour.  U-lloug-Tchang,  qui  venait  do  prendre 
un  congé  de  vingt  jours  accordé  par  sa  souveraiiu'  et  dont  la 
santé  et  Tappétit  étaient  heureusement  i-estaurés,  restait  seul  à 
Pékin  pour  traiter  avec  les  étrangers  les  affaires  de  l'Empire, 
dont  le  prince  partant  lui  avait  remis  Fentière  direction. 

Dans  cette  après-midi  du  30  octobre,  il  eut  avec  un  de  ces 
étrangers  une  longue  coniV'rence  touchant  de  graves  questions, 
et  la  discussion,  (|ui  dura  jtlusiciirs  heures,  paraît  avoir  été  vive. 
Vers  le  soir,  le  vieil  homme  d'Ktat,  très  échaulFé  et  fatigué,  se 
trouva  subitement  mal  à  l'aise;  avec  une  chaleur  insolite  au 
cœur  et  une  sensation  d'obstruction  au  creux  de  l'estomac,  il 
éprouvait  à  respirer  une  grande  gêne.  Après  la  tombée  de  la 
nuit,  son  état  empira  et,  en  sortant  de  la  garde-robe,  il  fut  pris 
de  vertige.  Sa  vue  devint  ti'ouble  et  un  flot  de  sang  lui  emplit 
la  bouche  :  il  en  rendit  plusieurs  gorgées,  environ  le  C(uiteiiu 
d'un  bol.  Ses  domestiques  l'aidèrent  à  se  remettre  debout  et  à. 
gagner  sa  chambre  où  il  s'étendit  sur  le  lit;  au  bout  d'un 
instant  il  demanda  un  peu  d'eau  chaude,  (ju'ii  avala  avec  ell'ort, 
et  jusqu'au  matin  il  supporta  son  mal  sans  se  plaindre,  veillé 
par  ses  serviteurs. 

Le  lendemain  de  bonne  heure,  il  lit  appeler  le  médecin  de  la 
légation  d'Allemagne  qui  l'avait  déjà  soigné  durant  son  indis- 
position précédente.  Celui-ci,  après  l'avoir  examiné,  lui  ordonna 
un  remède  et  le  rassura  en  disant  que  son  état  n'était  pas 
grave,  mais  qu'il  devait  observer  le  calme  et  le  repos  le  plus 
absolu.  D'après  les  symptômes,  il  semble  que  Li-Hong-Tchang 
était  atteint  d'une  lésion  (ulcère  ou  cancer)  à  l'estomac,  mais  la 
déclaration  ultérieure  du  médecin  en  question  ferait  croire 
qu'une  crise  cardiaque  fut  la  cause  déterminante  du  dénoue- 
ment qui  se  préparait. 

Après  avoir  bu  la  potion  prescrite,  le  malade  se  sentit  un  peu 
mieux.  Vers  midi  il  prit  une  tasse  de  bouillon  de  riz,  aliment 
i-ecommandé  également  par  le  int'decMU.  (iClui-ci  revint  dans 
ra|)rès-midi,  ordonna  le  même  remède  et  répéta  ses  assu- 
rances que  l'état  n'était  pas  grave  et  qu'on  devait  espérer  la 
guérison.  En  eflet,  dans  la  soirée,  Li-IIong-Tcliang,  aj)rès  avoir 
al)S<»rl)é  le  li(|uide  pr(''paré,  ('prouva  une  amélioration  immédiate 
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du  côté  du  cœur  et  s'endormit  bientôt.  Le  prince  King,  auquel 
on  avait  téle'gTaphié  l'état  de  son  collègue,  n'avait  pas  cru 
devoir  interrompre  son  voyage  et  avait  répondu  qu'il  continuait 
sa  marche  vers  Kai-fong-fou  pour  rejoindre  l'impératrice. 

Le  31  octobre  au  matin,  arriva  un  médecin  chinois  de  l'école 
de  médecine  de  Pékin  appelée  Tai-y-yuan,  qui  confirma  les 
pronostics  rassurants  de  son  confrère  européen.  Ce  dernier, 
revenu,  prescrivit  du  bouillon  de  poulet  ou  de  canard  et  de  In 
farine  de  sarrasin  en  bouillie  pour  le  cas  où  le  malade  désirerait 
manger;  la  nuit  venue,  celui-ci  prit  une  tasse  de  lait  et  une 
autre  d'eau  de  riz  et  s'endormit  sous  la  garde  de  ses  serviteurs. 

Le  1'^'"  novembre,  l'état  de  Li-Hong-Tchang  était  déjà  notable- 
ment amélioré  et  les  mêmes  aliments  furent  prescrits  par  le 
médecin  allemand,  qui  vint  le  voir  deux  fois.  La  nuit  fut  égale- 
ment bonne,  et  le  lendemain  le  vice-roi  se  sentait  tout  ragail- 
lardi, ne  crachant  plus  le  sang  et  ayant  bien  dormi.  Quand  le 
médecin  arriva,  il  put  causer  quelques  instants  avec  lui  et  prit 
deux  fois  dans  la  journée  la  nourriture  prescrite. 

Chaque  matin  les  grands  mandarins  présents  à  Pékin  étaient 
venus  chercher  de  ses  nouvelles  et  il  put,  à  partir  de  ce  jour,  les 
recevoir  et  s'entretenir  avec  eux,  assis  sur  son  lit.  Son  second  file, 
le  voyant  mieux  et  craignant  qu'il  ne  voulût  s'occuper  à  nouveau 
des  affaires  de  l'Etat,  donna  l'ordre  à  l'employé  chargé  de  recevoir 
les  lettres  et  les  télégrammes  officiels  de  ne  rien  lui  commu 
niquer. 

Le  .3  novembre,  le  malade  ayant  demandé  à  voir  le  registre 
des  dépèches,  il  lui  fut  répondu  suivant  la  consigne  qu'il  n'était 
rien  arrivé  pendant  ces  derniers  jours.  Parmi  les  télégrammes 
etïectivement  reçus  de  la  Cour,  un  surtout  ne  pouvait  lui  être 
mon  I  ré  :  c'était  Ledit  impérial  nommant  le  nouveau  vice-prési- 
dent du  ministère  des  All'n ires  étrangères,  Lu-IIaï-Ilouan,  à  la 
place  de  Siiu-Siiao-Pcung,  décédé.  Ce  dernier  était  [l'ami  pei', 
sonn(>i,  Iboinme  de  confiance  de  Li-Hong-ïchang,  et  sa  mort- 
arrivée  subitement  la  veille  du  jour  où  le  vice-roi  s'était  alité, 
lui  avait  été  cachée  jusqu'alors  pour  lui  éviter  une  émotion 
qu'on  craignait  pouvoir  être  fatale. 

Le  6  novembre  au  matin,  Li-Hong-Tchang  demanda  soudain 
à  ses  serviteurs  de  faii-e  venir  à  l'instant  Shu-Shao-Penng 
parce  qu'il  avait  une  chose  d'impoi-tance  à  lui  dire;  il  ujouta 
que  pendant  ces  (jut'h|ues  jours  dt»  maladie  il  n'avait  rien  su  de 
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ce  (Hii  sT'Iaii  passé  an  ininisU'To,  (juc  Shii-Shao-Pcim^  n'était 
pas  vciiii  le  iMMiseiti'nci-,  ([iril  en  élail  in(|iii('l  <'L  ([iiil  avait 
besoin  (Je  le  voir  tout  de  suite  pour  être  rassuré. 

I/uu  des  employés  alla  immédiatement  prévenir  le  second 
(ils  de  ce  qne  venait  de  demander  son  père.  La  situation  était 
délicate  :  d'un  côté,  on  pouvait  craindre,  en  révélant  la  vérité, 
de  porter  un  coup  dangereux  au  malade;  de  Taulre,  en  la  dissi- 
mulant, on  risquait  de  comproiiKittre  les  alTaires  d'Etat 
auxquelh's  Li-lIong-Tchang-  avait  l'ait  allusion.  Considéra nt 
cependant  que  celui-ci  était  à  peu  près  guéri  et  ([u'il  serait  difli- 
cile  de  lui  tenir  la  chose  plus  longtemps  cachée,  son  lils  se 
décida  à  tcuit  lui  avouer.  Entrant  dans  la  chambre  et  s'appro- 
chant  du  lit,  il  demanda  au  malade  s'il  avait  vraiment  quelque 
chose  de  très  importante  dire  à  Shu-Shao-Peung  : 

«  Oui  certainement,  quelque  chose  de  très  important,  répon- 
dit le  vice-roi,  et  faites-le  venir  tout  de  suite.  » 

Alors  le  jeune  homme  avoua  la  mort  et  dit  que,  s'il  ne  l'avait 
pas  annoncée  déjà,  c'est  qu'il  avait  eu  peur  d'en  parler  à  son 
père.  Celui-ci, saisi  de  colère,  reprocha  en  criant  à  son  (ils  de  ne 
pas  l'avoir  informé  plus  tôt;  puis  sa  voix  s'adoucit  soudain,  il 
répéta  à  plusieurs  reprises  que  c'était  là  un  grand  malheur, 
qu'il  fallait  déplorer  cette  perte  et  il  ajouta  : 

«  Voilà  un  des  seuls  hommes  qui  fussent  capables  de  sauver 
la  situation  et  nous  l'avons  perdu  !  » 

Mais  l'eflort  avait  aggravé  l'état  du  malade  :  il  sentit  de 
nouveau  un  grand  trouble  intérieur  du  côté  du  cœur,  et  un 
caillot  de  sang  lui  vint  à  la  jjouche,  d'où  un  de  ses  serviteurs 
fut  obligé  de  l'extraire. 

Le  médecin  allemand  avait  été  mandé  en  hâte;  dés  son 
arrivée,  il  déclara  que  la  situation  était  très  grave  et  prescrivit 
un  remède  qui  resta  sans  efl'et  appréciable.  Un  autre  médecin 
chinois  de  l'école  Tai-y-yuan  arriva  peu  après,  ainsi  (|u'nn  de 
ses  conrrères  de  la  sous-préfecture  de  ïoungan,  (jui  jouit  d'une 
grande  ré[)ulation  locale  :  ils  répétèrent  tous  deux  (|u  il  ne 
restait  rien  à  hiire.  Le  lils  de  Li-llong-Tcbang  télégraphia  alors 
à  sa  famille,  au  j)rince  King  et  à  l'ancien  taotai  Sheiig  de 
Changliai  pour  leur  dire  (|ue  la  situation  était  sans  esjxur. 
Plusieurs  autres  grands  mandarins,  le  taotai  Houang-lloua- 
Neung,  le  général  Ma-Yu-Koun,  étaient  réunis  à  ce  moment 
dans   la   maison    du    malade,  et    une  silencieuse  et  profonde 
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émotion  régnait  parmi  ses  familiers  et  ses  serviteurs.  Au  dehors, 
par  crainte  de  troubles,  le  peuple  avait  été  tenu  dans  Tii^mo- 
rance  complète  et  vaquait  à  ses  habituelles  besognes,  sans  se 
douter  que  le  plus  grand  de  sa  race  allait  mourir. 

Vers  midi  l'agonie  commença  :  le  patient  tenait  ses  yeux 
constamment  fermés  et  se  mit  à  parler  dans  son  délire.  Gomme 
ces  êtres  en  péril  de  mort  qui  revivent  en  un  instant  toute  lliis- 
toire  de  leur  vie,  le  vieillard  mourant  revit  une  dernière  fois 
passer  sur  Taile  de  la  lièvre  la  vision  tumultueuse  de  sa  longue 
et  dramatique  existence.  Avec  le  poète  Khattak  Koushal,  fils 
de  Shabaz,  il  eût  pu  dire  : 

Viens  et  écoute  l'histoire  de  ma  vie, 
dans  laquelle  le  bien  et  le  mal  se  mélangèrent  : 
tu  y  trouveras  des  préceptes  et  des  exemples, 
agréables  tous  deux  à  l'esprit  du  sage. 

Il  revit  ainsi  les  bords  du  tleuve  Bleu  où  il  était  né,  dans  la 
ville  de  Ngan-king,  près  de  quatre-vingts  ans  auparavant.  C'est 
de  là  qu'il  était  parti  pour  conquérir  peu  à  peu  tous  ses  grades, 
grâce  à  cet  esprit  délié  et  à  ce  talent  littéraire  qui  lui  avaient  valu 
dès  son  premier  examen  d'être  salué  comme  un  des  plus  «  fins 
pinceaux  »  de  FEmpire.  ]Mais  bientôt  la  grande  révolte  des 
Taïpings,  qui  acculait  la  dynastie  au  précipice,  allait  lui  être 
l'occasion  attendue  de  donner  toute  sa  mesure  et  de  monter  aux 
premiers  rangs. 

Et  le  souvenir  de  la  lutte  contre  les  «  rebelles  aux  longs  che- 
veux »  repassait  fiévreusement  dans  sa  mémoire,  évoquant  les 
dures  campagnes  le  long  du  lleuve  Bleu,  où  il  avait  fallu 
reprendre  les  provinces  ville  à  ville,  les  combats  dans  les  plaines 
de  riz,  le  siège  des  cités  aux  remparts  rouges,  le  défilé  des 
armées  sous  les  grands  étendards  et  la  clameur  de  la  bataille 
que  dominaient  le  rugissement  des  trompes  de  guerre  et  le  ton- 
nerre des  canons  ;  puis  c'étaient  les  massacres,  les  torrents  de 
sang,  les  tètes  coupées  et  suspendues  au  long  des  créneaux;  et 
aussi  les  récompenses  qui  suivent  la  victoire,  l'entrée  dans  les 
cités  du  général  vainqueur,  les  titres,  les  honneurs  et  les  fruc- 
tueuses dépouilles  des  provinces. 

A  partir  tie  là,  le  cours  de  sa  vie  coulait  comme  un  lleuve 
large,  où  toute  eau  vient  naturellement    contluer.   Il    icvovait 
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les  palais  tlo  ses  capitales,  Canton,  Tien-tsin,  où  de  longues 
années  il  fui  vice-roi,  craint  des  peuples,  adulé  des  étrangers, 
couvert  par  la  laveur  imj)éiial(\  élevant  à  la  fois  sa  prodigieuse 
fortune  et  la  façade  de  la  maison  où  il  croyait  abriter  l'Empire. 

Enfin  à  tous  les  honneurs  déjà  reçus  :  grades,  titres  nobi- 
liaires, privilège  de  \)ov{er  la  Jaquette  j'au/ie,  s'ajoutait  l'inesti- 
mable distinction  de  \n.  plume  de  paon  à  trois  yeux,  qui  n'est 
accordée  qu'aux  princes  du  sang  impérial  et  aux  généraux  qui 
ont  sauvé  la  patrie. 

Mais  la  guerre  japonaise  allait,  pour  le  grand  homme,  sonner 
l'heure  des  désillusions  et  des  revers.  Dans  la  vase  du  Yalou,  la 
flotte  qu'il  avait  créée  était  échouée  et  capturée  sans  combattre, 
et  sur  les  plaines  mandchoues  sa  belle  armée  décimée  et  battue. 
Tout  le  long  et  laborieux  effort  entrepris  pour  redonner  à  sa 
nation  la  face  et  la  puissance  était  anéanti  par  l'élan  des  petits 
soldats  jaunes  de  l'Empire  du  Soleil-Levant,  et  l'ingratitude 
des  siens  le  faisait  responsable  des  désastres,  le  dépouillait  de 
sa  plume  à  trois  yeux,  de  sa  jaquette  jaune,  de  son  titre  de  vice- 
roi. 

Le  souvenir  des  heures  amères  lui  gonflait  encore  le  cœur  : 
il  se  rappelait  l'humiliation  suprême,  quand  il  avait  dû  s'abais- 
ser à  supplier  les  hommes  d'Occident  pour  obtenir  qu'ils  inter- 
vinssent dans  la  marche  victorieuse  de  ses  «  frères  égarés  »  du 
Nippon;  puis  le  voyage  à  Simonoseki;  Formose  perdue  et  la 
paix  faite  malgré  le  coup  de  revolver  du  sôshi  japonais  qui  lui 
avait  labouré  la  face.  ^lais  la  faveur  impériale  ne  le  soutenait 
plus;  on  l'exilait  en  l'envoyant  dans  la  froide  et  barbare  Europe 
représenter  son  maître  au  sacre  du  Tsar  Blanc,  et  malgré 
l'accueil  parfois  triomphal  qui  lui  fut  offert  par  les  peuples 
lointains  et  divers  dans  sa  tournée  du  monde,  le  sort  mauvais 
s'obstinait.  La  défiance  des  Mandchous,  la  jalousie  des  vice- 
rois,  l'intrigue  des  eunuques  l'écartaient  toujours  plus  du  pou- 
voir; l'âge  venait,  des  hommes  nouveaux  surgissaient,  et  le 
vieil  homme  d'Etat  se  sentait  peu  à  peu  devenir  encombrant  et 
suspect. 

L'orage  de  Pékin  allait  lui  rendre  sa  vraie  place.  En  sa  fuite 
éj»erdue,  parmi  ses  soldats  débandés,  l'impératrice  lança  vers 
lui  un  suprême  appel,  et  le  vieux  serviteur  fidèle  s'avança  à  la 
rencontre  des  étrangers  pour  tenter  une  dernière  fois  de  sauver 
l'Empire.   Mais  les  jours   d'arrogance   et  d'ardeur  combative 
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étaient  bien  passés  :  dans  la  pauvre  maison  de  Pékin  intention- 
nellement choisie,  oii  pendant  longtemps  un  peloton  de  cosa- 
ques surveilla  sa  porte,  il  avait  connu  toutes  les  amertumes  et 
toutes  les  tristesses  du  vaincu,  suiîi  l'exigence  des  nouveaux 
maîtres,  l'indiscrétion  des  subalternes,  la  curiosité  des  visi- 
teurs. Ses  dernières  forces  s'étaient  usées  à  faire  accepter  à  une 
cour  ignorante  et  têtue  l'inévitable,  que  par  ses  dernières  ruses 
il  avait  essayé  de  se  rendre  moins  humiliant  et  moins  lourd  à 
porter.  C'est  de  tout  cela  qu'il  mourait,  plus  encore  que  de  son 
mal  phy-iique  :  d'avoir  voulu  être  pour  son  pays  le  restaurateur 
de  la  grandeur  et  de  l'hégémonie  —  et  de  se  voir  condamné  par 
l'ironique  Destin  à  n'être  que  le  négociateur  de  la  défaite. 

Cependant,  réunis  autour  de  son  délire,  les  médecins,  hochant 
la  tête,  estimaient  que  le  malade  ne  passerait  pas  la  nuit;  un 
Américain  leur  avait  été  adjoint,  qui  se  reconnut  également 
impuissant.  C'est  alors  qu'on  eut  recours  au  remède  suprême 
des  Chinois,  la  racine  du  gense/ig^  plante  sauvage  croissant 
sur  les  monts  de  Mandchourie,  où  elle  puise  un  suc  vivifiant 
qui  a  la  vertu  de  réveiller,  dit-on,  les  morts.  On  la  vend  au 
poids  égal  de  l'or,  car  ceux  qui  vont  la  chercher  au  fond  des 
forêts  septentrionales  risquent  leur  vie  dans  ces  solitudes  han- 
tées par  les  seuls  fauves. 

Toute  l'après-midi  des  infusions  de  geiiseiig  furent  versées 
dans  la  bouche  du  patient,  dont  elles  semblaient  prolonger  le 
soufile.  La  nuit  se  passa  difficilement,  dans  les  transes  :  au 
matin,  la  respiration  de  l'agonisant  était  devenue  courte  et 
oppressée,  il  ne  pouvait  déjà  plus  parler.  Ses  deux  fils  présents 
à  Pékin,  le  deuxième  et  le  quatrième,  étaient  à  ses  côtés  pour 
le  veiller,  et  à  neuf  heures  tous  les  grands  mandarins  arrivè- 
rent et  emplirent,  silencieux,  la  maison  funèbre.  A  dix  heures  et 
demie,  le  soufile  commença  à  lui  manquer;  il  était  ralenti  et 
presque  insensible.  A  onze  heures  un  quart  enfin,  doucement, 
sans  secousse,  le  mourant  rendait  le  dernier  soupir.  —  Ainsi 
expira  le  7  novembre  avant  midi,  deux  mois  jour  pour  jour, 
heure  pour  heure,  après  la  signature  du  protocole  de  paix,  le 
Plénipotentiaire  de  l'Empire,  Son  Excellence  Li-Hong-Tchang, 
Comte  du  premier  rang.  Tuteur  de  l'Héritier  présomptif,  Grand 
Secrétaire  de  lasalleSuen-hien-tien  du  Palais  impérial.  Ministre 
du  Commerce,  Surintendant  des  INtsles  du  Nord,  Vice-roi  du 
Tciieii. 
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Sos  (l(Mi\  lils  (lr|)()uill('i'(Mit  aussitôt  l(Mirs  robes  de  soie  pour 
prendre  la  i^rossière  tenue  de  deuil  et  se  prosternèrent  devant 
les  grands  mandarins  présents  pour  les  remercier  d'être  venus 
assister  leur  père  à  ses  derniers  instants. 

Le  Grand  Trésorier  du  T(di<'li,  rdiéou-lou,  avait  été  niiindc' 
la  veille  et  il  était  arrivé  dans  la  nuit  par  train  spéci;il  de 
Paoting-fou  ;  il  l'ut  décidé  surplace  qu'il  serait  chargé  de  prendre 
provisoirement  la  direction  des  affaires  et  garderait  le  sceau 
du  vice-roi  en  attendant  la  décision  impériale. 

Des  télégrammes  furent  envoyés  au  prince  King  et  à  la  cour, 
qui  était  alors  arrêtée  dans  la  ville  de  Houan-fou  :  on  dit  qu'en 
recevant  la  dépêche  fatale  la  vieille  souveraine,  Si-Tai-Heou, 
impératrice  de  l'Ouest,  pâlit  sous  son  fard,  se  frappa  la  poi- 
trine, et  que  des  larmes  jaillirent  de  ses  yeux  fulgurants... 

Cependant  le  cadavre  avait  été  revêtu  de  ses  vêtements  de 
cour,  avec  la  toque,  le  bouton,  les  bottes  et  les  colliers  officiels. 
Il  avait  été  placé  dans  un  luxueux  cercueil,  ce  cercueil  que 
Li-Hong-Tchang  promena  avec  lui  dans  sa  tournée  d'Europe  et 
qui  fut  déposé  dans  la  chambre  la  plus  retirée  de  la  maison. 
A  côté,  des  matelas  furent  étendus  à  terre  pour  les  deux  fils 
qui  devaient  veiller  le  mort  pendant  les  trois  premiers  jours, 
et  des  coussins  rouges  ^placés  à  la  porte  de  la  chambre  pour 
que  les  mandarins  pussent  venir  faire  devant  le  cat;if<il(|ue  la 
prostration  rituelle  du  Koteou. 

Le  lendemain  un  édit  impérial  était  télégraphié  du  Honan, 
décernant  à  Li-llong-Tcliang  le  titre  posthume  de  lleoii  (mar- 
(juis),  le  plus  haut  auquel  un  Chinois  puisse  prétendre  sous 
une  dynastie  mandchoue.  Le  prince  Kong,  lils  de  l'ancien 
régent,  était  délégué  pour  venir  saluer  le  cercueil  au  nom 
même  de  l'empereur,  et  celui-ci  ordonnait  que  tous  les 
drapeaux  fussent  mis  en  berne  dans  les  ports  ouverts  et  les 
légations  chinoises  de  l'étranger,  comme  pour  la  mort  d'un 
souverain. 

Le  vieux  et  fidèle  \\'ang-Wen-Shao  était  nommé  plénij)o- 
tentiaire  à  la  phice  du  mort  et  adjoint  au  prince  King,  en 
même  temps  (jn'nn  successeur  était  désigné  pour  la  vice- 
royauté  du  Tcheli;  mais,  j)ai'  un  dernier  hommage  |)our  le 
disparu,  cette  nomination  n'était  faite  qu'à  titre  intérimaire, 
comme  si  la  place  laissée  vide  était  impossible  à  remplir.  C'est 
Yuan-Shi-Kai,  le   jeune   et  ambitieux  gouverneur    (\\\   Chan- 
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toimg,  qui  devenait  ainsi  vice-roi  du  Tcheli;  son  armée,  re- 
marquablement organisée  à  Teuropéenne,  qui  vient  de  réoc- 
cuper Pékin,  est  la  seule  force  sérieuse  qui  reste  à  la  Chine  : 
avec  elle  il  peut  peser  sur  l'avenir  qu'il  tient  un  peu  entre  ses 
mains. 

En  même  temps  que  Li-Hong-Tchang,  par  sa  mort,  entrait 
dans  l'histoire,  la  légende  populaire  s'emparait  de  lui  et  l'apo- 
théose commençait. 

D'abord  des  bruits  tendancieux  laissèrent  entendre  que  sa 
fin  n'était  pas  naturelle,  que  le  héros  s'était  immolé  au  salut 
de  sa  patrie  pour  ne  point  subir  l'humiliante  exigence  des  étran- 
gers :  on  se  murmurait  dans  les  rues,  autour  des  tables  des 
maisons  de  tlié^  qu'en  présence  d'un  ordre  impérieux,  impos- 
sible à  accepter,  il  avait  arraché  le  bouton  dor  de  sa  tunique 
et  l'avait  avalé  à  l'insu  de  son  entourage  pour  sétoutl'er,  le 
suicide  par  les  feuilles  d'or  étant  le  plus  honorable  que  puisse 
rêver  un  mandarin. 

Des  détails  plus  merveilleux  encore  s'ajoutaient  peu  à  peu  : 
une  servante  de  la  maison  du  vice-roi  serait  morte  de  frayeur 
en  apercevant  dans  la  chambre  du  malade  une  énorme  tortue, 
qui  aurait  disparu  au  moment  précis  oîi  il  expirait  pour 
regagner  le  ciel  occidental  ^ . 

Pour  Li-Hong-Tchang,  on  ajoutait  aussi  qu'à  l'heure  de  sa 
mort  une  étoile  était  tombée  du  ciel  et  que  cette  étoile  était 
((  la  racine  de  sa  vie  »,  qui  s'était  détachée  quand  son  destin 
fut  accompli. 

C'est  la  légende  même  de  ^lahomet  : 

Le  jour  où  tu  naquis,  une  étoile  apparut, 

et  trois  tours  du  palais  de  Khosroès  tombèrent. 

Ainsi,  autour  (hi  cadavre  non  inhumé  encore,  le  mythe  astral 
se  cristallisait  déjà. 

*  C'est  en  el'fet  une  croyance  depuis  longtemps  répandue  parmi  lepeuple  que  Li- 
Ilong  Tchang  n'était  qu'une  incarnation  delà  tortue  céleste,  celle  qui,  dans  la  cosmo- 
gonie hindoue  passée  aux  Chinois,  est  le  soutien  et  le  symbole  de  l'univers  :  sa  ca- 
rapace représente  la  voûte  du  firmament  et  son  ventre  la  terre  qui  se  meut  comme 
elle  sur  le  sein  des  eaux,  tandis  que  sa  longévité  fabuleuse  la  fait  croire  éternelle. 
Quant  au  ciel  de  l'ouest  {Si-lien  en  chinois),  qui  a  recueilli  l'âme  du  vieux  mandarin 
sceptique,  c'est  le  Paradis  bouddhique  (Sukhavali),  où  règne  le  Dieu  de  la  lumière 
infinie,  Amitabha  Bouddha,  emblème  du  soleil  couchant  que  d'autres  religions  vé- 
nèrent encore. 
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('('|)('iul;uil  II'  ti'oisiriuc  jour  lix(''  |t;ir  In  rri^lc  poiii'  l<i clôLiirc 
(les  ()l)srM}U('s  oriicicllcs  (''t;iil  iiiTivô,  en  attendant  ([iic  le  cadavre 
put  être  rapporté  dans  sa  terre  natale.  Le  9  octobre,  le  corps 
diplomatique  vint  rendre  au  mort  sa  dernière  visite.  A  trois 
heures  de  l'après-midi,  le  cortège  se  mit  en  route  par  un  clair 
soleil  irautomne  finissant,  ({ui  faisait  lumineuse  l'épaisse  pous- 
sière de  l*ékin;  les  dernières  feuilles  achevaient  de  quitter  les 
arbres  et  la  foule  des  (iélestes,  muette  et  grise,  regardait 
passer. 

Les  palan(|iiins  de  cérémonie  des  ministres  se  balançaient  au 
pas  pressé  des  porteurs.  Toutes  les  nuances  du  ce/Y,  teinte 
officiellement  réservée  aux  chaises  des  plus  hauts  mandarins, 
étaient  représentées  dans  cette  longue  file,  et  pour  chaque 
palanquin  les  quatre  porteurs  réglementaires  arboraient  sur 
leurs  tuniques  les  couleurs  de  leurs  maîtres  :  l'aigle  impérial 
d'Allemagne  et  d'Autriche,  ou  la  bande  tricolore  de  la  France. 

Au  long  du  défilé,  une  escorte  de  cavaliers,  sabre  au  clair, 
s'égayait  des  uniformes  de  toutes  les  armées  d'Europe  :  légers 
chasseurs  d'Afrique  sur  leurs  chevaux  arabes,  shakos  blancs, 
vestes  bleues,  ceintures  et  pantalons  rouges;  cosaques  verts 
coiffés  des  hauts  bonnets  noirs;  lourds  cavaliers  germaniques; 
matelots  autrichiens  achevai;  fringants  carabiniers  d'Italie  qui 
ajoutaient  à  ce  spectacle  cosmopolite  comme  un  rappel  do 
campagne  romaine,  un  air  de  F/r/  Didvolo. 

Le  cortège  s'arrêta  devant  la  maison  pauvre  :  selon  le  rite 
funèbre,  des  banderoles  rouges  de  pa})ier  et  d'étotTe  en  déco- 
raient la  porte,  devant  laquelle  un  peloton  de  fantassins  chinois 
présentèrent  les  armes  pendant  que  les  tambours  voilés  de 
blanc  (couleur  de  deuil)  battaient  aux  champs.  Vêtus  de  bleu 
et  coiffés  de  turbans  noirs,  les  soldats  impériaux  saluaient  du 
sabre  et  du  fusil  les  maîtres  de  l'heure  :  c'était  un  détachement 
de  l'armée  du  Chantoung,  de  ces  belles  troupes  de  Yuan- 
Shi-Kaï  (jui  manu'uvrent  avec  les  armes  et  la  science  des 
Allemands. 

A  côté  d'eux,  adossés  au  mur  extérieur,  des  mainie(|uiiis 
d'osier  recouverts  de  papier,  semblables  à  d'énormes  baudru- 
ches gonllées  et  coloriées,  figuraient  les  êtres  et  les  objets  (|ui 
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servirent  à  l'usage  du  mort  :  sa  voiture  avec  les  mulets  et  le 
cocher,  sa  chaise  avec  les  porteurs  et  les  soldats  d'escorte,  les 
serviteurs  et  les  servantes,  les  uns  tenant  son  chapeau  officiel 
et  ses  habits  de  cour,  les  autres  sa  pipe  à  eau  et  sa  théière  ; 
puis  des  maisons  et  des  coffres,  des  vases  de  fleurs,  des  lingots 
d'or  et  d'arg'ent. 

Tous  ces  jouets  funéraires  allaient,  suivant  le  rite,  être  brûlés 
solennellement  le  soir  de  ce  troisième  jour,  au  milieu  de  la 
rue,  devant  l'entrée  de  la  maison  mortuaire.  C'est  là  ce  que 
l'incurable  puérilifé  des  Célestes  a  conservé  du  rite  farouche 
des  religions  primitives  qui  voulait  que  sur  le  bûcher  du  mort 
ses  épouses,  ses  coursiers,  ses  esclaves  et  ses  armes  fussent 
jetés  pour  l'aller  rejoindre  aux  demeures  souterraines,  dans  «  la 
prairie  des  âmes  ». 

La  porte  franchie,  les  ministres  traversèrent  la  cour  étroite, 
le  petit  salon  où  six  mandarins  en  tenue  officielle,  avec  le 
bonnet  et  la  longue  tunique  de  soie  noire,  gardaient  le  portrait 
en  pied  du  vice-roi,  et  pénétrèrent  dans  la  seconde  cour  dont, 
sur  trois  côtés,  d'épaisses  rangées  d'autres  mandarins  garnis- 
saient les  marches  :  plusieurs  princes  et  une  quinzaine  de  bou- 
tons de  corail^  les  plus  hauts  en  grade,  recevaient  à  la  porte 
et  serraient  les  mains  des  arrivants  en  balbutiant  quelques 
mots  de  français  et  d'anglais.  On  reconnaissait  les  familiers 
du  Palais  à  leurs  toques  sans  globule,  en  signe  de  deuil  pour 
l'absence  de  l'empereur;  et  les  prêtres  du  temple  taoïste  met- 
taient dans  la  noire  assistance  la  note  rouge  de  leurs  grandes 
robes  de  soie  neuve.  Avant  eux,  des  bonzes  et  des  lamas  thibé- 
tains  avaient  récité  à  la  même  place  les  formules  dernières 
afin  d'assurer  au  défunt  le  bénéfice  cumulé  des  trois  grandes 
religions;  et  la  veille  même,  l'évêque  catholique  de  Pékin 
était  venu  murmurer   devant  le    cadavre  une  discrète  oraison. 

Deux  grandes  tables  chargées  de  verres,  de  pâtisseries  et  de 
cigarettes  étaient  préparées  là.  Pénétrant  dans  la  troisième 
cour,  organisée  en  chaj)elle  ardente  et  rehaussée  par  un  plan- 
cher recouvert  d'un  banal  tapis  rouge,  les  ministres  se  trouvè- 
rent en  face  du  catafalque.  Des  brûle-parfums,  des  banderoles 
et  des  tentures  de  soie  fleurie  encadraient  la  dernière  porte, 
celle  de  la  salle  du  fond  où  reposait  le  cercueil  invisible. 

Près  de  cette  entrée  se  tenaient  les  deux  fils  du  défunt, 
vêtus  d'un  sac  (h'  toih'  l)hiiich('  cL  coillV's  d'un  bonnet  de  deuil, 
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jivcc  le  ccrcenii  dosier  et  los  tampons  de  ouato  qui  rituello- 
iiiciil  rciilouraiciil.  Lair  ah.illii,  It^s  yeux  iionllés  et  les  jouos 
noircies,  une  main  appuyée  sur  une  sorte  de  petite  houlette 
blanche,  ils  écoutèrent  le  discours  que  leur  murmura  le  doyen 
du  corps  diplomatique,  aussitôt  traduit  par  un  interprète.  L'un 
d'eux  y  répondit  en  anglais,  brièvement.  Les  ministres  s'in- 
clinèrent devant  le  catai'ahiuc  après  avoir  salué  les  héri- 
tiers. 

Puis  tout  le  monde  revint  dans  la  seconde  cour  (^t  prit  place 
aux  tables  préparées,  les  ministres  d'un  côté,  les  secrétaires, 
les  consuls  et  les  interprètes  de  l'autre.  Le  Champagne  fut  versé, 
les  cigarettes  allumées  et  les  gâteaux  circulèrent.  En  face  des 
Européens  s'étaient  assis  les  plus  hauts  mandarins  : 

Le  hls  du  marquis  Tseng,  jeune  homme  trapu,  la  face  à  demi 
cachée  par  de  noires  lunettes  et  fendue  de  la  vaste  bouche  des 
animaux  dévorants  ; 

Natoung,  l'ex-boxeur  et  l'équivoque  ami  du  prince  Tnan,  qua- 
dragénaire replet,  tète  ronde  et  pointue  à  la  fois  d'un  rongeur, 
pourvu  d'une  paire  de  moustaches  roulées  ; 

Tchéou-fou,  grand  trésorier  et  vice-roi  intérimaii-e  du 
ïcheli,  vieillard  épaissi  et  fatigué  ; 

Le  général  Tchang-Koue-ti,  égal  au  précédent,  s'etTorçant  à 
garder  une  attitude  militaire  et  bouchonnant  la  sueur  qui 
inondait  ses  joues  malgré  la  fraîcheur  de  ce  jour  d'automne  ; 

Son  collègue  Ma-Yu-Koun,  qui  s'illustra  contre  les  alliés  au 
siège  de  Tien-tsin,  haut  en  couleur,  i-ouge  et  recuit  par  le  soleil 
et  l'alcool  de  ri/  ; 

Hou-Kin-Feu,  préfet  des  Deux-Portes,  commandant  militaire 
de  la  place  de  Pékin,  tète  paterne  et  barbiche  blanche  d'un 
capitaine  de  gendarmerie  en  retraite  ; 

Le  maréchal  tatar  de  Tsitsikhar,  sorte  de  moine  obèse  et  rasé, 
à  lunettes  ; 

Le  secrétaire  Lien-Fang,  sourire  humble  dans  une  ligure 
honnête. 

Ainsi,  en  face  des  chefs  boxeurs,  des  généi'aux  qui  conduisi- 
sireiit  l'attaque  contre  Tien-tsin  et  les  Légations,  les  ministres, 
paisiblement  assis  à  deux  pas  du  cercueil,  choquaient  avec  eux 
leurs  verres,  et  pour  la  première  fois  depuis  le  drame  de  l'an 
précédent,  ils  buvaient  ensemble  le  vin  de  l'hospitalité.  Devant 
(;ettc  scène  débonnaire,    on  eût  cru   que  Li-liong-Tchang  mort 
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faisait  V apaisement .  Et  Xatoung,  doucement,  souriait... 
En  bottes  russes,  le  directeur  de  la  banque  russo-chinoise  iit 
son  apparition  et  alla  se  placer  à  côté  de  son  ministre  :  autour 
de  lui  les  mandarins  s'empressèrent  comme  auprès  d\in  ancien 
ami.  Puis  la  dernière  coupe  bue,  les  ministres  regagnèrent 
leurs  chaises,  les  mains  serrées  une  dernière  fois  par  les  hauts 
fonctionnaires  groupés  auprès  de  la  porte,  et  le  cortège  reprit  le 
chemin  du  quartier  des  Européens,  dans  la  même  poussière,  le 
même  soleil  et  la  même  foule  attentive  et  muette.  Et  chacun, 
à  part  soi,  dans  son  palanquin  ou  sur  son  cheval,  songeait  aux 
enseignements  de  Theure,  à  Finconnu  du  lendemain  et  à  tout  ce 
que  met  en  péril  la  disparition  d'un  seul  :  de  Thomme  qui, 
vivant,  fut  le  plus  grand  parmi  ceux  de  sa  nation,  dont  le 
cerveau  porta  le  poids  d\m  empire  et  dont  Fexistence  lourde, 
orageuse  et  parfois  tragique,  fut  «  en  préceptes  et  en  exemples 
agréable  à  Tesprit  du  sage  ». 


•  *• 
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I.   —  EUROPE. 


France.  —  Le  hudget  des  colonies. —  La  discussion  du  budget  des 
colonies  a  été  très  rapide  à  la  Chambre.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement  après  le  remarquable  discours  de  M.  Etienne  que  nous 
avons  publié  il  y  a  quinze  jours.  Cependant,  au  cours  de  la  discussion 
générale,  une  intéressante  intervention  s'est  produite,  celle  de 
M.  Louis  Brunet,  qui  a  pensé  avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  d'insister 
sur  les  grandes  lignes  de  notre  politique  coloniale. 

Avons-nous  une  politique  coloniale  ?  s'est  demandé  tout  d'abord 
M.  Louis  Brunet.  Et  il  a  continué  en  ces  termes  : 

Eh  liieii  1  oui.  je  crois  que  nous  avons  une  poUliiiue  coloniale,  je  ci-ois 
qu'au  Pavillon  de  Flore  on  suit  une  ligne  de  conduite  tendant  à  mettre  à 
exécution  un  programme  qui  a  été  celui  des  devanciers  de  M.  le  ministre 
et  qui  est  aussi  le  sien. 

Je  lis  dans  un  article  publié  par  la  revue  les  Questions  E)iplomatiqucs  et 
Coloniales  ces  lignes  qui  sont  extraites  de  l'œuvre  d'un  auteur  allemand, 
spécialiste  en  matière  de  questions  coloniales  : 

«  Dans  le  présent,  les  Français  ont  su  éviter  la  plupart  des  fautes 
anciennes,  et  leurs  gouvernements  ont  eu  le  mérite  de  suivre  des  traditions 
définies.  Sans  doute,  il  'fa  encore  de  l'engourdissement,  delà  bureau- 
cratie;, un  uian([ae  d'unité  entre  l'élément  civil  et  l'élément  militaire,  des 
crédits  mal  employés,  mais  la  France  est  dans  la  l)onne  voie;  ses  colonies 
poursuivent  une  marche  ascendante  constante,  qu'il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant entraver  par  des  mesures  douanières  trop  rigoureuses.  » 

"Voilà  rimi>ression  d'un  professeur  allemand,  qui  a  étudié  les  régimes 
coloniaux  des  divers  pays. 

Nous  avons  l'habitude,  c'est  entendu,  de  nous  retourner  toujours  vers 
l'Angleterre  et  de  dire  que  rien  n'est  aussi  bien  que  ce  qui  s'y  passe: 
n'avons-nous  pas  des  preuves  évidentes  de  l'excellence  delà  politique  co- 
loniale anglaise  ?Dans  l'Inde,  la  peste  enlève  tous  les  sujets  de  l'Angleterre 
que  la  famine   a   épargnés  ;  j(>  ne   parle  pas  du   drame  lamentable  qui  se 
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passe  dans  l'Afrique  du  Sud  ;  mais  les  Antilles  anglaises  sont  absolument 
ruinées  et  cependant  on  n'hésite  pas  à  nous  dire  :  Voyez  l'Angleterre! 
Et  beaucoup  de  bons  esprits  proposent  de  rendre  nos  colonies  auto- 
nomes. 

Cette  autonomie  que  l'on  réclame  ainsi,  M.  Brunet  s'en  est  d'ail- 
leurs déclaré  partisan,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  bien  com- 
prise, vraiment  équitable  et  libérale  et  que,  sous  couleur  d'autonomie, 
on  n'accable  pas  les  colonies  de  trop  lourdes  charges,  en  leur  retirant 
toute  initiative,  tout  droit  de  contrôle  en  matière  budgétaire. 

A  cela  M.  Decrais  a  répondu  que  le  moment  ne  lui  paraissait  pas 
venu  d'appliquer  à  la  constitution  actuelle  des  colonies  des  réformes 
radicales,  soit  en  les  dotant  d'une  plus  grande  autonomie,  soit  en  les 
assimilant  à  des  départements  français. 

Nous  avons  fait,  a  ajouté  le  ministre,  il  va  deux  ans  une  réforme  qui 
paraît  très  sage,  qui  a  été  approuvée  par  le  Parlement  tout  entier,  votée 
par  les  députés  coloniaux,  et  accueillie  par  les  colonies  elles-mêmes  avec 
un  patriotisme  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  hommage. 

Cette  réforme  consiste  à  laisser  à  la  charge  des  colonies  les  dépenses  de 
gendarmerie,  sauf  à  leur  attribuer,  par  contre,  une  subvention  de  la  métro- 
pole. 

Je  pense  qu'il  faut  en  ce  moment  se  tenir  à  cette  réforme  ;  qu'il  faut,  dans 
tous  les  cas,  en  attendre  et  en  voir  les  effets.  Nous  ne  pouvons  pas, 
tous  les  deux  ans,  tout  changer  et  tout  bouleverser  en  [matière  d'organi- 
sation coloniale. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  toutes  les  fois  que  je  pourrai,  sans  porter 
atteinte  aux  finances  de  l'Etat  et  sans  nuire  a  la  bonne  marche  des  ser- 
vices, augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'autonomie  des  colonies  avec  le  concours  du  Conseil  d'État, 
des  conseils  généraux  et  des  représentants  des  colonies,  je  m'empresserai 
de  le  faire.  C'est  dans  cette  voie  que  je  dirigerai  mon  administration. 

Une  autre  question  intéressante  a  été  soulevée  par  M.  Lannes  de 
Monlebello  à  propos  des  troupes  coloniales.  M.  de  Montebello  a  rap- 
pelé que,  d'après  la  loi  sur  l'organisation  des  troupes  coloniales 
votée  l'an  dernier,  le  ministre  des  Colonies  ne  peut  faire  appel  pour 
le  personnel  militaire  de  missions  et  explorations  qu'aux  ofliciers 
des  troupes  coloniales,  à  l'exclusion  absolue  des  officiers  de  l'armée 
métropolitaine.  Cette  disposition  de  la  loi,  a  ajouté  M.  de  Monlebello. 
est  absolument  formelle  ;  or  le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  ministre 
des  Colonies,  a  été  d'avis  que  «  le  mot  mission  y  doit  s'enten- 
dre au  sens  restreint  d'œuvres  se  rattachant  aux  explorations  et 
que,  dès  lors,  aucune  disposition  de  la  loi  susvisée  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  s'entendent  au 
sujet  de  la  désignation  du  personnel  militaire  qu'il  conviendrait  de 
détacher  dans  les  services  administratifs,  politiques  ou  des  travaux 
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publics  et  le  choisissent  dans  toutes  les  armes  ou  services,  y  compris 
l'infanterie  et  l'artillerie  métropolitaines...  » 

M.  de  Montebello  a  protesté  avec  une  très  grande  énergie  contre 
cette  interprétation  de  la  loi  qu'il  a  proclamée  (ibsolumcnf  contraire  à 
l'esprit  du  texte,  et  la  CJianibrelui  a  donné  raison  contrôle  ministre 
des  Colonies  qui  s'était  attaché  non  moins  vivement  à  défendre  et  à 
justifier  l'arrêt  du  Conseil  d'État.  M.  de  Montebello  avait,  en  efifet, 
déposé  à  la  suite  de  ses  déclarations  la  motion  suivante  qui  les 
résumait  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  respecter  l'autonomie  des  troupes 
coloniales,  qui  est  le  principe  fondamental  de  la  loi  du  7  juillet  1900, 
invite  le  Gouvernement  à  n'envoyer  désormais  des  officiers  de  l'ar- 
mée métropolitaine  en  mission  aux  colonies  que  pour  remplir  des 
emplois  auxquels  la  constitution  des  troupes  coloniales  ne  permet 
pas  de  pourvoir.  » 

Cette  motion  a  été  votée  à  mains  levés  et  à  une  très  grande  majo- 
rité. L'interprétation  du  Conseil  d'État  se  trouve  ainsi  définitive- 
ment condamnée. 

L" alliance  franco-russe  et  V évacuation  de  Mijtilènc.  —  Au  cours  du 
débat  qui  s'est  engagé  à  la  Chambre,  le  3  février,  à  propos  du  crédit 
ouvert  pour  les  fêtes  données  au  Tsar,  M.  Sembat  a  soutenu  que 
l'escadre  envoyée  par  nous  dans  le  Levant,  à  la  suite  de  l'affaire 
x^orando-Tubini,  n'avait  brusquement  quitté  Mytilène  que  sous  la 
pression  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  «  pression  dont  on  trou- 
verait la  preuve  au  prochain  Livre  jaune,  si  le  gouvernement  se  déci- 
dait à  y  insérer  une  certaine  dépèche,  adressée  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  russe  à  son  aml)assade  de  Constantinople  et  des- 
tinée à  être  niisesous  les  yeux  de  notre  ambassadeur  ». 

Cette  dépèche,  a  expliqué  M.  Sembat,  avait  pour  objet  d'assurer 
au  Sultan  que  nous  allions  quitter  Mytilène  :  elle  constituait  donc, 
pour  notre  diplomatie,  la  plus  indéniable  des  pressions.  A  cette 
assertion  de  M.  Sembat,  M.  Delcassè  a  répondu  parle  démenti  le  plus 
formel. 

«  J'affirme  sur  l'honneur,  a  déclaré  le  ministre  des  AfTaires  étran- 
«  gères,  que,  pendant  que  l'escadre  française  était  à  Mylilène  et  pour 
«  nous  la  faire  quitter  avant  d'avoir  obtenu  toutes  les  satisfactions 
«  réclamées,  l'ombre  d'une  pression,  l'ombre  même  d'un  avis  n'est 
«  venue  de  Saint-Pétersbourg.  » 

Cette  solennelle  affirmation  de  M.  Delcassè  clôt  présentement  le 
débat.  D'alUeurs  il  est  probable  qu'un  prochain  Livre  jaune  va  nous 
mettre  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès.  Nous  aurons,  sans 
doute,  à  ce  moment  l'occasion  de  revenir  sur  cette  afïaire  de  Myti- 
lène dont  certains  détails  nous  échappent  encore. 
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Angleterre.  —  Un  traité  anglo-japonais.  —  Le  Formin  Office  vient 
de  publier  le  texte  d'un  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  le 
Japon.  Ce  traité  a  été  signé  à  Londres  par  lord  Lansdowne,  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  cabinet  anglais,  et  M.  Hayashi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Japon  à  Londres. 

Voici  le  texte  de  cet  important  document  : 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon,  mus  par  le  seul 
désir  de  maintenir  le  statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et, 
en  outre,  spécialement  intéressés  à  maintenir  l'indépendance  de  Tempire 
de  la  Chine  et  de  l'empire  de  la  Corée  et  à  assurer  des  facilités  égales 
dans  ces  deux  pays  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations, 
conviennent  par  les  présentes  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  ayant  mutuelle- 
ment reconnu  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  se  déclarent 
entièrement  dégagées  de  toute  tendance  agressive  contre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  pays. 

Ayant  en  vue  toutefois  leurs  intérêts  spéciaux  dont  ceux  de'la  Grande- 
Bretagne  se  réfèrent  principalement  à  la  Chine,  tandis  que  le  Japon,  en 
outre  des  intérêts  qu'il  possède  en  Chine,  est  intéressé  à  un  degré  particu- 
lier au  point  de  vue  politique  aussi  hien  que  commercial  et  industriel  en 
Corée,  les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  sera  permis  à 
toutes  deux  de  prendre  telles  mesures  qui  pourront  être  indispensables  en 
vue  de  sauvegarder  ces  intérêts,  s'ils  sont  menacés,  soit  par  l'action  agres- 
sive de  toute  autre  puissance,  soit  par  des  troubles  en  Chine  ou  en  Corée 
nécessitant  l'intervention  d'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  pour 
la  protection  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets. 

Art.  2.  —  Si  la  Grande-Bretagne  ou  le  Japon,  pour  la  défense  des  inté- 
rêts respectifs  ci-dessus  décrits,  étaientimpliqués  dans  une  guerre  avecune 
autre  puissance,  l'autre  haute  partie  contractante  gardera  une  stricte  neu- 
tralité et  fera  ses  efforts  pour  empêcher  d'autres  puissances  de  prendre 
part  aux  hostilités  contre  son  allié. 

Art.  3.  —  Si,  dans  le  cas  précité,  toute  autre  puissance  ou  toutes  autres 
puissances  prenaient  part  aux  hostilités  contre  ladite  alliée,  l'autre  partie 
contractante  viendra  à  son  aide  et  fera  la  guerre  en  commun  a^ecelle  et 
conclura  la  paix  d'un  commun  accord. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  conclura,  sans  consulter  l'autre,  d'accord  séparé  avec  une  autre 
puissance  au  préjudice  des  intérêts  ci-dessus  décrits. 

Art.  5.  —  Toutes  les  fois  que  de;  l'avis,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit 
du  Jai)0n,  les  intérêts  ci-dessus  mentionnés  seront  en  péril,  les  deux  gou- 
vernements communiqueront  l'un  avec  l'autre  pleinement  et  franchement. 

Art.  6.  —  Le])r('sent  traite''  devra  entrer  en  vigueur  aussitôt  après  la  dal'^ 
de  sa  signature  et  rester  elfectif  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette  date. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  haules  j)artics  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  re.\])iration  de  ces  cinq  années,  l'inten- 
tion d'y  mettre  fin,  le  jirésent  traité  devra  les  lierjus(}u'à  ce  (pie  l'une  ou 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'ait  dénoncé.  Mais  si,  quand 
QiiEâT.  D;pL.  ET  Col.  —  t.  xjii.  16 
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ari-ivcni  hi  ihiU'  lixée  pour  son  expiration,  l'aucou  l'auln'  allit'nî  est  engagée 
dans  iiiic  guerre,  l'alliance  dr\ va  ipso  facto  continuer  jusqu'à  ce  que  la  paix 
soit  concliu'. 

Kn  foi  (le  (juoi,  les  soussigm-s,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
uients  resp(!ctifs,  ont  signé  ce  traité  (!t  y  on!  ai)])0sé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double,  à  Londres,  le  30  janvier  1902. 

[Sinvcnt  les  signatures.) 

Le  Icxte  de  ce  traité  est  adressé  par  le  marquis  de  Lansdowne  à  sir 
Claude  Mac  Donald,  ministre  d'Angleterre  à  Tokio,  dans  une  lettre 
datée  du  Foreign  Office.^  30  janvier  1902. 

Le  secrétaire  d'État  y  déclare  que  ce  traité  peut  être  regardé 
comme  le  résultat  des  événements  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  deux 
dernières  années  en  Extrême-Orient  et  de  la  part  que  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon  y  ont  prise.  Les  deux  puissances  ont  agi  dans 
des  vues  similaires. 

Lord  Lansdowne  attire  spécialement  l'attentitjn  du  ministre  sur 
les  articles  2  et  3. 

Il  ajoute  que  le  gouvernement  anglais  s'est  décidé  à  conclure  ce 
traité  avec  la  conviction  qu'il  ne  contient  aucune  clause  qui  puisse  être 
regardée  comme  une  indication  de  tendance  agressive  ou  égoïste 
dans  les  régions  auxquelles  il  s'applique.  C'est  une  mesure  de  pré- 
caution pour  la  défense  a'importants  intérêts  anglais  et  elle  ne 
menace  aucunement  la  position  actuelle  ou  les  intérêts  légitimes 
d'autres  puissances. 

Il  conclut  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  que  le  traité 
pourra  tourner  au  mutuel  avantage  des  deux  pays,  qu'il  contribuera 
au  maintien  de  la  paix  et,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  malheureu- 
sement rompue,  qu'il  aura  pour  efl'et  de  restreindre  le  champ  des 
hostilités.> 

La  médiafion  hollandaise  et  la  réponse  da  gouvernement  anglais.  — 
Lorsque  M.  Balfour  annonça  à  la  Chambre  des  Communes,  le 
28  janvier,  que  le  gouvernement  anglais  avait  reçu  du  gouverne- 
ment Aollandais  une  communication  relative  à  la  guerre,  l'émotion 
fut  g/ande  en  Angleterre  et  par  tout  le  monde.  Par  contre,  la  publi- 
cation, le  4  février,  de  la  réponse  du  cabinet  britannique  causa  une 
déception  à  peu  près  générale.  Dans  sa  note,  le  gouvernement  hollan- 
dais proposait  en  somme  au  gouvernement  anglais  de  faire  remettre, 
pà,r  son  entremise,  trois  sauf-conduits  aux  délégués  boers  ;  ceux-ci 
/raient  en  Afrique  conférer  avec  leurs  mandants  et  faire  renouveler 
leurs  instructi(ms  ;  puis,  à  leur  retour,  le  gouvernement  hollandais 
les  aboucherait,  en  Hollande,  avec  des  négociateurs  désignés  par 
l'Angleterre.  La  Hollande,  s'étant  ainsi  bornée  à  rendre  possibles  les 
négociations,  considérerait  alors  sa  tâche    terminée.  Comme  on  le 
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voit,  il  y  avait  là,  de  la  part  du  cabinet  de  La  Haye,  un  minimum 
d'intervention,  et  il  était  évident  que,  sans  aucune  arrière-pensée,  il 
n'avait  eu  en  vue  que  le  rétablissement  de  la  paix,  c'est-à-dire 
l'avantage  réciproque  des  deux  belligérants. 

La  réponse  du  gouvernement  anglais  était  formelle  quant  à  l'offre 
d'intervention  hollandaise  qu'elle  repoussaitnettement  :  «  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  déclarait  lord  Lansdowne,  ne  peut  que  s'en 
tenir  à  la  décision  adoptée  dès  le  début  de  la  guerre,  à  savoir  qu'il 
n'a  pas  l'intention  d'accepter  l'intervention  d'une  puissance  étran- 
gère dans  la  guerre  sud-africaine.  »  Lord  Lansdowne  cependant 
semblait  moins  absolu  dans  la  suite  de  sa  réponse  qu'il  adressait 
non  plus  au  gouvernement  hollandais,  mais  aux  Boers  eux-mêmes. 
Il  ajoutait,  en  efTet  : 

Dans  le  cas  où  les  délégués  boers  eux-mêmes  seraient  désireux  de  sou- 
mettre au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  demande  relative  à  un  sauf- 
conduit,  rien  ne  les  empêche  de  le  faire.  Il  est  évident  toutefois  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  sera  pas  en  mesure  d'émettre  une  opinion 
au  sujet  d'une  demande  semblable  avant  de  l'avoir  rerue  et  de  connaître 
sa  nature  précise  ainsi  que  les  raisons  qui  l'auront  motivée. 

Cependant,  je  crois  devoir  faire  remarquer  qu'à  l'heure  actuelle  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ignore  que  les  délégués  jouissent  encore  d'une 
influence  auprès  des  représentants  des  Boers  dans  l'Afrique  du  Sud  ou 
qu'ils  y  aient  voix  au  conseil.  Le  gouvernement  néerlandais  nous  dit  que 
les  délégués  n'ont  ni  lettres  de  créance  ni  instructions  datant  d'une  épo- 
que ultérieure  au  mois  de  mars  1900.  D'autre  part,  le  gouvernement  de 
Sa  ^lajeslé  avait  compris  qu'à  l'heure  actuelle  M.  Steijn,  pour  les  Boers  de 
la  colonie  delà  rivière  Orange,  et  M.  Schalk  Burger,  pour  ceux  du  Trans- 
vaal,  étaient  investis  de  pleins  pouvoirs  gouvernementaux,  y  compris  les 
pouvoirs  pour  négocier. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  toute  solution  interviendrait  le  plus 
rapidement  et  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  par  voie  de  communication 
directe  entre  les  chefs  militaires  boers  dans  l'Afrique  du  Sud  et  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  Sa  Majesté,  qui  a  déjà  reçu  l'ordre  de 
transmettre  immédiatement  toute  ofl're  qu'il  pourra  recevoir  pour  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  eu  mesure  d'en  délibérer. 

Ensommc,  la  réponse  de  lord  Lansdowne  laissait,  à  tout  prendre, 
un  faible  espoir  aux  partisans  de  la  paix;  mais  le  lendemain  de  sa 
publication,  lord  Salisbury  fit  tomber  les  dernières  illusiouh.  Du 
discours  prononcé  par  le  Premier  au  Junior  ConstUutional  Ciuh^  il 
semble  résulter  en  effet  que  l'Angleterre  entend  s'en  tenir  au  prin- 
cipe formel  de  l'annexion  pure  et  simple  des  Uépubliqu(\s.  Comme, 
d'autre  part,  il  est  peu  probable  que  les  Boers  consentent  à  entrer 
dans  ces  vues,  il  s'ensuit  que  cela  va  être  la  continuation  de  la 
guerre  d'extermination  jusqu'à  l'épuisement  complet  de  l'un  des 
belligérants. 
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Allemagne.  —  Les  Puissances  et  /a  guerre  hispano-américaine  :  note  du 
«  Moniteur  île  l' Empire  ».  —  Une  intéressante  polémique  vient  de  s'en- 
gager au  sujet  de  l'attitude  des  diverses  puissances,  au  printemps 
de  189<S,  avant  l'ouverture  des  hostilités  de  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine. Les  journaux  anglais,  toujours  préoccupés  de  resserrer  l'en- 
tente anglo-américaine,  avaient  affirmé  que,  seule,  l'opposition  de 
l'Angleterre  avait  empêché  les  puissances  de  s'interposer  entre  l'Es- 
pagne et  les  l']lats-Unis.  Cette  affirmation  avait  même  trouvé  son 
écho  au  Parlement  britannique  et  avait  été  confirmée  par  des  décla- 
rations officielles.  Or,  le  gouvernement  allemand  vient  à  son  tour 
d'intervenir  dans  le  débat  d'une  façon  aussi  formelle  qu'inattendue. 
Le  12  février,  en  effet,  le  Ifoniteur  ite  VEmpire  a  publié  un  commu- 
niqué officieux  exposantque  ce  fut  au  contraire  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre aux  Étals-Unis  qui,  dès  le   15  avril  1898,  prit  l'initiative 
d'une  démarche  collective  des  ambassadeurs  des  grandes  puissances 
à  Washington.  Le  communiqué  ajoute  que  cette  proposition  échoua 
uniquement  par  suite  de  l'opposition  du  gouvernement  allemand  et 
surtout  de  l'empereur  qui  se  déclara  «  absolument  opposé  à  une 
démarche  sans  but  el  partant  nuisible  ». 

Cette  note  du  Moniteur  île  T Empire  a  naturellement  provoqué  de 
très  vifs  commentaires  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Elle  est  par- 
ticulièrement intéressante  en  l'espèce,  car  elle  nous  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  la  tension  qui  existe  depuis  quelque  temps  dans  les 
rapports  des  deux  pays. 

/  II.  —  ASIE. 

Turquie  d'Asie.  —  La  question  de  Koueit.  —  Le  Journal  des  Déliais 
a  reçu  de  Bombay  l'intéressante  correspondance  que  nous  repro- 
duisons ici  : 

Bombay/ janvier.  —  Depuis  qu'il  est  question  d'un  arrangement  inter- 
venu ei^re  l'Angleterre  et  la  Porte  au  sujet  du  maintien  du  statu  quo  à 
Koueït,/a  presse  indienne,  qui  obéit  sans  doute  à  un  mot  d'ordre,  s'ef- 
force dyétablir  à  grand  renfort  d'articles  que  la  principauté  de  Cheikh  Mou- 
barek /n'a,  malgré  les  prouves  contraires,  jamais  fait  partie  de  l'Empire 
ottonian. 

Ayssi,  landis  que  les  journaux  à  la  solde  du  gouvernement  de  Calcutta 
mettent  tout  en  œuvre  pour  convaincre  le  public  que  Koueït  constitue  un 
État  indépendant,  de  son  côté,  la  vice-royauté  des  Indes  ne  perd  aucune 
o/casion  de  faire  de  cette  fiction  une  réalité.  Elle  maintient  dans  le  golfe 
'ersiquc  une  escadrille  de  sept  navires  qui  y  promènent  i)artout,  et  prin- 
/èipalement  à  Mascate  et  à  Koueït,  triomphalement,  les  couleurs  britan- 
niques. 

S'il  faut  même  en  croire  certains  bruits,  la  présidence  de  Bombay  aurait 
adressé  sous  forme  de  présents  à  Cheikh  Moubarek  plusieurs  petits  canons 
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d'un  calibre  modeste,  mais  à  tir  rapide  et  à  assez  longue  portée,  tout  à  fait 
suffisants,  dit-on,  pour  soutenir  avec  succès  les  «  droits  »  du  Cheikh 
qui  a  fini  par  croire  lui-même,  à  force  de  l'entendre  répéter  par  ses 
«  amis  »,  qu'il  est  indépendant. 

Donc,  aujourd'hui,  il  est  Lien  entendu  que  si  jamais  il  prend  envie  au 
piincipicule  de  Koueit  de  faire  parler  la  poudre,  c'est  qu'il  y  aura  été  con- 
traint par  les  provocations  de  ses  ennemis. 

Or,  tout  le  monde  sait  ici  que  son  principal  rival,  Abdel  AzizbenRachid, 
émir  du  Nejd,  a  été  invité  par  la  Porte  à  réintégrer  au  plus  tôt  sa  résidence 
de  Haïl,  qui  est  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  la  capitale  de 
Moubarek. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sages  précautions  du  gouvernement  ottoman 
n'empêcheront  pas  que,  s'il  surgit  des  diiïicultés  du  cùtédu  Chatt-el-Arab, 
ce  sera  Abdel-Aziz  qui  les  aura  suscitées.  C'est  du  moins  à  ce  résultat  que 
tendent  les  efforts  de  la  presse  anglo-indienne. 

Ainsi,  on  assiste  actuellement  à  Koueït  à  une  comédie  dont  le  dénoue- 
ment sera  que  l'Angleterre  fera  triompher  ses  prétentions,  tout  en  ayant 
l'air  de  respecter  scrupuleusement  les  clauses  de  l'arrangement  qu'elle  a 
conclu  avec  la  Turquie. 

Les  provocations,  s'il  y  en  a,  et  on  peut  être  sûr  qu'elles  se  produiront, 
ne  viendront  pas,  du  moins  en  apparence,  du  côté  anglais.  De  sorte  que, 
pendant  que  la  Porte  tiendra  en  laisse  Abdel-Aziz-ben-Rachid  ainsi  que 
les  autres  chefs  arabes  ennemis  de  Moubarek  et  qu'elle  s'interdira  de 
faire  avancer  ses  troupes  au  delà  de  Semaoua,  il  sufûra  à  l'Angleterre 
d'exciter  les  chefs  arabes  les  uns  contre  les  autres,  d'armer  ceux  qui  sont 
ses  clients  et  de  semer  son  or  pour  créer  l'imbroglio  qui  la  mettra  à  même 
d'intervenir  au  moment  opportun. 

Vous  verrez  qu'elle  saura  se  faire  une  douce  violence  lorsque  Koueït, 
enserré  de  tous  côtés  dans  le  filet  britannique,  ne  pourra  plus  lui 
échapper. 

C'est  sans  doute  ainsi  que  l'on  conçoit  en  Angleterre  le  maintien  du 
statu  quo.  Cette  manière  de  comprendre  les  choses  est,  on  en  conviendra 
sans  peine,  suffisamment  habile  pour  mériter  d'être  signalée. 


III.   —    AFRIQUE. 

Abyssinie.  —  Le  chemin  de  fer  de  Djiboufi.  —  Nous  signalions,  il  y 
a  quinze  jours,  le  vœu  émis  par  l'Association  professionnelle  des 
écrivains  militaires,  maritimes  et  coloniaux,  à  propos  du  chemin  de 
fer  Djibouti-IIarrar.  Nous  sommes  heureux  aujourd'hui  de  pouvoir 
constater  que  ce  vu;u  a  reçu  pleine  et  entière  satisfaction. 

Le  7  février  dernier,  en  elTet,  le  ministre  des  Colonies  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la 
garantie  du  gouvernement  français  au  versement  d'une  subvention 
annuelle  de  500.000  francs  que  le  Protectorat  de  la  côte  des  Somalis 
s'engage  à  fournir  pendant  cinquante  ans  à  la  Compagnie  impériale 
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des  chemins  de  fer  éthiopiens.  Grâce  à  celte  garantie  de  l'État  fran- 
çais, la  Compagnie  va  donc  pouvoir  emprunter  les  11  millions  envi- 
ron qui  lui  sont  nécessaires  pour  achever  la  construction  de  la  ligne 
Djibouti-Addis-Harrar  et  se  délivrer  des  prétentions  si  inquiétantes 
de  ses  actionnaires  anglais. 

Au  projet  est  annexé  le  texte  de  la  convention  passée,  le 
6  février  1902,  entre  M.  Bonhoure,  gouverneur  du  Protectorat  de 
la  côte  française  des  Somalis,  et  M.  Chefneux,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer 
éthiopiens.  Cette  convention  règle  les  modilications  que  la  Société 
concessionnaire  de  la  ligne  Djibouti-Addis-Harrar  devra  apporter  à 
ses  statuts  actuels  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  de 
la  promulgation  de  la  loi.  Nous  y  relevons  surtout  l'article  6,  qui  a 
une  importance  capitale,  et  dont  voici  le  texte  : 

Art.  6.  —  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  au  tracé  et  aux 
dispositions  techniques  actuellement  adoptées  pour  le  chemin  de  fer  entre 
Djibouti  et  Addis-Harrar,  qu'après  autorisation  préalable  du  iiiinistre  des 
Colonies  et  dans  le  cas  seulement  où  un  motif  d'ordre  technique  nécessi- 
terait cette  modification. 

La  Société  conce.ssionnaire  ne  pourra,  sous  la  réserve  stipulée  à  l'ar- 
ticle 18  ci-après,  décider  ou  autoriser  la  construction  d'aucun  embranche- 
ment venant  se  souder  sur  les  lignes  entre  Djibouti  et  le  cours  de 
l'Aouach  qu'avec  l'autorisation  des  ministres  des  Colonies  et  des  Affaires 
étrangères. 

La  ligne  de  Djibouti  à  Addis-Harrar  devra  être  achevée  et  ou- 
verte à  l'exploitation  avant  le  31  décembre  1902. 

La  mission  Coulheaiix.  —  Dans  un  autre  ordre  de  faits,  nous  appre- 
nons, par  les  Petites  Annales  (te  Saint  Vincent  (te  Paul^  qu'un  des  plus 
anciens  raissionnaires  d'Abyssinie,  M.  Coulbeaux,  lazariste  français, 
se  disposait  —  d'accord  avec  M.  Lagarde,  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  l'empereur  Ménélik  —  à  rentrer  dans  ce  pays  pour 
y  crée/des  écoles  primaires,  des  orphelinats,  des  écoles  profession- 
nelles^; des  dispensaires,  des  hôpitaux  et  des  léproseries  ;  plusieurs 
de  c(;S  projets  étaient  même  déjà  en  voie  d'exécution,  lorsque  tout  à 
cou^  M.  Coulbeaux,  directeur  de  la  mission,  reçut  l'ordre  d'aban- 
dopner  la  poursuite  de  cette  œuvre  d'humanité  et  de  civilisation. 

il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  d'une  si  grave  déci- 
s/on  qui  peut  porter  atteinte  à  l'influence  morale  de  la  France  en 
Àbyssinie,  et  où  l'on  sent  l'intervention  trop  marquée  du  gouverne- 
/ment  italien. 

TransvaaL  —  La  guerre.  —  De  Wel,  l'insaisissable,  vient  d'accom- 
plir l'exploit  le  plus  audacieux  de  sa  carrière  pourtant  déjà  si  riche  en 
merveilleuses  prouesses. 
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Encore  une  fois  on  voulait,  prendre  De  Wet  et  pour  cela  on  fit  un 
effort  gigantesque;  23  colonnes  furentlancées  contre  lui  et  réussirent, 
après  trois  semaines  de  marches  et  de  contremarches,  à  l'enfermer 
dans  une  sorte  d'immense  parc  absolument  fermé.  Sa  position  exacte 
était  connue.  Avec  une  précision  remarquable,  un  journal  anglais, 
le  Grapliic^  l'avait,  dès  les  premiers  jours,  indiquée  dans  un  cro- 
quis. De  Wet  se  trouvait  au  nord  de  l'État  Libre  d'Orange,  emmuré 
dans  un  cercle  étroit  de  blockhaus  formé,  en  avant  par  la  ligne  Heil- 
bron,  Frankfort,  Vrede;  en  arrière  par  la  ligne  Kroonstad,  Lindley, 
Bethléem,  Harrismilh.  A  l'intérieur  du  cercle,  les  vingt-trois 
colonnes  anglaises  évoluaient  pour  l'étrangler.  Autant  qu'un  homme 
peut  être  considéré  comme  pris.  De  Wet  pouvait  être  regardé  comme 
capturé. 

Le  5  février,  après  s'être  lentement  laissé  pourchasser,  il  était 
acculé  à  la  formidable  muraille  de  fer  et  de  pierre.  Devant  lui,  la 
ligne  sombre  des  blockhaus;  derrière  lui,  les  escadrons  de  lord  Kit- 
chener.  Pour  plus  de  précaution,  entre  chaque  blockhaus,  le  long  du 
rempart  de  fil  de  fer,  des  petits  postes  avaient  été  échelonnés  de 
50  mètres  en  50  mètres,  et,  pour  plus  de  sûreté,  de  l'autre 
côté  du  rempart,  des  patrouilles  britanniques  tenaient  la  campagne. 

Le  5  au  soir,  De  Wet,  cerné  de  tous  côtés,  traqué,  enfermé,  licencia 
toutes  ses  troupes.  Chacun  eut  ordre  d'agir  à  sa  guise  et  de  se  fau- 
filer comme  il  le  pourrait.  Lui-même,  avec  quelques  fidèles,  attendit. 
Lorsque  la  nuit  fut  bien  épaisse,  il  ramassa  tout  ce  qu'il  avait  de 
bœufs,  de  bestiaux,  de  bêtes  à  cornes  et,  hardiment,  s'approcha  de 
la  muraille  formidable.  L'éveil  fut,  paraît-il,  donné,  car  —  affirme 
une  dépêche  —  la  ligne  sombre  s'illumina  soudain  et,  dans  le  grand 
silence  de  la  nuit,  mitrailleuses  et  maxims  se  mirent  à  faire  entendre 
leur  ronfiement  sinistre. 

Alors  De  Wet,  à  coups  de  trique,  de  fouet,  de  lanières  aux  pointes 
de  fer,  se  mit  à  frapper  le  troupeau  de  bœufs  et  celui-ci,  affolé, 
éperdu,  partit  d'un  galop  furieux.  Les  bêtes,  la  tête  basse,  fon- 
dirent contre  la  muraille  et,  dans  une  charge  fantastique,  vinrent 
buter  contre  elle.  Quelques-unes  tombèrent  mortes  ;  d'autres  s'em- 
pêtrèrent dans  les  fils  de  fer;  mais  un  trou,  une  brèche  fut  faite  dans 
la  muraille,  et  parle  trou  De  Wet  passa. 

Il  était  libre,  il  était  sauvé  ;  la  troupe  qui  l'accompagnait  n'avait 
perdu  que  vingt-cinq  chevaux  et  trois  hommes. 

Et  maintenant, oii  ira  l)eWet?Où  il  voudra  et  sans  inquiétude. Un 
effort  comme  celui  que  viennent  de  faire  les  troupes  de  lord  Kitche- 
ncr  ne  se  renouvelle  pas  tous  les  jours. 
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1.  —  EUROPE. 


Italie.  —  Le  mouvement  île  la  navigation  en  1000.  —  Voici  les 
résultais  généraux  de   la  navigation  italienne  pour  1900'  : 

Dans  l'ensemble,  le  mouvement  général  des  ports  italiens,  tant 
pour  les  entrées  que  pour  les  sorties,  danslesdeux  dernières  années, 
a  été  le  suivant  : 

Marchandises 
Nombre  Tonnage        débarquées  ou  embarqués 


1899 

1 9()U 

.      2tI..'i3G 
.      207.040 

Diflerence , . . 

.    —  4.49G 

60.470.392  10. 671).  751 

00.255.784  16.896.015 


—  214.608  +  221.264 

On  a  donc  eu  une  diminution  dans  le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires,  mais  une  augmentation  dans  le  mouvement  total  des  mar- 
chandises, dont  l'importation  a  augmenté  de  262.313  tonnes  ;  l'ex- 
portation, au  contraire,  a  diminué  de  41.049  tonnes. 

Par  rapport  à  1899,  la  navigation  à  vapeur^  entrées  et  sorties,  pré- 
sente une  diminution  de  1.438  vapeurs,  avec  une  augmentation  de 
133.903  tonnes  de  marchandises  ;  la  navigation  //  voile,  une  diminu- 
nution  de  3.038  voiliers  et  une  augmentation  de  89.361  tonnes  de 
marchandises. 

Le  nombre  des  voyageurs  débarqués  ou  embarqués  se  divise  de  la 
manière  suivante  : 


/' 

Débai'tjués 

Embarqués 

/899 

510,407 

535.984 

1900 

512.026 

550.174 

+  1.622  4-  14.180 

Sur  un  ihouvement  total  de  132.360  navires  à  voile  entrés  et  sortis 
en  1900/  129.708  portaient  pavillon  italien  avec  un  tonnage  de 
3.531.934  tonneaux,  4.186.723  tonnes,  633.284  hommes  d'équi- 
page. 

Vient  ensuite  le  pavillon  autrichien  avec  1.263  navires,  87. 032  ton- 
neaux, 68.409  tonnes  et  6.199  hommes,  puis  le  grec  avec  486  bàti- 
menis,  89.050  tonneaux,  73.738  tonnes  et  3.113  hommes. 

Sur  74.480  vapeurs^  56.284  battaient  pavillon  italien  avec 
4.816.174  tonnes  de  marchandises  et  1.560.084  hommes  d'équipage. 
Swit  le  pavillon  anglais  avec  6.132  vapeurs  avec  4.223.115  tonnes  et 

'  liiillrliii  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan. 
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191.656  hommes,  puis  le  pavillon  autrichien  avec  5.540  vapeurs, 
669.360tonnes,  144.746  hommes, ensuitelefrançaisavecl. 465  vapeurs, 
776.665  tonnes  et  151.162  hommes  l'allemand  avec  1.946  vapeurs, 
180.034  tonnes  de  marchandises  et  50.391  hommes  d'équipage. 

Les  marchandises  débarquées  et  embarquées  par  les  bâtiments  à 
voile  et  à  vapeur  sous  les  principaux  pavillons  se  répartissent  de  la 
façon  suivante  : 

MARCHANDISES  (en  tonnes). 

DÉBARQUÉES  EMBABQUÉES 

1899  1900  1899  1900 

Pavillon  italien 4.784. SOo  5.432.288  1.117.070  3.570.609 

—  anglais 4.443.046  3.581.985  820.716  663.041 

—  autrichien....  359.078  635. 9o5  224.489  209.119 

—  grec 409.918  573.740  53.646  61.163 

—  allemand 338.961  415.934  219.919  254.416 

—  norvégien 278.202  246.739  101.677  103.011 

—  espagnol 164.628  365.135  26.426  67.657 

—  danois 140.681  119.323  24.739  15.660 

—  hollandais....  111.192  106.985  39.760  44.078 

—  français 74  217  87.192  73.584  93.014 

—  suédois 77.631  72.802  22.576  31.731 

—  belge 41.052  25.776  19.407  3.202 

—  russe 17.185  48.904  11.250  16.324 

Les  autres  pavillons  restent  au-dessous  de  20.000  tonnes. 


IL  —  AFRIQUE. 

L'exportation  des  bœufs  de  Madagascar  dans  l'Afrique  du  Sud  et 
à  Maurice'.  —  L'exportation  du  bétail  de  Madagascar  dans  le  Sud 
africain  continue  à  être  très  active.  On  signale  notamment  que  le 
vapeur  Oorska,  de  la  Compagnie  des  Chargeurs-Réunis^  a  débarqué, 
dans  le  courant  de  juillet  dernier,  à  Lourenço-Marquez,  800  bœufs 
provenant  de  Diégo-Suarez.  Ils  avaient  été  livrés,  dans  ce  port,  à 
raison  de  150  francs  par  tête,  embarquement  compris. 

100  de  ces  animaux  ont  trouvé  acquéreurs  dès  leur  arrivée;  75  ont 
été  cédés  au  prix  de  9,8  liv.  st.  et  le  reste  à  12  liv.  st. 

La  Gironde,  des  Messageries  Maritimes,  a  également  débarqué,  k 
Lourenço-Marquez,  125  têtes  de  bétail  prises  à  Diégo-Suarez  et  qui 
ont  été  vendues  à  raison  de  10  liv.  st.  par  tête. 

Ces  quelques  chiffres  montrent  que  les  bœufs  de  Madagascar  sont 
toujours  très  recherchés  et  se  vendent  facilement  dans  le  Sud  de 
l'Afrique. 

'  Feuille  de  renseifinemenls  de  l'Office  colonial,  janvier  l'J02. 


250  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Pour  accroître  de  plus  en  plus  l'imporlanee  de  ces  transactions,  il 
est  nécessaire  que  les  négociants  apportent  le  plus  grand  soin  dans 
le  choix  des  animaux  et  l'aménagement  dos  navires  destinés  à  les 
transporter.  L'avenir  du  commerce  d'exportation  du  bétail  malga- 
che dans  le  Sud  africain  dépend  en  effet  de  la  qualité  de  ce  produit 
au  moment  de  sa  livraison  sur  les  marchés  de  Lourenço-Marquez  et 
de  Durban  ;  il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  l'exportation 
soit  limitée  aux  animaux  assez  robustes  pour  supporter  les  fatigues 
du  voyage  et  arriver  en  excellent  état  à  destination. 

On  signale  qu'un  navire  fera  régulièrement  entre  Vohemar  et 
Maurice  le  transport  des  bœufs;  un  négociant  a  pris  des  dispositions 
en  vue  d'introduire,  tous  les  deux  mois,  GOO  de  ces  animaux  dans 
cette  dernière  île.  On  sait  que  c'est  à  Vohemar  que  la  Réunion  et 
Maurice  s'approvisionnent  généralement  du  bétail  de  boucherie. 

Tunisie.  —  Les  résultats  complets  du  recensement  de  la  popula- 
tion française  qui  a  été  opéré  le  l"'"  décembre  1901  indiquent 
24.204  Français  établis  en  Tunisie  contre  10.207  en  1896. 

Pour  cet  avant-dernier  recensement,  350  omissions  furent  cons- 
tatées ultérieurement.  Si  l'on  considère  qu'il  dut  s'en  produire  dans 
la  même  proportion  pour  celui  de  4901,  on  peut  estimer  qu'il  y  a 
25.000  Français  dans  la  régence,  sans  compter  la  population  mili- 
taire. 

La  répartition  par  ville  et  par  région  sera  définitivement  établie 
dans  une  huitaine  de  jours. 

/  III.  —   AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Les  progrès  de  Vindustrie  de  la  soie  *.  —  Dans  son  bul- 
letin de  janvier,  la  chambre  de  commerce  française  de  New-York 
publie  la  traduction  suivante  d'un  intéressant  article  que  vient  de 
'çxûÀiQvV American  SilTc  Journal  : 

I 
On  ut'  saurait  niioiix  se  roiulro  (:oni]it('  des  progrès  faits  par  les  fabricants 

de  soi/rios  depuis  1882  qu'en  relevant  (quelques  chiffres  d'a/ors  et  de  mainte- 
nant I  Vav  exemple,  il  y  a  vinf^t  ans,  il  existait  ti.SOO  métiers  à  vapeur  et 
3.1O0  à  inain  aux  États-Unis  pour  le  tissage  des  soieries  en  pièces.  Au 
.30  juin  1901,  on  en  comjjlait  4y.00()  île  la  première  catégorie  et  800  de  la 
seconde,  ces  derniers  tendant  à  disparaître  complètement  et  n'étant 
employés  qu'à  des  ouvragc^s  spéciaux,  l^es  métiers  à  rubans  ont  augmenté 
pendant  la  même  période  de  2.y00  à 7.000,  tous  mus  par  la  vapeur. 
/  Dans  le  département  du  filage,  il  s'est  jiroduit  une  ani;mentation  de 
450.000  fuseaux  en  1882  à  1.900.000  à  la  fin  de  1901,  et  de  plus  leur  force 
moti'ice  a   centuplé.  ,lus([u'en   1882,  cette  force   motrice   était  de  3.000  à 

^  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  New-lork,  janvier  190-2. 
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4.000  révolutions,  mais  depuis  l'introduction  de  la  machine  Atwood  per- 
fectionnée on  a  atteint  le  chiffre  de  10.000  à  12.000  révolutions  par  minute. 

En  1882.  il  y  avait  385  fahriciues  de  soieries  aux  Etats-Unis;  on  en 
compte  aujourd'hui  environ  900,  et  il  faut  ajouter  que  heaucoup  des 
anciennes  usines  ont  été  très  ajjcrandies  et  que  dans  certains  cas  elles  ont 
douhlé  leur  matériel.  Alors  que  nous  ne  fabriquions  que  38  %  des  articles 
de  soie  consommés  dans  le  pays,  nous  faisons  aujourd'hui  de  80  à  8o  %  des 
rubans  vendus  dans  nos  magasins  de  nouveautés,  la  faible  importation 
portant  principalement  sur  les  hautes  nouveautés  faites  sur  métiers  à  la 
main  :  les  velours,  les  dentelles,  etc. 

La  production,  qui  représentait  en  1882  une  valeur  de  §44.000.000, 
s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  cent  millions,  d'après  les  relevés  officiels  de 
la  dernière  année  fiscale,  et  cela  quoique  les  prix  soient  beaucoup  plus  bas 
qu'antérieurement. 

En  ce  qui  concerne  la  soie  dont  l'importation  s'est  accrue  de  130  % 
depuis  dix  ans,  les  Etats-Unis  importaient,  en  1882,  1.887.776  livres  repré- 
sentant une  valeur  de  $  12.885.149,  alors  que  l'année  dernière  ils  ont  reçu 
il. 268. 310  livres  évaluées  à  quarante-cinq  millions  de  dollars.  En  1882, 
nous  importions  $  38.328.000  de  soieries,  prix  de  facture,  et  le  droit  d'en- 
trée était  de  60  Yo  ;  l'année  dernière  ces  importations  se  r.ont  élevées  à 
$30.358.771,  les  droits  —  spécifiques  et  ad  valorem  —  étant  en  moyenne 
51,95  %. 

En  1882,  la  Pennsylvanie  comptait  deux  fabriques  de  soieries  qui  étaient 
des  succursales  d'usines  de  Paterson.  Ce  fut,  de  fait,  le  commencement  de 
la  fabrication  des  soieries  grande  largeur  dans  cet  Etat  qui  occupe  mainte- 
nant le  troisième  rang  parmi  les  cinq  «  Etats  soyeux.  »  Ses  usines  repré- 
sentent aujourd'hui  un  capital  de  $24.500.000  et  sont  au  nombre  de  95; 
elles  comptent  700.000  fuseaux,  10.000  métiers,  emploient  23.000  ouvriers 
et  produisent  ])Our  25  millions  de  dollars  d'étoffes,  sans  compter  l'immense 
quantité  de  filés  qui  sont  tissés  ailleurs.  Ce  développement  phénoménal 
s'est  produit  en  vingt  ans. 

Il  serait  bon  de  mentionner  aussi  les  perfectionnements  sans  nombre 
apportés  à  l'outillage  qui  ont  eu  pour  conséquence  un  accroissement 
énorme  de  la  production  et  les  économies  réalisées  par  l'adoption  de 
machines  automatiques  et  autres  tendant  à  réduire  la  main-d'œuvre. 
Ensuite,  il  y  a  la  teinture,  l'apprêt  et  l'impression  qui  ont  subi  une  trans- 
formation complète  en  vingt  ans.  Maintenant  nous  surpassons  rindustrie 
lyonnaise  elle-même  au  point  de  vue  de  la  teinture,  et,  comme  impres- 
sion, dessin  et  tout  ce  (jui  tient  à  cette  branche,  nous  battons  le  monde 
entier  ! 

La  chambre  de  commerce  déclare,  à  juste  raison,  laisser  à  VAme- 
rican  Siïk  Journal  toute  la  responsabilité  des  faits  qu'il  avance  et 
dans  lesquels  il  convient  de  faire  la  large  part  du  hluf  national.  Les 
renseignements  donnés  par  le  journal  américain  sont  néanmoins 
fort  intéressants. 
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MIM^TKKi:  DK  LA  GUEIIKE 

Troupes  coloniales. 

INFAiNTEUIE 

Indo- Chine.  —  Sont  promus  : 

Au  grade  de  chef  de  Ijataillon  : 

M.  le  capitaine  Rattle,  de  rétat-major  iiartic,  au  Tonkin. 

Au  grade  de  capitaine  : 

MM.  les  lienienanls  Fraignaull,  du  4^  tiraill.  tonk.  ;  Courlin,  en  service  au  Ton- 
kin. 

Sont  dés.  pour  servir  : 

1°  Au    Tonkin  : 

M.  \e  lieu/enant-coloiiel  Diguet,  du  1°''  rég.; 

MM.  les  chefs  de  batailloyi  Chanzy,  du  1"  rég.;  Cortial,  du  8°  rég.; 

MM.  les  capitaines  Brangier,  du  3°  rég.  ;  Colonna  et  Barbier,  du  22"  rég.  ; 

MM.  les  sous-lieutenants  Noël  et  Robert,  du  2«  rég.  ;  Simonet  et  Girardet,  du 
4^  rég.  ;  Carrier  et  Triol,  du  8°  rég. 

2°  En  Cochincliine  : 

M.  le  clief  de  bataillon  Grosjean,  du  3°  rég.; 

M.  le  capitaine  Bouland,  du  21"  rég.; 

M.  le  lieutenajil  Gorron,  du  3°  rég. 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  le  capitaine  Muller,  de  la  comp.  de  discip.  de  Madag. 

Sont  dés.  pour  servir  à  Madagascar  : 

M.  le  lieutenant-colonel  Drujon,  du  l"  rég.; 

MM.  les  capitaines  Thibaut  et  Lcspagnol,  du  l^'  rég.;  Rey,  Fontcnoy,  Cousin  et 
Jacob,  du  6o  rég.  ; 

MM.  les  lieutenants  Léonard,  du  6"  rég.;  Fleurv,  du  22"  rég.; 

MM.  lea  sous-lieutenants  Maignan,  Bouhaben,  Iluntziger  et  Mussat,  du  2°  rég.; 
Junilhou  et  Lamoui'oux,  du  4°  rég.  ;  Bourreau,  du  8°  rég.;  Frir}',  du  22»  rég, 

M.  le  lieulenafit  Fortin,  du  21°  rég.,  est  dés.  pour  occ.  les  fonct.  de  trésor,  au 
lef  tiraill.  malg. 

M.  le  chef  de  bataillon  Lecroux,  du  3°  tiraill.  scn.,  est  dés.  pour  servir  au  15"  rég. 

M.  le  chef  dq  bataillon  Nèple,  de  l'état-niajor  partie,  à  Mad.,  est  nommé  sous- 
chcf  d  etat-majôr  du  corps  d'occ. 

M.  le  chef  èe  bataillon  Rémond,  du  l"""  tiraill.  malg.,  est  nommé  au  command. 
du  cercle  annexe  de  la  Mahavary. 

Sénégal./^  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  : 

MM.  les  lieutenants  Lacroix  et  Bessemond,  du  2"  tiraill.  sén.  ;  Gramont,  du 
3°  tiraill.  séh. 

M.  le  capitaine  Didrel,  de  l'état-major  partie,  à  Madag.,  est  placé  à  la  suite  du 
3°  tiraill.  /en. 

Est  dés/,  pour  servir  au  Si-'  tiraill.  sén.  : 

M.  le  lieutenant  Jérusalémy,  du  5"  rég. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieutenant  Apert,  du  3"  rég..  est  dés.  pour 
servir  A  l'étal-inaj.  ]);u-tie.  de  l'Afrique  Occid. 

Martinique.  —  M.  le  lieutena?it  Granier,  du  i""'  rég.,  est  dés.  pour  servir  à 
l'étal-nia.).  pailic.  et  détaché  auprès  de  M.  le  gouvern.  de  la  Martinique. 

Guadeloupe.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  bat.  do  la  Guadeloupe  : 

M.  le  cujiilaine  Vincent,  du  7"  rég.  ; 

M.  le  sous-lieulcnant  Laroche,  du  3°  rég. 

Établissements  d'Océanie.  —  M.  le  capitaine  Gagnepain,  du  22"  rég.,  est 
dés.  pour  conunandcr  la  coni]).  d'inf.  col.  stationnée  à  Tahiti. 

AUTILLEItlE 

Madagascar.  —  M.  le  clief  d'escadron  Théry,  du  1"''  rég.,  est  dés.  pour  servir 
à  Madai.'-ascar. 
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Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieutenant  Leboulanger,  du  2°  rég.,  est  dés. 
pour  servir  à  la  flottille  du  Bas-Niger. 

SECTION   DES    COMPTABLES 

Indo-Clline-  —  Est  promu  au  grade  de  commis  de  2°  cl.  : 
I\I.  le  commis  de  i"  cl.  Bourgeois-Gavardin  à  Saigon. 
Madagascar.  —  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  Mad.  : 
M.  Voffic.  cVadmin.  de  3°  cl.  Audit. 

SECTION    DES   OUVRIERS    d'ÉTAT 

Madagascar.  —  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  Madagascar  : 
]M.  Voffic.  d'admiit.  de  2"  cl.  Givry. 

Sénégal.  —  Est  classé  au  service  des  trav.  hydraul.  du  Sén.  : 
M.  Voffic.  d\idmin.  de  2°  cl.  Lagrange. 

SECTION    DES    CONDUCTEURS   HE    TRAVAUX 

Indo-Clline.  — ■  Est  classé  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin  -. 
M.  Voffic.  d'admin.  de  2"  cl.  Dusséré. 

Madagascar.  —  M.  Le  Roch,  stagiaire,  est  classé  à  la  direct,  d'artill.  de  Mada- 
gascar. 

CORPS    DE   SANTÉ 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  de  médecin  aide-major  de  i^'  cl.  : 

M.  Faucherand,  médec.  aide-major  de  l'"  cl.  auxil.  en  service  à  Madagascar. 

M.  Dubois,  pltarinacien-major  de  i""  cl.,  est  dés.  pour  servir  à  ^Madagascar. 

Réunion.  —  M.  le  médecin-major  de  2o  cl.  Carrière,  du  1"  rég.,  est  dés.  pour 
servir  à  la  Réunioii. 

Côte  d'Ivoire.  —  MM.  les  médecins  aides-majors  de  1"  cl.  stagiaires  Fauquet, 
Salabert  et  Lehardy  sont  dés.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Congo.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  l''"  cl.  stagiaire  Trautmann  est  dés. 
pour  servir  au  Congo. 

Guinée.  —  'SI.  le  médecin  aide-major  de  l""-'  cl.  stagiaire  Bourret  est  dés.  pour 
servir  à  l'entreprise  de  construct.  du  ch.  de  fer  de  Guinée. 

GrUyane.  —  Est  promu  au  grade  de  pharmacien  aide-major  de  1"=  cl.  : 

M.  Jard,  pJtarmac.  aide-major  de  l"""  cl.  auxil.  en  service  h.  c.  à  la  Guyane. 

MM.  les  médecins  aides-majors  de  i^^  cl.  stagiaires  Commé\év?in  et  Asselin  sont 
dés.  pour  servir  à  l'admin.  pénitent,  de  la  Guyane. 

IIIIA'ISTÈRE    DE    LA    1IARI^E 

Extrême-Orient.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Rediiutable  :  M]M.  les  lieutenants  de  vaisseau  Desveaux  et  Aurillac;  le 
commissaire   de  i'°  cl.  Ballif;  les  mécan.  princ.  de  l'°  cl.  Kœmmerlen  et  Eysénic. 

Sur  la  Comète  -.  M.  Venseigne  de  vaisseau  Chabaud. 

Océan  Indien.  —  Est  désigné  pour  embarquer  : 

Sur  le  Câlinai  -.  ]M.  Vaspirant  de  1"'°  cl.  Gresser. 

Turquie.  —  M.  le  capitaine  de  frégate  de  la  Monneraye  est  nomn.é  au  com- 
mand.  du  Vautour  à  Constantinople. 

Guyane.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dieulafô  est  nommé  au  command.  de 
l'aviso  le  Jou/froy,  dans  la  stat.  loc.  de  la  Guyane. 

IIIIM««TÈRE    DES    COLOrVlES 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Roume,  directeur  au  ministère  des  colonies  est 
nonuué  .i:ouveru.  gén.   lic  l'Afrique  occidentale; 

■\1.  Demartial.  chef  de  bureau  au  ministère,  est  mmimé  chef  de  calunct  du  gouvern. 

I»i;\ISTERE  DES  AFFAIRES  ETRAI\6ERES 

M.  Dérévitsky  est  nommé  cens.  gén.  de  Russie  à  Nice. 

L'exef[ualur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Manuel  Gazcon,  cens,  do  la  Rép.  Argent,  à  Lyon;  Gallegos  del  Campo, 
cons.  de  l'Equateur  à  Bordeaux;  Armand  Postel,  cons.  du  Brésil  à  Cherbourg; 
Henri  Buhot,  vice-cons.  des  Pays-Bas  à  Cherbourg;  Lucien  Nublat,  agent  cons. 
d'Italie  à  Grenoble;  Cari  Ilagelin,  agent  cons.  des  Etats-Unis  à  Cette:  l'oullier, 
vice-cons.  du  Brésil  au  Havre;  Mouquet,  vice-cons.  du  Portugal  à  Diep])c. 
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La  Défense  de  la  légation  de   France,   |);ii   le   licuiiMiant 
(le  viiissiMu  iJAHC^. —  Paris,  Clialliuncl,  iu-S"  de  2:i()  |). 

Nul  mieux  (|ur  le  ca|)ilaiii('  Darcy,  commandant  du  pclil  (kHacluMnent 
maiin  i\u  D' Entrecasleaux  cl  du  Descartes,  qui,  aidé  d'une  poignéo  de  volon- 
taires, a  défendu  la  légation  de  France,  n'était  placé  pour  nous  faire  le  récit 
de  cette  hch'Oique  di-I'enso. 

Nous  ne  saurions  di'crire  ici  ce  (|u"a  ('le  le  siège  des  légations.  Pour 
s'en  i-eiidre  couiple  il  l'aul  lire  le  journal  du  ca|)itainc  Darcy.  Une  tro]) 
lirévi'  aiialys(!  ne  douuerait  (pi'uue  liicu  l'aihle  id(''i'  de  l'intérêt  de  ce  joui'- 
ual.  Il  UH'i'ilcrail  d^'^lre  lu,  ne.  iul-ccipic  pour  l'id^'c  i-i'conrorta.nte  qu'il 
donne  de  la  v;ileur  militaire  et  di'  r(''nergi(!  morale  de  nos   hommes. 

Samarkand  la  bien  gardée,  par  MM.  Durrieux  et  Fauvelle. 
Paris,  Pion,  in-10  de  30:i  p. 
Les  auteurs,  qui  sont  à  la  fois  des  observateurs,  des  historiens  et  des 
artistes,  après  nous  avoir  conduits  de  la  Caspienne  à  Bakou  et  à 
Krasnovodsk,  puis  sur  le  Transcaspien,  à  Merv,  à  l'Amou-Dariah, 
s'arrêtent  longuement  à  Samarkand,  où  ils  ressuscitent  les  vestiges  du 
passé,  les  merveilles  d'autrefois,  et  étudient  en  même  temps  la  situation 
présente  de  la  ville  mystérieuse.  Le  voyage  s'achève  par  Boukhara,  et  les 
auteurs  terminent  leur  livre,  si  vivant  et  si  pittoresque,  par  des  vues 
profondes  sur  l'avenir  politique  du  Turkestan. 

Impressions  sahariennes,  par  Alexis  Métois. 
Un  NoI.  de  \ers.  Blida,  imprimerie  Mauguin. 
Voici  un  l'erit  de  la  mission  saharienne  qui  aura  ce  mérite  particulier 
d'avoir  été  écrit /[Toiir  le  grand  [Riblic  par  un  poète  douhli'  d'un  artiste.  Le 
capitaine  Métoii?,  des  tirailleurs  algériens,  qui  prit  \\\n'  part  active  à  toutes 
les  opérations  )ie  la  mission,  a  cherché  à  croquer  les  «  sublimes  paysages  » 
du  Sahara  (\\ic  Fromentin  et  Masqueray  ont  dépeints  dans  des  pages 
immoi'lidles. 

Almanaeh  du  Marsouin.  Annuaire  illustré  des  troupes  coloniales 
pour  1UU2,  par  Xici)  NoLL.  Paris,  Lavauzelle,  ('diteur. 

Nous  nuus  bornons  aujourd'Imi  à  amioncer  celte  int(''ressaiit(>  et  très 
utile  pnbl«;atioii  (|ui  abonde  en  renseignements  précis  sur  l'année  coloniale, 
ses  campagnes  et  son  personnel,  sur  toutes  nos  colonies,  et  (piien  outre  est 
judicieusement  (^iiricliii^  de  nombreuses  cartes  et  de  curieuses  illustrations. 

Du  Weser  à,  la  Vistule.  —  Lettres  sur  la,  marine  allemande, 
r/ar  bjdouard  Lockrov. — ■  Paris,  Berger-Levraull-,  in- 16  de  293  p. 

Li!i(  lettres  sur  la  marine  allemande  de  M.  Edouard  Lockroy  ont  eu  un 
granfl  retentissement  ;  écrites  sous  une  forme  des  plus  simples,  elles  ren- 
ferment tout  ce  qui  peut  nous  être  utile  à  connaître  d'une  marine  appelée 
à  être  une  des  plus  fortes  du  monde  entier.  Tout  s'enchaîne  d'ailleurs 
daiis  les   affaires  allemandes  avec  une  implacable  logi(jue.   L'Allemagne 

commencé,  grâce  à  la  politique  économique  de  M.  de  Bismarck,  par 
développer  son  industrie  et  son  commerce  ;  le  développement  du  com- 
/merce  et  de  l'industrie  a  entraîné  le  développement  de  la  marine'  mar- 
chande ;  le  développement  de  la  marine  marchande  a  nécessité  la  création 
d'une  marine  de  guerre.  Ainsi,  en  dépit  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
par  la   seule  force   des  choses,  l'Allemagne  va  devenir  une  grande  puis- 
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sance  navale.  Telle  est  l'idée  maîtresse  du  livre  de  M.  Lockroy;  notre 
ancien  ministre  de  la  marine,  grand  admirateur  de  la  puissance  navale 
allemande,  nous  promène  à  travers  tous  les  ports,  et  s'il  ne  nous  découvre 
pas  une  Allemagne  nouvelle,  il  nous  donne  du  moins  un  excellent  aperçu 
de  l'admirable  organisation  militaire  et  économique  de  notre  puissante 
rivale.  Notons  en  particulier  un  chapitre  très  intéressant  sur  l'expansion 
de  l'influence  allemande  en  Chine,  qui  date  d'hier,  puisqu'elle  ne  remonte 
guère  qu'à  la  prise  de  Kiao-tchéou. 

Le  livre  se  termine  par   une  lettre  des  plus  intéressantes  sur  la  marine 
italienne,  que  nous  apprenions  il  y  a  quelque  temps  à  connaître  à  Toulon. 

Ouvrages  aéposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  ilehors  :  Les  Missions  catlioliques  françaises  au  xix^  siècle,  publiées 

sous  la  direction    du  P.  J.-P.    Piolet,    S.   J.,  avec   la   collaboration   de  toutes   les 

Sociétés    de  Missions.   Illustrations   d'après   des   documents   originaux.  Tome  IV. 

Océanie,   Madagascar.  La  49«  livraison   vient  de  paraître.  Paris,  1902,   librairie 

A.  Colin. 
L'Alliance    franco-hollandaise    (1735-1788),    par    P.    Coquelle.    Un    vol.     in-8o. 

Paris,  1902.  Librairie  Pion;  7  fr.  50. 
L'Allemagne  et  le  marché  du  monde,  par  le  D"'    Julius  Wolf.  Traduit  par  Joseph 

Franconie.  Un  vol.  in-18de  142  pages.  Paris.  1902.  Librairie  Giardet  Brière;  2fr.S0. 
Premiers  Eléments  d'économie  politique,  par  Laioi  Cossa.  Traduit  par  Alfred  Bonnet. 

Un  vol.  in-18  de  242  pages.  Paris,  1902.  Librairie  Giard  et  Brière';  2  fr.  50. 
La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV,  par   Lacour-Gayet. 

Un  vol.  in-8''.  Paris,  1902.  Librairie  Honoré  Champion. 
Eléments  d'une  psychologie  politique  du  peuple  américain,  par  Emile  Boutmy.  Un 

vol.  in-16  de  366  pages.  Paris.  1902.  Librairie  Armand  Colin;  4  francs. 
L'Oued-Melhouf,    par    Pobin.    Un    vol.    in-12    de    302    pages.    Alger,    imprimerie 

Angelini. 
Nouvelles    recherches  sur    les    Chajns,- pa.r   Antoine    Cabaton.    Un  vol.  in- 18   de 
215  pages.  Paris,  1901.   Librairie  Ernest  Leroux. 

Publications  de  l'Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères  : 
Le  Change  espagnol,  par  Eugène  Lacombe.  — Rapport  annuel,  exercice  1900-1901. 
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Paris,  3,  rue  Gaillon. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LE  TRAITÉ  ANGLO-JAPONAIS 


L'alliance  offensive  et  défensive  anglo-japonaisej[a  déjà  fait 
couler  des  flots  d'encre  dans  la  presse  du  monde  entier.  Les  diffé- 
rents journaux  s'accordent  généralement  pour  reconnaître  que 
la  nouvelle  Diiplice  vise  tout  spécialement  la  Russie  :  les 
déclarations  officielles  de  lord  Cranborne  semblent  d'ailleurs 
leur  donner  raison. 

Le  traité  consacre  le  double  principe,  proclamé  tant  de  fois,  de 
l'intégrité  de  la  Chine  et  de  la  porte  ouverte  :  le  texte  en  est 
clair,  à  première  vue,  mais  il  gagne  encore  à  être  traduit  en 
langage  concret,  afin  que  ses  conséquences  apparaissent  nette- 
ment. 

*  * 

L'accord  anglo-japonais,  dégagé  des  formules  ordinaires  de 
la  diplomatie,  pourrait  être  ainsi  rédigé  : 

1°  L'Angleterre  et  le  Japon,  ne  possédant,  ni  unis  ni  séparés, 
des  moyens  d'action  suffisants  pour  se  tailler  un  empire  dans  la 
masse  chinoise  sans  provoquer  aussitôt  une  vive  concurrence 
renoncent  à  toute  idée  agressive  contre  la  Chine  et  la  Corée. 

2°  Les  intérêts  des  deux  puissances  en  Extrême-Orient  sont 
solidaires.  Toute  atteinte  à  ceux  de  l'Angleterre  lèse  ceux  du 
Japon  el  réciproquement;  mais,  par  suite  de  la  situation  o-éo- 
graphique  des  parties  contractantes  et  de  l'ennemi  éventu»^!  les 
intérêts  du  Japon  peuvent  être  lésés  en  première  ligne. 

3°  Tout  préjudice  causé  par  la  Russie  aux  intérêts  du  Japon 
en  Chine  et  en  Corée  sera  considéré  comme  un  casas  belli.  Le 
Japon  seul  déclarera  la  guerre  à  la  Russie  :  TAngleterre  gar- 
dera une  stricte  neutralité,  mais...  fournira  secrètement  Its 
fonds. 
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4"  Si  la  l'^ranct'  ou  IWlIomaiiiio,  ou  cos  deux  puissances  réu- 
nies, prennent  l'aiL  d  cause  pour  l;i  lîiissic,  rAiiulcLcrre  sou- 
titMidra^cnVclivcnienl  le   Japon  et  l'cra  campagne  avec  lui. 

,')"  i'^ii  alleudanl  le  conllit,  le  Jai)on  aura  l'appui  des  capi- 
taux anj^dais  el  évitera  ainsi  la  banqueroute  intérieure  (pii  le 
menace  à  Tlieure  actuelle  '. 

El  d'abord,  (|ue  doit-on  entendre  par  action  agressive  ou  préju- 
dice causé  par  la  Russie?  Est-ce  une  attaque  à  main  armée 
contre  un  territoire  chinois  ou  coréen?  Est-ce  le  maintien  pro- 
longé de  Toccupation  russe  en  Mandchourie,  et  plus  particu- 
lièrement, de  Chan-haï-kouan  et  de  Niou-tchouang"?  Est-ce 
encore  les  privilèges  économiques  exclusifs  concédés  à  la  Banque 
Russo-Chinoise  en  ^landchourie? 

La  première  interprétation  peut  être  écartée  à  priori.  Les 
Russes  observeront  prudemment  le  sUiiu.  quo^  consacré  par  des 
traités  en  bonne  et  due  forme,  et  se  borneront  à  contre-balancer, 
par  des  menées  secrètes,  l'influence  japonaise  en  Corée  :  leur 
attitude  ne  sera  pas  moins  prudente  en  Chine.  Ils  disposent, 
pour  parvenir  à  leurs  fins  à  rannexicni  de  la  Mandchourie,  de 
moyens  autrement  efficaces  que  remploi  intensif  de  la  force 
brutale  :  ils  n'ont  qu'à  laisser  agir  lentement  la  force  à  la  fois 
militaire  et  cplonisatrice  de  l'élément  cosaque. 

Les  Cosaques/ dit  le  commaiiilant  Malleterre -,  ont  suivi  la  voie  ferrée 
Karl)in-Port-Anhur,  la  gardant,  contril)uant  au  travail,  établissant  leurs 
campements  à/chaque  terminus,  iixant  les  emplacements  des  villes  l'u- 
tures.  La  carp  nous  les  montre,  encadrant  le  Transmandchourien,  i)OStés 
le  long  de  l'Àmour  et  de  l'Ossouri,  pendant  que  leurs  sotnias  mobiles 
-poursuivent/les  pillards  et  les  rebelles  chinois  et  exercent  déjà  sur  les 
population»  du  Tchili  une  impression  terriflante...  Ils  forment  une  sorte 
de  (ligue  ii/ouvante  (pii  borde  et  ])rotège  la  grande  coulée  slave  s'épanchant, 
de  la  Mussie,  le  long  des  montagnes  sibériennes,  jusqu'aux  mers  du 
Japon,  (/ ilont  b'  Transsibérien  manjuc  pour  ainsi  dii'c  b^  tbalweg.  Elle 
oscille  /vec  elle,  lui  tenant  ouvertes  I(>s  grandes  trouées  légendaires  pai- 
où  son/ passées  les  invasions  asiatiijnes,  ]iar  oii  s'infiltrent  peu  à  peu  les 
colon/ slaves,  conqu('raiits  paciliiiiies  de  la  Dzoungarie,  do  la  Kacligarie 
et  dc^l  Mandchourie... 

la  Russie  conserve  son  prudent  sang-IVoid,  Tanuexiou  de 
laAlandchourie  aura  lieu  pacifiquement  au  bout  de  deux,  cin(j, 
d/x,  vingt  ans,  par  la  force  même  des  choses,  par  simple  elfet 


1  Le  texte  du  traité  a  été  publié  dans  notre  livraison  du  13  février. 

2  Commandant  Malleterre  -.  Les  Cosaques  et  l'expansion  russe  [Revue  de  Géo- 
(jraphie,  janvier  1902). 
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d'endosmose  cosaque.  La  masse  russe  n'exerce-t-elle  pas  de 
toutes  parts  une  formidable  pesée  naturelle  sur  la  Chine?  Son 
épandage  vers  le  Sud  et  TEst  n'est-il  pas  aussi  irrésistible  que 
la  marche  des  glaciers? 

La  deuxième  interprétation  peut  être  écartée  pour  les  mêmes 
raisons.  La  menace  morale  exercée  par  l'alliance  de  l'Angle- 
terre et  du  Japon  diminuera  évidemment  la  portée  de  la  con- 
vention sino-russe  relative  à  la  Mandchourie  :  la  Chine,  forte 
de  l'appui  de  ses  amis  intéressés,  pourra  exiger  des  adoucisse- 
ments à  ce  traité  comique  à  force  de  contradictions ^  si  spiri- 
tuellement caractérisé  dans  les  termes  suivants  par  M.  Denys 
Cochin  : 

L'empereur  de  Russie  restitue  la  Mandchourie  au  Fils  du  Ciel.  Seule- 
ment, des  troubles  s'étant  produits,  il  maintient  ses  troupes  le  long  de  la 
voie  ferrée;  les  Chinois  n'auront  plus  que  des  troupes  de  police,  avec 
l'armement  que  la  Russie  autorisera.  L'artillerie,  d'ores  et  déjà,  est  inter- 
dite. Un  général  tartare,  résidant  à  Moukden,  commandera  ces  troupes  ; 
mais  des  officiers  russes  serviront  sous  ses  ordres.  Le  Fils  du  Ciel  nom- 
mera les  mandarins  civils  :  néanmoins  la  Russie  révoquera  ceux  dont  elle 
a  eu  à  se  plaindre.  Les  Russes  seuls  pourront  exploiter  les  mines  et 
construire  des  chemins  de  fer  et  ainsi  de  suite.  Sauf  ces  quelques  détails, 
la  Mandchourie  est  rendue  à  son  maître  légitime. 

La  Russie,  égarée  un  moment  par  la  fièvre  des  acquisitions 
rapides,  reviendra  donc  à  Faction  lente  mais  irrésistible  qui. 
lui  a  si  bien  réussi  jusquïci  dans  sa  colonisation  asiatique.  Ne 
possédant  pas  actuellement  les  ressources  financières  nécessaires 
pour  régénérer  et  réserver  exclusivement  à  son  activité  écono- 
mique les  pays  immenses  dans  lesquels  ses  armes  seules  ont 
frayé  une  voie  à  la  civilisation,  elle  restituera  sagement  à  la 
Chine  Niou-tchouang  et  les  points  litigieux,  après  avoir  eu  la 
gloire  d'y  rétablir  l'ordre  ;  elle  remettra  progressiveaient  les 
territoires  occupés  et  pacifiés  à  des  mandarins  qu'elle  no  tardera 
pas  à  convertir  à  son  intluence.  Mais  ses  concessions  s'arrêteront 
là.  Elle  maintiendra  la  plus  légitime  de  ses  prétentions,  coLsacrée 
par  le  traité  de  1896  :  la  protection  effective  de  la  voie  îerrée 
Karbin-Port-Arthur,  tant  que  les  troupes  chinoises  ne  seront 
pas  en  état  d'assurer  la  sécurité  absolue  des  biens  et  des  per- 
sonnes en  Mandchourie. 

De  son  côté,  la  Banque  Russo-Chinoise  restreindra  le  chan^p 
de  ses  exigences  et  sera  par  suite  moins  tentée  de  créer  des 
entreprises  hors  de  proportion  avec  ses  ressources. 
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Une  attitude  aussi  conciliante  dissiperait  probablement  tous 
les  malentendus  et  calmerait  les  susceptibilités  les  plus  vives. 
Il  est  cependant  à  craindre  que  le  Japon,  complètement  grisé 
par  l'alliance  d'une  puissance  qui  s'est  absolument  otTerte  à  lui, 
ne  se  laisse  entraîner  par  sa  jalousie  extrême  envers  la  Russie, 
exacerbée  encore  parles  excitations  secrètes  de  l'Angleterre,  et 
que,  perdant  toute  mesure,  il  n'exige  du  gouvernement  russe  le 
retrait  absolu  de  ses  troupes,  c'est-à-dire  une  concession  incom- 
patible avec  la  dignité  d'une  grande  nation. 

Ce  serait  alors  la  guerre. 

La  Russie  pourrait  mettre  en  ligne  dans  un  délai  de  vingt  joiii-s 
une  armée  d'avant-garde  de  400.000  hommes  environ  ',  dispo- 
sant d'un  armement  perfectionné  (canons  et  fusils  à  tir  rapide). 
Ce  premier  échelon,  familiarisé  avec  le  feu  et  la  vie  de  cam- 
pagne, conslitueruit  à  lui  seul  une  redoutable  barrière  défensive. 

Le  transport  à  Karbin  d'une  première  armée  de  secours, 
formée  par  les  corps  d'armée  sibériens  d'Omsk  et  de  Kazan, 
exigerait  trente  jours  environ,  en  raison  du  mauvais  état  du 
Transsibérien,  de  l'insuflisance  du  matériel  et  surtout  du  double 
transbordement  (lu  lac  Baïkal. 

La  Russie  pourrait-elle  disposer  du  restant  de  ses  troupes  asia- 
tiques et  de  ses/ corps  d'armée  d'Europe? 

L'éventualité  d'une  entrée  en  ligne  de  l'Angleterre  immobili- 
serait vraisemblablement  les  corps  de  Samarkande  et  de 
Tachkent  aii/si  que  leurs  réserves  voisines,  l*"^  et  IL  corps  (Titîis) 
et  X"  (KarkçAv),  'èo'ûcinq  corps  cVarmée. 

Devant  /'Allemagne,  l'Autriche-llongrie  et  la  Roumanie, 
rétat-maj(;r  russe  laisserait  probablement  une  forte  couverture 
de  treize  éorps  cV année  ". 

ResterAient  disponibles  pour  rExtrème-Orient,  dix  corps 
(C armée ^  pouvant  être  transportés  en  Mandchourie  dans  un 
délai  (le  qualre  mois. 

En  i'ésumé,  la  Russie  pourrait  mettre  en  ligne  au  sud  de 
Karbm  : 

1  Tfoupes  de  Mandchourie,  garnisons  do  Port-Arthur  et  de  Madivoslok,  Cosaques 
de  l'Amour  et  de  'J'ransbaikalie. 

2  /"  (Saint-Pétersbourg)  ;  XVIII"  (Yourev)  ;  XX»  (Riga)  ;  IP  et  IIP  (Vilna)  ;  V%  VI», 
Xy  (Varsovie);  XIV»  (Lublin)  ;  XIP  (Vinnitza)  ;  XP  (Kiew)  ;  VHP  (Odessa);  VIP 
(S/nféropol). 

h  Garde  (Saint-Pétersbourg)  ;  IV^  (Minsk)  ;  XVP'  (Vilcbsk)  ;  XIX«  (Brcst-Litowski); 
/p  (Rovna)  ;  XIIP  (Smolensk)  ;  XXP,  XXIP  (Kiew)  ;  XVIP  (Toula)  ;  Grenadiers 
"loscou). 
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1°  le  20«  jour  après  la  déclaration  de  guerre 100.000  hommes 

(80.000  dans  le  Liao-tong,  20.000  à  Vladivostok). 

2Me    30«  jour,  un  !«■■  renfort  de 60.000        — 

3°  le    60«  jour,  un  2«        —       — 60.000        — 

4°  le    90e  jour,  un  3«        _      _     i20.000        — 

5»  le  180*  jour,  un  4"        —      —     120 .  000        — 

Soit,  avec  les  forces  irrégiilières  cosaques  mobilisées  en 
Mandchourie,  450.000  hommes  de  troupes  choisies  dont  70  à 
80.000  cavaliers. 

L'escadre  russe  du  Pacifique,  composée  des  meilleures  unités 
de  la  flotte,  comptait  à  la  fin  de  juin  1901  :  7  cuirassés,  6  croiseurs 
cuirassés,  1  croiseur  protégé  de  première  classe,  2  croiseurs  de 
deuxième  classe,  2  croiseurs  torpilleurs,  7  canonnières  de 
haute  mer,  5  torpilleurs  d'escadre,  10  torpilleurs  de  côte.  Sa 
composition  actuelle  est  sensiblement  la  même. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  forces  militaires  et  navales 
immédiatement  disponibles  peuvent  être,  dès  aujourd'hui,  nota- 
blement renforcées.  Dans  six  mois  d'ici,  Teiffectif  entretenu  en 
Mandchourie  et  dans  le  bassin  de  TAmour  peut  vraisemblable- 
ment atteindre  150.000  hommes  et  200.000  le  vingtième  jour 
de   la  mobilisation. 

Selon  les  données  mêmes  du  traité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pré- 
voir, dans  cette  première  phase,  l'intervention  de  la  France  : 
l'envoi  de  quelques  vaisseaux  de  guerre  français  dans  le  golfe 
du  Petchili,  ou  dans  les  eaux  japonaises  aurait  pour  consé- 
quence immédiate  de  faire  intervenir  l'Angleterre  dans  le 
conflit,  et  de  déchaîner  Forage  non  seulement  dans  l'Inde, 
l'Afghanistan,  la  Perse,  mais  dans  le  monde  entier. 

L'Empire  du  Soleil  Levant,  le  Japon,  de  son  côté,  mettrait 
sur  pied  les  forces  suivantes  : 

1°  Une  escadre  de  8  cuirassés,  6  croiseurs  de  première  classe, 
6  croiseurs  de  deuxième,  4  de  troisième,  2  avisos,  6  contre- 
torpilleurs,  2ï  torpilleurs;  soit  56  navires,  dont  la  moitié  pou- 
vant être  armée  en  8  jours  et  le  reste  en  15  jours  environ  *. 


'  A  la  bataille  du  Yalou,  la  marine  japonaise  ne  disposait  que  de  croiseurs.  Elle 
comprend  aujourd'hui  40  gros  navires  -.  8  cuirassés  dont  2  de  deuxième  classe; 
10  >rarde-cùtcs ;  fi  croiseurs  de  première  classe;  9  de  deu.xiéme  classe;  7  de  troisième 
classe;  et  99  petits  navires  :  17  canonnières  ou  avisos,  12  contre-torpilleurs,  70  tor- 
pilleurs. Ces  navires  sont  montés  par  un  effectif  mobilisé  de  26.000  marins  de  choix. 
Après  l'achèvement  du  programme  de  1896,  le  Japon  disposera  de  200  bâtiments  de 
guerre,  grands  et  petits. 
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2"  L'arméo  permanenle  mobilisée  à  l'efl^oclif  de  223.000 
hommes'  pouvant  être  transportée  en  Corée,  ou  en  vue  de  Port- 
Arthur  el  de  Vladivostok  en  25  jours  -  grâce  aux  ressources  con- 
sidérables de  la  marine  marcliande. 

'V  l'ne  armée  de  réserve  de  100.000  hommes  pouvant  débar- 
quer vers  le  35"  jour.  Resteraient,  pour  la  défense  éventuelle  du 
territoire,  100.000  hommes  environ  de  troupes  de  deuxième 
réserve  et  de  dépôts,  et  une  escadre  de  réserve  de  10  garde- 
côtes,  6  croiseurs  de  deuxième  et  troisième  classe,  2  avisos, 
4  contre-torpilleurs,  J4  torpilleurs  et  quelques  canonnières. 

Peut-on  donner  aux  forces  japonaises  un  coefficient  d'ef- 
ficacité égal  à  celui  des  forces  russes  ?  Nous  en  doutons. 
Les  vaisseaux  de  guerre  japonais  sont  certainement  redoutables, 
mais  le  maniement  de  ces  engins  modernes  si  compliqués, 
de  leurs  mécanismes  multiples  actionnés  par  l'électricité  et 
la  vapeur,  sera-t-il  convenablement  assuré  dans  la  fièvre  du 
combat?  Le  Japon  disposera-t-il  d'un  nombre  sufhsant  de 
mécaniciens  instruits,  capables  de  réparer  rapidement  les 
avaries  fréquente^  les  enrayages  nombreux  survenant  au  cours 
des  évolutions  dé  guerre  et  en  pleine  bataille?  Les  officiers  de 
marine  japonais  auront-ils  le  coup  d'œil  suffisamment  exercé 
et  surtout  le  sAng-froid  voulu  pour  manœuvrer  sans  collision 
contre  un  ennemi  autrement  mobile  et  redoutable  que  les  Chi- 
nois à  la  batÉ/ille  navale  du  Yalou  ? 

D'autre  part,  le  soldat  japonais,  dont  la  valeur  intrinsèque 
ne  peut  être  mise  en  doute,  n'aura  peut-être  plus  la  valeur  rela- 
tive dont  \J  a  fait  preuve  pendant  la  campagne  sino-japonaise 
de  1895  et  la  répression  de  rinsurrection  des  Boxeurs.  La  pers- 
pective d/  se  mesurer  avec  des  Russes  diminuera  singulièrement 
sa  force /in orale.  Le  haut  commandement,  de  son  côté,  n'aura 
plus  à /inanœuvrer  contre  un  ennemi  inerte  et  insuffisamment 
armé;/il  se  heurtera,  des  le  début  des  hostilités,  aux  meilleurs 
chefs/de  l'armée  russe. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opérations,  vraisemblablement 
ent/eprises  par  l'armée   japonaise,  on  peut  dire  que  les  pre- 

L'arméc  japonaise  comptait  en  1875  un  effectif   de   paix  de  21.000  hommes;  en 
18t)4,  de  61.000  hommes;  en  1896,  de  98.000  hommes.   Elle  en   compte  aujourd'hui 
iS.OOO  environ  et  atteindra  140.000,  après  l'achèvement  du  plan  de  réorganisation 
18%. 

2  Le  transport  de  la  division  envoyée  dans  le  Petchili,  pour  réprimer  l'insurrec- 
tion des  Boxeurs,  a  demandé  23  gros  vapeurs  et  3.j  petits  vapeurs. 
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miers  objectifs  seraient  Port-Arthur  et  Vladivostok.  La  pre- 
mière de  ces  places,  pouvant  servir  de  base  d'opérations,  con- 
stituerait l'objectif  principal  et  attirerait  probablement  la 
majeure  partie  des  forces.  L'escadre  russe,  grâce  à  l'appui  des 
grosses  pièces  de  place  de  la  ville,  serait  en  mesure  de  résister 
honorablement  h  la  flotte  japonaise,  mais  hors  d'état  d'entraver 
efficacement  les  débarquements.  Un  détachement  japonais,  de 
20.000  hommes  au  moins,  tenterait  le  siège  de  Vladivostok. 

Les  opérations  préliminaires  d'investissement,  vivement  con- 
trariées par  l'armée  de  couverture  russe,  demanderaient  beau- 
coup de  temps.  Les  places  russes,  défendues  par  des  ouvrages 
et  un  armement  moderne  de  gros  calibre,  occupées  par  des 
troupes  de  forteresse  très  aguerries  et  une  infanterie  énergique, 
résisteraient  certainement  avec  autant  de  vaillance  et  de  téna- 
cité que  Sébastopol,  jusqu'à  l'arrivée  des  armées  de  secours  :  il 
suffirait  pour  cela  de  les  doter  au  préalable  de  quatre  mois  de 
vivres  et  de  munitions. 

L'investissement  une  fois  terminé  et  resserré,  l'armée  japo- 
naise, forte  de  275.000  hommes  environ  *,  marcherait  sur  le 
gros  de  la  couverture  russe  renforcé  progressivement  par  les 
éléments  de  l'armée  Omsk-Irkoutsk  débarquant  entre  Karbin 
et  Moukden.  Les  opérations  dans  ce  pays  dilTicile  et  dénué  de 
voies  de  communication  dureraient  indéfiniment,  sans  résul- 
tats appréciables  et  au  prix  de  frais  et  de  pertes  énormes,  jus- 
qu'au jour  où  une  masse  de  3  à  400.000  Russes  ramèneraient 
vivement  les  divisions  ennemies  sur  les  corps  de  siège  et  leur 
infligeraient  soit  un  désastre,  soit  la  honte  d'un  rembarque- 
ment précipité. 

Le  résultat  final  de  la  guerre  serait  le  suivant  : 

i°  Léger  doiuinage  causé  a  l'escadre  russe  du  Padfique  et 
bomhardemeiii  prolongé  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok  ; 

2"  Désastres  subis  par  l'année  japonaise; 

3°  Coup  funeste  porté  irrémédiablement  à  l'influence  du 
Japon  en  Chine; 

4°  Huine  économique  du  Japon  ; 

5"  Occupation  définitive  de  la  Mandchourie  et  de  la  Corée 
par  la  Russie; 

()°  Frais  de  guerre  énormes  suppo/'tés  indirectement  pcj' 
l'Angleterre; 

1  50.0C0  au  moins  pour  les  corps  de  siège. 
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7°  EveiiliuiUlés^de  guerre  plus  sérieuses  que  par  le  passé, 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Ajoulons  ciilin  (jne  si  la  i^ucrro  n'éclale  pas  dans  un  délai  de 
six  mois,  elle  dcvienilra  viz-tuel/enienf  impossible,  par  suite 
des  précaulioiis  prises  j)ar  la  Russie  pour  être  prête  à  toute 
éventualilé  (l'enforccment  de  l'escadre  du  Pacifique,  de  Tar- 
mée  de  Mandcliovirie  et  des  défenses  de  Port- Arthur  et  de 
Vladivostok). 


11  résulte  des  liypothèses  très  vraisemblables  envisagées  plus 
haut,  que  le  traité  anglo-japonais,  loin  de  garantir  le  maintien 
de  la  paix,  pourrait  aboutir  à  la  guerre  dans  un  avenir  très  rap- 
proché, et  qu'au  lieu  de  sauvegarder  l'intégrité  de  la  Chine,  il 
pourrait  également  eii  provoquer  le  partage,  ou  tout  au  moins, 
une  sérieuse  mutilation. 

Il  semble  que  l'Angleterre  ait  encore  essayé  de  bluffer  avec 
plus  d'outrecuidance  que  jamais.  Ses  humiliants  échecs  dans 
le  Sud-Africain,  sa  faillite  humanitaire,  ses  déboires  en 
Extrême-Orient,  sa  reculade  temporaire  à  Koueït,  demandaient 
une  diversion.  Dissimulant  sa  rancune  derrière  les  fameux 
principes  de  l^întégrité  de  FEmpire  chinois  et  de  la  porte 
ouverte,  princi|)es  qu'elle  n'aurait  guère  respectés  si  elle  avait 
disposé  de  to^s  ses  moyens  d'action  au  début  de  l'insurrection 
des  Boxeurs,/elle  est  descendue  de  son  piédestal  de  splendide  iso- 
lement pou}*  (jnéter  l'appui  militaire  d'une  puissance  à  court 
d'argent.  h]/le  a  otfertau  Japon  le  concours  de  ses  millions  pour 
mènera  b^nne  fin  l'œuvre  grandiose,  mais  onéreuse,  de  renais- 
sance économique  et  militaire  entreprise  depuis  1896  par  cette 
puissance,  et  créer  un  épouvantait  capable  d'écarter  pendant 
quelque'temps  de  la  curée  chinoise  les  aigles  russe  ou  allemand. 
Elle  a  désormais  ses  mercenaires  d'Extrême-Orient. 

Il  seinble  toutefois  qu'elle  en  sera  pour  son  argent. 

Le  japonest  trop  habile  pour  se  lancer  dans  une  guerre  dont  il 
a.mi/remcnt  pesé  et  apprécié  les  conséquences.  La  joie  bruyanl(^ 
qu'^  manifeste  en  ce  moment  ne  doit  pas  être  attribuée  unique- 
m(/ht  à  la  possibilité  de  parler  n\  maître  dans  l'Extrême-Orient 
e/de  se  mettre  à  la  tête  de  la  mai'che  des  jxniples  jaunes  vers  la 
civilisation  :  elle  est  inspirée  par  un  sentiment  plus  réaliste. 
Test  la  joie  de  l'industriel,  acculé  à  la  l'aillite  par  des  dépenses 
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exagérées  d'outillage  et  recevant  le  secours  providentiel  qui 
doit  mettre  sa  machinerie  en  marche  et  inaugurer  la  période 
rémunératrice.  C'est  la  chance  inespérée  de  surmonter  ses 
graves  embarras  financiers  sans  donner  des  gages  hypothécaires 
humiliants  pour  la  dignité  nationale.  L'emprunt  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à  placer  en  Angleterre  pourra  être  considéré  en  effet 
par  le  peuple  japonais  comme  le  prix  d'un  concours  précieux, 
comme  un  échange  de  bons  procédés  :  il  ne  saurait  être  gagé 
sur  les  revenus  des  douanes  et  des  chemins  de  fer,  comme  c'est 
généralement  le  cas  pour  les  pays  à  finances  avariées. 

Grâce  aux  subsides  anglais,  le  Japon  continuera  son  évolution 
en  paix  et  accaparera  peu  à  peu  le  monopole  des  communica- 
tions maritimes  et  du  commerce  en  Extrême-Orient.  La  Russie 
marquera  le  pas  en  Mandchourie  et  laissera  faire  le  temps  ;  elle 
renforcera  les  défenses  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok,  répa- 
rera son  Transsibérien,  doublera  ses  elTectifs  de  Farmée  de  Si- 
bérie, multipliera  ses  habiles  manœuvres  en  Perse  et  en  x\fgha- 
nistan,  jusqu'au  jour  où  elle  sera  assez  forte  pour  faire  ce  qu'il 
lui  plaira.  Ce  jour-là,  le  Japon  n'éprouvera  aucun  scrupule  à 
changer  de  cocarde  et  à  se  rapprocher  d'une  puissance,  contre 
laquelle  il  ne  pourrait  que  se  briser,  et  qui  ne  fera  alors  aucune 
difficulté  pour  partager  à  l'amiable  la  Corée  et  reconnaître  ses 
droits  d'expansion  dans  le  Fokien  et  le  Yang-tsé. 

En  résumé,  malgré  sa  fanfare  belliqueuse,  le  traité  anglo- 
japonais  ne  menace  personne  :  il  est  tout  à  TavaLtage  du  Japon 
qui,  une  fois  affermi,  sera  assez  fort  pour  se  passer  de  lisières 
et  agir  dès  lors  au  mieux  de  ses  propres  intérêts.  On  peut  espé- 
rer que  ce  jeune  Etat  civilisé  ne  perdra  pas  le  san^-froid  et  la 
modération  qui  lui  ont  conquis  les  sympathies  universelles. 

L'incident  montre  simplement  aux  différentes  nations  que  le 
désarmement  est  une  utopie,  (|ue  la  guerre  est  et  restera 
toujours  possib](%  tant  qu'il  y  aurii  des  intérêts  en  contridiction, 
et  qu'il  faut  être  particulièrement  fort  sur  terre  et  sur  mer 
pour  ne  pas  être  surpris  par  les  redoutables  éventualités  de 
l'avenir. 


*•• 
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GOUVERNEUR   GÉNÉRAL    DE    l'aLGÉRIE 


La  «  Réunion  des  Études  Algérienn-es  »  a  offert  le  19  février,  au  palais 
d'Orsay,  un  banquet  à  M.  Hevoil,  gouverneur  général  de  l'Algérie.  A  la 
table  d'honneur,  à  côté  de  M.  Revoil  et  de  M.  Flandin, président  de  la  «  Réu- 
nion »,  avaient  pris  place  MM.  Eugène  Etienne,  président  du  groupe  diplo- 
matique et  colonial  de  la  Chambre  ;  Roume,  gouverneur  général  de 
rAfricjue  Occidentale;  Millet,  amliassadeur,  ancien  résident  général  à 
Tunis;  Binger,  directeur  de  l'Afrique  au  ministère  des  Colonies;  Gentil, 
gouverneur  du  Chari  ;  Laroche,  ancien  gouverneur  de  Madagascar. 

M,  Pichon,  résident  général  de  France  à  Tunis,  qui  n'avait  pu  venir, 
s'était  fait  représenter  par  un  de  ses  officiers  d'ordonnance,  M.  le  lieute- 
nant de  Briançon. 

Au  dessert,  M.  Flandin,  en  termes  élevés  et  très  applaudis,  a  port(''  un 
toast  à  ses  hôtes  de  distinction;  puis  M.  Revoil  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messiei:rs, 

Je  remercie  la  RrHinion  des  Etudes  algériennes  de  son  cordial 
et  sympathique  aecueil  et  c'est  avec  une  sincère  gratitude  que 
je  prends  aujourd'hui  ma  part  de  Vliospitalité  déjà  traditionnelle 
qu'elle  offre  aux  représentants  du  gouvernement  de  FAlgérie. 

Il  n'est  pas  «n  de  mes  éminents  prédécesseurs  qui  ne  se 
soit  assis  à  vojre  table  et  n'y  ait  retrouvé,  au  milieu  de  visages 
amis,  toute  i/ne  atmosphère  familière.  Vos  pensées  sont,  en 
etîet,  celles  dm  ne  me  quittent  point.  Votre  réunion  n'a  pas 
seulement  U  souci  de  tous  les  intérêts  de  FAlgérie,  de  notre 
grande  pro/ince  africaine.  Vous  avez  eu  des  nécessités  de  la 
situation  line  vue  plus  nette,  une  vue  plus  juste  et  plus 
lieureuse,/lorsqu'à  l'Algérie  proprement  dite  vous  avez  joint, 
dans  vos/ recherches  et  dans  vos  études,  l'Afrique  du  Nord  et 
l'Afrique  occidentale,  suivant  en  quelque  sorte,  dans  la  voie  si 
féconde  qu'il  s'est  tracée,  mon  éminent  ami  M.  Etienne  qui, 
sans  cesser  d'être  Algérien  —  en  restant  au  premier  rang  des 
meilleurs  enfants  de  l'Algérie  —  est  devenu  le  chef  aimé  et 
écouté,  je  dirais  presque  l'apôtre  du  parti  colonial  français. 
{Apijla  luUsseinciil  s .  ) 

C'est  assez  dii-e  dans  quels  sentiments  d'amicale  solidarité 
j'a/irais  été  lieureux  de  saluer  au  milieu  de  vous,  à  côté  de  moi, 
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mon  cher  et  éminent  collègue  Pichon,  homme  de  haute  intel- 
ligence et  de  grand  cœur,  à  qui  se  trouvent  confiées  aujour- 
d'hui les  hautes  destinées  de  notre  protectorat  tunisien,  qu'hier 
encore  je  servais  avec  passion,  sous  les  ordres  d'un  chef  dont 
je  m'honore  d'être  resté  l'ami.  [Applaudissements .) 

Gomment  ma  pensée  ne  se  reporterait-elle  pas  aussi  vers 
celui  qui  a  servi  sur  un  autre  point  notre  politique  africaine, 
avec  une  si  noble  abnégation,  un  sens  si  profond  et  si  juste 
des  intérêts  qui  lui  ont  été  remis?  En  payant  en  passant  un 
tribut  de  regret  et  d'admiration  au  gouverneur  général  Ballay, 
je  suis  heureux  de  répondre  à  votre  sentiment  comme  à  celui 
de  son  digne  successeur,  mon  sympathique  collègue  Roume. 
Puissent,  sous  son  administration  vigilante  et  éclairée,  les 
efforts  tentés  dans  le  Sud  pour  l'assurer  à  notre  légitime 
intluence,  à  notre  irrésistible  expansion,  nous  faire  bientôt  plus 
voisins!  Puisse  la  bande  infertile  et  difficilement  franchissable 
qui  sépare  l'Algérie  de  ces  régions  se  raccourcir  chaque  jour 
davantage  et  bientôt  l'heure  sonner,  où  nous  serons  reliés  par 
un  fil  bien  français  et  hors  de  toute  atteinte  au  moment  du 
danger!  Ce  sera  la  meilleure  sanction,  la  plus  sûre  sauvegarde 
des  résultats  acquis  par  nos  vaillants  explorateurs,  par  cette 
phalange  si  bien  représentée  ce  soir  par  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Gentil.  [Applaudissements .) 

Et  pour  n'oublier  aucun  artisan  solidaire  d'une  tâche  unique 
et  grandiose,  laissez-moi  rappeler  à  votre  souvenir  ceux  qui, 
dans  ce  Maroc  à  la  fois  si  fermé  et  si  plein  de  promesses,  re- 
présentent avec  tant  de  tact  et  de  fermeté  nos  intérêts  et  nos 
droits  imprescriptibles.  Eux  aussi,  j'en  puis  parler  par  expé- 
rience, sont  bien  des  nôtres;  ils  ont  droit  à  notre  encourage- 
ment ému  et  à  nos  vœux  chaleureux.  [Très  bien  !) 

Centre  d'études  et  de  la  vie  algérienne  à  Paris,  votre  réunion 
est  aussi,  Messieurs,  un  centre  d'inllueuce  et  surtout  le  propa- 
gande, j'alhùs  dire  d'expansion. 

Vivre,  c'est  agir.  11  ne  suffit  pas  d'aimer  l'Algérie.  Il  faut  la 
faire  connaître  et  la  faire  aimer.  Amenez-lui  des  initiatives  et 
des  capitaux  ;  ralliez-lui  chaque  jour  davantage  l'opinion.  On 
ne  lui  rend  pas,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  toute  la  jusuce  à 
laquelle  elle  a  droit. 

Son  enfance  tragique  et  coûteuse,  les  erreurs  commises  dans 
son    éducation    administrative    et    politique,    la   crise   récente 
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qu'elle  vient  de  Iraverser,  lui  on!  fait  dans  beaucoup  d'esprits, 
et  des  meilleurs,  une  réputation  inexacte  et  parfois  tout  à  fait 
imméritée. 

On  on  était  même  presque  airivé  à  contester  la  valeur  de  la 
plus  l»clle,  de  la  plus  proche  de  nos  colonies,  bonne  tout  au 
plus  à  occuper  au  foyer  la  place  de  Cendrillon  ! 

C'était  méconnaître  notre  plus  j^rand  effort  extérieur;  ignorer 
une  o'uvre  en  (die-mèmc  magnifique.  En  soixante-dix  ans 
d'occnj)ati(»ii,  «lorif  (|uarante  années  de  combats,  nous  avons, 
Messieurs,  atteint  et  dépassé  de  beaucoup  les  limites  que  notre 
guide  dans  f'autiquité,  le  premiei-  peuple  colonisateur  et  admi- 
nistrateur dans  l'histoire,  a  mis  quatre  siècles  à  couvrir.  Nous 
avons  créé  un  commerce  de  600  millions,  construit  plus  de 
3.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  plus  de  120.000  kilomètres 
de  routes,  défriché  et  mis  en  valeur  1.500.000  hectares,  creusé 
une  dizaine  de  ports,  dont  un  est,  (juant  au  tonnage,  le  deu- 
xième port  de  France.  Nous  avons  surtout  —  et  voilà,  Messieurs, 
notre  véritable  titre  de  gloire  —  nous  avons,  dans  un  temps 
si  court  et  si  troublé,  au  milieu  d'une  population  indigène 
résistante  et  énergique  déjà  fixée  sur  le  sol  et  qui  dans  la  paix  a 
doublé  de  nombre,  nous  avons  installé  et  déhnitivement  accli- 
maté un  peuplement  de  plus  de  600.000  âmes,  sur  lesquelles 
près  de  400  000  Français  ont  reçu  en  dépôt  la  garde  de  notre 
génie  et  quelque  chose  de  nos  destinées.  {Applaudissements.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  l'histoire  de  la  colonisation  euro- 
péenne ne  nous  oflre  pas  dans  ce  siècle  d'exemple  plus  récon- 
fortant de  l'érergie  et  de  la  vitalité  nationale,  et  dans  un  senti- 
ment de  fierté  et  d'angoisse,  je  ne  sais  pas  de  tâche  plus  lourde 
et  plus  passionnante  que  de  veiller  à  l'accomplissement  de 
cette  œuvré  magnifique. 

C'est  pen  de  la  maintenir  :  il  faut,  il  n'a  jamais  été  plus  néces- 
saire de  Jui  assurer  un  prompt  et  vigoureux  développement. 

Si  nous  pouvons  considérer  comme  acquise  la  tranquillité 
matéric/le,  si  nous  pouvons  compter  sur  la  soumission  et  sur 
la  confiance  des  populations  indigènes,  dont  nous  sommes  à  la 
fois  le?  tuteurs  et  les  associés,  qu'il  nous  appartient  d'ailleurs 
de  rapprocher  de  nous  plus  encore  par  une  justice  sans  défail- 
lance et  par  une  bienveillance  chaque  jour  plus  attentive, 
Peflort  de  l'expansion  économique  et  du  peuplement  français 
n'est  encore  qu'à  ses  débuts. 
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Sans  doute,  avec  une  générosité  qui  lui  vaudra  l'éternelle 
reconnaissance  de  l'Algérie,  la  métropole  l'a  dotée  d'un  outil- 
lage déjà  important;  mais  à  mesure  que  la  population  aug- 
mente et  que  la  pénétration  européenne  s'étend,  entraînant  avec 
elle  la  transformation  du  pays,  des  besoins  nouveaux  se  font 
jour  avec  une  impérieuse  urgence. 

Ce  sont  des  ports  à  agrandir  et  à  mettre  au  niveau  des  exi- 
gences de  la  concurrence  maritime  ;  ce  sont  des  chemins  à  tracer, 
qui  porteront  avec  eux  la  civilisation  et  la  vie  européennes  ; 
c'est  l'eau  bienfaisante,  et  parfois  l'unique  richesse,  à  capter  et 
à  conduire;  ce  sont  nos  forets,  dont  les  lièges  passent,  vous  le 
savez,  pour  les  plus  beaux  du  monde,  à  conserver  et  à  mettre 
en  état  ;  ce  sont  les  chemins  de  fer  à  construire  ;  c'est  enfin  la 
colonisation  à  pousser  d'un  élan  décisif  qui  fixera  sur  la  terre, 
et  d'une  prise  irrésistible,  l'agriculture  française  et  qui  appor- 
tera sur  ce  sol  d'Afrique,  où  les  mélanges  sont  si  prompts,  cet 
afflux  normal  et  fécond  du  sang  de  la  France. 

Coûteuses  et  nécessaires  dépenses.  L'Algérie,  maîtresse  depuis 
un  an  de  son  budget,  n'aura  plus  à  les  demander  à  la  métro- 
pole; mais  incapable  de  les  prélever  sur  ses  crédits  trop  faibles 
et  trop  irréguliers,  elle  ne  peut  les  obtenir  que  d'un  emprunt. 
Vous  savez  avec  quelle  prudence  les  assemblées  algériennes, 
d'accord  avec  l'administration,  ont  décidé  de  faire  l'épreuve  du 
crédit  de  la  colonie.  L'emprunt  de  100  millions  est  voté  par 
elles,  son  service  est  assuré;  le  programme  des  travaux  est 
tracé  pour  la  première  moitié.  Nous  sollicitons  aujourd'hui 
avec  une  confiance  respectueuse  le  vote  du  Parlement  qui  auto- 
risera cet  emprunt. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  face  du  problème  économique. 

L'œuvre  administrative,  pour  importante  qu'elle  soit,  s'efface, 
Messieurs,  devant  l'œuvre  privée,  agricole  ou  minière,  produc- 
tive ou  consommante.  La  colonie  suit,  avec  les  inévitables 
secousses  d'un  organisme  jeune  et  encoi-e  mal  réglé,  la  courbe 
d'un  développement  rapide  et  presqu<'  continu. 

Sans  doute,  elle  se  débat  aujourd'hui  dans  la  crise  redoutable 
qui  englobe  toutes  les  régions  productives  et  afflige  si  durcnuml 
le  vaillant  eflort  de  nos  colons.  En  même  temps  qu'une  doulou- 
reuse épreuve,  cette  crise,  qui  n'affecte  d'ailleurs  qu'une  partie 
de  nos  cultures,  apportera  à  l'Algérie,  j'en  ai  la  certitude,  un 
utile  et  profitable  enseignement.  I']lle  lui  conseillera  de  ne  pas 
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pousser  sans  mesure  à  la  })i'()(liicLion  dos  vins  de  plaine,  qui  trou- 
vent en  France  chaque  année  de  ;j;rands  l'endements,  une  con- 
currence presque  incoercible;  ;  mais  de  rechercher  au  contraire 
les  vins  également  riches  en  alcool,  en  couleur  et  en  extraits 
qui,  utiles  dans  une  récolte  médiocre,  le  seront  encore  plus  si 
la  récolte  devient  ;t boudante.  VA\e  lui  montrera  d'une  façon  plus 
générale  qu'il  l'aut  éviter  la  monoculture,  répartir  ses  risques, 
assurer  à  sa  production  un  équilibre  rationnel.  Elle  la  poussera 
à  développer  Télevage,  à  relever  son  cheptel  de  moutons, 
aujourd'hui  sensiblement  inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt 
ans,  à  s'orienter  surtout  du  coté  des  cultures  arbustives  qui  — 
l'expérience  romaine  en  fait  foi  —  conviennent  si  bien  à  son 
climat —  et  à  lui  assurer  de  fructueux  bénéfices.  Enfin,  elle  lui 
dira  que  le  tout  n'est  pas  de  produire,  mais  qu'avant  même  de 
le  faire,  il  faut  s'assurer  des  débouchés.  Elle  la  conduira  à  cher- 
cher, comme  c'est  aujourd'hui  la  loi  d'airain  du  monde  écono- 
mique, des  marchés  nouveaux  et  des  acheteurs,  sans  cesse  plus 
nombreux.  Déjà  des  relations  existent  avec  l'Angleterre,  TAlle- 
magne  et  la  Belgique  ;  il  est  nécessaire  de  les  développer  avec 
méthode,  principalement  au  point  de  vue  des  exportations  qui 
dégorgeraient  d'autant  le  marché  de  la  métropole.  {Très  bien  !) 

Enfin,  il  est  nécessaire  que  les  producteurs  algériens, 
jusqu'ici  isolés  et  par  conséquent  à  la  merci  de  leur  propre 
inexpérience,  recourent  eux  aussi  aux  bienfaits  de  l'association, 
([ui  demain  sera  certainement  la  formule  libératrice  de  la  petite 
et  de  la  moyenne  agriculture.  Il  faut  quils  s'organisent,  non 
seulement  en  vue  d'une  meilleure  production,  d'une  fabrication 
plus  stable  et  plus  correcte,  non  seulement  en  vue  de  substituer 
au  crédit  individuel  défaillant  celui  de  la  collectivité  plus 
robuste,  mais  aussi  en  vue  de  conquérir  et  de  garder  une  place 
chaque  jour  plus  large  sur  le  marché  extérieur,  tâche  pleine 
d'intérêt  et  de  profit  pour  laquelle,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le 
dire,  le  concoui'S  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  de  mon  admi- 
nistration leur  est  acquis.  [ApphiudisscnwiUs.) 

Vous  If  voyez,  Messituirs,  l'Algérie  a  devant  elle  un  long 
])rogramnie  (h?  travail. 

Ce  travail,  c'est  la  promesse  assurée  de  sa  prospérité,  c'est 
le  gage  certain  de  son  avenir.  Il  est  aussi  le  meilleur  remède 
aux  écarts  dangereux  de  l'imagination  et  aux  agitations  stériles 
d'une    brûlante  jeunesse.    A    la   fois   contagieux   et  fécond,  ce 
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travail  exerce  sur  les  initiatives  sans  emploi  et  les  bonnes 
volontés  disponibles  un  irrésistible  appel  :  il  fait  disparaître  et 
réduit  à  néant  les  éléments  de  trouble  et  de  désordre.  [Applau- 
dissements.) 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  a  déjà  commencé,  qu'il  poursuit 
chaque  jour  son  œuvre  d'apaisement  et  de  rénovation? 

La  prochaine  consultation  électorale  nous  en  donnera, 
Messieurs,  le  précieux  témoignage  ;  elle  nous  montrera,  j'en  ai 
la  ferme  conviction,  le  calme  complètement  rétabli,  le  sang- 
froid  revenu,  réchauffement  d'une  crise  passagère  définitive- 
ment tombé.  Ainsi  se  perdront  dans  l'oubli  les  gestes  de  fièvre 
et  les  paroles  violentes,  pour  laisser  place  définitivement  à 
l'expansion  naturelle  du  sens  pratique,  de  la  vaillance  juvénile, 
du  loyalisme  filial  du  peuple  algérien.  Et  la  métropole  sera 
justement  récompensée  d'avoir,  par  une  sage  inspiration  de 
son  génie  maternel,  fait  largement  confiance  à  la  colonie  en 
l'émancipant  à  l'heure  même  où  l'on  pouvait  le  plus  douter  de 
Fusage  qu'elle  ferait  de  sa  liberté.  [Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Enfin,  apparaîtra  chaque  jour  davantage  l'Algérie  telle  qu'elle 
est,  telle  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'être,  désireuse  d'associer 
sans  cesse  son  effort  vers  le  progrès  et  ses  destinées  au  grand 
courant  de  la  vie  nationale,  fidèle  à  la  République  dès  l'instant 
même  où  la  République  est  née,  loyalement  et  profondément 
dévouée  à  la  mère-patrie. 

Je  bois  à  l'Algérie,  à  l'Algérie  française,  à  l'Algérie  républi- 
caine! Je  bois  à  vous  tous,  Messieurs,  qui  l'aimez  et  lui  donnez 
tant  de  preuves  de.  votre  attachement!  (Longs  applaudisse- 
ments.) 

Après  le  gouverneur  de  l'Algérie,  MM.  Roume  et  Etienne  ont  pris  lu 
parole;  le  gouverneur  de  l'Afrique  Occidentale  a  insisté  sur  l'unité  de 
notre  politique  africaine  et  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Ballay, 
mort  à  la  tâche.  M.  Etiimne  l'a  l'ait,  à  son  tour,  dans  un  très  beau  langage, 
fort  applaudi,  et  il  a  proclamé  sa  foi  iii('']iranla])le  dans  notre  expansion 
coloniale. 


LA    NAVIGATION  A   VA1»EUR  DANS  LE  SE-TCH'OUEN 


Le  cours  moyen  du  lleuve  Bleu  est  ouvert  aux  vapeurs  étran- 
gers, et  les  dernières  nouvelles  nous  apprennent  que  deux 
bateaux  français  ont  heureusement  passé  les  gorges  d'I-tcliang 
et  promènent  aujourd'hui  nos  couleurs  à  travers  la  province  du 
Se-tch'ouen  à  plus  de  2.500  kilomètres  de  la  côte. 

Le  lleuve  Bleu,  que  les  Chinois  appellent  ici  Yang-tse  kiang, 
et  en  amont  Kin-chakiang,  est  utilisé  depuis  longtemps  par  les 
vapeurs  dans  son  cours  inférieur,  de  Ghanghai  à  1-tchang; 
plus  haut  dl-tchang  à  Pin-chan  hien,  près  Soui-fou,  le  cours 
moven  du  lleuve  vient  d'être  remonté  par  des  vapeurs  qui  sont 
appelés  à  révolutionner  les  esprits  se-tchouennais  et  à  enlever 
le  monopole  commercial  que  les  jonques  chinoises  avaient  eu 
seules  jusqu'à  ce  jour. 

Jusqu'où  ces  tentatives  d'explorations  fluviales  s'étendront- 
elles?  Il  serait  encore  assez  malaisé  d'affirmer  la  limite  de  cette 
navigation  même  vers  le  cours  supérieur  du  lleuve  Bleu,  qui  a 
été  reconnu  ces  années  dernières  par  des  Français  jusque  dans 
la  réiiion  de  Ta-li  ;  mais  sans  remonter  vers  la  Birmanie,  on 
peut  assurer  que  les  vapeurs  pourront  atteindre  assez  facilemenl 
la  sous-préfecture  de  Lei-po,  au  pied  des  hautes  régions  des 
pays  lo-lo,  dont  plusieurs  fractions  sont  encore  indépendantes 
du  gouvernement  du  Fils  du  Ciel  ! 

M.  Little  est  le  premier  qui  ait  eu  Tidée  de  faire  franchir 
par  des  vapeurs  les  gorges  d'I-tchang;  mais  les  Chinois  oppo- 
sèrent un  refus  formel  au  passage  de  ces  bâtiments  jusqu'à  la 
guerre  sino-japonaise. 

Le  traité  de  Simonoseki  ouvrit  définitivement  le  port  de 
Tcli'ong-k'ing  an  commerce  européen  et  j)ermit  ainsi  à  l'an- 
glais Archibald  Little  de  reprendre  ses  projets  d'autrefois. 

Cependant  ce  promoteur  de  la  navigation  du  lleuve  Bleu  ne 
fut  pas  le  premier  prêt,  son  gouvernement  le  précéda. 

L'Angleterre,  qui  prétendait  monopoliser  Faction  euro|)éenne 
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dans  le  Yang-lse,  avait  lait  construire  deux  canonnières  spé- 
ciales pour  la  navigation  du  haut  Ueuve, 

Le  Woodcock  et  le  Woodlark  se  présentèrent  devant  llan- 
kéou  en  avril  11)00  et  arrivèrent  le  7  mai  à  Tcirong-k'ing  après 
avoir  heureusement  franchi  tous  les  passages  difficiles  (jui  sont 
semés  depuis  les  gorges  jusqu'à  Koui-tclieou  fou. 

l^Mldant  cett<^  année  l'.MIO,  l'Angleterre  fut  seule  à  promener 
son  pavillon  sur  le  cours  moyen  du  Yang-tse;  le  Woodcock  se 
trouva  le  13  mai  à  Soui-fou,  et  le  WoodUirl,-  le  22  devant  la 
sous-préfecture  de  Lou. 

Cette  force  militaire  fut  hientot  renforcée  par  un  vapeur  de 
commeire,  le  Pioneer,  qui  vint  jeter  l'ancre  le  20  juin  devant 
Tch'ong-k'ing,  ayant  à  bord  son  propriétaire,  M.  I.ittle. 

Dans  ce  premier  voyage,  le  Pioneer  avait  mis  soixante-treize 
iieures  depuis  1-tchang  pour  parvenir  au  port  principal  du  Se- 
tch'ouen. 

Ces  tentatives  heureuses  étaient  convaincantes,  on  crut  enhn 
en  Europe  à  la  possibilité  de  naviguer  sur  le  cours  moyen  du 
lleuve  ;  TAllemagne  et  la  France  prirent  alors  leurs  disposi- 
tions pour  montrer  également  leur  pavillon  au  Se-tch'ouen. 

Ces  traversées  avaient  lieu  au  moment  de  l'insurrection  des 
Boxeurs  ;  des  ferments  de  révolutions  populaires  naissaient  en 
province  à  la  suite  des  bruits  de  victoire  des  Chinois  sur  les 
légations  européennes  à  Pékin,  et  sur  les  troupes  des  «  Bar- 
bares occidentaux  »  à  Tien-tsin. 

Le  Se-tch'ouen  ne  fut  pas  à  l'abri  de  ces  mouvements  anti- 
européens. Les  canonnières  anglaises  venaient  de  descendre  le 
ileuve;  le  Pto^eer,  atfrété  par  le  consul  anglais  de  Tch'ong-k'ing, 
quitta  cette  ville  le  3  août  avec  tous  les  étrangers  de  la  pro- 
Yiji(.e,  —  moins  les  Français  qui  restèrent  à  leur  poste  —  et 
arriva  à  1-tchang  le  surlendemain. 

A  la  mi-août,  le  Pioneer  effectue  son  second  voyage;  cette  fois 
le  vapeur  de  commerce  est  armé  d'une  mitrailleuse  et  monté 
par  une  compagnie  de  marins  anglais.  Le  19  août,  le  Pioneer 
quitta  I-tchang,  et  arriva  à  Tch'ong-k'ing  le  26,  après  avoir 
manqué  trois  fois  la  traversée  du  rapide  le  lé-t'an.  Il  ramenait 
le  consul  anglais  à  son  poste.  Les  machines  avaient  fonctionné 
pendant  soixante  heures  et  demie;  c'était  un  progrès  déplus 
de  douze  heures  sur  la  montée  précédente,  et  une  différence 
énorme  sur  la  durée  ordinaire  de  voyage  des  jonques  chinoises, 
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dont  le  trajet  varie  selon  la  violence  des  eaux  entre  vingt-cinq 
et  quarante  jours. 

Le  Pioneer  était  devenu  propriété  du  gouvernement  anglais; 
il  redescendit  plus  tard  le  fleuve  pour  se  faire  transformer  en 
canonnière,  et  reparut  à  la  fin  de  1001  au  Se-tch'ouen  sous  le 
nom  de  Kin-sha. 

La  possibilité  de  faire  pénétrer  un  bâtiment  dans  le  bief 
moyen  du  fleuve  était  démontrée,  l'Allemagne  arma  une  canon- 
nière, le  Sui'lisiang,  pour  tenter  la  quatrième  traversée  des 
gorges. 

Le  Sui-hsiang  quitta  1-tcbang  le  27  décembre  1900  à  7  lieures 
du  matin  avec  trente-quatre  passagers  ;  au  bout  de  quatre  heures 
de  naA^igation,  le  vapeur  sombrait  dans  le  rapide  de  Kong-ling, 
t-n  aval  de  Koui-hien. 

Un  faux  coup  de  barre  était  la  cause  de  cet  accident;  la  moitié 
des  passagers  furent  précipités  dans  les  eaux  et  disparurent. 

Ainsi  le  pavillon  anglais  se  promena  seul  en  1900  dans  la 
province  du  Se-tch'ouen. 

En  1901,  le  Woodcock  franchit  de  nouveau  les  rapides 
d'I-tchang  et  remonta  le  Yang-tse  jusqu'à  Soui-fou  pour  s'en- 
gager dans  le  Fou-hô  ;  il  n'arrêta  son  exploration  qu'à  Kiatin 
fou  oii  il  arriva  le  3  septembre;  il  était  à  mi-chemin  de 
Tcheng-tou,  la  capitale  du  Se-tch'ouen. 

La  France,  qui  a  de  nombreux  intérêts  dans  cette  vaste  et 
riche  province  de  la  Chine  occidentale,  voulait,  elle  aussi,  voir 
flotter  son  pavillon  dans  cette  région.  Les  ateliers  anglais  de 
Changhai  reçurent  la  commande  d'une  canonnière  capable 
(raiïronter  les  rapides  du  grand  fleuve;  dans  l'été  1901,  VOlry 
sortit  des  chantiers  et  fît  ses  premiers  essais  dans  le  Yang-tse; 
la  canonnière  gagna  le  Hou-pé  après  avoir  fait  escale  dans  les 
divers  ports  ouverts  du  bas  fleuve.  Le  commandant  Hourst, 
qui  avait  fait  autrefois  la  descente  du  Niger,  dirigeait  ce 
bâtiment. 

En  octobre,  VOlry  se  trouvait  devant  I-tchang,  où  il  prenait 
à  son  bord  le  fameux  pilote  anglais  Plant,  qui  avait  déjà  fait 
passer  les  vapeurs  })récédents,  et  atteignait  Tcirong-k'ing  sans 
incidents  graves  le  L'i  novembre  1901.  La  sixième  traversée 
des  rai)ides  venait  d'être  elfectuée  par  un  bateau  français;  cette 
tentative  fut  bientôt  suivie  du  passage  du  Ta-kiang^  la  cha- 
loupe à  vapeur  de  VOlry. 
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Deux  hatoaiix  iVaririiis  sont  acUiellement  dans  les  oaux  du 
Se-tch'onon.  Nul  doute  que  nos  intérôts  politiques  et  commer- 
ciaux ne  soient  aujourd'liui  mieux  respectés;  notre  influence 
morale  ne  peut  que  grandir  devant  ces  hardies  tentatives. 

Le  jour  est  proche  où  cette  province  du  Se-tch'ouen,  autre- 
fois si  lointaine,  sera,  par  le  fleuve  Bleu  rendu  navigable,  en 
communication  avec  le  monde  européen,  et  correspondra  avee 
l'Indo-Ghine  française  par  le  ruban  d'acier  qui,  parlant  de 
Haï-phong,  pénètre  déjà  au  Yun-nan,  à  mi-route  des  riches 
plaines   du   pays   des  «    Ouatre-Vallées  ». 

De  Yun-nan  sen,  pour  atteindre  le  Se-tch'ouen  industriel  et 
commercial,  les  Français  donneront-ils  leur  préférence  au 
chemin  de  fer  ou  à  la  voie  du  Haut  Fleuve  ?  Cette  question  se 
résoudra  à  son  heure;  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but,  de  nom- 
breuses études  préliminaires  :  nos  compatriotes  les  ont  déjà 
ébauchées  sur  plusieurs  points. 

En  première  ligne,  nous  rappellerons  les  travaux  remar- 
quables du  P.  Chevalier,  qui,  reprenant  Thydrographie  de  de 
Yillard,  a  établi  sur  des  bases  plus  solides  le  cours  du  grand 
fleuve  asiatique  jusqu'au  Se-tch'ouen. 

Ceci  est  pour  le  bas  Yang-tse;  mais  remontons  son  cours 
vers  la  région  qui  occupe  fort  la  France  depuis  son  établisse- 
ment au  Tonkin'. 

Le  lleuve  Bleu,  aux  eaux  claires  en  hiver,  boueuses  et  impé- 
tueuses en  été,  s'est  tracé  un  lit  parfois  très  profond  au  milieu 
d'un  massif  montagneux  ;  ses  rives  sont  ordinairement  tristes, 
les  populations  ont  déserté    ses  abords,  le  pays  est  à  ])eine 


»  Les  reconnaissances  ont  déterminé  que  le  lleuve  est   à  : 

l.iOO  mètres  d'altitude  à  Ma-chang; 

1.000  mètres  environ,  à  140  kilomètres  plus  en  aval,  devant  Long-kai  (ou  O""*! 
de  pente  par  kilomètre  dans  cette  section); 

900  mètres,  près  Mong-kou,  à  250  kilomètres  de  distance  par  le  fleuve  (soit  0""tO 
par  kilomètre)  ; 

579  mètres,  sous  Oua-ou,  à  4o  kilomètres  (ce  qui  représente  un  dénivellement  de 
7™30  par  kilomètre);  cotte  section  est  avec  la  suivante  la  plus  mouvementée  de 
tout  ce  cours; 

366  mètres,  à  lang-lio-tse,  sur  la  lalitude  de  loiig-rhan  hien,  à  135  kilomètres  (ou 
l^SO  par  kilomètre)  ; 

340  mètres  près  Kuo-tch'ouen-t'an  à  110  kilomètres  (soit  0'"23  par  kilomètre); 

280  mètres,  non  loin  de  Gan-pin,  à  150  kilomètres  (ou  0"'40  par  kilomètre)  ; 

Enfin  189  mètres,  à  Tch'ong-k'ing  sur  un  parcours  de  500  kilomètres  (soit  0'"19 
par  kilomètre). 
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colonisé  par  les  Chinois,  il  est  comme  une  barrière  entre  les 
provinces  du  Yun-nan  et  du  Se-tch'ouen. 

Là  encore  les  explorateurs  ont  reconnu  son  cours  :  Garnier 
Ta  traversé  à  Mong-kou,  et  près  Houang-pou-so  en  1869;  Baber, 
qui  a  déterminé  certaines  parties  du  fleuve,  l'a  franchi  à  Oua-ou 
en  1877;  Hosie  a  navigué  sur  ses  eaux  de  Ghe-ko-iun  à  Soui-fou 
en  1884  ;  ^ladrolle  a  passé  le  Kin-sha  à  Long-kai  en  1895  ;  enfin 
de  Yaulserre  a  suivi  sa  vallée  pendant  1.000  kilomètres  jusque 
vers  le  Yun-nan  occidental.  Le  Haut  Fleuve  est  assez  connu; 
son  cours,  même  dans  cette  région  élevée,  a  été  remonté  en 
partie  :  il  ne  s'agit  donc  plus  de  discuter  la  navigation  partielle 
et  accidentelle  du  fleuve  d'1-tchang  à  Ta-li,  mais  la  réalisation 
possible  de  la  navigation  pratique  en  faisant  sauter  les  roches 
ou  en  construisant  des  écluses. 

C'est  aux  gouvernements  étrangers  de  provoquer  une  élude 
définitive  des  travaux  nécessaires  pour  arriver  à  un  tel  ré- 
sultat. 

Si  la  Chine  dépense  quelques  millions  pour  cette  entreprise, 
elle  aura  changé  l'avenir  économique  de  cette  partie  de  son 
empire,  si  riche  en  populations  et  en  cultures  dans  quelques- 
unes  de  ses  régions,  si  abondante  en  minéraux  dans  son 
ensemble. 


Cl.  Madrollr. 

(Explorateur.) 
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LA    BANQUE    D  ALGÉRIE 


A  mesure  que  Fempire  colonial  de  la  France  s'e'tendait,  que 
les  relations  commerciales  de  celui-ci  avec  la  métropole  pre- 
naient plus  d'activité,  que  le  rapide  développement  économique 
des  ncmvelles  possessions  attirait  Fattention  de  tous  ceux  qui 
cherchaient  au  dehors  un  aliment  à  leur  besoin  d'activité,  on 
s'apercevait  qu'il  manquait  une  chose  indispensable  pour  per- 
mettre aux  vieilles  et  aux  jeunes  colonies  de  prendre  tout  leur 
essor  :  c'était  un  système  de  banques  adapté  aux  besoins  nou- 
veaux. Les  anciennes  colonies  en  étaient  encore  au  régime  de 
la  loi  de  1851,  qui  ne  pouvait  être  appliquée  de  toutes  pièces 
aux  nouvelles.  Celles-ci,  par  contre,  étaient  pour  la  plupart,  au 
point  de  vue  monétaire  et  liduciaire,  dans  un  véritable  état 
d'anarchie  préjudiciable  au  commerce.  Les  colonies  d'Extrême- 
Orient  seules  avaient  trouvé,  dans  une  institution  de  création 
assez  récente,  la  Banque  de  Llndo-Chine,  un  organe  susceptible 
de  s'adapter  aux  besoins  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts. 
Enfin  la  Banque  d'Algérie,  après  avoir  surmonté  de  grosses 
difficultés,  semblait  un  peu  désorientée,  prête  cependant  à 
suivre  Torientation  qui  lui  serait  indiquée. 

Telle  était  la  situation,  au  commencement  de  l'année  1900. 
Toutes  les  banques  coloniales  voyaient  leur  privilège  d'émis- 
sion expiré  ou  sur  le  point  d'expirer;  toutes  étaient  en  butte  à 
des  critiques  plus  ou  moins  sévères,  plus  ou  moins  justes; 
toutes  enfin  essayaient  de  justifier  les  fautes  commises,  en  allé- 
guant les  crises  économiques  dont  elles  avaient  subi  le  contre- 
coup. 

Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
Venait  d'avoir  lieu  (le  17  novembre  48î>7),  ce  qui  ne  permettait 
plus  au  gouvernement  d'imposer  de  nouvelles  charges  à  notre 
grand  établissement,  en  ce  qui   concerne  le  régime  fiduciaire 

'  V.  QuesL  Dipl.  et  Col.  :  15  mars  1900,  Le  Crédit  colonial;  —  15  février  1901, 
Les  Emprunts  coloniaux. 
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des  colonies  ;  il  n'était  par  suite  guère  possible  de  procéder 
à  une  refonte  du  système  des  banques  coloniales.  Le  mieux 
était  d'améliorer  ce  qui  existait,  et  d'ajourner  à  une  date  ulté- 
rieure toute  réforme  radicale.  En  conséquence,  une  série  de 
lois  et  de  décrets  intervinrent  pour  régler,  dans  ces  conditions 
et  pour  une  courte  période,  le  régime  des  différentes  banques  : 

Décret  du  16  mai  1900,  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque 
de  rindo-Chine  ; 

Loi  du  5  juillet  1900,  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  de 
l'Algérie; 

Décret  du  29  juin  1901,  instituant  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale  ; 

Enfin,  loi  du  15  décembre  1901,  prorogeant  le  privilège  des 
anciennes  banques  coloniales. 

Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  successivement 
les  modifications  apportées  par  ces  actes  au  fonctionnement 
des  divers  établissements, 

I 

LA    BANQUE    d'aLGÉRIE 

Historique.  —  Pour  bien  comprendre  l'utilité  des  modifica- 
tions introduites  par  la  loi  du  5  juillet  1900,  il  est  nécessaire 
de^etracer  rapidement  Thistoire  de  la  Banque  d'Algérie,  depuis 
sa  fondation  (le  4  août  18ol). 

Peu  d'années  après  le  débarquement  de  nos  troupes  et  l'occu- 
pation de  l'Algérie,  dès  1845,  la  Banque  de  France  avait  été 
sollicitée  par  le  gouvernement  d'établir  un  comptoir  à  Alger; 
mais  elle  ne  mit  aucun  empressement  à  le  faire,  prévoyant  sans 
doute  les  grosses  difficultés  qu'elle  éprouverait  à  s'installer  dans 
un  pays  neuf,  et  convaincue  à  bon  droit  que,  limitée  par 
d'étroits  statuts,  elle  rendrait  peu  de  services  à  la  colonie 
naissante. 

Les  événements  de  1848,  la  création  des  banques  coloniales 
on  1851,  modifièrent  les  dispositions  du  gouvernement  et  du 
législateur,  qui  se  mirent  d'accord  pour  fonder  en  Algérie  une 
banque  autonome,  se  rapprochant  par  son  organisation  des 
établissements  de  crédit,  dont  venaient  d'être  dotées  les  Antilles 
et  la  Réunion. 

En  Algérie,  toutefois,  les  opérations  de  banque  devaient,  dès 
le  début,  revêtir  un  caractère  tout  différent  et  concerner  surtout 
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le  commorco  d'importation  :  Tagriculture  était  dans  l'enfanco 
et  les  premiers  colons  en  étaient  encore  à  la  période  du  défri- 
chement. Il  n'y  avait  pas  de  riche  culture  comme  celle  de  la 
canne  k  sucre,  exigeant  de  gros  déboursés,  mais  rapportant  par 
contre  de  fort  beaux  bénéfices.  Il  en  résulte  que  la  législation  si 
curieuse  des  prêts  sur  récoltes  ne  fut  pas  étendue  à  l'Algérie, 
où  elle  n'aurait  eu  à  cette  époque  aucune  utilité. 

La  Banque  d'Algérie  avait  pour  premier  objet  de  supprimer 
l'usure  en  mettant  le  crédit  à  la  portée  des  colons  venus  pour 
exploiter  le  sol  et  se  livrer  au  commerce  ;  il  fallait  donc  faciliter 
l'escompte,  en  admettant  des  effets  portant  seulement  deux 
signatures,  ce  qui  augmentait  les  risques  de  la  Banque,  surtout 
dans  un  pays  neuf,  oii  les  fortunes  sont  en  voie  de  formation, 
où  la  surface  des  emprunteurs  est  souvent  faible. 

Le  nouvel  établissement  fit  preuve,  en  cette  circonstance  et 
pendant  nombre  d'années,  d'une  prudence  jugée  parfois  exces- 
sive, mais  qui  établit  solidement  son  crédit.  Aussi,  en  1870, 
quand  le  gouvernement  français  eut  besoin  de  mobiliser  toutes 
ses  ressources,  il  fit  appel  à  la  Banque  d'Algérie,  comme  il 
avait  fait  pour  la  Banque  de  F'rance,  décréta  le  cours  forcé  pour 
les  billets  algériens,  et  obtint  une  avance  de  12  millions,  sans 
qu'il  en  résultat  une  dépréciation  sensible  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire. Cette  opération  exceptionnelle  se  liquida  facilement,  et 
la  Banque  reprit  sa  marche  normale  jusqu'en  1880. 

A  cette  époque,  une  orientation  nouvelle  se  produisit.  Le 
privilège  d'émission  expirait,  et  le  législateur,  en  le  prorogeant 
jusqu'au  31  décembre  ^807,  invita  en  quelque  sorte  la  Banque 
à  prêter  un  concours  plus  large  à  l'agriculture  :  l'autorisation 
de  porter  le  capital  de  10  à  20  millions  avait  pour  contre  partie 
l'engagement  tacite,  pris  par  l'établissement,  d'employer  à 
l'œuvre  agricole  les  fonds  supplémentaires  mis  à  sa  disposition. 
C'était  le  moment  où  le  phylloxéra  commençait  à  faire  ses 
ravages  dons  le  midi  de  la  France,  où  les  petits  vignerons,  ruinés 
par  ce  iléau,  cherchaient  en  d'autres  pays  l'emploi  de  leurs 
forces  et  de  leurs  connaissances  professionnelles.  Quelques-uns 
tournèrent  leurs  regards  vers  cette  vVlgérie,  dont  les  coteaux 
ensoleillés  semblaient  se  prêter  à  merveille  à  des  essais  de 
plantations  de  vignes,  et  la  Banque  fut  amenée,  par  la  force 
même  des  choses,  à  consentir  des  prêts  à  ces  nouveaux  colons. 
Fiiisait-elle  ainsi  du  crédit  aiïricole  ou  du  crédit  foncier?  Il  est 
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difficile  de  répondre  d'une  manière  sûre,  la  limite  entre  les 
deux  sortes  de  crédit  étant  très  indécise,  surtout  en  matière  de 
viticulture.  Toujours  est-il  que  le  portefeuille  de  la  Banque 
s'éleva  rapidement,  les  bénéfices  augmentèrent,  les  dividendes 
également.  Mais  sous  cette  apparente  prospérité  se  cachait  une 
situation  dangereuse.  Les  prêts  faits  aux  agriculteurs  dans  la 
forme  statutaire,  c'est-à-dire  par  l'escompte  d'effets  à  deux  signa- 
tures à  cent  jours  au  plus,  avaient  tendance  à  s'immobiliser  : 
les  fonds  avaient  été  employés  d'ordinaire  en  plantations  de 
vignes,  et  chacun  sait  que  celles-ci  commencent  à  rapporter 
seulement  au  bout  de  la  troisième  année  :  la  Banque  ne  pou- 
vait donc  plus  consentir  de  nouvelles  avances  qu'en  grossissant 
sa  circulation  fiduciaire.  Dès  188i,  la  demande  exagérée  de 
traites  sur  le  Trésor  fut,  pour  elle,  un  avertissement  de  modé- 
rer les  tendances  du  commerce,  qui  profitait  lui  aussi  des  faci- 
lités plus  grandes  de  l'escompte. 

L'attention  du  gouvernement  fut  attirée  sur  la  situation  de 
rétablissement  et  un  changement  de  direction  en  1886  fut  le 
signal  d'une  réaction  [SI.  Nelson  Chierico  remplaça  M.  Che- 
vallier) :  le  portefeuille  tomba  de  89  à  7i  millions.  Le  compte 
du  Trésor,  créditeur  de  la  Banque  depuis  longtemps,  passa 
de  24  à  12  millions,  et  celui  de  la  Banque  de  France,  qui 
est  la  contre-partie  des  envois  de  numéraire  faits  par  celle- 
ci  en  Algérie,  et  qui  se  montait  en  1886  à  6  millions,  fut 
soldé.  Enlin  la  circulation  des  billets  à  69  millions  et  l'en- 
caisse à  22  millions  restaient  à  peu  près  stationnaires. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  avait  fallu  procéder  à  de  nom- 
breuses expropriations  :  la  Banque,  après  avoir  prêté  des 
sommes  considérables  pour  la  création  des  vignobles,  dut  sou- 
vent, pour  rentrer  dans  ses  avances,  se  substituer  à  ses  emprun- 
teurs devenus  insolvables,  en  rachetant  les  propriétés;  et  c'est 
ainsi  que  s'est  constitué  le  Domaine.  Ainsi  la  Banque  fut  ame- 
née, par  la  force  des  choses,  à  faire  non  seulement  du  crédit 
agricole,  mais  encore  du  crédit  foncier,  et  ce  qui  arrive  presque 
toujours  en  pareil  cas,  h  gérer  pour  son  propre  compte  des  pro- 
priétés considérables.  Elle  n'aurait  pu  revendre  les  vignobles 
acquis  de  ses  débiteurs,  sans  provoquer  une  crise  foncière  et 
sans  perdre  de  grosses  sommes.  Le  parli  le  plus  sage  était  donc 
d'améliorer  le  Domaine,  d'en  vendre  les  produits  (la  vigne  com- 
mençait à  donner  de  bons  rendements),  d'aliéner  enfin  les  pro- 
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prirlos,  qui  Irouvcraiont  acqiK'rciir.  Tel  fut  le  plan  de  con- 
duile  atloplr  par  la  direclioii. 

L'épuration  du  portefeuille  continua,  les  expropriations  de 
rarme,  si  bien  que  les  débiteurs  dépossédés  attaquèrent  violem- 
ment Tadministration  de  la  Banque,  qui  dut  se  défendre  :  le 
rapport  présenté  en  1892  à  l'assemblée  des  actionnaires  fut  un 
véritable  plaidoyer  justifiant  les  mesures  prises  depuis  1887  par 
la  direction.  Celle-ci  dut  avouer  toutefois  que  le  montant  des 
créances  sorties  du  portefeuille  depuis  1887  et  figurant  dans  les 
comptes  extérieurs,  oîi  elles  étaient  confondues  avec  les  effets  à 
échéance  du  jour  et  restés  impayés,  s'élevait  à  22.553.000  francs. 
On  ne  pouvait  faire  figurer  plus  longtemps  à  l'actif  une  somme 
aussi  considérable,  qui  n'était  pas  réalisable  et  faussait  com- 
plètement le  rapport  devant  exister  entre  les  disponibilités  et 
les  engagements  à  vue  d'un  établissement  d'émission. 

Des  mesures  furent  prises  pour  amortir  ces  mauvaises 
créances  :  on  créa  un  compte  «  Domaine  »  représentant  la  valeur 
réelle  des  propriétés  cédées  et  estiiiiées  au  plus  bas  prix,  soit 
8  millions.  La  somme  restant  (22 —  8  millions),  soit  14  millions, 
fut  compensée  pour  moitié  avec  les  réserves,  l'autre  moitié 
étant  portée  à  un  compte  «  liquidations  ». 

La  Banque  sortait  amoindrie  de  cette  crise,  en  partie  provo- 
quée par  les  trop  grandes  facilités  de  crédit  qu'elle  avait  don- 
nées à  ses  emprunteurs  ;  le  capital  restait  intact,  ainsi  que  la 
réserve  statutaire,  mais  la  marche  de  ses  opérations  se  trouvait 
alourdie  par  un  domaine  considérable  à  gérer  et  parla  liquida- 
tion d'engagements  s'élevant  encore  à  plus  de  7  millions,  sur 
lesquels  peu  de  rentrées  étaient  à  prévoir.  L'administration 
s'efforça  donc  d'augmenter  le  rendement  du  Domaine,  pour 
contre-balancer  les  pertes  antérieures  :  le  produit  net  s'est  élevé 
ainsi  successivement  de  200.000  francs  en  1894  à  1.041.000  fr., 
en  1898,  représentant  10  %  du  capital  engagé.  Par  raison  de 
prudence,  on  a  d'ailleurs  décidé,  depuis  1895,  de  porter  le  mon- 
tant des  bénéfices  nets  du  Domaine  h  un  compte  spécial  intitulé 
«  réserve  extraordinaire  immobilière  ».  En  fait,  la  Banque  com- 
prenait donc  depuis  cette  époque  deux  départements  :  l'un 
s'occupant  exclusivenu'nt  d'opérations  de  banque,  l'autre  de  la 
gestion  du  Domaine. 

Mais  le  souvenir  des  fautes  commises  était  encore  présent  à 
la  mémoire  de  tous,  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  le  privilège 
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de  la  Banque  qui  expirait  le  i"  novembre  1897.  Une  première 
loi,  votée  en  juillet  18î)7,  prorogea  de  deux  ans  cette  échéance,  et 
en  juin  1899,  une  seconde  loi  recula  cette  limite  d'une  année 
encore  :  le  gouvernement  prenait  par  là  même  rengagement 
d'apporter  à  très  bref  délai  des  propositions  définitives,  qui  ont 
été  formulées  dans  le  projet  de  loi,  déposé  le  6  février  1900  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  et  devenu  la  loi  du  S  juillet  1900. 
Analyse  de  la  loi  du  ^juillet  1900.  —  Nous  ne  nous  attar- 
,  derons  pas  à  discuter  la  question  de  savoir  s'il  eût  été  préfé- 
rable pour  l'Algérie  d'avoir  une  banque  autonome  ou  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France  :  en  fait,  il  n'est  plus  possible 
d'imposer  à  celle-ci  une  charge  de  ce  genre,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  privilège  en  1912  ou  1920.  D'ailleurs  les  différences  qui 
existent  entre  l'état  économique  de  la  France  et  celui  de  l'Al- 
gérie, les  facilités  d'escompte  plus  grandes  qu'exige  le  com- 
merce algérien,  la  nécessité  d'admettre  largement  dans  une 
banque  publique  le  papier  revêtu  de  deux  signatures  seu- 
lement, surtout  dans  un  pays  où  les  banques  et  banquiers 
étant  rares  font  payer  cher  la  garantie  résultant  de  l'apposition 
de  leur  signature  sur  un  effet,  —  toutes  ces  raisons  militent 
pour  le  maintien  d'un  établissement  de  crédit  autonome,  éten- 
dant son  influence  sur  toute  l'Afrique  du  Nord. 

La  Tunisie,  qui  jusqu'ici  est  dans  un  véritable  état  d'anarchie 
au  point  de  vue  du  régime  fiduciaire, doit-elle  être  comprise  dans 
les  territoires  où  le  billet  algérien  circule,  revêtu  d'un  caractère 
légal,  ou  au  contraire  être  dotée  d'une  banque  spéciale?  Les  ten- 
dances particulières  manifestées  par  le  gouvernement  du  protec- 
torat, surtout  en  matière  de  finances,  font  supposer  que  ce  der- 
nier pencherait  pour  le  second  système.  Nous  étudierons  plus 
loin  la  question,  mais  on  peut  affirmer  dès  maintenant  que  si  la 
Tunisie  s'était  opposée  jusqu'ici  à  l'établissement  sur  son  terri- 
toire de  la  Banque  d'Algérie,  c'est  que  cette  dernière  avait  été 
en  butte  à  des  reproches  parfois  justifiés,  que  sa  direction 
s'était  montrée  souvent  imprudente.  Il  était  donc  nécessaire 
de  ne  plus  donner  prise  à  des  criti(|iies  de  ce  genre  et  de  réor- 
ganiser la  Banque  sur  des  bases  solides.  Liquider  le  passé,  et 
empêcher,  pour  l'avenir,  le  retour  des  fâcheuses  pratiques  qui 
avaient  compromis  l'existence  même  de  l'établissement,  tel  fut 
le  principal  but  poursuivi  par  le  législateur. 

La  liquidation  du  })assé  comprenait,  en    première  ligne,  ha 
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réalisation  du  (lomaine  immobilier,  qui  li^urail  au  bilan  du 
31  décembre  1899  pour  une  somme  de  10.300.000  francs,  avec,  en 
contre-partie,  des  amortissements  s'élevantàplus  de  3  millions. 
La  Société  domaniale  algérienne  formée  entre  les  actionnaires 
de  la  Banque,  au  capilal  de  o  millions,  a  racheté  le  Domaine 
pour  la  somme  de  8  millions,  payables,  partie  comptant,  partie 
au  moyen  crannuilés  échelonnées  jusqu'au  31  octobre  1902.- La 
Banque  n"a  donc  plus  le  souci  de  gérer  des  vignobles,  tache 
pour  laquelle  elle  n'était  pas  organisée,  et  pourra  employer  à 
des  opérations  statutaires  les  fonds  provenant  de  cette  vente*. 

Les  valeurs  comprises  dans  le  compte  liquidations  (8.834.000) 
et  les  immobilisations  du  portefeuille  furent,  suivant  rengage- 
ment pris  par  le  directeur,  compensées  avec  les  réserves  de 
diverses  natures  qui  s'élevaient,  au  31  janvier  1900,  à  plus  de 
17  millions.  Le  recouvrement  des  valeurs  ainsi  retirées  de 
l'actif  conlinuerait  néanmoins  à  être  poursuivi  parla  Banque, 
qui  en  porterait  le  montant  à  une  réserve  extraordinaire. 

Grâce  à  ces  mesures,  le  bilan  de  la  Banque  d'Algérie  présen- 
tait le  caractère  d'un  établissement  d'émission  ayant  dans  son 
encaisse  et  son  portefeuille  les  disponibilités  nécessaires  pour 
faire  face  au  remboursement  de  ses  engagements  à  vue  (billets 
au  porteur,  comptes  courants). 

Mais  il  fallait,  de  plus,  empêcher  le  retour  des  fâcheux  erre- 
ments d'autrefois,  et  tout  d'abord  soustraire  la  Banque  aux 
iniluences  politiques,  qui  revêtent  en  Afrique  une  forme  si 
violente.  Le  transfert  du  siège  social  à  Paris  a  paru  le  meil- 
leur moyen  de  garantir  l'indépendance  de  la  direction  dans 
l'appréciation  du  crédit  des  emprunteurs,  —  tout  en  facilitant 
les  affaires  commerciales,  chaque  jour  plus  nombreuses  entre 
la  France  et  l'Agérie. 

l  ne   innovation,  qui,  pour  certains,  peut  paraître  un  retour 

en  arrière,  consiste  dans  la  modification  de  la  règle  relative  à 

la  limite  de  l'émission.  A  l'origine  des  banques  de  circulation, 

la  liberté  d'émission  était  complète;  mais,  en  présence  des  abus 

'(jui  se  produisirent,  on  ne  tarda  pas  à  fixer  une  certaine  pro- 

'  La  dise  viticole,  qui  sévit  sur  l'Algéiie  comme  sur  la  France,  a  déjoué,  en 
partie,  les  calculs,  sur  lesquels  sétait  appuyée  la  Société  domaniale.  Celle-ci  n'a  pu 
l'aire  face  à  ses  engagements  envers  la  Banque  d'Algérie,  par  suite  de  la  mévente 
des  vins,  et  a  du  demander  des  délais;  il  y  a  donc  encore  h'i  une  immobilisation 
d'actif,  dont  on  ne  peut  prévoir  la  durée.  La  Banque  est  il'ailleurs  en  butte  aux  solli- 
citations de  tous  les  viticulteurs,  qui  lui  reprochent  de  ne  jias  leur  accorder  un 
crédit  suffisant. 
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portion  entre  l'encaisse  métallique  et  la  circulation  fiduciaire  ; 
l'expérience  montra  qu'il  suffisait,  en  temps  normal,  de  limiter 
rémission  au  triple  de  l'encaisse,  pour  que  la  Banque  fût  tou- 
jours certaine  de  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements.  C'est  la 
règle  qui  avait  été  posée  dans  les  statuts  fondamentaux  de  la 
Banque  d'Algérie,  ainsi  que  des  autres  banques  coloniales. 
L'étude  des  banques  coloniales  étrangères  prouve  d'ailleLirs 
que,  dans  certains  pays,  la  circulation  fiduciaire  est  réglemen- 
tée d'une  manière  beaucoup  plus  sévère  qu'en  France,  trop 
sévère  même,  puisque  parfois  le  billet  de  banque  trouve  sa 
contre-partie  exacte  soit  dans  l'encaisse  métallique,  soit  dans 
des  valeurs  mobilières,  et  perd  ainsi  son  caractère  essentiel 
d'instrument  de  crédit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  introduit  dans  les  statuts  de  la  Banque 
d'Algérie   la  règle  posée  dans  ceux  de  la  Banque  de  France  : 

«  Les  billets  seront  émis  dans  des  proportions  telles,  qu'au 
«  moyen  du  numéraire  réservé  dans  les  caisses  de  la  BanqLie  et 
«  des  échéances  du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse, 
«  en  aucun  cas,  être  exposée  à  différer  le  payement  de  ses 
«  engagements  au  moment  où  ils  lui  seront  présentés.  » 

On  ne  saurait  mieux  indiquer  la  ligne  de  conduite  que  doi- 
vent suivre  les  administrateurs  d'une  banque  d'émission  ;  mais 
c'est  plutôt  une  maxime  qLi'une  règle  pratique,  et  l'on  ne  pour- 
rait guère  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  y  auraient 
contrevenu. 

Si  donc  il  était  utile  de  rappeler  à  la  Banque  ce  précepte  fon- 
damental de  l'équilibre  constant  à  maintenir  entre  les  disponi- 
bilités et  les  engagements,  en  l'inscrivant  dans  les  statuts,  il 
semblait  aussi  nécessaire  de  garder  l'ancienne  règle.  Sans  doute 
on  a  fixé,  comme  pour  la  Banque  de  France,  un  maximum 
absolu  d'émission,  soit  loO  millions  ;  mais  c'est  \h  une  limite 
législative,  qui  ne  sera  probablement  pas  atteinte  avant  nombre 
d'années,  puisque,  à  l'heure  actuelle,  la  circulation  est  de 
100  millions  environ.  11  aurait  mieux  valu,  à  notre  avis, 
garder  l'ancienne  règle,  plus  précise,  quitte  à  y  ajouter  la  phrase 
insérée  dans  les  statuts  de  la  Banque  de  France,  à  titre  d'indi- 
cation générale. 

Le  gouvernement,  d'autre  part,  semble  vouloir  dégager  pour 
l'avenir  sa  responsabilité  eu  ce  qui  touche  à  la  gestion  de  la 
Banque  ;  jus(|u'ici  aucune  distribution  d'intérêts  et  de  dividende» 


^86  QUKSTIONS    UirLOMATIOUES    KT    OOLOMALKS 

lie  |)()ii\ail  (Hrc  faite  sans  l'approbulioii  du  uiiiiislrc  tU's 
h'inauccs.  (Iclle  (lisjxjsitioii  avait  pour  l)iit  de  soiiniottri^  pério- 
(litjQeim'iit  la  gestion  (1(*  l'rlablisscuîiciil  au  coiilrôle  sapériciir, 
mais,  on  lail,  il  n'était  guère  possiMo  de  se  rendre  comptt'  de  la 
sitiuitiou  exacte  :  le  ministre  ap])rouvait  piH'sque  toujôiii's  le 
dividende,  dans  lu  crainte  que  son  refus  n'ébrunlàt  le  crédit  de 
la  iJanque.  Pour  pouvoir  porter  un  jugement  éclairé  sur  celle-ci, 
il  est  indispensable  de  se  livrer  à  une  inspection  approfondie 
de  t(3iis  les  services  :  ce  rôle  a  été  dévolu  à  diverses  reprises  k 
des  inspecteurs  des  finances,  mais  la  surveillance,  pour  être 
efficace,  aurait  besoin  d'être  i)lus  fréquente.  Or,  le  ministre  a 
bien  abandonné  ses  droits  relatifs  à  la  distribution  des  divi- 
dendes, mais  il  aurait  dû,  ce  semble,  renforcer  ceux  qu'il  dé- 
tient pour  la  vérification  périodique  des  opérations  de  toutes 
natures,  en  exigeant  que  la  Banque  d'Algérie  fût  soumise  régu- 
lièrement à  Finspection  d'agents  désignés  par  lui. 

Une  disposition,  à  laquelle  nous  nous  associons  pleinement, 
décide  que  les  efïets  en  souffrance  pourront  être  maintenus  au 
bilan,  seulement  pour  le  quart  de  leur  valeur  (actuellement  la 
proportion  est  de  moitié)  :  sans  exiger  que  ces  effets  ne  figurent 
plus  du  tout  à  l'actif,  il  était  indispensable  de  réduire  au  mini- 
mum r estimation  de  leur  valeur. 

Telles  sont  les  principales  modifications  apportées  aux 
statuts  ;  elles  paraissent  de  nature  à  consolider  le  crédit  de 
l'institution,  à  rétablir  le  fonctionnement  régulier  de  tous  ses 
rouages,  à  en  faire  la  première  de  nos  banques  publiques  colo- 
niales. 

Le  gouvernement  s'est  préoccupé,  d'autre  part,  d'obtenir  de  la 
Banque  un  certain  nombre  de  concessions,  au  profit  soit  du 
Trésor,  soit  du  public,  par  analogie  avec  ce  qui  avait  été 
accordé  par  la  Banque  de  France. 

Concessions  au  profit  du  Trésor.  —  Les  services  de  tréso- 
rerie tendent  de  plus  en  plus  à  s'effectuer  par  l'intermédiaire 
des  banques  pul»liques,  les  comptables  de  l'Etat  n'ayant  plus 
intérêt  à  conserver  des  encaisses  importantes,  depuis  qu'ils  ont 
brfaculté  de  verser  et  de  prélever  des  fonds  dans  les  succur- 
sales. Jus(ju'ici  les  comptables  directs,  en  Algérie,  avaient  seuls 
Icdi'diL  de  faire  des  opérations  avec  la  Banque;  cette  faculté 
est  étendue  désormais  à  tous  les  comptables  des  administrations 
financières,   qui   se  passeront    de  rintermédiaire   du   trésorier 
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payeur.  Celui-ci  pourra  même,  dans  les  places  où  la  Banque 
aura  un  siège  et  où  il  n'existe  pas  de  comptable  chargé  du  ser- 
vice des  dépenses,  faire  payer  par  la  Banque  les  mandats 
présente's  revêtus  du  «  Vu  bon  à  payer  ».  C'est  là  une  grave 
innovation,  pleine  de  conséquences  pour  Favenir,  constituant 
un  acheminement  vers  la  suppression  des  trésoriers  payeurs, 
en  tant  que  responsables  des  dépenses,  et  leur  remplacement 
par  des  fonctionnaires  chargés  d'apposer  un  visa  constatant  la 
régularité  de  la  dépense.  11  était  peut-être  dangereux  d'intro- 
duire une  modification  de  ce  genre,  qui  touche  à  l'ensemble  du 
service  de  trésorerie,  dans  un  projet  de  loi  sur  la  Banque 
d'Algérie,  et  il  aurait  été  nécessaire  de  préciser  la  portée  de  cette 
réforme  en  provoquant  une  explication  du  ministre  des  Finances. 

La  Banque  s'engage  enfin  à  payer  gratuitement  les  coupons 
de  rentes  et  valeurs  du  Trésor  et  à  concourir  à  l'émission  de  ces 
valeurs  :  ce  service  ne  pourra  guère  prendre  d'extension,  à  cause 
de  la  faible  quantité  de  valeurs  mobilières  circulant  en  Algérie. 

Tels  sont  les  avantages  que  l'Etat  stipule  en  sa  faveur,  et  qui, 
à  part  le  payement  éventuel  des  dépenses  publiques  par  la 
Banque,  ne  peuvent  soulever  de  sérieuses  objections. 

[1  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  concessions  au 
pj'ofil  (lu public  dont  plusieurs  on  t  besoin  d'être  examinées  de  près. 

Il  faut  savoir  gré  tout  d'aijord  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  exigé,  comme  pour  la  Banque  de  France,  la  création  de 
succursales  dans  des  centres  administratifs  dépourvus  de 
tout  commerce  et  de  toute  industrie  ;  c'est  la  Banque  qui,  en 
principe,  décide  s'il  y  a  lieu  de  créer  une  succursale  dans  une 
ville  déterminée.  Le  gouverneur  général  a  pourtant  la  faculté 
de  demander,  avant  le  31  décembre  191  o,  jusqu'à  quatre  succur- 
sales nouvelles.  A  l'heure  actuelle,  la  nécessité  de  multi- 
plier les  sièges  de  la  Banque  ne  se  fait  pas  sentir  ;  les  villes  véri- 
tablement commerçantes  en  sont  pourvues,  et  il  suffirait  d'aug- 
menter le  nombre  des  bureaux  auxiliaires  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  public.  La  Banque  d'Algérie  est  entrée  avec  raison 
depuis  quelques  aimées  dans  cette  voie  ;  le  bureau  auxiliaire, 
dont  l'organisation  est  très  économique,  rond  presque  les  mêmes 
services  (|u'iin('  succursale  et  arrive  facib'ineiit  à  couvrir  ses 
frais  avec  un  mouvement  d'.illaires  rebilivement  restreint  :  ici, 
comme  dans  Tiudustrie,  il  faut  savoir  piopoi-fionner  Foutil  à 
l'importance  du  travail. 
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Mais  si  l'Algorie  semble  suffisamment  pourvue  frétablisse- 
ments  de  Itnnque,  il  n'en  est  pas  de  mrme  pour  la  Tunisie,  qui 
ne  possède  aucun  établissement  public  d'émission  et  dont  les 
affaires  commerciales  sont  traitées  uniquement  par  des  ban({ues 
privées. 

Le  gouvernement  du  protectorat  a  jusqu'ici  refusé  Textensioii 
du  privilège  des  billets  algériens  à  son  propre  territoire.  La 
chose  pouvait  s'expliquer  lorsque  de  vives  et  souvent  justes 
attaques  étaient  dirigées  contre  la  Banque;  mais  après  la  liqui- 
dation du  passé  et  les  quelques  réformes  introduites  dans  les 
statuts,  aucune  objection  sérieuse  ne  semble  pouvoir  être 
présentée  à  l'unification  du  régime  monétaire  et  fiduciaire 
dans  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord,  qui,  par  leur  con- 
figuration géographique,  leur  climat,  leurs  cultures,  leurs  habi- 
tants forment  un  tout  bien  homogène,  et  ont  besoin  d'être 
soudées  les  unes  aux  autres  par  les  liens  étroits  que  créent  des 
relations  commerciales  faciles.  Nous  espérons  donc  que  le 
gouvernement  tunisien  se  décidera  à  adopter  une  mesure,  ne 
pouvant  avoir  qu'une  heureuse  infiuence  sur  le  développement 
des  aiîaires  dans  la  Régence. 

La  situation  n'est  pas  la  même  en  ce  ([ui  concerne  les  colo- 
nies de  l'Afrique  Occidentale,  que  la  loi  prévoit  pouvoir  être 
placées,  à  un  moment  donné,  dans  la  sphère  d'action  de  la 
Banque  d'Algérie.  Nos  différentes  possessions  dans  cette  région 
affectent  un  caractère  tout  différent  de  celui  de  l'Afrique  du 
Nord,  dont  elles  sont  séparées  par  une  immense  zone  déser- 
tique ;  et  tant  que  le  chemin  de  fer  n'aura  pas  relié  entre  eux 
les  fragments  de  notre  grand  enn)ire  soudanais,  celui-ci  vivra 
d'une  vie  toute  spéciale.  11  est  même  probable  que  la  voie 
ferrée  allant  de  Tombouctou  ou  du  Tchad  vers  la  Méditerranée, 
si  jamais  elle  est  construite,  n'aura  pendant  fort  longtemps 
qu'un  intérêt  stratégique  ;  les  courants  commerciaux  ayant  une 
tendance  à  se  diriger  vers  le  bassin  des  grands  fleuves,  le 
Niger,  le  Congo,  le  Nil. 

La  Banque  dAlgérie  n'a  donc,  ni  |)our  le  présent,  ni  pour 
l'aVenir,  aucun  iutéi-êt  à  étendre  son  rayon  d'action  au  delà  de 
la  longue  bande  de  territoire  qui  s'étend  du  Maroc  à  la  Tunisie. 
Son  rôle  est  assez  considérable  pour  qu'elle  n'ait  pas  besoin  de 
chercher  ailleurs  un  aliment  à  son  activité. 

Le  crédit  agricole.  —  Une  de  ses  principales  préoccupations 
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doit  (Hre  de  venir  en  aide  à  l'agriculture.  Il  ne  peut  plus  être 
question  de  prêter  directement  aux  agriculteurs  et  viticulteurs 
les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  mettre  en  valeur  les  terres 
encore  incultes  :  les  immobilisations  qui  en  résulteraient  sont 
incompatibles  avec  le  caractère  d'une  banque  d'émission,  dont 
les  ressources  doivent  toujours  être  liquides. 

L'escompte  de  papier  agricole,  même  dans  les  conditions 
statutaires,  est  dangereux,  parce  que  le  principe  de  l'échéance 
iixe  s'accorde  mal  avec  les  nécessités  de  l'agriculture.  On 
a  donc  pensé  à  transporter  en  Algérie  les  dispositions  qui 
avaient  été  adoptées  dans  la  loi  relative  à  la  Banque  de  France 
.Loi  du  17  novembre  1897), c'est-à-dire  à  favoriser  la  création  de 
caisses  de  crédit  agricoles  par  des  subventions.  En  conséquence, 
la  Banque  de  l'Algérie  est  tenue  :  1"  de  faire,  pour  toute  la 
durée  du  privilège,  une  avance  de  trois  millions  sans  intérêts, 
qui  a  été  versée  au  Trésoi-  aussitôt  après  la  promulgation  de 
la  loi  ; 

2"  De  payer  chaque  année  une  redevance  fixe  spéciale, 
s'élevant  successivement  de  200.000  à  250.000,  et  enfin 
300.000  francs  à  partir  de  1913.  Ces  sommes  sont  portées  à  un 
compte  spécial  du  Trésor,  en  attendant  leur  répartition  entre  les 
caisses  agricoles  créées  récemment. 

On  a  cru  encore  une  fois  pouvoir  assimiler  l'Algérie  à  la 
France,  eu  favorisant  (Loi  du  8  juillet  1901)  la  création  de 
caisses  régionales,  sur  le  modèle  de  celles  que  la  loi  du 
31  mars  1899  avait  cherché  à  faire  naître  en  France,  sans  grand 
succès  d'ailleurs.  Aons  craignons  bien  qu'on  ne  se  soit  étrange- 
ment mépris  sur  la  nature  du  crédit  nécessaire  aux  agricul- 
teurs algériens.  En  France,  il  y  avait  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  constituer  de  puissantes  associations  de  crédit, 
appuyées  sur  les  syndicats  agricoles  très  nombreux  et  très 
actifs  (jui  couvrent  lout  le  pays  ;  outre  la  classe  des  petits  et 
des  moyens  pi'0[)riétaires  fonciers,  qui  est  fnvoi'able  au  mou- 
vement syndical,  les  grands  propriétaires,  qui  avaient  anté- 
i-ieuremeu(  j)ris  la  direction  des  syndicats  agricoles,  ne  parais- 
saieiil  ])as  hostiles  à  l'adoption  du  nouvel  instrument  de  crédit 
([ui  leur  était  oITert.  ]^]t  cependant  le  nombre  des  caisses  régio- 
nales loi  1(1  ('('S  depuis  189!)  e>t  1res  restreint  :  au  I''  jau\  ier  1901 , 
il  y  en  av.iit  (|uinze,  ayant  demandé  à  l'Etat  des  avances  se 
montant  à  915.090  francs  et  présentant  un  capital  souscrit  à 
Qdest.  DiPL.  ET  Coi.  —  t.  xiu.  19 
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|)(Mi  prrs  rquivaleiit.  lîicii  (|irinio  loi  nouvelle  ait  élevé  la 
)»r()|)()ili()ii  (les  siihvcii lions  pouvant  leur  être  accordées  sur 
I  a\aiice  de  40  millions  di'  la  l{an(|U('  de  France  et  les  rede- 
vances annuelles,  il  est  i)eu  probable  (|ue  ces  ressources  soient 
employées  entièrement  d'ici  plusieurs  années.  (Test  dire  com- 
bien les  résultats  obtenus  en  l'rance  par  la  loi  de  18!>9  sont 
l'aibles.  Or,  en  Algérie,  où  il  y  a  peu  de  syndicats  agricoles, 
oîi  les  colons  ont  en  général  peu  de  capitaux,  il  est  donlcux 
(jue  les  caisses  de  crédit  agricole  se  développent  assez  ponr 
rendi'c  de  véritables  services  à  ragricultui-e.  il  aurait  mi(Hix 
valu  laisser  à  la  BaïKjue  (rAlg('rie  la  faculté  d'eni|)loyer,  au 
mieux  des  intérêts  de  ragriculture,  Tavance  de  3  millions  et 
les  redevances  annuelles  :  en  limitant  à  ces  sommes  les  prêts 
agricoles  faits  par  la  Banque,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  voir 
se  renouveler  les  dangereuses  immobilisations  des  précédentes 
années.  Avec  la  combinaison  actuelle,  au  contraire,  les  sommes 
versées  par  la  Banque  risquent  fort  de  rester  inutilisées  pendant 
longtemps,  sans  profit  pour  personne. 

Nous  avons  terminé  Texamen  de  la  loi  qui  régit  dorénavant 
la  Banque  d'Algérie,  et  qui,  en  tenant  compte  des  crili(|ues 
faites  à  cet  établissement,  s'est  elforcée  de  la  rétal)lii' sur  des 
bases  solides.  En  faisant  coïncider  les  dates  d'expiration  du 
privilège  de  la  Banque  d'Algérie  et  de  la  Banque  de  France 
;31  (l(''ceml)re  1920,  et  subsidiairement  19d2),  le  Parlement  a 
voulu  laisser  au  législateur  de  l'avenir  le  soin  de  discuter  simul- 
tanément le  régime  liduciaire  à  appli(juer  dans  la  métropole  et 
dans  la  colonie.  En  attendaul,  la  Banque  d'Algérie  a  devant 
elle  un  laps  de  temps  assez  long  [)our  rendre  d'imporlanls  ser- 
vices au  commerce  et  à  Fagriculture,  et  donner  le  plus  d'exten- 
sion i)ossible  aux  atTaires  algériennes. 

J.   Imwnco.me. 
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Les  propliètes  ont  toujours  tori,  surtout  dans  notre  pays.  Il 
y  a  à  cela  bien  des  raisons.  Si  leur  clairvoyance  s'applique  à  de 
lointains  pays,  elle  se  butte  à  lignorance  et  surtout  à  l'inditte- 
rence.  Si  elle  s'exerce  plus  près  de  nous,  elle  les  fait  traiter 
de  Cassandre.  Dans  les  deux  cas,  leur  voix  est  étouffée  par  des 
luttes  intérieures,  de  prétendues  nécessilés  j)(»lili(|ues,  des  hos- 
tilités parlementaires,  des  impossibilités  budgétaires  et  surtout 
par  un  parli  pris  d'opinion  publique. 

S'ils  meurent,  on  admire  leur  dévouement  à  la  cause  ({u'ils 
soutenaient,  à  l'idée  qu'ils  lançaient.  La  cause  et  l'idée  sont 
reléguées  à  l'arrière-plan. 

Tel  Prévost-Paradol  écrivant  «  hi  France  Non vcUe  »,\\\o\\-' 
trant  qu'en  moins  d'un  demi-siècle  le  monde  deviendrai!  anglo- 
saxon  ou  russe,  prédisant  la  suprématie  des  Américaiusdu  Nord 
ou  celle  des  Slaves  et  l'éventualité  d'une  rivalité  oum(''me  d'une 
lutte  gigantesque  pour  y  parvenir.  Et  au  début  de  1870,  il  se 
tire  un  coup  de  pistolet,  effrayé  et  écrasé  par  ses  propres  visions. 
Il  en  est  mort  ! 

Mais  cette  cause  et  ces  idées  ne  s'évanouissent  pas  avec  ces 
esprits  clairvoyants.  Ce  sont  les  événements  qui  se  chargent  de 
faire  la  preuve  de  leur  sagacité,  de  la  justesse  de  leurs  raison- 
nements, du  «  l)ien  fondé  de  leurs  conseils  ». 

Quand  ces  évén(;ments  se  produisent,  l'opiuion  publi(jue  se 
réveille.  On  s'étonne  de  faits  surgissant  soudainement  comme 
un  coup  de  tonnerre.  Ces  faits  surprennent  comme  inattendus. 
Ou  secoue  sa  torpeur.  Les  aveugbîs  volontaires  cherchent  la 
lumière.  Ou  n'est  pas  prêt.  On  subit  la  crise  avec  de  lamen- 
tal)b's  pertes.  Ou  entend  alors  les  voix  d'outre-tom])e  ([ui  ont 
prévu  ces  événements.  La  conscience  nationale  rend  justice  à 
ces  esprits  chiirvoyanls  et  on  leur  décerne  le  titre  j)()stliume 
de  pri'curseur's. 

Jules  Ferry  fut  de  ('eux-lii,  le  premier  et  le  pins  illustre.  Ses 
vues  s'exerçaient  à  la  fois  sur  <les  régions  (|ui  nous  touchent 
de  près  et,  par  unt;  exlraordiïiaire  intuition,  sur  des  pays  fort 
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(''Ioii;ii(''s,  (|iril    iTavail  pas  vus  de  sos  yeux  et  au  soil  <l('S(|ii('ls 
il  avail  pcnsr  cl   |)(Mii-vii.  Il  en  csl  moi'l  ! 

hiipicix  a\ail    ('•(('•  un  prôcurstMii"  ;  il  en  es! mort! 

De  Lai^i'éc  ciilicvovail  rélal)1iss(Mnent  de  noire  iniliienco  sur 
la  race  Thaï  loul  enlière.  Il  lui  au  Cambodge  un  précurseur.  Il 
eu  csl  inorl  ! 

iM'ancis  (iariiier  lui  lui  précurseur;  bien  ])lus,  il  lui  uji 
prcdcstiiir .  Il  en  avail  personnellement  la  conviction.  Il  Ta 
prouvé.   Il  eu  est  niorl  ! 

Son  u'uvre  lut  grande,  féconde,  glorieuse,  liéroïcjue.  Il  ne  lut 
pas  seul  à  raccomi)lir.  Mais  r<euvre  qu'il  avait  conçue,  pré- 
parée, (loul  il  se  lil  rapùlr(>  éclairé  et  donl  il  voulait  se  faire 
l'énergique  ouvrier,  est  bien  plus  vasle  :  ^  \i.n  partant  pour 
Hanoï,  écrit-il,  j  ai  pensé  à  loiiles  ces  espérances  que  mon 
entreprise  fait  naître  et  que  je  ne  réaliserai  peut-être  pas  !  !...  » 

Quelles  étaient  ces  espérances  ? 

Le  plan  préconçu  était  bien  mûri,  bien  précisé  et  bien  limilé 
dans  son  ampli  lude  parce  quil  avait  fait  Tobjct  de  ses  mé(  ita- 
tions,  de  ses  études,  de  toutes  ses  pensées  tlès  sa  sortie  de 
FEcole  navale. 

Ce  plan  était  vasle  |)arce  (jue,  parlant  de  rindo-Chine  fran- 
çaise comme  base,  il  s'étendait  progressivement  à  loul  VV.x- 
trcme-(  )ricnl,  donl  les  populations,  malgré  leurs  divergences 
locales,  ne  forment  qu'une  nnune  famille  asiatique.  Toutes  les 
parties  de  ce  |)lan  se  rattacbent  les  unes  aux  autres,  parce  que 
les  peuples  qu'il  embrasse  se  rallacbent  entre  eux  par  des  liens 
polili([ues,  ellmi(|ues,  économiques  et  par  des  liens  naturels  et 
terri  l(»riaux. 

t^e  plan,  il  l'avail  éludié  dans  les  documenls,  puis  surplace, 
corroborant  ses  opinions  et  ses  vues  par  sa  proj)re  aclion  au  mi- 
lieu même  de  ces  populations.  «  Je  prends,  disait-il,  le  moyen 
obligatoire  pour  un  Français  de  se  cliinoiser.  )i  l^t  ce  moyen, 
opposé  à  celui  du  chinoi^inl  IMiilasIre,  son  collègue,  c'était  le 
bon,  le  seul  digne  et  salutirire. 

'C'est  donc  une  inliiilion  (|ui  se  fail  jour  en  son  espi'it,  se 
dé\(doj)pe  et  se  l'orlilie  comme  une  aulo-suggestion  ;  c'est  la 
force  irrésislible  de  la  vocalion,  avec  la  préalable  préparation, 
mélliodi(|ue  et  raisonnée. 

De  ([iiclle  <loiuiée  parlaienl  ces  larges  co]U'ej)lions  d\'n- 
semble? 
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(c  Vlndo-CIiine,  disait  Garnier,  ressemble,  par  la  conligura- 
«  tion  de  ses  principales  vallées,  à  une  main  ouverte.  D'un 
«  même  faisceau  orograplîique  très  resserré  sortent  les  sources 
«  de  ses  cinq  grands  lleuves  (jui  s'épaiiouissenl  en  éventail 
((  pour  rouler  entre  les  doigts  de  la  main  leurs  eaux  puis- 
ce  santés  à  la  mer,  depuis  la  cote  est  du  g(dfe  du  Bengale 
«  jusqu'à    la  mer  de  Chine.  » 

L'ensemble  de  ces  bassins  forme  itiie  même  famille  géogra- 
phique, comme  leurs  habilanls  formenl  une  même  famille 
ethnique. 

C'est  donc  cet  ensemble  qu'il  envisugea.  Or,  de  ces  cinq 
lleuves,  riraouaddy,  la  Salouen  étaient  aux  Anglais,  la  Mènam 
qu'avaient  occupée  les  troupes  de  Louis  XIV  appartenait  à  un 
royaume  oii  deux  millions  de  Siamois  dominent  deux  millions 
de  Chinois  et  deux  millions  de  Malais,  Cambodgiens,  Laotiens, 
population  hétérogène.  Ce  royaume  avait  usurpé  les  provinces 
de  notre  protégé  le  roi  de  Camijodge  et  nos  frontières  étaient 
communes.  Un  règlement  futur  s'imposait. 

Le  Mékong  était  libre  et  libre  le  lleuve  Rouge.  De  ce  C(Mé,  les 
«  espérances  »  étaient  logiquement  ouvertes.  Garnier  prépare 
son  plan  d'exploration  du  bassin  du  Mékong.  Le  minisire  et 
M.  Duruy  entrent  dans  ses  vues.  L'amiral  La Grandière  organise 
la  mission.  De  Lagrée,  Garnier  et  leurs  compagnons  la  mènent 
à  bonne  lin;  mais  la  mission  revient  désappointée  par  la  con- 
viction que  le  grand  ileuve  est  innavigable  et  impraticable. 

Il  y  a  trente-six  ansqu'elle  enlra  à  Saigon,  rapportant  le  corps 
de  son  illustre  chef.  Il  y  a  vingt-neuf  ans  que  (îarnier  est 
mort.  Ses  espérances  sur  le  Mékong  se  sont-elles  réalisées? 

Des  canonnières  françaises  ont  franchi  les  rapides  et  sont 
entrées  dans  les  trois  biefs  du  lleuve.  Le  La  (ji-aiulière  est  par- 
venu à  Tang-lio  et  aurait  dépassé  la  Irontièje  du  Xieng-tong  et 
du  Xieng-hong  avec  la  (^iiine,  si  un  ordre  de  Paris  ne  l'en  avait 
pas  empêché,  jxuir  ne  pas  dc'plaire  aux  XXXI 

lu  servici^  (h>  vapeurs  îles  Messagei'ies  lluviales  relie  Saigon 
et  Pnom-penli  j\  Luaug-j)rabang. 

Et  ce  qu'il  laiil  remai'quer,  c'est  (|ne,  depuis  quarante  ans, 
nous  n'avons  cessé  de  sillonnei-  b>  grand  lleuve  (h>  nos  navires, 
faisant  l'hydrographie;  et  restant  en  cou  lac  l  avecles  principautés, 
émerveillées  de  voir  llollei"  notre  |)avill(Ui.  Nous  avons  toujours 
été   les  seuls  \\  l;i   peine,    nous  auiions  dû   èlre  seuls  au  prolit! 
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Le  LiKis,  qui  s'rloiul  sur  les  deux  rivos,  osi  dovonii  iViinrais 
sur  la  rive  gauche,  en  attendant  (|u'il  le  soil.  selon  la  loree  des 
choses,  en  son  entier.  Une  autre  «  espéi'auce  »,  c'était  la  posses- 
sion des  États  chans,  indépendanls  de  la,  Haute-Birmanie. 

(jelle-ci  s'esl  oll'erle  à  nous  deux  lois.  Nous  nous  sommes 
récusés;  mais  ces  olVres  inquiétaient  les  XXX.  Ils  nous  |)r('- 
vinreul,  eu  1884,  de  leur  intenlion  d'occuper  Mandalay  et 
Ava.  Jules  Ferry,  dans  une  couveuliou  avec  lord  l.yons  et  lord 
Granville,  du  11)  juillet  1884,  s'engagea  à  ne  l'aire  aucune  oppo- 
sition, à  coudition  que  les  Elats  chans  du  bassin  du  haut  Mé- 
kong- nous  s(>raient  réservés,  ce  qui  fut  entendu.  Puis,  les 
XXX,  au  mépris  de  la  convention,  s'annexèrent  le  Xieng-tong 
et  allèrent  jusqu'à  occuper  de  force  et  illégalement  Muong-sing, 
qu'ils  nous  restituèrent  en  1896.  Si  cette  «  espérance  »  ne 
s'est  pas  réalisée  complètement,  la  cause  en  est,  non  dans  les 
justes  prévisions  de  Garnier,  mais  dans  la  foi  punique  des  XXX. 

Au  sujet  du  Siam,  les  prévisions  de  Lagrée  et  Garnier  furent 
subrepticement  déçues  par  la  faute  du  quai  d'Orsay  en  1867. 
Les  provinces  cambodgiennes  sont  encore  détenues  par  les 
Siamois.  Les  traités  franco-siamois  de  1893  et  anglo-franrais  de 
1896  limitent  notre  sphère  d'iniluence  à  l'ouest.  Remontons  au 
Tonkin  : 

]^a  reconnaissance  poussée  par  Garnier  et  Delaporte  sur  le 
Ilo-ti-kiaug  nous  faisait  «  espérer  «  la  possession  du  fleuve  de 
l'Est,  du  neuve  Rouge  et  du  transit  entre  la  Chine  et  la  mer. 
Ces  espérances  se  sont-elles  réalisées? 

Nos  vapeurs  lluviaux  font  le  service  régulier  de  Laokai.  Nos 
voies  ferrées  suivent  le  ileuve.  Le  gouverneur  général  inaugure 
en  ce  moment  le  grand  pont  de  Hanoi  (1.750  mètres)  et  c(dui  de 
Laokai,  Irails  d'union  entre  le  Tonkin  et  la  Chine  où  pénètre 
notre  chemin  de  fer  d'une  part;  il  va  relier  d'autre  part  Hanoï  à 
Hué,  Tourane  et  Saigon  et  la  cote  d'Annam  au  .Mékong  central. 

La  première  traversée  de  la  (^liine  et  le  voyage  de  (Shanghaï 
à  Tchung-kiug  avait  fait  entrer  la  (>hine  dans  le  plan  de  Gar- 
niHM'.  l']n  janvier  187.3,  il  écrit  :  «  Au  point  de  vue  |)olili(iue  et 
commerciiil,  la  Chine  pèsera,  demain  |)eut-ètre,  (rune  iaron 
inattendue  dans  la  balance  de  l'univers.  II  faut  aller  au  Ttuuiaii 
et,  dussé-je  y  aller  seul,  je  voudrais  relier  Tchung-king  et  le 
Yang-tsé  au  Ileuve  Rouge  et  au  Mékong  par  le  Yunnan.  » 

Cette  «  espérance  »  s'est-elle  réalisée? 
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En  ce  moment  mrme,  le  commandant  Ilonrst  est  à  TcJtu.ng- 
Idng  (_Se-tch'ouen)  avec  la  canonnière  qui  porte  le  nom  g'iorienx 
et  aimé  de  l'amiral  Olry.  Honrst  a  renouvelé  ses  exploits  du 
Niger  sur  le  Yani^-tsé.  Nous  avons  des  comptoirs  et  un  consul 
général  à  Tcliung-king.  Nous  t<'nons  garnison  à  Changbaï;  notre 
concession  spéciale  y  a  été  doublée,  malgré  les  oublis  et  les 
inexactes  assertions  de  lord  Salisbury.  Des  bureaux  de 
poste  français,  des  stations  médicales,  des  écoles  sont  créées 
dans  les  provinces  chinoises.  Le  chemin  de  fer  de  Hanoï  à 
Lang-tchéou  est  en  exploitation.  Nous  possédons  la  baie  de 
Koiiang-tchéoii.  Nos  progrès  sont  considérables.  Les  vues  de 
Guizot,  de  Famiral  Jurien,  celles  exprimées  en  18G8  dans 
Fintroduction  d'un  ouvrage  sur  la  Cochinchine  ',  sont  en  etfet 
dépassées.  Les  «  espérances  »  de  (Tarnier  sont  en  voie  de  réa- 
lisation. C'est  la  tache  d'huile  (jui  s'étend,  comme  Fa  dit  y\.  Le 
Myre  de  Vilers. 

(jiiant  aux  prévisions  de  Prévosf-Paradol,  on  sait  ce  qu'ont 
fait  les  Américains  depuis  cinq  ans  et  ce  qu'ont  fait  les  Russes. 
Le  Transsibérien  est  achevé.  Après  une  étonnante  traversée  de 
FAfri(jue,  Marchand  traversera  l'Asie  en  wagon  russe. 

La  Chine  «  pèse  à  ce  point  dans  la  balance  de  l'univers  »  ([ue 
les  puissances  s'y  sont  donné  rendez-vous,  qu'après  le  traité 
anglo-allemand  survient  le  traité  anglo-japonais.  Et  dire  que 
nous  avons  abandonné,  en  1885,  les  Pescadores  !  Courbet  est 
mort!  Et  s'il  avait  su  <jue  la  Chine  les  céderait  aux  Japonais 
enl80:i!... 

En  cas  d'éventualités,  nous  avons  une  base  d'opérations  dans 
notre  Indo-Chine,  dont  les  cinq  pays  unihés  sont  sous  notre 
directiou  incontestée!  Oi'  c'était  là,  dès  18()4,  la  base  du  plau  de 
(îarnier. 

Il  savait  fort  bien  que  le  grand  obstacle  à  la  réalisation  de  ce 
plan,  c'était  l'Angleterre  Son  plan  prévoyait  ces  obstacles  et  les 
moyens  d'y  remédier.  La  constante  opposition  des  XXX,  que 
nous  avions  tant  aidés  coulre  la  Chine  en  18t)0,n'a  pu  empéclier 
nos  établissemenls. 

(Jiianl  à  riiidd-Cliiiic,  (liirnit'r  voyait  bien  tjiu'  c  élail  un  jiays 
très  |i»Miplé,  doté  (Fiinc  civilisation  chinoise  séculaire,  d  une 
a(hniuisti'ati(>ii  communale  élective  faisant  complément  et  cou- 


'   Cochiiicfiiiie  el  ('(imhodf/e.  avec  caiti'S.  "''  oditinn.  Cliallaniel  iiiih 
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trcpoids  à  iinc  ;i(lminislralion  niiindiiriiiiilc  ol  |)r(''l'<'cloral('  aiia- 
loiiiicà  laiiùlrc,  (l'unréfi'imc  siiiiplilK''  d  impôts  dirocls,  loiiciers 
et  indirects,  d'une  milicuï  ri'^nlière.  La  jn'oduction  (;t  les  capa- 
cités économiques  y  devaient  se  développer  facilement.  Le  jxMiple 
était  Iravailleiii',  industrieux,  a])le  aux  Iravaux  agricoles.  Donc 
la  hase  de  son  plan  était  solide.  La  |)reuve  est  failc 

Il  suffisait  de  (dianii'cr  un  peu,  (raméliorer  hcauciuip,  de 
prendre  [ontc  la  direction  en  nos  mains,  (le  plan  est  i'éalis('. 
Le  livre  de  (larnier  sur  la  (îocliijKdiine  fut  publié  en  18('»i;  son 
ouvrai>e  du  Mékoni;-,  en  I87;j;  celui  sur  la  Chine  et  le  Thihel, 
en  tSTh.  ("est  M.  Léon  (iarnier  qni  a  édité,  annoté  et  com- 
menté ces  publications,  avec  un  zèle  pieux,  une  compétence  et 
un  tact  parfaits,  associant  ainsi  ses  iravaux  à  cenx  de  son  frère 
dont  il  défendait  et  vulgarisait  la  grande  amvre  ;  il  associait 
ainsi  sa  mémoire  à  la  sienne'. 

De  ces  trois  dates  :  IShl,  1873,  t87()  jusqu'à  aujourd'hui,  on 
voit  ce  qu'il  est  advenu  des  «  espérances  »  que  ses  entreprises 
axaient  fait  naître. 

Ces  ((  espérances  »  étaient  des  «  ambitions  »  :  nobles,  patrio- 
tiques, désintéressées,  légitimes,  fécondes,  solidement  basées. 
«  Ce  sont  ces  ambitions,  disait  Pasteur  aux  étudiants,  qui 
entretiennent  l'enthousiasme,  qui  repoussent  h^  dcM-onrage- 
ment  et  commandent  les  actions  viriles.  » 

I^es  résultats,  on  les  verra,  en  novembre  prochain,  à  I'I'^xjjo- 
sition  de  îlnnoï.  ()n  conslatei'a  qu(^  les  «  espérances  »  courues 
par  Carnier  son!  en  voie  de  réalisation  et  au  delà.  Elles  n'ont 
pas  été,  hélas!  réalisées  par  lui,  mais  par  ses  successeurs.  Il 
fut  un  devancier,  un  |)récurseur  el  un  pri'desliné! 

Nous  voudrions  (lu'ou  mit,  comme  frontispice  à  cette  prochaine 
manifestation  de  la  France  indo-chinoise,  la  composition  si  belle 
de  Buflier  qui  est  en  tète  de  la  Notice  illustrée  sur  Carnier"-. 
Pendant  ({ue  la  ISenomniée  el  la  Cloire  couronnent  le  buste  de 
Carnier,  les  ciiKi  pays  (h;  rindo-(ihine  unilié(>  lui  a])j)ortent  des 
lauriers.  Et  la  l'rance,  planant  sur  les  villes,  les  inontagiies  el 
les  lleuves,  (lé|)|oie  les  trois  couleuis.  Leurs  plis  llottent  large- 
ment sur  ces  vastes  territoir(^s  (|ue  Carnier  axait  l'espoii-,  la 
volont*'  et  l'ambition  de  donner  à  la  l*'raiu-e! 

Nous  voudrions  qu'aux  yeux  des  [)en|)les  réunis  à  Hanoï  des 

•  M.  Léon  Garnicr  csi  mon  en  mai  1901.  :i  Pans. 
"  Dépi'c/ie  coloniale  illuslréet  ilu  l'i  janvier   1002. 
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(lifîérentes  parties  de  l'Asie,  à  la  lin  de  1902,  une  jurande  peinture 
reproduise  la  scène  émouvante  du  départ  de  Saigon,  le  11  oc- 
tobre 187.'1.  C'est  Garnier  lui-même  qui  la  décrit  dans  une  lettre 
à  sa  femme,  restée  à  (diang  haï  avec  sa  petite  iille'.  «A?  heures  et 
demie  du  matin,  dit-il,  nous  avons  appareillé  IM/y'-  àla  remorque 
du  D'Estrées.  Tous  les  navires  de  commerce  français  surrath^  ont 
hissé  leur  pavillon...  aucun  navire  étranger  (tous  anglais  ou 
allemandsi  n'a  mis  ses  couleurs...  Ce  salut,  si  simple  et  si  ex- 
pressif, m'a  profondément  ému.  J'ai  pensé  alors  à  la  lourde  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  moi,  à  toutes  ces  espéi-ances  que  mon 
entreprise  faisait  naître  etqueyc^  ne  i-éaliserai  peut-être  pas! ...  » 

L'inauguration  de  la  statue,  due  au  ciseau  de  Tony  Noël,  à 
Saint-Etienne,  le  12  janvier,  a  eu  surtout  un  caractère  politique. 
Garnier,  comme  tous  les  esprits  d'élite  et  les  hommes  d'action 
a  été  longtemps  l'objet  de  l'envie,  de  la  calomnie.  Le  gouver- 
nement de  la  République  lui  a  rendu  une  éclatante  justice  en 
1902,  comme  Pavait  déjà  fait  la  colonie  de  Cochinchine. 

Au  mois  de  mai  prochain,  les  élèves  du  lycée  de  Montpellier, 
où  Garnier  se  prépara  à  FÉcole  navale,  vont  ériger  sou  l>uste 
(];ins  la  cour  d'honneur.  Nous  voudrions  qu'on  leur  lût  la 
lettre  ci-dessus  et  qu'on  leur  montrât  cet  impressionnaut  tii- 
bleau  de  leur  condisciple  se  mettant  en  route  en  s'écriaiil  : 
«  Va\  avant  pour  cette  vieille  France!  » 

Ce  serait  le  plus  beau  spectacle  parlant,  la  plus  émouvaulr 
leçon  de  choses  et  le  i)lus  frappant  enseignement  à  offrii'  aux 
yeux  et  aux  co'urs  de  la  jeune  génération,  dont  les  regards  sont 
attirés  avec  raison  vers  ces  plus  grandes  Frances.  Ils  y  puiseront 
nu  vivant  exemple  de  dévouement  éclairé  à  leur  pays  et  se 
pi'éparer(uit  mieux  à  exercer  leur  activiti'  au  })rolil  de  la 
patrie. 

Cn.   L  FMI  ri:, 

Résideiil  (le  l'rance  honoraire 


1  Aujoui'iriiui  ]\I""   Cavalier. 
■*  Qui  a  siiixliic  ni  mer. 
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I.    —  EUROPE. 

France.  —  Les  révéUdions  de  TÉclair  sur  Vmtentc  anglo-aJJrmande  en 
Afrique.  —  A  propos  d'une  note  publiée  par  la  Westminster  Gazette, 
sous  la  signature  Dijûomaticiis ,  et  dans  laquelle  la  revue  anglaise 
fait  allusion  à  l'accord  anglo-allemand-portugais  de  septembre  1898, 
VEdair  prétend  savoir  que  c'était,  à  l'origine,  avec  la  France  que 
la  diplomatie  allemande  voulait  signer  un  arrangement  relatif  à 
l'Afrique. 

VEctair  entre,  sur  ce  point,  dans  des  détails  qui  paraissent  très 
précis;  il  dit  que  la  chancellerie  allemande  avait  fait  proposer, 
dès  le  printemps  de  1898,  au  quai  d'Orsay,  un  projet  de  convention, 
et  que  si  la  chose  n'a  point  abouti,  on  le  doit  d'abord  au  trouble 
causé  par  la  chute  du  ministère  Méline  le  29  juin  1898  et,  ajoute-t-on, 
aux  hésitations  et  aux  perplexités  du  nouveau  ministre  des  AfTaires 
étrangères  ;  c'est  à  ces  graves  circonstances  que  l'on  devrait  les 
déplorables  déceptions  du  Bahr-el-Ghazal  et  de  Fachoda,  l'Alle- 
magne ayant  fini  par  s'entendre  complètement  avec  l'Angleterre,  en 
voyant  que  nous  ne  donnions  aucune  suite  à  ses  ouvertures. 

D'autre  part,  la  RépuMique  française,  dirigée,  comme  l'on  sait,  par 
M.  Méline,  l'ancien  président  du  Conseil  de  1898,  sans  confirmer 
formellement  les  révélations  de  \ Éclair,  affirme  que,  de  son  côté, 
lord  Salisbury  s'était  montré  disposé  à  un  arrangement  avec  la 
France. La  Ri'imhtique  française  ajoute  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu'une  question  de  cette  importance  soit  complètement  élucidée  et 
que  l'on  fasse  toute  la  lumière  désirable  sur  ces  graves  incidents 
diplomatiques. 

Nous  croyons,  nous  aussi,  que  les  étranges  assertions  de  Y  Eclair, 
renforcées  par  le  langage  significatif  de  la  Réputjlique  française, 
appellent  quelques  éclaircissements  :  on  ne  peut  méconnaître 
l'émotion  causée  parles  articles  dont  nous  venons  de  parler  et  l'on 
a  dû  certainement  s'en  préoccuper  au  quai  d'Orsay. 

Un  monument  au  gouverneur  général  Baita//.  — Le  comité  pour  l'érec- 
tion d'un  monument  dans  la  ville   de  Conakry   à  la   mémoire  du 
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D""  Ballay,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
a  tenu  sa  première  séance  le  22  février  au  ministère  des  Colonies, 
sous  la  présidence  de  M.  Eugène  Etienne. 

Le  comité  a  élu  comme  présidents  d'honneur  :  MM.  Decrais,  mi- 
nistre des  Colonies,  et  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ancien  ministre  des  Colonies;  vice-présidents  d'honneur  :  MM.  Dou- 
mer,  général  Gallieni,  Pichon,  Revoil  et  Roume. 

Le  bureau  du  comité  est  ainsi  constitué  :  président,  MM.  Eugène 
Etienne;  vice-présidents,  prince  d'Arenberg  (Comité  de  l'Afrique 
française)  ;  Chailley-Bert  (Union  coloniale  française)  ;  Charles-Roux 
(Comité  de  Madagascar);  Chautemps,  ancien  ministre;  Fessard, 
maire  de  Chartres  ;  Gaboriaud,  délégué  de  la  Guinée  française; 
Godin,  sénateur;  Guillain,  ancien  ministre;  Savorgnan  de  Brazza. 

Secrétaire  :  M.   Milhe-Poutingon;  trésorier:  M.  J.    Le  Cesne. 

Le  comité  a  décidé  d'ouvrir  immédiatement  une  souscription 
publique  et  fait  un  pressant  appel  au  concours  de  la  presse  de  Paris 
et  des  départements  pour  patronner  cette  souscription  destinée  à 
rendre  un  suprême  hommage  à  un  Français  qui  a  sacrifié  sa  vie 
pour  son  pays  et  qui  a  si  utilemenl  servi  et  hautement  honoré  la 
cause  coloniale  et  l'administration  française. 

Toutes  les  souscriptions  doivent  être  adressées  à  M.  J.  Le  Cesne, 
trésorier  du  comité,  38,  chaussée  d'Antin. 

Réglementation  du  tarif  douanier  pour  tes  denrées  coloniales  de  consom- 
mation. —  VOfficiel  a  publié  le  23  février  la  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  conférer  provisoirement,  par  décret,  le  tarif  minimum  des 
denrées  coloniales  de  consommation  : 

1"  A  la  Chine,  à  la  Corée,  à  l'Ethiopie,  au  Siam,  à  la  république  di; 
Libéria,  à  Mascato,  aux  établissements  britanniques  des  Détroits,  aux 
États  fédérés  malais  et  à  la  colonie  de  Hong-Kong,  aussi  longtemps  que, 
ilans  ces  États  ou  territoires,  les  marchandises  françaises  bénéficieront 
•ravantages  éciuivalents  et  qu'il  leur  sera  appli(iué  le  traitement  de  la 
nation  la  jjIus  favorisée; 

2°  Pendant  un  an,  à  partir  du  24  février  1902,  aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  à  l'île  de  Porto-Rico,  au  Pérou,  aux  républiques  de  Guate- 
mala, de  Nicaragua  et  de  Honduras,  aux  Indes  britaniiicjues,  à  la  colonie 
de  Ceylaii,  à  la  colonie  de  Maurice,  à  la  colonie  des  Seychelles,  à  la  colonii^ 
de  la  .Tnmaiijue,  aux  Indes  néerlandaises,  aux  })Ossessioiis  allemandes 
d'Afrique,  aux  possessions  espagnoles  de  Fernando-Po,  d'AnnoJJon,  de 
Corisco,  d'Elobey  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Les  denrées  coloniales  prises  en  charge  dans  les  entrejjôts,  comme  origi- 
naires d'un  pays  jouissant  du  tarif  minimum  au  moment  de  leur  entrée  en 
cnlrepôt,  bénéficieront  dudit  tarif  à  leur  sortie,  alors  même  (pi'à  cette 
époque  le  pays  dont  elles  sont  originaires  serait  soumis  au   tarif  général. 
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En  exéculion  de  celte  loi,  des  décrets  décident  : 

1"  Que  les  taxes  inscrites  au  tarif  miniinuin  conlioucront  à  ôlre 
applicables,  à  lilre  provisoire,  aux  denrées  originaires  de  la  Chine, 
de  la  Corée,  de  l'Ethiopie,  du  Siam,  de  la  république  de  Libéria,  de 
Mascale,  des  établissements  britanniques  des  Détroits,  des  Étals 
fédérés  malais  et  de  la  colonie  de  Hong-Kong; 

2°  Pendant  six  mois  à  partir  du  24  février  aux  denrées  originaires 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  File  de  Porlo-Rico,  du 
Pérou,  du  Guatemala,  du  Nicaragua,  de  Honduras,  des  Indes  bri- 
tanniques, de  la  colonie  de  Ceylan,  de  la  colonie  de  Maurice,  de  la 
colonie  des  Seychelles,de  la  colonie  de  la  Jamaïque,  des  Indes  néer- 
landaises, des  possessions  allemandes  d'Afrique,  des  possessions 
espagnoles  de  Fernando-Po,  d'Annobon,  de  Corisco,  d'Elobey  et  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Angleterre.  —  Les  Fuissanre.s  et  la  guerre  hispa/io-ainêriraijie.  —  Le 
gouvernement  britannique  s'est  tiré  de  l'embarras  où  l'avait  mis  la 
note  du  Moniteur  (te  V Empire  \.en  désavouant  purement  et  simple- 
ment, à  la  Chambre  des  communes,  son  ambassadeur  à  Washington, 
lord  Pauncefote  ;  mais  les  déclarations  du  Foreign  Office  au  Parle- 
ment ne  convaincront  personne,  pas  même  les  Etats-Unis. 

11  est  impossible  que  le  gouvernement  l)rilannique  n'ait  pas  été 
informé  des  graves  démarches  de  son  amb;issadeur  ni  consulté  par 
lui,  avant  de  convoquer  ses  collègues  du  corps  diplomatique  à 
Washington  au  début  duconHithispano-américain.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  quelles  ont  été  les  déclarations  de  lord  Cranborne  à  la  Chambre 
des  communes  : 

La  r(''iiiii()ii  du  corps  (li|il()inali(|iic  i|iii  a  eu  lieu  à  l'omliassadi'  d  Aiiiïlc- 
IciTc  ù  Wasliiiiiiliiii  It"  Il  a\i'il  INÙS,  fui  (iritaiiiscc  par  hinl  l'aiiiiccrdli'  en 
(jiialit»''  ili'  doyen  ilt'S  aniliassadciirs  cl  sur  la  p|-oposilioii  vci-|ialc  de  ipud- 
(jucs-uiis  {\o  SCS  çollèmics.  Quelles  (pi'aieul  cli'  les  opinions  cxpriuM'cs 
par  lord  I^anuc(d'ole  pendaiil  la  discussion  ((|ni  lui  d'un  caraclère  pnrc- 
lueul  oriiciciix).  ces  opinions  lui  claienl  piM'soniKdIes  cl  n'claieni  pas  l'or- 
inulccs  connue  innainiul  d'insi  laicl  ions  du  i;iHi\erncnienl  de  8a  Majc>-le. 

(Jclte  discussion  alioulil  a  inie  enlenle  des  ainliassadcui's  poiii'  l'eiix  oi 
d'un  l(d(''^'i'aninie  idenliipu'  a  leurs  iiom  erneuienis  respeclil's  proposani  la 
remise    d'une    nou\(dli'   c(Hnnninical  ion  an   iionx  eiaienienl  des  J'^lals-Unis. 

An  l'ccn  de  ce  hdi'f^ra ui lue.  Ii'  ;;()n\  erneineul  de  Sa  Majesie  r(''pon(lil 
iinuu''dialen:enl  i|u'il  ri'pi'(Ui\  ail  les  leruies  de  la  connnnincal  ion  mi  i|nes- 
li(  n  I . 

Deux  Joni-^  pins  lai'd.  loi'il  l'auiu'id'ole  l'nl  inroruK'  (|ne  le  t^oux  ci'uenienl 
de  Sa  Majesté  avail    di'cide    (1(>    ne   preinlre  aucune  uiesure    dans   ce   sens. 
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Nous  n'avons  en  à  cotte  r])Oque  aneune  information  relative  à  l'attitude  du 
iionvernement  allemand. 

Comme  on  le  voit,  lord  Cranhorne  a  mis  hors  de  cause  le  gouver- 
nement allemand;  il  serait  trop  risqué  évidemment  de  continuer  la 
partie  avec  lui.  Le  Times  a  cependant  cherché  à  faire  bonne  conte- 
nance. 11  qualifie  d'erronées  diverses  allégations  de  l'ambassadeur 
allemand,  M,  de  Holleben. 

La  vérité,  dit-il,  est  (jue  tous  les  représentants  étrangers,  sauf  lord 
Pauncefote  et  M.  de  IIolle])en,  étaient  partisans  d'une  intervention  et  que 
lord  Pauncefote  s'efforçait  de  modérer  le  zèle  de  ses  collègues. 

Sachant  (jue  ceux-ci  insisteraient  pour  ([ue  leurs  gouvernements  inter- 
vinssent, il  chercha  à  rédiger  une  déclaration  de  la  façon  la  plus  conci- 
liante et  la  plus  amicale  pour  les  Etats-Unis;  il  pensait  iju'on  jiouvait  dire 
au  président  qu'il'n'avait  pas,  comme  il  le  croyait,  l'appui  et  Tapprohation 
du  monde  civilisé  et  (jne  la  note  esj)agnole  du  10  avril  offrait  une  hase 
raisonnahle  pour  une  s(_)lutiou  amicale. 

En  somme,  la  vérité  du  Times  n'est  pas  fort  éloignée  de  la  vérité 
àv\  Moniteur  lie  T Empire  ;  elle  aboutit  au  demi-aveu  que  l'Angleterre 
jouait  double  jeu  entre  les  Américains  et  les  puissances  et  qu'elle 
n'a  jamais  rendu  aux  États-Unis  le  fameux  service  dont  elle  préten- 
dait tirer  profit. 


Italie.  — •  La  crise  ministèripUe.  —  Lo  ministère  Zanardelli,  qui 
dirigeait  les  alïaires  depuis  deux  ans,  vient  d'éprouver  un  accident 
parlementaire  inattendu.  Après  des  débuts  difficiles,  iM.  Zanardelli 
semblait  avoir  réussi  à  se  constituer  une  majorité  assez  ferme  pour 
le  soutenir  dans  la  réalisation  du  programme  de  réformes  sociales 
auquel  il  s'était  attaché.  Le  discours  du  trône  formulait  même  en 
termes  très  nets  ce  programme.  L'incident  de  la  démission  d'un  des 
représentants  de  la  droite  dans  le  cabinet,  M.  le  comte  Giusso,  à 
propos  du  projet  de  divorce  annoncé  dans  le  discours  du  trône, 
semblait  d'abord  ne  pas  devoir  entraîner  de  conséquences  sérieuses. 

C'est  au  milieu  de  ce  calme  apparent  que  s'est  produite,  soudain, 
la  mésaventure.  Le  candidat  du  Gouvernement  à  la  présidence  de  la 
Chambre  n'a  eu  qu'un  chiffre  très  insuffisant  de  suffrages,  moins 
(lue  le  quorum.  Les  socialistes  qui  soutenaient  généralement  le 
cabinet  ont  fait  bande  à  part. 

Devant  ce  vote,  M.  Zanardelli  avait  d'abord  remis  sa  démission; 
depuis,  il  l'a  retirée  sur  les  instances  du  roi  et  s'est  décidé  à  demander 
au  Parlement  un  vote  formel  de  confiance.  L'ensemble  de  ces  inci- 
dents semble  révéler  une  situation  politique  parlementaire  assez 
grave.  .  . 
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II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Les  reformes  projetces  un  Cambodge.  —  Dans  une 
récente  réunion  de  la  cliambre  de  commerce  et  d'agriculture  du 
Cambodge,  M.  }5oulloche,  résident  supérieur,  a  indiqué  les  réformes 
qu'il  y  aurait  lieu  de  réaliser  le  plus  promplement. 

La  queslioii  do  «  IMiôm-penli  port  liltre  »,  a  dit  M.  BouIIoche,  est  pour 
le  Cambodge  une  question  vitale.  L'obligation  j)0ur  les  paddys  des  pays 
cambodgiens,  y  compris  Battambang,  Siemrap,  etc.,  de  passer  par  Saigon 
aufimente  le  prix  de  revient;  avec  Pnôm-i)pnli,  port  libre,  il  est  incontes- 
table que  des  rizeries  s'y  installeraient  rapidement  et  qu'un  réel  mouve- 
ment d'échanges  se  créerait  dans  cette  capitale  du  Cambodge,  dont  la 
situation  géographique  est  incomparable. 

Le  budget  général  va,  sans  doute,  pouvoir  autoriser  l'acluit  d'une  drague 
puissante,  qui,  avec  celle  existant  déjà,  suffira  au  moins  provisoirement  à 
rendre  navigables  les  principales  artères  fluviales;  le  dragage  de  la  passe 
de  Pnùni-penli  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  travaux  d'entretien  qui  ne 
peuvent  ]ias  ne  pas  être  faits. 

11  importe,  pour  hâter  la  mise  en  valeur  du  Cambodge,  de  n'y  faire,  avec 
les  modestes  ressources  du  budget  local,  que  des  travaux  indispensables, 
tels  que  des  ponts  sur  tous  les  cours  d'eau,  de  façon,  en  saison  sèche,  à 
rendre  facile  la  circulation  des  charrettes  à  bœufs.  La  route  de  Pnom-penh 
à  Kampot,  si  onéreuse  pour  le  Cambodge,  ne  doit  ])as  être  abandonnée, 
mais  il  ne  faut  pas  tout  lui  sacrifier.  Plus  utile  sera  la  route  de  Gian-than 
à  Kampot,  qui  assurera  au  pays  du  poivre  le  débouché  du  canal  d'Hatien. 

Quant  aux  travaux  neufs  proprement  dits,  on  construira  des  résidences 
confortables,  mais  simples;  on  fera  une  prison  pour  remplacer  le  local 
actuel  qui  est  un  danger  pour  Pnom-penh  au  point  de  vue  sanitaire  ,  on 
étudiera  la  question  des  égouts  en  employant,  pour  la  résoudre,  les  der- 
nières découvertes  de  la  science  au  point  de  vue  de  l'assainissement. 

La  construction  des  (juais  serait  une  lourde  dépense  peut-être  préma- 
turée. Des  appontements  flottants  bien  installés  en  tiendront  provisoire- 
ment lieu. 

Lu  ce  qui  concerne  l'agriculture,  qui  est  la  vraie  ressource  du  Cam- 
bodge, il  faut  créer  des  champs  d'essais  pour  le  coton,  le  tabac,  le  paddy, 
faire  des  irrigations,  développer  la  culture  de  l'aréquier  pour  laquelle  le 
Cambodge  est  tributaire  de  la  Cochinchine.  Il  faut  enfin,  à  bref  délai, 
réglementer  la  main-d'œuvre  de  telle  façon  qu'une  plantation  ne  soit  pas 
soumise  aux  fantaisies  du  travail  journalier  et  que  le  planteur  puisse 
'comi)ter  sur  le  lendemain. 

Chine.  —  La  silualion  intérieure.  —  Nous  avons  signalé,  en  son 
temps,  la  réception  oUicielle  des  ministres  étrangers  à  Pékin  par 
l'Empereur,  le  24  janvier'. 

1  Quest.  Diplom.  et  Colon.,  i"  février,  t.  XIII,  p.  176. 
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L'impératrice  douairière  a  tenu,  à  son  tour,  le  1""  février,  à  rece- 
voir solennellement  les  femmes  et  les  enfants  du  corps  diploma- 
tique. Là  cérémonie  a  été  des  plus  singulières.  L'impératrice  saisit 
avec  émotion  la  main  de  M"""  Conger,  femme  du  ministre  des  États- 
Unis,  qui  venait  de  lui  lire  une  courte  adresse,  et  elle  s'écria  en  san- 
glotant bruyamment  que  l'attaque  des  légations  avait  été  une  ter- 
rible erreur,  dont  elle  se  repentait  amèrement. 

Puis,  retirant  quelques  bracelets  et  bagues  de  grande  valeur 
qu'elle  avait  aux  doigts,  elle  les  passa  à  M"'''  Conger  et  fit,  en  outre, 
toutes  sortes  d'amabilités  aux  autres  dames  du  corps  diplomatique. 

Le  Bulletin  de  Comité  de  l' Asie  française  dit  à  ce  propos  que,  d'après 
certains,  cette  manifestation  serait  l'indice  de  la  renonciation  de  la 
cour  de  Pékin  à  l'exclusivisme,  qui  était  jusqu'ici  son  système 
absolu.  D'autre  part,  on  fait  observer,  à  l'appui  de  l'optimisme  que 
d'aucuns  montrent,  en  ce  qui  concerne  les  réformes  ultérieures  de  la 
Chine,  que  certains  èdits  ordonnant  des  innovations  très  impor- 
tantes ont  été  récemment  lancés.  L'un  d'eux  autorise  le  mariage 
entre  les  Chinois  et  les  Mandchous  et  fait  disparaître  ainsi  un  des 
plus  grands  préjugés  de  race  qui  duraient  encore  dans  le  Céleste 
Empire.  Un  autre  recommande  l'abandon  de  la  coutume  barbare  de 
la  déformation  des  pieds  des  femmes.  Dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion publique,  un  édit  tend  à  moderniser  l'Académie  de  Hanlin,  où 
l'on  devra  étudier  dorénavant  les  politiques  modernes  et  les  sciences 
occidentales  aussi  bien  que  la  tradition  chinoise.  Chang-Po-Hsi,  qui 
était  président  du  conseil  des  châtiments,  devient  ministre  de  l'édu- 
cation, poste  récemment  créé.  11  doit  contrôler  les  écoles  actuelles  et 
rédiger  de  nouveaux  projets  d'instruction  qui,  d'après  l'édit  qui  le 
nomme,  deviennent  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'État. 
D'autre  part, un  édit  nomme  Ouang-Ouen-Chao,  directeur  du  minis- 
tère des  chemins  de  fer  et  des  mines.  Enfin,  Youan-Chi-Kaï  est 
nommé  directeur  général  du  chemin  de  fer  de  Pékin  àChan-haï-kouan. 

Un  fait  observerde  plus  que  les  deux  personnages  qui  prennent  le 
plus  d'empire  à  l'heure  actuelle  sur  l'impératrice  douairière  sem- 
blent être  ce  A"ouan-Clii-Kaï  qui  parle  fort  bien  l'anglais  et  qui  a  l'es- 
prit ouvert  aux  réalités  du  dehors,  et  Voung-Lou  qui  a  eu  pendant 
l'attaque  des  légations  une  attitude  assez  douteuse,  mais  auquel 
cependant  les  gens  les  mieux  informés  attribuent  un  rôle  important 
dans  le  salut  des  étrangers  assiégés  à  Pékin.  On  remarque,  en  etl'et, 
que  les  soldats  de  Young-Lou  donnèrent  l'assaut  des  légations  avec 
un  désordre  et  une  mollesse  qui  semblaient  provenir  de  la  manière 
dont  ils  étaient  dirigés,  et  que  le  général  chinois  ne  voulut  jamais  se 
dessaisir  des  clefs  des  arsenaux  où  étaient  enfermés  les  canons  les 
plus  modernes,  qui  auraient  anéanti  en  un  rien  de  temps  les  retran- 
chements improvisés  des  défenseurs  des  légations. 
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Il  est  ('vident  qu'il  y  a  là  un  syniptôni(î  cle  ciiangement  en  Chine; 
cependant  il  faut  attendre,  pour  savoir  s'il  s'agit  d'autre  chose  que 
d'un  excès  de  zèle  un  peu  brouillon,  à  dessein  bruyant,  et  qui  dispa- 
raîtra bientôt  dans  l'apathie  ancienne. 


III.    —    AFRIQUE. 

Algérie.  — La  mission  franro-marond ne  à  Figuiii.  — Les  commis- 
saires français  et  chérifiens  sont  réunis  à  Figuig  :  l'autorité  du 
makhzen  qui,  jusqu'ici,  avait  été  plutôt  précaire  dans  le  groupe 
d'oasis,  y  a  été  installée  et  reconnue,  grâce  à  l'entente  cordiale  et 
complète  qui  règne  entre  les  deux  commissions. 

Le  chef  de  la  commission  marocaine,  Si-Guebbas,  a  désigné  un 
amel;  ce  dernier  a  été  installé,  et  actuellement  les  commissions  s'em- 
ploient à  réunir  les  moyens  (personnel  et  matériel)  les  plus  propres 
à  rendre  définitive  et  respectée  cette  autorité. 

Notre  ligne  de  conduite,  en  tout  ceci,  a  été  d'avoir  en  face  de  nous 
à  Figuig,  au  lieu  d'une  anarchie  de  brigands,  une  autorité  chéri- 
lienne  sérieuse,  susceptible  de  faire  régner  la  tranquillité  et  d'assu- 
rer la  liberté  commerciale,  d'accord  avec  les  autorités  françaises 
voisines. 

Tripolitaine.  —  Vii^ite  à  Tripoli  <le  deux  croiseurs  a/u/Iais.  —  Le  Jour- 
nal (les  Di'bals  a  reçu  l'intéressante  lettre  suivante  datée  de  La  Canée, 
5  février  : 

Dans  le  courant  du  mois  diu-uier,  diMix  crdiscurs  de  l'oscadiv  de  ^laltc. 
la  Su/'/H'/se  et  le  T/ip.se«s.  sont  alli's  uiouti-cr  li'urs  couleurs  à  Tripoli  de 
liarharic.  Apres  un  séjour  de  peu  de  dui-cc  daus  ce  port,  le  iiremier  de  ces 
na\ircs  rentrait.  ;i  Malte,  tandis  (jue  l'autre  se  rendait  à  Beu.uha/i.  d'oii  il  a 
du  depuis  faire  route  ])our  Alo.vaudrie. 

11  esl  a  presumi'r  (lue  le  Thcseits  n'aura  pas  uian({ué  de  proliter  de  son 
vovage  le  loui:  du  littoral  de  la  (  \vr(Muii(|iu'  pour  relâchera  ïohronk  et  à 
Bomha,  les  i\(m\  vastes  et  excellents  ports  uaturtds  du  pays  do  Darca 
(luisDul,  depuis  de  longues  anni'es,  l'olijet  des  convoitises  de  l'Ani^le- 
terre. 

(^)uoi  (pi'il  (Ml  soit,  la  présence  dans  les  eaux  tri[)ornaines  des  deux  croi- 
seurs a  eu  le  don  d'émouvoir  au  suprême  degré  tant  les  Européens  établis 
dans  le  vilayet  ipie  les  indigènes. 

A  iieine  remis  des  iu(iuiétudes  i|u'ils  avaient  ressenties  lors  de  hi  der- 
nière tentative  faite  par  la  l'orle  poui-  etaldir  cIhv,  eux  la  conscriplion,  les 
'l'ripolilains  se  demandaient  avec  d'autant  plus  d'anxiété  ce  (jue  iiouvait 
Itieu  siguilier  la  visite  inattendue  de  la  Surprise  et  du  Thcseiis,  (|ue,  eu 
réalité,  ils  ont  toujours  éjirouve  une  r(''j)ugnanc(î  extrême  à  voir  les  élran- 
gers  s'occup(u-  de  leni's  allaires. 

De  son  côti',  la  cohuiie  italienne  trouvait  absolunu'ut  intemiiestive,  sinon 
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complètement  déplacée,  la  manifestation  de  la  marine  anglaise  paraissant 
être  la  réponse  de  la  Grande-Bretagne  aux  déclarations  de  M.  Prinelli,  qui, 
on  le  croira  sans  peine,  avaient  eu  un  retentissement  énorme  dans  le 
vilayet.  De  sorte  que  tout  le  monde  à  Tripoli  s'accorde  encore,  à  l'heure 
présente,  à  dire  que,  étant  donné  les  dispositions  actuelles  des  esprits  dans 
ce  pays,  si^es  Anglais  n'ont,  comme  ils  le  prétendent,  aucune  visée  sur  la 
Tripolitaine,  ils  feraient  mieux  assurément  de  se  montrer  plus  disci-ets 
en  s'abstenant  de  venir,  par  leurs  démonstrations  navales,  exacerber  les 
inquiétudes  et  les  passions  des  uns  et  les  susceptibilités  légitimes  des 
autres. 

Chari.  —  La  mission  du  cohm-l  BeMenave.  —  Le  lieutenant-colonel 
Destenavp,  cjui  est  allé,  à  la  fin  de  1900,  faire  l'inlérim  des  fonctions 
de  M.  Gentil  comme  commissaire  du  gouvernement  au  Chari  et  aii 
Tchad,  a  éprouvé  beaucoup  de  difficLiltés  au  cours  de  sa  route.  Le 
Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française  en  donne  le  récit  dans  son 
numéro  de  février. 

En  dehors  des  embarras  matériels,  les  incidents  principaux  de 
cette  route  furent  l'entrevue  avec  Senoussi,  la  découverte  des  restes 
du  malheureux  explorateur  de  Béhagle  et  la  défaite  de  Fad-el-Allah, 
fils  de  Rabah. 

Il  fallut  plusieurs  mois  pour  décider  Senoussi  à  venir  à  Fort- 
Grampel  ;  ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  envoyé  un  ambassadeur, 
lequel  fut  bien  reçu  par  nos  officiers,  que  le  sultan  vint  au  fort. 

11  y  arriva  le  19  mai,  entouré  de  nombreux  soldats  bien  disciplinés 
et  bien  armés.  Senoussi  est  un  homme  de  quarante-cinq  ans,  de  belle 
allure  et  qui  ressemble  tout  à  fait  à  une  figure  égyptienne,  dans  ses 
longs  vêtements  de  laine  flottante.  On  sait  que  ce  fut  dans  les  Étals 
de  Senoussi  que  Crampel  fut  tué,  en  avril  1891.  Senoussi  expliqua 
que  l'explorateur  avait  été  tué  par  les  gens  de  Rabah.  Le  comman- 
dant Destenave  accepta  les  explications  du  sultan,  qui  resta  huit 
jours  à  palabrer.  Au  bout  de  ces  huit  jours,  Senoussi,  ayant  promis 
solennellement  de  tenir  les  engagements  c^u'on  lui  dictait,  repartit 
pour  N'Delé.  Pour  le  surveiller  et  maintenir  ses  bonnes  dispositions, 
le  commandant  Destenave  envoya  s'installer  près  de  lui  le  capitaine 
■Julien  et  i'J  tirailleurs. 

.  Quant  à  la  découverte  des  restes  de  de  Béhagle,  voici  dans  quelles 
circonstanc(;s  elle  s'est  faite  d'après  les  renseignements  reçus  par 
l'ancien  représentant  à  Paris  de  M.  de  Béhagle,  M.  V.  Flachon  : 

On  savait  ([u'avaut  de  se  porter  avec  ses  troupes  contre  Ihetuiiiiet  (juL 
avançait  sur  le  Cliari,  Habali  avait  fait  lirisonnicr  de  Béliagh;  cbez  le  chef 
Djebatra,  et,  qu'après  sa  victoire,  il  avait  envoyé  à  son  lits,  demeuré  à 
Dikoa,  l'ordre  de  l'aire  meltre  à  mort  le  priscjunier. 

Un  enfant,  (jui  avait  assisté  au  supplice  et  à  l'inhumation,  guida  le 
colonel  Destenave  dans  ses  recherches. 
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De  Béhaglc.  racoiila  reui'iinl,  avait  OlO.  pcMidii  à  la  poicncedu  marclK';  «  à 
l'époquo  où  le  mil  commence  à  mûrir  »,  c'e^ft-à-dire  ilaus  le  courant  de  sep- 
temlii'e  18(19.  11  lut  enterré  par  quelques  malheureux,  réquisitionnés  sur  le 
marché,  à  3  kilomètres  environ  ;i  l'ouest  de  la  ville,  entre  une  mare  et  un 
arbre. 

L'arhre  avait  disparu.  (  )n  ti'ouva  cependant  la  sépulture.  L'explorateur 
y  avait  cli'  place  assis.  11  a\ait  ein;ore  Uîs  janiljcs  prises  dans  deux  anneaux 
<h'  l'cr  reliés  pai-  un  chaînon  (Jn  retrouva  près  de  lui  le  bâtonnet  sur 
lequel  ses  poignets  avaient  été  attachés  et  la  corde  avec  la(]uelle  il  avait 
été  pendu.  On  recueillit  cette  dépouille  funèbre.  Le  colonel  Destenave  la 
lit  enterrer  à  l'ort-Lamy. 

A  Dikoa,  on  ]iuL  découvi'ir  au  i'ond  d'un  puits  (juehiues  hriipies  cuites. 
On  les  léunit  pour  élevei'  un  monument  à  la  place  même  où  l'explorateur 
fut  tué,  (h'vant  la  muraille  de  terre  du  jardin  de  Rabah,  que  domine  le 
palmiei-et  des  toits  de  chaume,  sui-  l'iierlje  ({ue  brûle  le  soleil,  entre  un 
chemin  de  sable  et  une  case  de  paille. 

Ou  manquait  de  chaux,  les  briques  furent  simplement  posées  les  unes 
sur  les  antres,  lixées  par  un  vague  mortier  de  sable  en  attendant  mieux. 
!Sur  la  ]iartie  supérieure,  on  a  gravé  cette  inscription  répétée  en  langue 
arabe  a  la  partie  inférieure: 

«  A  la  mémoire  de  l'explorateur  de  Béhagle,  mis  traîtreusement  à  raoï't 
en  cette  place,  par  ordre  de'Ra])ah. 

c(  Les  Français  le  vengèrent  i)ar  la  mort  de  Ra])ah,  celle  de  Fad-cl-AUah, 
laca|)ture  de  Xiéiié  et  la  destruction  complète  de  la  puissance  rabliiste  : 
octobre  18'.»9,  août  )90L  » 

Abyssinie.  —  La  mission  de  M.  du  Bourg  de  Bozax.  —  D'inléressanls 
renseigneinenls,  communiqués  par  le  marquis  du  Bourg,  père  de 
l'explorateur  du  Bourg  de  Bozas,  permettent  d'apprécier  dans  ses 
grandes  lignes  l'itinéraire  parcouru  par  la  mission  au  cours  de 
l'année  1901. 

Le  vicomte  du  Bourg  a  coniic  la  topographie  et  les  observations 
astronomiques  à  son  second,  le  lieutenant  Burth  d'Annelet,  la  zoolo- 
gie et  l'ethnographie  à  M.  de  /eltner,  la  botanique  et  la  géolo.gie  au 
docteur  Brumpt,  le  commandement  de  la  caravane  à  M.  Oolliez. 

Dés  le  débarquement,  M.  Burth  d'Annelet  avait  été  chargé  de 
négociera  Addis-Ababa  le  [)assage  de  la  mission  dans  les  ])r()vinces 
•(''(luatorialesd'iiithicjpic,  tandis  que  l'escorte,  forte  de  soixante  ({uinze 
hommcîs,  se  constituait  non  sans  degrandes  dillicultés.  Les  autorisa- 
tions de  rem[)ereur  Ménélik  |>arvinrenl  à  la  lin  de  mars  et  le  voyage 
•commença  dans  le  pays  des  Somalis. 

Après  avoir  t[uitté  Ilarrar,  au  commencement  de  juin  i'.KII,  les 
voyageurs  tirent  route  au  sud  en  descendant  la  vallée  de  l'Licr  ou 
llerrer  qui  n'avait  i)as  encore  été  déhnie  topographi([uement,  puis  ils 
traversèrent,  au  delà  du  pays  desGallas,  plus  de  300 kilomètres  car- 
rés, une  vaste  plaine,  région  inhabitée,  où  la  mission,  abandonnée 
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par  ses  guides  somalis,  eût  succombé  à  la  privation  d'eau  si  le 
vicomte  du  Bourg  n'avait  accompli  seul,  vers  l'est,  une  chevauchée 
de  dix  heures,  à  toute  allure,  pour  rencontrer  la  rivière  Dagatto.  Ce 
cours  d'eau  franchi,  les  explorateurs  pénétrèrent  dans  l'Ogaden,  oii 
foisonne  le  gibier.  La  route  se  poursuivit  au  confluent  de  la  Bourka 
et  de  rOuebi-Chebéli.  Trois  bateaux  démontables  furent  alors  mis  à 
l'eau  et  descendirent  le  fleuve  jusqu'à  Imi,  tandis  que  le  convoi  en 
longeait  le  cours.  Malheureusement,  la  mouche  tsé-tsé  décima  les 
animaux.  Cent  vingt  chameaux  succombèrent  et  il  fallut  laisser  les 
bagages  qu'on  reprit  après  l'arrivée  à  Imi,  où  la  caravane  s'installa 
et  refll  son  convoi. 

Le  pays  fut  ensuile  exploré  sur  une  superficie  de  :200  kilomètres 
carrés  au  sud  de  Cheikh-Hussein.  La  mission  se  porta  ensuite  à 
l'ouest,  passa  à  Arghebla,  leva  les  vallées  de  l'Ouebi  et  de  l'Ouebi 
Maneb,  où  elle  séjourna  pendant  la  saison  des  pluies.  MM.  du  Bourg 
et  Burth  d'Annelet  s'en  détachèrent  alors  momentanément  pour 
exposer  àMénélik  les  résultats  de  leur  voyage  dans  l'Ogaden  et  les 
provinces  équatoriales.  A  Addis-Ababa,  où  ils  arrivèrent  le  28  dé^ 
cembre  1901,  l'empereur  les  reçut  avec  la  plus  grande  cordialité. 

Madagascar.  —  La  pacification.  —  Un  télégramme  du  commandant 
supérieur  du  Sud  a  récemment  (ait  savoir  que  le  chef  rebelle  An- 
driampanoa,  accompagné  des  derniers  dissidents  de  l'Ikongo,  s'est 
rendu  sans  condition  au  lieutenant  Laurent,  implorant  qu'on  lui  lais- 
sât la  vie  sauve. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  cet  indigène,  actuellement 
incarcéré  àFianarantsoa,  fut,  dans  cette  région,  notre  plus  redoutable 
ennemi.  L'influence  dont  il  jouissait  sur  les  habitants  était  considé- 
rable, et  c'est  lui  qui  suscita  et  dirigea  à  maintes  reprises  les  sou- 
lèvements qui  ensanglantèrent  ce  pa}s  pendant  quatre  ans. 

Le  capitaine  Bétrix,  chargé  de  purger  définitivement  le  district 
d'Ikongo  des  dernières  bandes  qui  l'infestaient,  s'était  lancé  sur  les 
li-aces  d'Andriampanoa,  le  harcelant  sans  relâche. 

Après  trois  mois  d'une  incessante  poursuite,  il  réussit  à  lui  rendre 
l;i  situation  intenable,  si  bien  que  c'est  à  cet  officier  que  r('viont 
l'honneur  de  cette  importante  reddition. 

Les  résultats  qu'a  obtenus  d'autre  part  le  capitaine  Mouveau,  qui 
avait  été  chargé   de   la  pacification   du  massif  Andrabe-Hanofotsy 
sont  non  moins  appréciables,  et  la  sécurité  est  maintenant  a  pey  près 
complète  dans  toute  celte  zone,  si  troublée  il  y  a  quelques  mois. 

Le  colonel  Lyauley  ajoute  qu'au  cours  d'une  récente  inspection 
de  huit  jours  qu'il  a  faite,  sans  arme  et  sans  escorte  dans  ce  pays,  il 
a  partout  trouvé  sur  son  passage  les  indigènes  occupés  à  recons- 
truire les  villages  et  à  défricher  des  terrains  de  culture. 
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Les  actions  combinées  des  capitaines  Mouveau  et  Bétrix  ont  eu 
pour  conséquence  heureuse  de  nettoyer  la  forêt  depuis  Fianarantsoa 
jusqu'à  Fort-Dauphin,  de  sorte  que  la  pacification  de  ces  régions 
peut  être  considérée  comme  définitive. 

Pn'gJemenlation  pour  la  rechprche  des  nièfaiu  précieux.  —  La  recherche 
et  l'exploitation  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
étaient  réglementées  jusqu'ici  par  un  décret  du  17  juillet  1896;  un 
nouveau  décret  à  VOfflcieJ  modifie  ce  texte  en  certains  points.  Entre 
autres  améliorations,  le  nouveau  décret  simplifie  les  formalités 
l)rescrites  jusqu'ici,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
du  permis  de  recherche  et  d'exploitation  elle  choix  ou  l'emplace- 
ment du  périmètre  de  recherche  et  d'exploitation.  11  prévoit,  en 
outre,  expressément,  dans  son  article  o,  l'accomplissement,  par 
mandataire,  des  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  l'exploita- 
tion des  mines,  et,  dans  son  article  ^1,  la  cession  et  l'hypothèque 
de  la  propriété  minière. 

Dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  tient  compte  de 
l'expérience  acquise  par  l'application  du  décret  de  1896  et  s'efforce 
de  faciliter  la  recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  pré- 
cieux et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar. 


IV.  —   AMERIQUE. 


États-Unis.  —  U anniversaire  de  Wasliington;  discours  de  M.  d'Esiour- 
ncllcs  de  Conslant.  ■ —  Le  2^  février  a  eu  lieu  à  Chicago  la  manifesta- 
tion organisée  en  l'honneur  de  l'anniversaire  de  Wasliington.  M.  d'Es- 
tournelles  de  Constant,  député  de  la  Sarthe,  ancien  délégué  de  la 
France  à  la  conférence  de  la  Haye,  invité  de  longue  date  à  venir 
prendre  la  parole  à  cette  fête,  a  prononcé  en  anglais  un  important 
discours  dont  voici  h;  passage  essentiel  : 

^'ous  ne  connaissez  pus  la  France;  nous  ne  connaissons  pas  rAmériquo. 
Nous  nous  voyons  à  travers  nos  pr(\juji,és... 

.  Il  n'y  a  pas  un  seul  germe  de  rivalilé  entre  les  l*]lats-Unis  et  la  l''ranci>, 
et  c'est  la  ]iroduction  européenne,  bien  i)lus  (pie  la  nôtre,  qui  est  •menacée 
]>ar  la  concurrence  américaine.  Mais  cette  menace  elle-même,  j'y  vois  non 
]ias  un  mal.  mais  un  l)ien  :  vos  progrès  obligeronl  les  nations  européennes 
à  abandonner  leui's  vieilles  idées,  leurs  vieux  systèmes,  leurs  antagonismes 
stériles,  pour  si;  niainlenir  au  niveau  de  votre  développement  économi- 
{{ue,  sous  peine  de  succomber.  En  sorte  que  la  crainte  de  la  concurrence 
américaine  sera  le  commencement  de  la  sagesse  de  l'Europe,  et  vous  aurez 
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ainsi  rendu  le  plus  immense  des  services  à  l'humanih',  si  le  soi-disant  ]iéril 
américain  peut  devenir  le  remède  américain. 

Vous  ne  vous  bornerez  pas  à  vendre  à  l'Europe  vos  produits;  vous  lui 
donnerez  votre  exemple,  l'exemple  de  votre  énergie  et  de  votre  sagesse. 
Nous  le  comprenons  si  bien  en  France  qu(>  nous  envoyons  chez  vous  de 
plus  en  plus  fréquemment  des  missions  d'études  scientifiques,  industriel- 
les, agricoles,  etc.,  et  que  nous  voulons  fonder  aux  l<]tats-Unis  une  Ecole 
française.  Nous  avons  à  Rome,  en  Grèce,  en  Egypte,  des  écoles  où  l'élite 
de  notre  jeunesse  étudie  le  passé.  Pourquoi  n'aurions-iious  pas  eu  Amérique 
une  école  ouverte  sur  l'avenir? 

On  a  bien  raison  quand  on  dit  :  un  bienfait  n'est  jamais  perdu.  Nous 
vous  avons  aidé  jadis  à  conquérir  la  liberté  ;  mais  vous  nous  avez  appris  en 
revanche  comment  on  la  conserve.  Vous  nous  avez  donné  le  type  du  héros 
moderne,  celui  dont  je  suis  venu  de  si  loin  célébrer  la  fête  avec  vous, 
Washington,  votre  chevalier  sans  peur  el  sans  reproche. 


V.  —  OCEANIE. 


Malaisie.  —  Le  massacre  de  la  mission  de  la  «  Patrie  ».  —  M.  Henri 
Rouyer,  l'explorateur  qui  avait  été  chargé  par  la  Pairie  de  diriger 
une  mission  en  Malaisie,  vient  de  rentrer  en  France.  On  sait  l'issue 
funeste  de  sa  mission  dont  la  plupart  des  membres  furent  massacrés 
par  les  Papous,  à  Siléraka,  sur  la  frontière  anglo-hollandaise,  dans 
la  nuit  du  1^''  au  2  janvier. 

.M.  Rouyer,  encore  sous  l'impression  de  ses  lugubres  souvenirs, 
n'a  pu  que  confirmer  par  un  émouvant  récit  du  drame  cette  dou- 
loureuse catastrophe. 

M.  Rouyer  rapporte  de  sa  mission  de  nombreux  documents  scien- 
tifiques. Il  amène  avec  lui  deux  Javanais  :  Salim  et  Ali,  qui  suivi- 
rent la  mission  et  ne  voulurent  pas  se  séparer  de  lui. 
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1.  —  ASIE. 


Chine.  —  Le  luitil  ronim.cra'  européen  en  Chine.  —  M.  H.  Opdenberg, 
licencié  en  sciences  commerciales  de  Bruxelles,  vient  d'adresser  au 
gouvernement  belge  un  intéressant  rapport  sur  les  banques  euro- 
péennes en  Cliine.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Il  existe  en  Cliine  plusieurs  Jianques  européennes,  dont  les  trois  i)lus 
importantes  sont  :  la  IIong-Kong  and  Shanghaï  Banking  Cor]>oralion,  la 
Banque  Russo-Chinoise  et  la  Chartered  Bank  of  tndia.  Australia  and 
China.  La  première  a  sa  sphère  d'action  dans  la  vallée  du  Yangtse  et  la 
Banque  Russo-Chinoise  opère  surtout  dans  le  nord  de  la  Chine  et  princi- 
palement en  Mandchourie. 

Ces  banques  s'occupent  avant  tout  delà  vente  et  de  l'achat  du  papier  de 
commerce,  de  transferts  télégraphiques,  de  prêts  sur  marchandises  et 
autres  valeurs,  d'ouvertures  de  crédit,  etc. 

Leur  outillage  est  très  pertectionné  et,  outre  leurs  nombreuses  succur- 
sales d'Extrême-Orient,  elles  se  trouvent  représentées,  par  des  succur- 
sales ou  des  agent*,  sur  tous  les  grands  marchés  du  monde. 

Les  transactions  dans  les  grands  ports  de  la  Chine  ouverts  au  commerce 
étranger  se  font  entre  le  marchand  indigène  et  le  commerçant  européen 
établi  en  Chine.  Elles  comportent  l'importation  et  l'exportation,  qui,  toutes 
deux,  sont  pour  la  banque  des  sources  de  revenus,  puiscju'elle  intervient 
dans  les  deux  cas  pour  l'escompte  des  eil'ets  ou  les  prêts  sur  marchandises 
déposées  en  entrepôt  ou  dans  les  magasins. 

Dans  les  relations  commerciales  entre  le  négociant  européen  et  le  com- 
merçant européen  établi  en  Chine,  son  rôle  est  encore  plus  important.  Elle 
intervient  pour  l'acliat  du  papier  sur  l'Europe,  pour  les  transferts  télégra- 
phiques, les  prêts  sur  marchandises  en  cours  de  navigation,  etc. 

Les  négociants  indigènes  ont  en  mains  tout  le  commerce  intérieur  du 
]iays.  Ce  mouvement  d'affaires,  aujourd'hui  peu  intéressant  pour  les 
banques,  pourra  devenir  une  source  de  revenus  très  importante  lorsque 
l'mtêrieur  de;  la  Chine  sera  complètement  ouvert  au  commerce  européen. 
Actuellement  déjà,  les  Chinois  commencent  à  préférer  nos  établissements 
de  crédit  aux  banques  indigènes,  qui  sont  beaucoup  plus  chères  et  offrent 
moins  de  sécurité.  C'est  par  leur  intermédiaire  que  se  fait  la  majeure 
partie  des  lransf(>rts  d'argent  entre  Hankou,  Changhaï,  Tientsin,  Newch- 
vvang,  etc. 

Quant  aux  firmes  étrangères  établies  en  Chine,  ce  sont  pour  la  plupart 
des  maisons  de  commission,  qui  embrassent  une  foule  d'articles,  et  qui 
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souvent  s'occupent  aussi  bien  d'importation  que  d'exportation.  C'est  avec 
ces  maisons  que  toute  banque  désireuse  de  réussir  doit  d'abord  établir  des 
relations  solides.  Tout  le  secret  du  succès  de  la  Banque  Russo-Chinoise 
réside  dans  la  souplesse  qu'elle  a  montrée  dès  l'abord  et  dans  les  grandes 
facilités  qu'elle  a  otTertes  à  ses  clients. 

Depuis  (|uelque  temps,  cependant,  les  maisons  indigènes  cherchent  à  se 
débarrasser  de  l'intermédiaire  des  maisons  de  commission,  qui  prennent  la 
majeure  partie  des  bénéfices.  Quelques-unes  ont  déjà  réussi,  mais  elles 
sont  peu  nomlireuses. 

Toutes  se  butent  aux  mêmes  obstacles,  savoir  : 

1"  La  distance  qui  sépare  l'Europe  de  la  Chine  fait  que  non,  seulement 
le  commerçant  européen  ne  i)eut  avoir  qu'une  confiance  très  limitée  dans 
la  solvabilité  du  Chinois  qui  cherche  à  entrer  en  relations  d'affaires  avec 
lui;  encore  ne  trouve-t-il  que  rarement  une  banque  voulant  acce])ter  les 
traites  qu'il  tire  sur  la  Chine  pour  se  rembourser  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise expédiée  : 

2°  Le  Chinois  importateur  ignore  absolument  les  sources  auxquelles  il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  les  articles  conformes  comme  qualités  et  prix 
aux  goûts  des  consommateurs,  tandis  que  le  Chinois  exportateur  ne  connaît 
pas  les  débouchés  ])Our  ses  articles. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  peu  de  maisons  chinoises  aient  réussi 
jusqu'à  présent  à  trailer  directement  avec  l'Europe  ;  mais  il  suffirait  que  la 
tâche  leur  fût  tant  soit  peu  allégée  pour  qu'un  courant  d'afi'aires  régulier 
s'établisse  sur  cette  base.  C'est  là  que  s'ouvre  pour  la  banque  un  champ 
d'exploitation  tout  neuf,  où  la  concurrence  est  à  l'heure  actuelle  pour  ainsi 
dire  nulle. 

Toute  institution  de  crédit,  disposant  de  capitaux  importants  et  conduite 
par  des  gens  ayant  une  expérience  approfondie  des  affaires  de  banque  en 
Chine  et  sachant  choisir  judicieusement  les  maisons  auxquelles  on  peut 
sans  trop  de  risques  ouvrir  les  crédits  nécessaires,  verrait  au  I)Oul  de  peu 
de  temps  ses  efforts  couronnés  de  succès. 

Les  transactions  entre  l'Europe  et  la  Chine,  tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation,  sont  généralement  basées  sur  un  crédit  de  quatre  à  six 
mois  de  vue. 

Il  se  présente  souvent  en  Chine  qu'un  commerçant  ayant  besoin  de 
capitaux  possède  en  magasin  ou  en  entrepôt  des  marchandises  contre 
lestiuelles  il  désire  faire  un  emjirunt.  A  Changhaï,  les  banques  consentent 
assez  facilement  ces  avances  aux  maisons  européennes  et  chinoises, 
quoique,  pour  ces  dernières,  cela  soit  jjIus  dillicile  à  obtenir.  Ces  avances^ 
de  même  que  celles  qui  sont  faites  sur  titres,  se  font  contre  remise  des 
titres  de  propriété  dûment  endossés  et  des  polices  d'assurance  s'y  ra|)por- 
tant.  L'emprunteur  délivre  à  la  banque  une  promesse  de  payer  à  l'échéance 
de  l'emprunt  le  montant  de  celui-ci,  plus  les  intérêts.  Ces  avances  se  font 
avec  de  bonnes  marges,  car  les  banques  n'avancent  jamais  plus  de  75  %  do- 
hi  valeur  de  la  marchandise  estimée  par  elles  et  les  intérêts  atteignent 
parfois  le  taux  de  13  %  l'an. 

Une  l)anque  qui  consentirait  de  telles  avances  aux  maisons  chinoises, 
aurait,  en  plus  de  la  garantie  représentée  par  la  marchandise,  la  garantie 
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(lu  compnidore  qui,  sans  être  absolue  au  point  do  vue  pécuniaire,  esl 
néanmoins  une  jinMiYc  que  la  maison  est  iccoiiiiuc  comme  lionne  el  hon- 
nête. L'évaluation  de  la  marehandise  se  l'ail  par  des  experts  an  service  de 
laban(iue;  ces  experts  sont  toujours  des  Eui'opéens.  De  l'avis  général, 
d'ailleurs,  les  maisons  chinoises  sont  ordinairement  très  sûres. 

Si,  jusqu'ici,  les  banques  n'ont  guère  entrejiris  ce  genre  d'opérations, 
c'est  en  grande  partie  parce  (lue,  à.  tort  ou  à  raison,  elh^s  ont  été  retenues 
]iar  la  crainte  de  s'aliéner  la  clientèle  européenne  à  laquelle  les  Chinois 
lont  concurrence.  D'antre  part,  il  n'y  a  pas,  d'ici  à  longtemps,  à  craindre 
l'établissement  d'une  grandi;  banque  chinoise  en  concurrence  avec  les 
banques  europi'ennes,  car  les  habitudes  autant  que  les  lois  du  jtays  ne  per- 
mettent pas  la  constitution  de  sociétés  puissantes  comme  les  banijues 
européennes. 

Nous  croyons  utile  de  compléter  ces  renseignements  par  les  indications 
suivantes  sur  le  capital  des  grandes  l-anciues  étrangères  établies  en 
Chine  : 

La  Hong-Kong  and  Shanghaï  Banking  Corporation  a  un  capital  de 
25  millions  de  francs,  plus  une  réserve  supérieure  à  son  capital  ; 

La  Yokohama  Specie  Bank,  30  millions  de  francs; 

La  Banque  Russo-Chinoise,  25  millions  de  francs; 

La  Chartered  Bank  of  India,  Australia  and  China,  20  millions  de  francs 
environ  ; 

La  Deutsche  Asiatische  Bank,  20  millions  de  francs  environ; 

La  Bank  of  China  and  Japan,  S  millions  de  francs; 

La  Ban(|ue  impériale  chinoise,  8  millions  de  francs  environ. 

Les  sei)t  banques  précitées  ont  doiic  un  capital  versé  de  133  millions  de 
francs,  soit  une  movenne  de  19  millions  de  francs. 


Japon.  —  Le  mouremcnt  commcrcitil .  —  On  vient  de  publier  à  Tokio 
la  statistique  du  commerce  extérieur  du  Japon  pour  1901.  Les 
chiffres  montrent  que  la  balance  commerciale  tend  à  devenir  moins 
défavorable  au  Japon  que  pendant  les  dernières  années,  c'esl-à-dire 
que  la  crise  financière  dont  a  souffert  ce  pays  va  sans  doute  aller  en 
diminuant.  En  1901,  les  exportations  ont  été  de  251. 750. 000  yen 
contre  198.750.000  en  1900,  et  les  importations  de  252.504.000  yen 
contre  282.500.000.  D'autre  part,  on  constate  que  les  sorties  d'or 
sont  moins  considérables  que  pendant  les  derniers  exercices.  L'an 
dernier  elles  se  sont  élevées  seulement  à  une  somme  totale  de 
800.000  yen. 

La  production  annuelle  du  charbon^.  —  D'après  le  Nagasaki  Fress^  la 
production  annuelle  du  charbon  au  Japon  est  estimée  s'élever 
aujourd'hui  <i  4.000.000  t.  dont  plus  des  3/4  viennent  de  l'île  de 
Kiousiou.  Le  total  général    exporté  en  1S99  a  été  de  2.500.000  t., 
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laissant  1. 300. 000  pour  la  consommation  locale,  surtout  de  Tindus- 
trie,  la  consommation  privée  étant  encore  très  faible.  La  valeur 
du  charbon  exporté  de  1893  à  1899  de  l'île  Kiousiou  a  presque 
doublé.  C'est  la  Chine  et  Hongkong  surtout  qui  l'ont  reçu,  la  pre- 
mière en  ayant  importé  949.000  t.  en  1899  et  la  seconde  000.000  t. 
Les  Indes  et  Malacca  figurent  dans  le  total  pour  600.000  t.  et  de 
notables  quantités  ont  été  jusqu'aux  Étals-Unis,  la  Sibérie,  les  Phi- 
lippines, le  Tonkin. 


II.  —  AFRIQUE. 


Le  protectorat  britannique  de  la  cote  Somali.  —  Les  Anglais  ont  établi 
sur  la  côte  Somali  un  protectorat  qui  leur  a  même  donné,  ces  der- 
niers temps,  pas  mal  de  fil  à  retordre  en  raison  des  difficultés  qu'ils 
ont  éprouvées  dans  leurs  relations  avec  les  indigènes  à  l'intérieur.  La 
marche  desafîaires  y  ofîre  pour  nous  un  grand  intérêt,  car  nos  voi- 
sins d'outre-Manche  ne  l'ont  établi  que  pour  battre  en  brèche  notre 
influence  en  Abyssinie  et  essayer  de  détourner  à  leur  profit  le. trafic 
de  ce  pays  qui  tendait  à  se  concentrer  dans  les  établissements  fran- 
çais d'Obock  et  de  Djibouti,  et  que  semble  devoir  y  ramener  défini- 
tivement l'achèvement,  maintenant  probable,  de  la  ligne  ferrée 
reliant  Djibouti  au  plateau  éthiopien. 

Le  port  de  Zeilah  était  celui  que  la  concurrence  anglaise  nous  avait 
opposé  jusqu'à  présent.  Sa  décadence  semble  aujourd'hui  certaine, 
bien  qu'il  ne  soit  qu'à  une  distance  de  quinze  heures,  par  vapeur, 
d'Aden,  son  mouillage  ne  pouvant  d'ailleurs,  abriter  que  des  bâti- 
ments de  très  petit  tonnage,  les  grands  bâtiments  devant  se  main- 
tenir à  plus  de  deux  railles  du  rivage.  Zeilah  est  également  sans 
communication  télégraphique  avec  l'extérieur;  son  port  n'est  pas 
très  éloigné  de  Djibouti,  avec  lequel  elle  entretient  des  relations  à 
peu  près  quotidiennes  par  mer. 

La  route  de  ce  point  au  Harrar  mesure  environ  200  milles,  et  il 
faut,  avec  un  chameau,  environ  huit  jours  pour  la  parcourir.  Les 
caravanes  pourraient  faire  le  même  trajet  eu  dix  jours,  mais  elles 
mettent  généralement  trois  semaines  à  l'effectuer.  La  poste,  elle, 
l'accomplit  en  cinq  journées. 

Les  échanges  du  protectorat  avec  l'extérieur,  pendant  l'exercice 
de  douze  mois  se  terminant  au  ."U  mars,  se  trouvent  résumés  dans  le 
tableau  suivant,  comprenant  les  relevés  des  trois  ports  de  Zeilah, 
Berbera  et  Bulbar,  exprimés  on  roupies  indiennes,  d'une  valeur 
moyenne  de  1  fr.  70,  mais  variable  bien  entendu  suivant  le  cours 
du  change  : 
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VA  LE!]!. 

1898-99.        1899-1900.       1900-1901. 

Koiipies.  Roupies.  Uoiipies. 

Zril.-ili   : 

lni|iini;ilioris -28.0'.l.9:!9  34.71.904  ;}().70.;i77 

lv\|uiil;ili()iis ;!3.23.-2()l  :U).  13.712  32.80.919 

Bcrhcra.  cl  Diilliai'  : 

Inii)ortali(iiis 30.39.463  33.13.031  28.38.776 

Exporlalioiis 29.02.793  28.71.962  21.70.403 

Tôt  au. \  : 

Imiiortatioii.^ 58.49.404         67.87.533         59.09.353 

E.xporlalions 62.26.054         58.85.074         3i-.60.322 

Tolal  gciKM-al 1.20.75.458     1.26.73.239     1.13.69.675 

Les  imporlaLions  et  exportations  d'espèces  se  sont  élevées  à 
10. ."ÎS. 45^2  roupies. 

Si  on  ne  veut  tenir  compte  que  des  articles  de  production  ou  de 
consommation  indigène,  on  les  trouve  indiqués  dans  le  tableau  sui- 
vant  qui    n'embrasse    que  les    marchandises   ayant    acquitté     des 

droits  : 

v.u.Kin. 

1898-99.        1899-1900.       1900-1901. 

Roupies.  Tîoujiies.  Itoupies. 

Zcilah  : 

Importations 26.17.749  33.98.941  27.18.671 

Ex])()rlalions 29.39.242  22.96.264  25.81.697 

lîi'iiii'ra  cl  lïiilhar  : 

Ini|,(Mlali(ins 29.69.987  30.87.090  27.94.508 

E.Niioi-lalioiis 26.98.164  24.06.419  18.23.929 

Tdlaiix   : 

Iinp(.ilalit)iis 55.87.736         64.86.031         55.13.179 

Ex|i()i-|ali()iis 56.37.406         47.92.683         44.0!;. 626 

Total  gciKM-al 1.12.25.142     1.12.78.714         99.18.805 

On  voit,  à  l'exportation,  que  l'eiret  de  la  concurrence  de  la  voie 
ferrée  française  a  commencé  à  se  faire  sentir  assez  sensiblement. 

Les  chiffres,  en  tenant  compte  des  variati(jns  du  change,  sont  les 
suivants  : 

1898-99.        1899-1900.      1900-1901. 

Iiiipoilatioiis 9.312. :iO(»        lO.NOO.UOO         9.187.000 

Expoilalions 9.390.0U0         7.925.0110         7.34O.O0O 

Tolaii.\ 18.702.500       18.725.000       16. 527. 000 
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Ce  sont  les  colonnades  américaines  qui  ont  surtout  vu  leur  impor- 
tation décroître,  bien  que  celles  des  Indes  n'a-rrivent  pas  à  les  con- 
currencer. Les  troubles  locaux  ont  surtout  contribué  à  restreindre 
les  transactions  par  les  voies  de  Berbera  et  de  Bulhar;  par  celle  de 
Zeilah,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  concurrence  de 
Djibouti  qui  a  amené  les  diminutions  enregistrées.  Les  marchés  de 
rOgden  et  de  la  partie  sud- est  du  Dolbahanta  ont  été  virtuellement 
clos  par  la  situation  troublée  de  ces  pays.  D'autre  part,  la  saison 
pluvieuse  et  par  suite  favorable  a  réduit  les  entrées  de  céréales  et 
de  peaux.  Ces  dernières  raisons  sont  d'un  caractère  temporaire  et, 
avec  leur  disparition,  on  peut  espérer  une  reprise  ;  mais  la  première, 
détournement  résultant  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Djibouti, 
ne  pourra  qu'augmenter  de  force,  à  mesure  que  la  ligne  s'enfoncera 
plus  avant  vers  l'Ethiopie. 


m.  —   AMÉRIQUE. 


Brésil.  —  Mouvement  commercial  et  maritime  du  fort  de  Baltia  e>?.  1900  ' . 
—  D'après  les  statistiques  fournies  par  la  douane  de  Bahia,  les 
chiffres  des  importations  de  ce  port,  pendant  ces  trois  dernières 
années,  ont  été  : 

En  4898  de  o2.966  contos  de  rois,  soit  42  millions  di-  francs. 
En  1899  de  31.342  —  24  — 

En  i900  do  34.983  —  34  — 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  l'importation  générale  du  port  de 
Bahia  accuse,  pour  l'année  1900,  une  augmentation  d'un  peu  moins 
de  4  contos  de  reis  (soit  4  millions  de  francs,  au  cours  actuel  du 
change]  sur  l'année  précédente;  mais  si  on  considère  la  véritable 
valeur  des  importations,  celle  représentée  en  francs,  on  voit  que 
cette  augmentation  est  en  réalité  de  10  millions  de  francs. 

En  1900,  la  France  a  expédié  à  destination  de  Bahia  580  barriques 
et  1.262  caisses  de  vin  de  Bordeaux,  contre  488  barriques  et 
815  caisses  en  1899.  Cette  augmentation  est  due  à  l'activité  d'un 
négociant  français  établi  depuis  deux  ans  sur  cette  place.  Mais  c'est 
le  Portugal  qui  tient  de  beaucoup  le  premier  rang  pour  la  vente  des 
vins  à  Bahia. 
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iHii\iSTi:ur:  de  la  «ijkkke 

Troupes  inétropolitaineN. 

INFANTERIE 

Tonkin.  —  MM.  les  lieutcnauls  Girard,  Lafon  et  Sauvez,  sont  mis  hors  cadre 
pour  servir  comme  otïîciers  do  détails  rcspoctiv.  aux  2°,  H"  et  \^  liataiiloiis  élrantrers. 

Troupes  colouîales. 

INFANTERIE 

Sénégal.  —  Sont  dés.  ])Our  servir  an  i'-'"'  tirai!!,  sénég.  : 

M.  le  chef  de  balaillon  Largeau,  du  i"  rég.  ; 

MM.  les  capUaines  Malafavde,  Ilugot  et  Thierry  de  Maugras,  du  14"  rég.  ; 

MM.  les  lieutenanls  Forestier,  Lucas,  Martin  et  Courrier,  du  \\°  rég.  ; 

M.  le  sous-lieutenant  Sockeel,  du  li"  rég. 

Tahiti.  —  list  dés.  pour  servir  à  la  comp.  de  Tahiti  : 

M.  le  capitaine  Vermot,  du  G"   rég. 

ARTILLERIE 

Madagascar.  —  M.  Vof/icier'  dCadmin.  de  3°  cl.  Boiyve,  de  la  direct,  d'artill. 
de  Madagascar,  est  promu  au  grade  d'offic.  d'admin.  de  2^  cl. 

CORPS    DE   SANTÉ 

Chine.  —  Sont  dés.  pour  servir  : 

Au  cnnsulat  de  Lang-Tchéou  :  M.  le  médecin  aidc-inajor  de  \^°  cl.  Pélofi; 

Au  consulat  d'IIainan  :  M.  le  médecin  aide-major  de  l"""  cl.  Munier. 

Indo  Chine.  —  Sont  dés.  pour  servir  : 

Au  10'^  rég.  :  M.  le  médecin  aide-major  île  1'''=  cl.  au.ril.  Le  Clech  et  le  médecin 
aide-major  de  1"  cl.  stagiaire  Kernéis. 

Au  2"  tirai!!,  tonkin.  :  MM.  les  médecins  aides-majors  de  1'"  cl.  stagiaires  Cloître 
et  Vaillant. 

Madagascar.  —  Est  mis  à  la  disp.  du  gén.  connu,  le  corjts  d'occ.  île  Mada- 
gascar : 

M.  le  médecin  aide-major  de  1'°  cl.  stagiaire  Bruas. 

Sénégal.  —  Est  dés.  pour  servir  au  ï"'  tirai!!,  sén.  : 

]\I.  le  médecin  aide-major  de  1'°  cl.  stagiaire  Rousseau. 

Afrique  Occidentale.  —  Est  mis  à  la  disp.  du  gén.  comm.  des  tr.  (le  l'Afrique 
Occid.  : 

M.  le  médecin-majoi-  île  2"  cl.  Dor,  pour  servir  dans  le  Haut-Sénégal  et  le  Mojen- 
Niger. 

Congo.  —  Est  dés.  pour  servir  au  poste  de  N'Djolé  au  Congo  i'raneais  : 

M.  I('  médecin  aide-major  de  V"  cl.  stagiaire  Lacroix. 

Guyane.  —  Est  dés.  pour  servir  à  la  Guyane  : 

]\I.  le  pliirrmacien  aide-major  de  1"  cl.  stagiaire  Biranl. 

CORPS    nu    COMMISSARIAT    DES    TROUPES    COLONIALES 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commissaire  de  l""-  cl.  Bourraud  est  dés.  pour 
servir  en  Afrique  Occidentale. 

IIII\IKTF.RI<:    DE    LA    MARIXE 

Extrême-Orient.  —  Soul  dés.  |iour  cml)arqnei-  : 

Sur  le  Kei'saint,  dans  la  slat.  locale  de  l'Annam-Tonkin  :  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Martin  de  la  Martinière. 

Sur  VAdour,  dans  Id  stat.  locale  de  l'Annam-Tonkin  :  M.  le  capitaine  de  frégate 
Delaruelle. 

Océan  Indien.  —  Est  dés.  pour  embaiiiuer  : 

Sur  le  Catinal  :  l'aspirant  de  l"  cl.  Gresser. 
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Sénégal.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  sur  le  Goi'land,  qui  sera  en  armement  le 
20  mars,  pour  être  affecté  à  la  stat.  locale  du  Sénégal  : 

M.  le  lieutenanl  de  vaisseau  Florimond,  commandant;  M.  le  médecin  de  1"  cl. 
Frézouls. 

Congo.  —  Est  nommé  au   command.  de  l'Alcyon,   dans  la  stat.  loc.  du  Congo  : 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Fauque  de  Jonquières. 

Guyane.  —  Est  nommé  au  command.  du  Jini/fro)/,  dans  la  stat.  loc.  de  la  Guyane  . 

'SI.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dieulafé. 

MIÎVISTÈRE    DES    COLO^XIES 

Congo.  —  Sont  nommés  : 

Greflier  notaire  au  Irib.  de  prem.  inst.  de  Libreville  :  I\I.   Guidier. 

Greffier  notaire  au  trih.  de  prem.  inst.  de  Brazzaville  :  II.  Taverne. 

MIIMSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIXGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Lambregbts-Coulbaut,  cons.  de  Belgique  à  Marseille;  Guillermo  Pareja, 
consul  du  Pérou  à  Nice. 
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L  Alliance  franco-hollandaise  (1733-1788).  par  P.  Coquelle. 
Paris.  Pion,  iii-8". 
Ce  curieux  livre  éclaire  (Vun  jour  tout  nouveau  luie  période,  très  mal 
connue  jusqu'ici,  de  notre  histoire  diplomatique.  jNI.  Coquelle  nous  y  mon- 
tre comment  la  Hollande,  qui,  depuis  1672,  était  à  la  remor(jue  du  cabinet 
de  Londres,  s'en  détaclia  peu  à  peu  et  arriva  à  conclui'e  en  1783  une  alliance 
avec  la  France  contre  l'Angleterre.  Un  Louis  XV  inattendu,  s'occupant 
avec  application  et  succès  de  notre  politicjue  extérieure  et  ]iréparant 
méthodiqiuuucnt  avec  des  agents  habiles  l'alliance  que  signera  Louis  XVI, 
apparaît  dans  ces  i)ages,  écrites  en  un  style  solide  et  élev«,  et  (|ui  sont  tout 
à  l'honneur  de  la  vieille  diplomatie  française. 

L'ouvrage  est  iirécéd.é  d'une  savante  et  éloquente  jiréface  de  M.  Hein-i 
Welschinger. 

Les  Andes    de    Patagonie,    par   L.  Gallois. 
Paris,   Colin,  iii-8°  de  28  p. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  l'on  connaît  la  structure  de  la 
Cordillère  des  Andes  à  l'extrémité  de  l'Amérique  du  Sud.  Naguère  elle 
n'était  figurée  que  par  une  large  arête,  elles  mieux  informés  la  faisaient 
traverser  par  quelques  rivières.  On  eût  sans  doute  attendu  longtemps  pour 
avoir  sur  la  région  patagone  des  notions  géographiques  précises,  si  un 
conflit  rie  frontièies  ne  s'était  élevé  entre  les  deux  Etats  qui  touchent  à 
la  Cordillère,  le  Chili  et  la  République  Argentine.  Il  a  fallu,  ])Our  préparer 
la  solution  du  litige  soumis  à  l'arbitrage,  se  livrer,  à  une  série  de  recon- 
naissances et  de  levés  qui  ont  permis  d'avoir  des  notions  exactes  de  la  topo- 
graphie du  pays.  Ce  sont  ces  questions  que  M.  Gallois  expose  avec  une 
haute  compétence  dans  un  ouvrage  orné  de  29  photographies  hors  texte  et 
d'une  belle  carte  en  3  feuilles  hors  texte. 

L'Année   Coloniale,  publiée  sous   la   direction  de  MM.  Ch.  Mourev, 

chargé  du  service  de  la  stalisli(]ue  à  TOilice  colonial,  et  Louis  Bhunkl, 
docteur  en  droit,  2*  année,  1900,  —  Paris,  Munlgredien,    in-S". 

Les  directeurs  de  cette  nouvelle  publication  déclaraient  dan^;  la  préface 
de  leur*  première  édition  que   leur   but  était   de  combler  une  lacune,  que 
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beaucoup  de  gens  s'occupaiil,  de  questions  coloniales  aA'aienl  eu  occasion 
(le  regretter.  La  faveur  du  public  a  montré  (ju'ils  avaient  raison. 

L'Ajinée  Coloniale  constitue  un  vade-mecum  des  plus  précieux  pour  tous 
ceux  qu'intéresse  la  prospérité  de  notre  em[)ire  colonial.  Il  y  est  fait  un 
exposé  complet  et  méthodifjue  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cliacune  de 
nos  colonies,  au  cours  de  l'année  1900,  en  matière  politique,  économique, 
administrative. 

La  façon  claire  et  précise  dont  chaque  étude  est  présentée,  loin  d'en 
faire  un  livre  aride,  le  rend  au  contraire  agréable  à  la  lecture,  tout  en  lui 
laissant  le  caractère  de  publicaiion  sérieuse  au  point  de  vue  de  l'exac- 
titude des  renseignements  et  statistiques  dont  il  est  rempli. 

L'Algérie,  que  l'on  considère  peut-être  trop  souvent  à  tort  comme  le 
prolongement  <ie  la  métropole  et  non  comme  une  colonie,  tient  dans  le 
volume  de  cette  année  une  place  d'autant  plus  importante,  qu'il  y  avait  a 
parler  de  la  Mission  Flamand  et  des  afl'aires  d'In  Salali  et  d'Igli. 

La  ]iiemière  partie  de  ÏAnni'c  Coloniale  (2''  anncc)  est  réservée,  comme 
dans  le  volume  précédent,  à  de  précieuses  études  sur  les  colonies  dues  à  la 
plume  des  personnalités  les  plus  compétentes. 

Indépendamment  de  ces  études  sur  chacune  de  nos  colonies,  VAimée 
Coloniale  contient  encore  des  indications  précises  au  point  de  vue  de  la 
bii)liographie  coloniale  de  1900;  du  budget  du  ministère  des  Colonies 
pour  1901  ;  delà  convention  franco-espagnole  du  17  juin  l'jOO  ;  du  tarif 
des  télégrammes  et  colis  postaux  à  destination  des  colonies;  la  liste  des 
principales  maisons  d'importation  établies  en  1900  à  Madagascar,  avec 
leur  nationalité  et  leur  genre  d'affaires,  etc.,  etc. 

h''Annéc  Coloniale  constitue  un  livre  d'histoire  au  sens  le  plus  positif  et 
le  plus  autorisé  du  mot.  Un  tel  ouvrage  s'impose  à  l'attention  des  hommes 
politi(]ues,  des  administrateurs,  des  commerçants,  des  publicistes  et  de 
toutes  les  personnes  qui,  a  uu  titre  ou  à  un  autre,  s'occupent  de  colo- 
nisation. 

La  Vie    européenne    au   Tonkin,    par  Eid.    Ji  xd. 
l'aris,  Flammarion,  iu-8»  de  .■Î2i-  }> 

M.  Eugène  Jung,  l'auteur  de  Mademoiselle  Moustique,  nous  présente 
aujourd'hui  une  œuvre  totalement  dilférente  de  la  ijreniièic.  Mademoi- 
selle Moustique  était  une  bluettç.  La  Vie  caropéenne  au  Tonkin  est  une 
étude  approfondie  de  l'existence  des  Européens  établis  en  E,\tréme-Orient. 

Dans  ce  roman,  en  efîet,  tout  en  nous  montrant  en  lin  et  spirituel  cri- 
tique le  cùté  amusant  de  la  société  de  Hanoï,  M.  Jung  nous  fait  assister 
aux  travaux  et  aux  elforts  des  colons. 

D'une  lecture  facile  et  attrayante,  avec  des  descriptions  renuircjuables 
comme  celles  de  la  genèse  de  Hanoï,  de  la  citadelle  de  Thanh-Iloa,  ce 
roman  rompt  avec  tout  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à  ce  jour.  On  sent  une 
flamme  dans  ce  livre,  une  ardeur  d'apotre  qui  veutconvaincrL-,  ui:e  volonté 
d'un  défenseur  de  la  colonisation. 

L''Afrique   et    l'Expansion    Coloniale,    par   le    capitaine   Ineveié 
C.  CHATiiLAiN.  —  Paris,  Cliarles-Lavauzelle,  in-8"  de  292  p. 

Les  vingt  dernières  années  du  xix"^  siècle  ont  vu  se  dérouler  les  événe- 
ments qui  se  rap})ortent  au  partage  du  continent  africain,  etles  documents 
diplomatiques  (|ui  en  ont  été  la  conséquence  ont  eu  leur  é[)ilogi;e  dans  la 
convention  franco-anglaise  du  21  mars  1899. 

Les  limites  de  notre  empire  africain   sont  désormais  partout  fermées, 
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notre  part  est  faite  :  du  Srnegal  aux  sources  du  M'Bomou,  d'Alj^er  à 
l'embouchure  du  Congo,  on  ])Out  faire  dans  les  deux  sens  plus  de  cinq  mille 
kilomètres  sans  quitter  les  territoires  soumis  à  l'influence  française.  C'est 
un  lot  immense,  si  ce  n'est  le  meilleur.  Il  s'agit  de  Fexploiter  et  d'y  créer 
des  débouchés  commerciaux. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  d'étudier  les  causes  qui 
ont  poussé  les  diilérents  Etats  de  l'Europe  à  étendre  leur  influence  en 
Afrique  et  à  se  partager  le  continent.  On  pourra  ainsi  opérer  avec  sûreté 
et  confiance.  C'est  ce  ([ue  le  capitaine  Châtelain,  a  exposé  dans  son  tra- 
vail fort  bien  documenté.  Il  y  discute  les  procédés  militaires  et  com- 
merciaux utilisés  et  montre  les  buts  à  atteindre  dans  les  vastes  terri- 
toires soumis  à  notre  influence. 

Cet  ouvrage  est  un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  l'expansion 
coloniale  en  Afrique. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  callioliques  françaises  au  xw^sièc/e.  publiées 

,-;ous  la  direction  du  P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration  de  toutes  les 
•     Sociétés    de  Missions.  Illustrations   d'après    des   documents   originaux.  Tome  IV. 

Océaitie,    Madagascar.  La  S0<=  livraison    vient  de   paraître.  Paris,  19()-2.    librairie 

A.  Colin. 
L'énrrgie   française,  par  Gabriel  H.-^.noïalx.    Un  vol.   in-] 8  de   367  paçes.  Paris 

1902,  librairie  Flammarion,  3  fr.  50. 
La    Tunisie  et  ses   chemins  de  fer,  par    Louis    Boldexoot.   Cne    brorh.    in-S"    de 

2  4  pages.  Paris,  1902,  librairie  Armand  Colin. 
Vu   mode   d'administration    des  possessions  coloniales,  par  André   Lebo\,  Louis 

AvRAL,  Jur.Es  Grenard,  Gilbert  Gidel,  Louis  Salaun.  Un  vol.  in-S»  de  213  pa"-es. 

Pari-.   1901,  Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie. 
Les  industries  monopolisées   {trusts)  aux  Etats-Unis,  par  Paul  de  Rousiers.    Un 

vol.  in-12  de  335  pages.  Paris,  1S9S.  lilirairio  A.  Colin. 
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.annales  C<t!oiii:iIes  (1'^^'"  f'év.).  Fedor    Ziwskv   :    L'agriculture  à  Madagascar.  

K.  lIiiiERT  :  Un  peu  d'hygiène  coloniale. 

Ai'nn'c  cl  Marine  (Ifi  fev.).he  Pryt-anée  national  militaire.  —  '2Z  féq.).  J.  de  Cu- 
verville  :  Le  traité  anglo-japonais.  —  Le  rapport  Rolland  et  le  service  de  deux 
ans. 

i:iilletin  du  roniité  de  l'Afrique  française  (f'év.).  Robert  de  Cai.\  :  Le  Maroc 
et  le  débat  sur  la  politique  extérieure.  —  Encore  la  question  Fad-el-Allali  ;  Les 
Anglais  au  Solcolo.  —  La  (pie>-tion  du  dieiniu  de  fer  d'Ethiopie  :  Le  projet  de  loi 
français. 

It:illelin  du  roiiiilc  de  IWsîe  Française  {f'év.).  Robert  de  Caix  :  l^'alliance 
an-lo-japonaise.  I.'-Ci"  A'idal  :  Souvenirs  de  la  guerre  de  Chine.  R.  C.  :  Le 
cliennu  de  fer  de  Bagdad. 

liialleliii  de  la  réiiiiiuii  d'éawdcs  .•ili;érieuiie'»  ijanv.).  Paul  Em)Ei.  :  Renais- 
sance de  la  bijouterie  algérienne.  —  La  crise  vilicolc.  Discours  de  M.  le  Gouver- 
neur général  à  l'assemblée  de  la  société  des  agriculteurs  d'Alger. 

l'raiiee  de  <ii'iisaiii  (/'(''«.).  Robert  Chanç.av  :  En  Algérie.  —  Robert  Doucet  : 
La  marine  marchande  française  et  le  canal  de  Suez. 

.:ii»iiruai  de  droit  iiitcrn»ti«iiial  privé  (1902,  III).  Les  lois  cl  coutumes  de  la 
gueire  -ur  mer,  d'après  les  récentes  instructions  du  gouvernement  des  Étàts-l'nis. 

Qiiiu7.aiiie  '16  f'év.).  Rernard  Brumies  :  L'ex[doration  de  la  hante  atmosphère. 
I'.,illiius  sondes  el  cerfs-volants. 

Kéforiiie  économique  (16  fév.).  J.  Des.mets  :  Le  libre-échange  tel  qu'on  l'entend 
maintenant  en  Angleterre.  •"  -•    '  -- 
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Revue  (aiiriennc  Revue  des  Revues)  (l.'i  feu.).  Ctaston  Boudât  :  Le   golfe  Pei'sii[uc 

et  rinciileal  de  Kowcit. 
Revue  alçôrieime   {ûcL-zinv.  11)01).  Essai  sur  les  cnntrais  de  c[iiasi-alirnalion  el 

de  locatidii  i)er[)étiiclle  auxquels  l'institution  du  hobous  a  donné  lieu. 
Revue  Itieue  (22  fév.).  Gustatk  Li:  Bon  :  État  statiounaii-e  de  la  iiopulaliou  IVau- 

eaise  el  ses  prcleudus  dangers. 
Revue  eaiiadieniie  [fév.].  Aimi:  Arci.Ain  :  L'idée  IVaneaise  cL  rallioIi(iue  chez  les 

Canadiens.  —  J.,aii.ammi:  :   Les  Canadiens  aux  Etats-Unis. 
Revue    du  cerele  militaire  ;L"i  fév.).  L'année  militaire  allemande.  —  (22  fév.). 

L'année  mililaire  russe. 
Revue  «les   Deux    Mondes  (l'i   fév.).  René    Pinon  :  Le   Maroc   et  les  ])uissances 

eumiiéenne^. 
Revue  «I  Europe   /'(^'u.;.  *'*  En  Ifoniji-ie. —  iJAnTnia.EMY  Peiuu;tte  :  Fram-is  (Jar- 

nicr.  —  CoMTEssi;  Coi.onna  ;  Le  conjurés  des  liliéraux  otloman.s. 
Revue  générale  des  Sciences  (15  fév.).  Aueruacii  :  Le  canal  du  nord-est. 
Revue  seieiitifii|iie  (22  fév.).  G.  Tissieh  :  La  crise  sucrière. 
Seieiiee  suciahv  G.  d'AzAMisujA  :  Le  procès  du  juiv. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

lieviie.s  (dle)/iandes. 

Itoloniaie  Zeilsclirifl  (fév.).  Gentz  :  La  question  de  la  colonisation  dans 
rAfric|ue  allemande  du  Sud-Ouest.  • — •  Rronsart  von  Scuellendoref  :  Entraves 
portées  jiar  l'Angleterre  à  la  colonisation  allemande  en  Afrique. 

Deutsche  liolonîal/.cituiig;  {fév.).  La  liberté  du  commerce  dans  le  bas>in  du 
Coniio.  —  Le  dévelo|ipenienl  économique  des  iles  de  l'arcliipél  Bismarck. 

Uevi/cs  aiuf luises. 

The  Scottish  («eographiesil  .Ma<;'azine  (janv.  et  fév.).  S.-J.  Speak  :  La  région 
aurifère  dans  l'Afrique  Occidentale.  —  Francisco  Viual  GoR^fAZ  :  Formation  des 
archipels  du  Chili  Méridional.  —  Sin  Harry  H.  Joiinston  :  Ijes  protectorats  -tle  la 
Grande-Bretagne  dans  l'Afrique  tropicale. 

Jouru:il  of  the  Africau  Society.  —  Sir  IL  IL  Johnston  :  Noies  sur  quelques 
questions  africaines  intéressantes.  —  C.  T.  IlAGiiERG  Wright  :  Méthodes  alle- 
mandes d'expansion  en  Africpe.  —  Pierre  Mille  :  Le  vote  des  noirs  au  Sénégal. 

Impérial  lustîtule  Journal  (fév.).  Productions  minières  de  l'Inde.  —  'l'i-aite- 
ment  de  la  malaria  jiar  la  quinine.  —  La  culture  à  Zanzibar. 

Revues  belges. 
Belgique  Coloniale  (10  fév.).  R.  \'.  :  En  Extrême-Orient. 
Mouvement  géog-rapliique  (Mi  fév.).  Le  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Ilarrar. 

Revue   espagnole. 
Rcvista   de   Arag-on  (fév.).  Julian  Riuera   :  Encore  la  question   du  Maroc  — 
EuuAHDo  Iuarra  :  Nouveau  livre  de  l'histoire  d'Espagne. 

Revues  italiennes. 
L'Italia    coloniale   [fév.].   G.  G.    Belcredi  :  Les  nouveaux  rapports    financiers 

avec  la  France.  —  G.  Rossati    :    Le  commerce  des  vins   italiens  aux   Etats-Unis 

d'Amérifpie.   —  I*.  GinNA-;.<i  :  Pour  nos   colonies. 
Rivista   nioderna   polilica   e    letterarîa    \fév.).    Gaishè-Negus   -.    Sensations 

africaines.  —  Ii-pocratico  :  La  campagne  contre  la  malaria. 
B.a   Rassegna   nay.ionale  [fév.].   A.  Luzzani  :    I/union   postale.  —  R.  T'errini  : 

Les  inventions  du  I)''  Luigi  Cerebotani  (télégraphes  et  téléphones). 
La   Rassegiia  internazionale   {fév.).    Diego   (jarogi.io    :   Exposition    artistique 

rnternationalc  de  Milan.  —  Ricnzo  SACcnETii  :  Un  nouveau  régime  agricole. 
L'Esplora/.ione  commerciale  {fév.).  Ermete  :  Le  mouvement  du  port  de  Gênes 

en  l'.IOI.  —  Les  chemins  de  fer  d'Océanie.  —  Le  commerce  de  la  soie  en  Europe. 

L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —   IMPRIMEUIK  F.    i»VÉ,     RUE    CASSETTE,    17. 
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UNE 

CONSÉQUENCE  ÉVENTUELLE  DU  TRAITÉ  ANGLO-JAPONAIS 


11  y  a  quinze  jours,  en  cette  même  place,  la  Revue  examinait, 
à  un  point  de  vue  général,  le  traité  anglo-japonais.  Nous  ne 
voulons  pas,  aujourd'hui,  revenir  sur  les  hautes  considérations 
qui  peuvent  en  dériver  pour  la  politique  européenne  en 
Extrême-Orient;  nous  voudrions  simplement  attirer  l'attention 
sur  une  conséquence  éventuelle  du  traité  qui  pourrait  avoir,  pour 
nous  Français,  une  grande  importance  par  suite  des  intérêts 
considérables  que  nous  avons  en  Indo-Chine.  Dans  une  précé- 
dente étude,  nous  avons  exposé  simplement,  sans  autre  souci 
que  de  porter  à  la  connaissance  du  public  des  faits  réels,  la 
situation  faite  à  la  France  dans  les  trois  zones  que  la  convention 
anglo-française  de  ISUG  a  découpées  dans  le  royaume  de  Siam. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  du  Siam  considéré  comme 
puissance  asiatique  et  nous  discuterons,  à  un  point  de  vue  pure- 
ment français,  l'évolution  qui  peut  se  produire  dans  Forienta- 
tion  politique  de  ce  royaume,  par  suite'  de  Fexistencc  de  ce 
fameux  traité  anglo-japonais. 

Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  crût  à  de  simples  spéculations 
de  notre  part,  n\iy;mt  aucune  base  dans  le  domaine  des  faits. 
Au  contraire,  des  événemenLs,  des  négociations  assez  récentes, 
quoique  antérieures  à  la  divulgation  de  Falliance  anglo-japo- 

'  X.  :  Trance  et  Siam  {Quesl.  Dipl.  et  Colon.,  l"i  janvier  1902,  t.  XIII.  p|i.  12 
et  sq.). 
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iiiiisi',  (iiit  (''l('  porléos  à  notro  connaissance  et  ont  clc  les  pre- 
miers indices,  non  d'un  i';ipj)roch(Mneiil  siamois-japonais,  — 
ces  denx  États  n'ayant  jamais  été  séparés,  —  mais  d'nn  resser- 
l'ement  des  liens,  jnsqn'ici  assez  làclies,  qni  unissaient  les 
deux  puissances  exlrcme-orienlales.  Les  faits  ])rincipauXj  au 
nomljve  de  deux,  sur  les({U(ds  nous  voulons  hasci-  nos  appré- 
ciations, sont  les  suivants  : 

1"  Depuis  plus  de  trois  mois,  le  ministre  de  la  (îrandc-nre- 
tagne  à  Bangkok,  soutenu  par  le  parti  anglais  assez  nombreux 
C(mime  on  le  sait  dans  cette  capitale,  agit  auprès  du  roi  de 
Siam  pour  le  décider  à  se  rendre,  avec  un  certain  apparat  et 
(Tune  faron  toute  officielle,  au  Japon,  oii  il  serait  reçu  avec 
solennité  par  le  Mikado;  naturellement  cette  cérémonie  se  ferait 
sdus  les  auspices  du  gouvernement  britannique. 

2"  l)"uu  autre  côté,  une  certaine  mauvaise  humeur  paraît  se 
manifester  à  la  cour  de  Bangkok  contre  les  Anglais,  à  cause  de 
sans-gène  vraiment  incroyable  avec  lequel  ils  agissent  dans 
les  Etats  malais  actuellement  placés  sous  le  protectorat  du 
Siam.  Les  Siamois  semblent  s'apercevoir  qu'en  ouvrant  aussi 
largement  leur  pays  àrinlluence  anglaise,  sans  l'équilibrer  par 
aucun  contrepoids  et  sous  la  seule  raison  de  se  faire  protéger 
contre  les  revendications  françaises,  ils  se  sont  donné  des 
défenseurs  un  peu  exigeants. 

Les  représentants  du  Royaume-Uni,  s'étant  aperçus  de  ce 
commencement  de'froideur,  corollaire  des  justes  réclamations 
que  le  gouvernement  du  Siam  a  dû  faire  au  sujet  de  leur 
attitude  dans  la  zone  de  FEst,  peuvent  craindre  qu'elle 
n'atteigne  un  degré  plus  aigu,  qui  pourrait  changer  les  bonnes 
dispositions  actuelles:  ce  dont  la  politique  française  bénéfi- 
cierait. 

Aussi,  dans  la  crainte  d'un  revirement  en  notre  faveur, 
('vénement  qui  serait  d'ailleurs  si  profitable  aux  intérêts  des 
deux  pays,  nous  .dirons  même  conforme  au  caractère  des  deux 
peuples,  il  semble  assez  naturel  que  le  gouvernement  de  la 
(irande-Bretagne  —  suivant  en  cela  sa  politique  constante  qui 
est  d'essayer  d'affaiblir  notr<î  inlluence  partout  où  elle  peut 
avoir  des  chances  de  prédominer  —  cherche  à  pousser  les  Sia- 
mois dans  les  bras  d'une  tierce  puissance,  assez  forte  non  seu- 
lement pour  jouer  auprès  d'eux,  et  contre  la  France,  le  rôle  de 
bouclier,  iïiais  même,  Il  un  moment  donné,  pour  prendre  une 
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offensive  sérieuse  et  de  laquelle  nous  aurions  tout  à  craindre. 
L'alliance  anglo-japonaise  vient  juste  à  point  pour  permettre  à 
cette  combinaison  de  se  réaliser.  Ce  sera  peut-être  un  des  ré- 
sultats les  plus  immédiats  de  cette  alliance;  en  tout  cos,  il  suffit 
que  l'éventualité  n'en  soit  pas  improbable  pour  qu'elle  mérite 
de  retenir  l'attention  de  nos  gouvernants. 

Malgré  le  bluff  universel  auquel  se  livre  actuellement  la 
Grande-Bretagne,  redoublant  d'activité,  quelquefois  agressive, 
sur  tous  les  points  du  globe,  aiin  de  prouver  (ju'elle  n'est  nul- 
lement affaiblie  par  la  guerre  du  Transvaal,  que  même  dans 
son  existence  politique  cette  guerre  n'est  qu'un  simple  incident, 
rAngletcrre  ne  semble  pas  en  si  bonne  posture  que  son  gou- 
vernement voudrait  le  faire  accroire.  La  meilleure  preuve  n'en 
est-elle  pas  donnée  d'ailleurs  par  la  signature  même  de  ce  traité, 
et  aussi  par  les  avances  réitérées  que,  depuis  plus  de  trois  ans, 
le  gouvernement  britannique  fait  aux  Etats-Unis  avec  une  cons- 
tance méritoire.  La  grande  inquiétude  du  Foi-eigii  Office  est  de 
voir  apparaître  une  intervention  qui  le  gênerait  fort  dans  l'exé- 
cution de  son  plan  en  Afrique  australe,  pour  lequel  la  neutra- 
lité effective  de  toutes  les  puissances  lui  est  nécessaire.  Pour 
conserver  cette  neutralité  précieuse,  il  faut  éviter  quil  se  pré- 
sente des  réclamations  justifiées  de  la  part  d'aucune  nation; 
s'il  s'en  produisait,  il  faudrait  céder,  ce  qui  serait  perdre  du 
terrain,  sous  peine  de  voir  se  produire  des  heurts,  des  froisse- 
ments qu'il  est  nécessaire  d'écarter.  Or,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  difficultés  ne  peuvent  se  produire  qu'en  Extrême- 
Orient,  champ  clos  où  se  donnent  carrière  les  ambitions  de 
toutes  les  grandes  puissances  :  de  là  l'idée,  réalisée  par  l'al- 
liance anglo-japonaise,  de  maintenir,  dans  cette  région,  le  slatu 
f/iio  pendant  tout  le  temps  que  la  Grande-Bretagne  traînera  à 
son  pied  le  boulet  de  la  guerre  avec  les  Boers.  De  là  aussi,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  la  France,  la  pensée  de  substituer, 
dans  le  royaume  de  Siam,  les  Japonais  aux  citoyens  du 
Boyaume-Lni. 

Cette  substitution  peut  aisément  se  faire  en  f;icilitant  l'in- 
troduction des  Japonais  dans  l'armée,  eji  les  faisant  même 
charger  de  l'instruction  de  l'armée  et  de  la  marine,  et  en 
leur  ouvrant  l'accès  des  hautes  positions  que  les  Anglais  détien- 
nent jusqu'ici.  De  cette  façon  toml)eraient  les  justes  griefs 
que  la  France  peut  avoir  au  siijrl  de  l'exécution  de  la  conven- 
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lioM  IVanco-anglaise  do  1890,  par  laquelle  il  était  dit  que  les 
deux  liantes  parties  coiitracLaiites  s'engageaient  à  ne  pas  jouir 
d'avantages  qui  ne  pussent  être  rendus  communs  à  l'une  et 
à  Taulre. 

Abritée  derrière  le  .laj>()ii,  son  allié,  qu'elle  aura  introduit 
dans  la  place  et  à  qui  elle  assurera  le  libre  développement  de 
son  iniluence  au  Siain,  la  Grande-Bretagne  pourra  continuer 
tranquillement  son  absorption  des  Etats  malais  placés  sous  la 
dépendance  de  la  cour  de  Bangkok.  Nous  n'aurions  certes  pas 
gagné  au  change.  Cette  substitution  serait  pour  nos  possessions 
d'Indo-Chine  un  péril  considérable,  même  en  temps  de  paix. 
On  })eut  préjuger  des  diflicultés  qui  seraient  constamment  sou- 
levées dans  ce  pays  extrême-oriental  soumis  à  rinlluence  du 
Japon,  lui-même   puissance  extrême-orientale,  avec  le  carac- 
tère orgueilleux,  volontiers  agressif,  que  —  par  suite  des  succès 
militaires   et  diplomatiques    récemment  obtenus,  des  progrès 
phénoménaux  accomplis  en  moins  d'un  demi-siècle  — les  natio- 
naux de  FEmpire  du  Soleil-Levant  ont  acquis.  Cet  orgueil,  ainsi 
que  le  prouvent  les  démonstrations  de  joie  bruyante  et  popu- 
laire  par  lesquelles  la  signature  du  traité  a  été  accueillie  au 
Japon,  a  été  considérablement  augmenté  par  l'alliance  avec  la 
plus  forte  puissance  maritime  européenne.  VA  quel  terrible  dan- 
ger pour  notre  Indo-Chine  dans  le  cas  de  conflit  avec  l'une  ou 
l'autre  puissance,  en  face  d'une  neutralité  inquiétante  d'un  des 
Etats  alliés,  conflit  qui  aboutirait  probablement  pour  la  France 
à  une  guerre  avec  les  deux  !  Car  l'Angleterre  ne  perdrait  certai- 
nement pas  une  si  magnifique  occasion  de  nous  annihiler  en 
Extrême-Orient  et  le  Japon  ne  laisserait  pas  échapper  une  circon- 
stance aussi  tentante  de  prendre  pied  solidement  sur  le  sol  chi- 
nois et  de  s'emparer  d'une  région  qu'il  convoite  déjà.  L'Angle- 
terre, grâce  à  l'alliance,  n'aurait  pas  grand  eflort  à  faire  ni  avec 
sa  flotte,  ni  avec  ses  troupes  de  l'Inde,  ce  qui  lui  permettrait 
d'une  part  de  ne  pas  se  dégarnir  dans  les  mers  d'Europe  et  sur- 
tout d'autre  part  de  ne  pas  appauvrir  trop  ses  contingents  de 
b'Inde,  situation  très  avantageuse  en  prévision  d'une  interven- 
tion l'iisse  au  Pamir  ou  t'u  Afghanistan.  Grâce  à  la  supériorité 
énorme   obtenue  dans  les   mers  de  Chine  et  le  golfe  de  Siam 
par  la  réunion  des  escadres  alliées,  nous  serions  privés  de  toute 
communication   avec  la   méti'opole  ;  nôtres  division  d'Extrême-         i 
Orient,  ne   trouvant  plus   de   poits   oîi    elle   puisse  se  réfugier, 
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serait  forcée  de.  se  retirer  à  Saigon,  en  baie   d'Along',  n'ayant 
d'autre  utilité  que  de   périr  g-lorieusement   en   accomplissant 
quelque  action  d'éclat  sans  portée.  Le  Japon  pourrait  débarquer 
ses  soldats  au  Siam,  en  même  temps  que  sur  quelque  point  de 
la  côte  d'Annam  ou  du  Tonkin.  L'Angleterre,  avec  une  petite 
partie    de  ses  forces  stationnées  en  Birmanie,  envahirait  notre 
jMuong-sing-,  qui  n'olTrirait  aucune  résistance.  Attaqués  de  tous 
les  cotés  à  la  fois,  sans  aucune  chance  de  pouvoir  être  ravitaillés, 
que  pourraient  faire  nos  soldats  ?  D'abord  les  munitions  man- 
queraient vite  !  car  il  est  nécessaire  qu'on  sache  que  toutes  nos 
colonies  l'eçoivent  leurs  munitions  de  France  et  que  pas  u/ie, 
même  parmi  les  plus  importantes,  n'est  outillée  pour  pouvoir 
en  fabriquer .  grave  lacune  dans  la  défense  de  nos  colonies.  On 
nous  accusera  peut-être  de  pousser  les  choses  un  peu  au  noir, 
en  admettant  qu'une  telle  guerre  puisse  se  faire  sans  qu'au- 
cune intervention  bienveillante  ne  se  produise  en  notre  faveur  ; 
mais,  sans  remonter  très  haut,  nous  pouvons  voir   que  depuis 
1870  les  interventions  en    notre    faveur,  sur    lesquelles  nous 
avions  cependant  quelque  droit  de  tabler,  ne  se  sont  jamais  pro- 
duites; aussi  vaut-il  mieux  s'habituer  à  ne  compter  que  sur 
soi  seul,  de   crainte   de   désillusions   aux  dangereuses   consé- 
quences. Songeons  un  peu  aussi  que,  dans  le  cours  de  notre 
histoire,  les  nations  européennes  ont  presque  toujours  été  dis- 
posées à  intervenir  contre  nous,  rarement  pour.  Mais,  même  en 
supposant    l'intervention  d'une   puissance,    de  la  Russie    par 
exemple,  nous  serions  encore  dans  une  mauvaise  posture  par 
suite  de  nos  positions  si  éloignées  l'une  de  l'autre  :  Port- Arthur 
et  la  baie  d'Along,  tandis  (|u'entre  elles  se  trouvent  les  ports 
du  Japon,  Formose  et  Hong-kong,  et  que  de  plus  à  l'ouest  nous 
serions  menacés  par  l'escadre  anglaise  de  la  mer  des  Indes. 

Lorsque  le  texte  du  traité  anglo-japonais  a  été  divulgué,  la 
presse  européenne  presque  tout  entière  a  prétendu  qu'il  était 
dirigé  conlre  la  Russie;  la  presse  anglaise,  en  particulier,  a 
déclaré  que  la  France  n'avait  pas  à  en  prendre  ombrage.  Ce 
n'est  j)as  notre  avis.  La  Russie,  eu  Extrême-Orient,  est  bien 
moius  vulnérabh:^  que  nous  :  jamais  ou  ne  pourra  couper  ses 
communications  avec  la  métropole.  Do  plus,  bien  avant  la 
signature;  ilu  traité,  elle  avait  elle-même  dit  ne  j)as  vouloir  tou- 
cher à  l'intégrité  de  la  Corée,  dont  le  maintien  est  une  des 
clauses    de    l'alliance    anglo-japonaise.   En    Mandchourie,    la 
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Russie  n'est  pas  non  plus  liés  vulnéralde,  à  moins  que  la  (Miinc 
ne  se  jette  dans  la  combinaison,  ee  (jiii  est  ])eii  prohaMc.  I.e 
iiouveruenieiit  du  Tsar  peut  y  continuer  tranquillement  son 
u'uvre,  imitant  en  cela  rexemple  que  lui  a  donné  rAnglelerre 
en  h^gypte.  Il  est  donc  naturel  de  considérer  cette  alliance 
anglo-japonaise  comme  l)ien  plus  i-edoutalile  jioui'  Jioiis  que 
pour  toute  autre  puissance,  maliifé  ou  à  cause  des  assurances 
fournies  par  la  presse  d'outre-Mauclie. 

Pour  en  revenir  au  cas  spécial  dn  Siam,  il  est  assez  naturel 
que  la  pensée  de  se  servir  du  Japon  comme  plastron  contre  nos 
justes  revendications  soit  venue  à  la  Grande-Bretagne.  N'ou- 
blions pas  qu'en  Extrême-Orient  la  question  la  plus  impor- 
tante pour  nous  est  celle  du  Siam  :  c'est  le  pendant  de  la 
question  africaine  du  Maroc. 

D'ailleurs  le  système  de  se  dérober  derrière  une  tierce  partie 
estcoulumier  à  la  Grande-Bretagne,  toutes  les  fois  qu'elle  veut 
se  débarrasser  de  questions  qui  peuvent  devenir  gênantes; 
et  ce  système  nous  la  laissons  en  user  avec  une  sérénité  par- 
faite. De  même  que,  sans  protestation  de  notre  part  au  moment 
opportun,  malgré  nos  droits  incontestables,  acquis  par  le  traité 
d'I  trecbl,  concernant  nos  établissements  à  Saint-Pierre-et- 
jMiquelon,  nous  avons  laissé  le  gouvernement  britannique 
érig'er  en  colonie  de  self-government  sa  possession  de  Terre- 
Neuve,  —  ce  qui  lui  permet  de  se  dégager  sur  un  tiers  d'un  con- 
trat (jui  seul  le  liait  à  nous,  et  de  créer  ainsi  sans  responsa- 
bilité di]"ecte,  au  moyen  d'un  parlement  autonome,  une  agita- 
tion dangereuse  à  notre  occupation  du  French  Shore  ;  —  de  même 
que,  nous  laissant  amuser  par  des  négociations,  nous  avons 
négligé  d'i'tablir  notre  protectorat  sur  les  Nouvelles-Hébrides 
avant  la  constitution  délinitivc  de  la  fédération  anlonome 
australienne.  Bien  plus,  nous  avons  cboisi  assez  maladroite- 
ment ce  moment  pour  mettre  eu  liqnidatitni  judiciaire  l;i  com- 
pagnie fran(;aise  (jiii  s'était  f()i-nn''e  ])()nr  l'exploitation  de  ces  îles, 
permettant  ainsi  à  l'Angleterre  et  à  l'Australie,  dont  on  n'ignore 
p<1s  les  visées,  de  croire  que  nous  nous  désintéressions  de  cette 
question,  permettant  encore  à  l'Angleterre  de  se  dérober 
derrière  l'Australie  lors  dn  rèt;lement.  De  même  il  est  à  crain- 
dre  que,  dans  un  avenir  peu  éloigin'",  le  même  fait  se  produise 
au  Siam,  et  que  là  encoi-e  nous  lu^us  trouvions  en  face  d'une 
troisième  puissance,  contre  laquelle  nos  réclanuitions  lombe- 
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raient  delles-mèmes,   niiciin    contrat    ne    nons  liant  lune  à 
l'autre. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  cette  substitution  ne  serait  pas 
vue  d'un  œil  défavorable  par  le  Japon.  Depuis  longtemps  le 
gouvernement  du  Mikado  n'a  pas  caché  l'intérêt  que  lui  inspi- 
raient nos  possessions  dlndo-Chine.  Cet  intérêt  s'est  traduit  par 
l'envoi,  il  y  a  quelques  années,  de  nombreuses  missions  d'offi- 
ciers accueillies  avec  la  courtoisie  officielle  que  l'on  sait,  nos 
administrations  n'ayant  généralement  de  secrets  que  les  unes 
vis-à-vis  des  autres  ou  vis-à-vis  des  compatriotes;  ces  missions 
ont  parcouru  principalement  le  Tonkin.  D'un  autre  coté,  les 
Japonais  ont  été  souvent  attirés  et  toujours  fort  bien  accueillis 
à  la  cour  de  Bangkok,  à  txîl  point  que,  naguère,  il  fut  question 
de  l'établissement  à  Bangkok  même  d'une  légation  japonaise. 

En  dehors  d'autres  considérations,  les  auteurs  de  ce  projet 
comptaient  ainsi  détourner  de  la  France  la  clientèle  des  Chinois, 
(jui  en  grande  majorité  se  font  inscrire  à  notre  consulat.  Or, 
si  Anglais  et  Japonais  n'avaient  d'autre  but  en  s'alliant  que 
de  garantir  l'intégriié  de  la  Chine,  point  n'était  besoin  pour 
cela  de  conclare  une  alliance  offensive  et  défensive.  Chaque 
puissance,  dans  des  déclarations  réitérées,  avait  déjà  mani- 
festé les  mêmes  intentions.  Aussi  bien,  en  temps  de  paix,  les 
ministres  des  différentes  nationalités,  représentées  à  Pékin, 
se  surveillent  avec  assez  de  jalousie  pour  pouvoir,  par  leur  seule 
coalition  momentanée,  faire  échouer  les  combinaisons  inquié- 
tantes d'une  puissance  trop  envahissante.  Dans  l'intérêt  même 
du  maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine,  les  ministres  étrangers 
ont  besoin  que  l'état  de  paix  ne  soit  pas  troublé  en  Extrême- 
Orient,  et  pour  cela  qu'aucune  puissance,  par  la  manifestation 
de  sa  supériorité  militaire  et  maritime,  ne  devienne  trop  pré- 
pondérante. E'alliance  anglo-japonaise  va  à  l'encontre  de  cet 
<>bjectif.  poussés  par  la  conviction  de  l'énorme  supériorité  de 
leurs  forces  réunies,  on  peut  craindre  que  Anglais  et  Japonais 
]ie  donnent  à  leurs  prétentions  de  prédominance  en  Chine  un 
caractère  tel.  ((u'une  guerre  en  résulte  avec  la  Russie  et  la 
France,  dniit  les  intérêts  sont  considérables  dans  l'empire  du 
Fils  (lu  Ciel.  Or,  de  ces  deux  dernières  puissances,  la  France 
seule  est  très  vuluérable.  Notre  Indo-Chine  serait  le  but  d'une 
olfensive  combiuéi»  excessivement  redoutable,  ainsi  (\[\q  nous 
lavous  exposée.  Il  nous  seniMc   (|ue  cette  évenliuililé   \;uil  la 
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peine  qu'on  pousse  le  cri  (ralariiie  classique  :  CtivcauL  coiisulcs! 
D'autant  pins  (|ne  probablement  avant  cinq  ans,  période  renou- 
velable de  la  validité  du  Irai  Lé,  la  France  devra  régler  avec 
TAngleterre  la  question  très  épineuse  de  Terre-Neuve,  que  le 
gouvernemeni  brilanniqne,  ne  se  trouvant  pas  en  posture 
assez  favorable,  ne  veut  pas  actuellement  discuter. 

One  pouvons-nous  mettre  en  cuivre,  avec  les  instruments 
diplomatiques  (M1  notre  possession,  pour  faire  échec  à  cette 
combinaison  ({ui  nous  menace?  Rien! 

En  elTet,  les  dernières  conventions  que  nous  avons  passées 
concernant  le  Siam  sont  celles  de  181)6  avec  rAngleterre  et  de 
1893  avec  le  Siam  lui-même. 

Dans  la  convention  de  1890,  un  seul  article,  Varticle  2,  s'oc- 
cupe d'une  intervention  étrangère  à  la  France  et  à  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  ainsi  rédigé  : 

«  Rien  dans  la  clause  qui  précède  (interdiction  d'une  action 
de  force  dans  la  vallée  de  la  INlénam)  ne  mettra  obstacle  à  au- 
cune action  dont  les  deux  puissances,  France  et  Grande-Bre- 
tagne, pourraient  convenir  et  qu'elles  jugeraient  nécessaire 
pour  maintenir  l'indépendance  du  royaume  de  Siam.  Mais  elles 
s'engagent  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  séparé  qui  per- 
mette à  une  tierce  puissance  de  faire  ce  qu'elles  s'interdisent 
réciproquement  par  la  présente  déclaration.  » 

Cet  article  ne  c(incerne  donc  que  l'invasion  d'une  force  armée 
dans  la  vallée  de  la  Ménam.  Cette  invasion  ne  pourrait  se  pro- 
duire ([n'en  cas  de  guerre  contre  l'Angleterre,  qui  alors  aurait 
tout  intérêt  à  se  faire  aider;  le  traité  tomberait  de  lui-même. 
D'ailleurs,  les  citoyens  du  Royaume-Uni  nous  ont  souvent  dé- 
montré que  les  invasions  les  plus  dangereuses  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  qui  se  font  nianii  niUilari. 

Dans  le  passé,  rien  n'existe  :  il  faut  donc  préparer  nos  armes 
pour  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  les  moyens  à  em- 
ployer; sans  doule  (|ue  le  gouvernement,  à  qui  échoit  la  res- 
ponsabilité du  maintien  de  l'intégrité  de  la  France  et  de  ses 
possessions,  a  dû  s'en  préoccuper. 

Actuellement,  nous  n'avons,  pour  essayer  de  déjouer  ce  qui 
peut  se  tramer  contre  nous,  que  la  vigilance,  heureusement 
très  attentive,  de  notre  représentant  à  la  cour  de  Bangkok.  Pour 
que  cette  vigilance  puisse  avoir  son  plein  effet,  aboutir  à  des 
résultats  favorables,  il  est  nécessaire  qu'à  Paris  même,  le  mi- 
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nistre  intéressé  soutienne  énergiquement  notre  représentant  et 
l'aide  par  des  négociations  indispensables,  auprès  d'autres  sou- 
verains que  celui  du  royaume  de  Siam.  Il  faudrait  aussi  faire 
disparaître  tous  les  petits  motifs  qui,  comme  autant  de  coups 
d'épingles,  viennent  envenimer  nos  relations  avec  la  cour  de 
Bangkok.  L'exemple  des  résultats  atteints  par  l'établissement, 
d'accord  avec  le  sultan  ilu  Maroc,  d'un  inodus  viveiuli  dans  les 
oasis  du  Sud-Ouest,  à  Figuig,  n'est-il  pas  là  pour  prouver 
qu'en  agissant  avec  une  entière  bonne  foi,  en  suivant  d'une 
façon  ferme  une  ligne  de  conduite  bien  déterminée,  il  n'est 
pas  impossible  de  s'entendre  dans  l'intérêt  commun,  et  tout 
en  sauvegardant  les  justes  susceptibilités,  avec  les  puissances 
voisines  de  nos  possessions? 

A  cause  de  notre  système  de  gouvernement,  un  ministre 
français  des  Affaires  étrangères  n'a  d'autorité,  aux  yeux  des 
représentants  des  autres  nations,  que  si  ceux-ci  sont  bien  con- 
vaincus que  le  pays,  représeuté  par  le  Parlement,  est  formel- 
lement résolu  à  le  soutenir.  Malheureusement,  les  circon- 
stances actuelles  sont  peu  favoral)les  pour  permettre  à  la  France 
de  manifester  hautement  ses  intentions.  L'approche  des  élec- 
tions générales  fait,  au  détriment  des  intérêts  généraux,  une 
trop  grande  place  aux  intérêts  particuliers.  L'agitation  causée 
pendant  tout  le  temps  de  la  lutte  électorale,  la  période  confuse 
qui  s'ensuit  pendant  laquelle  les  partis  se  sondent  et  cherchent 
une  direction,  empêchent  nos  gouvernants  de  parler,  d'agir 
avec  toute  l'autorité  des  représentants  d'une  grande  nation,  fer- 
mement résolue  à  ne  pas  laisser  porter  atteinte  à  ses  intérêts 
et  il  ses  droits. 


X. 


I.A   POLITIQUE  EXTÉHIKliKl-:   DE   l/ITALli:  EN   1901 


Encore  que  la  politique  extérieure  d'une  gr;uid(>  puissance 
C()nij)renne  Tensenible  de  ses  relations  avec  toutes  les  nations 
d(;  <iu<'l(|ue  importance,  on  nous  permettra  de  considérer  comme 
relativement  négligeables,  pour  Tannée  1901,  les  relations  de 
l'Italie  avec  les  puissances  autres  que  l'Allemagne  et  l'Autriche 
d'une  i)art,  la  France  de  l'autre.  Procédé  simpliste,  sans  doute, 
mais  en  lait  justilîé  par  le  peu  d'importance  de  ce  qu'il  néglige 
et  par  cela  qu'il  permet  de  concentrer  une  plus  vive  lumière  sur 
les  événements  les  plus  saillants  de  ces  derniers  temps. 

I 

IJismarck  prétendait  que  les  rnpports  politiques  des  nations 
entre  elles  sont  indépendants  de  leurs  rapports  économiques. 
Les  évéïu'ments  actuels  lui  inlligent  un  démenti,  car  aucune 
question  ne  préoccupe  plus  vivement  les  esprits  en  Italie,  de 
même  ([n'en  Autriche-Hongrie,  (|ue  la  question  des  tarifs  doua- 
niers allemands,  et  aucune  ne  contribue  davantage  à  refroidir 
les  rapports  politiques  entre  ces  pays  '.  On  sait  que  les  agrariens 
allemands  font  tous  leurs  efforts  })our  obtenir  des  droits  protec- 
teurs très  élevés  sur  les  céréales  en  particulier  et  les  produits 
agricoles  en  général.  Le  Chancelier  de  l'Empire  s'est  montré, 
dnns  les  séances  consacrés  jusqu'ici  à  la  discussion  du  projet 
d(^  tarifs,  nettement  favorable  aux  prétentions  du  parti  ngrarien 
modéré,  et  cela  malgré  les  avertissements  de  la  lîussi(\  de  la 
ih)ngrie,  de  l'Autriche  et  de  l'ltali(>.  Cette  dernière,  en  elfet, 
considère  avec  raison  cette  question  comme  vitale  j)our  son 
commerce  extérieur.  En  1888,  la  rupinre  des  relations  commer- 
ciales avec  la  France  l'avait  obligée  à  se  chercher  de  nouveaux 
débouchés  (jue  ses  alliées  lui    ont  fournis  en  partie,   s;ins  lui 

'  Les  traités  de  commerce  de  l'Italie  avec  l'Allemac-ne  et  l'Autriciic  cxpirenl  le 
31  <lécembre  1903. 
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rendre  tout  ce  qu'elle  avait  imprudemment  sacrilié.  Si  ces 
débouchés  se  ferment  à  leur  tour,  que  feront  les  producteurs 
italiens,  en  particulier  les  viticulteurs?  Assurément  la  France 
leur  est  ouverte  de  nouveau,  mais  la  reconstitution  complète  de 
nos  vignobles  ne  leur  laisse  plus  aucune  chance  d'exporter  des 
vins  chez  nous.  La  France  et  l'Italie  sont  deux  pays  de  produc- 
tions trop  similaires  pour  qu'un' mouvement  d'échanges  considé- 
rable puisse  avoir  lieu  entre  eux.  Au  contraire  rAUemagne,  pays 
essentiellement  industriel,  peut  devenir,  surtout  avec  le  rafline- 
ment  progressif  des  habitudes  des  consommateurs  allemands, 
un  débouché  de  plus  en  plus  précieux  pour  l'Italie.  Or  l'Alle- 
magne  se  montre  jusqu'à  présent  intraitable.  A  quoi  bon,  dès 
lors,  pareil  allié,  s'il  se  conduit  envers  vous  comme  pourrait  le 
faire  un  ennemi  acharné?  Aussi  se  produisit-il,  dès  le  début 
de  1901,  un  mouvement  d'opinion  spontané  contre  toute 
tendance  de  nature  à  inl'éoder  sans  conditions  l'Italie  à  la  poli- 
tique allemande.  Les  propos  plus  ou  moins  authentiques  que 
INI.  Prinetti,  le  ministre  des  All'aires  étrangères  d'Italie,  aurait 
tenus  au  ministre  de  Bavière  à  Rome  au  sujet  de  la  Triple 
Alliance,  fournirent  l'occasion  d'une  assez  vive  manifestation  et 
la  presse  italienne  tout  entière  se  refusa  à  admettre  qu'un 
ministre  responsable  pût  s'engager  à  la  légère  sans  s'être  assuré 
qu'il  serait  fait  droit  aux  légitimes  revendications  des  produc- 
teurs italiens.  L'énergie  avec  laquelle  M.  de  Biilow  affirma  à  ce 
moment  l'intention  du  gouvernement  allemand  de  ne  consulter 
dans  la  question  des  tarifs  que  ses  propres  intérêts,  ne  contribua 
pas  peu  à  augmenter  le  malaise  de  l'opinion.  Il  convenait  au 
ministère  Zanardelli  de  se  poser  en  défenseur  résolu  des  inté- 
réls  dont  il  avait  la  garde  et  le  président  du  Conseil  le  lit  de  la 
façon  la  i)lus  nette.  Il  déclarait  en  effet  à  la  fin  de  mars  1901 
à  un  rédacteur  du  Ncv-Yorh;  Ilcrdld  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  sur  les  engagements  pris 
précédemment  :  l'Italie  les  maintiendra.  Mais,  pour  ce  qui 
concerne  l'avenir,  l'Italie  ne  s'engagera  qu'après  mûre  réflexion. 
L'intérêt  du  pays  doit  primer  toute  aulre  considération.  Le 
ministère  aura  à  s'occuper,  non  seulement  des  traités  d'alliance, 
mais  aussi  de  ceux  de  commerce,  et  vous  savez  comme,  dans 
lii  prati(|ue,  les  redations  commerciales  peuvent  avoir  une 
influence  sur  les  relations  politicjucs  !  I"]n  ce  qui  nous  concerne, 
les  traités  d'alliance  politique  (h'  l'Italie  vont  prendre  fin  avant 
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les  Irailc's  de  eoiiiincrci'  ',inais  nous  saurons  longtemps  d'avance 
à  quoi  nous  en  tenir  pour  ce  ([ui  concerne  les  uns  et  les  autres. 
Dans  tous  les  cas,  si  un  renouvellement  des  traités  doitavoir  lieu, 
ceux-ci  ne  pourraient  absolument  pas  avoir  d'autre  but  que  la 
paix,  et  il  faudrait  entièrement  leur  enlever  ce  caractère  d\ini- 
mosité  conti'e  la  b^rance,  qui,  mallieiireusement,  se  manifesta 
plus  d'une  fois,  (^est  notre  devoir,  à  nous  tous,  de  Iravailler  à 
ce  but,  puisque  la  France  et  Fltalie  doivent,  en  tous  cas,  rester 
amies.  » 

Cet  avertissement  assez  net  ne  paraît  pas  non  plus  avoir 
produit  un  etfet  bien  sensible,  car  M.  de  Bûlow  se  montre  de 
plus  en  plus  partisan  du  projet  de  tarifs  tel  qu'il  a  été  élaboré 
par  ses  soins  et  a[)prouvé  par  le  Conseil  fédéral.  Aucune  mani- 
festation politique  importante  n'est  venue,  depuis  lors,  aflirmer 
directement  la  ferme  intention  du  gouvernement  italien  de 
prati({uer,  lui  aussi,  une  politique  égoïste  ;  mais  les  récentes  déli- 
Ix'rations  du  Ileiclistag  ont  été  suivies  de  très  près  par  la  presse 
italienne  et  les  manifestations  de  l'esprit  d'égoïsme  aveugle  qui 
anime  la  majorité  de  cette  assemblée  entretiennent  dans  le 
public  italien  une  vive  irritation.  Ces  sentiments  trouvent  un 
écho  complaisant  dans  certains  milieux  ministériels,  car  le 
cabinet  Zanardelli  s'appuie  en  [)arlie  sur  l'extrême  gauche, 
dont  les  tendances  germanophobes  ne  sont  un  mystère  pour 
personne. 

II 

Les  rapports  avec  l'Autriche  ne  sont  guère  plus  satisfaisants. 
De  ce  coté  aussi  se  pose  en  elTet  la  question  économique.  Les 
exportations  des  viticulteurs  italiens  en  Autriche  dépendent  du 
maintien  —  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
(31  décembre  190)1)  —  de  la  clause  qui  favorise  les  vins  italiens. 
C'est  une  condition  sine  qiia  no/i,  ainsi  que  l'a  déclaré  lui-même 
M.  Luz/atti,  qui  fait  cependant  preuve  en  général  sur  ce  sujet 
de  tendances  assez  conciliantes.  «  Sans  le  bénéhce  de  cette 
clause,  dit-il,  l'accord  deviendrait  un  pactf^  léonin  monstrueux, 
profitable  à  rAiitriche  et  nuisible  à  l'Italie.  Or,  on  ne  doit  pas 
souscrire,  entre  amis,  î\  des  pactes  pareils;  on  doit  les  exclure 
d'un  commun  accord  entre  alliés.  »  Mais  la  Hongrie  désire  se 

1  En  Octobre  1903. 
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rrsorvor  oxcliisivemont  c(»  (li'houclir  (ont  naturel,  on  échange 
(les  (léhoncliés  qu'elle  otlVe,  pour  sa  part,  aux  produits  manu- 
facturés (les  industriels  autrichiens,  et  il  est  certaiji  (^ue  le  mi- 
nist('re  De  S/,(dl,  iorleineiit  ap[)uyé  par  une  majorité  homogène, 
sera  singulièrement  mieux  en  mesure  de  faire  triompher  ses 
volontés,  lors  du  renouvellement  prochain  de  l'accortl  écono- 
mique entre  les  deux  parties  de  TKmpire,  que  le  ministère 
Ku'rber,  mal  soutenu  par  une  majorité  composite  et  divisée,  qui 
ne  marche  plus  que  par  la  menace  d'un  coup  d'Etat.  Si  le 
régime  absolutiste  venait,  en  vertu  de  l'article  XIV,  à  être 
rétabli  pour  ce  momenl  en  Aulriche,  le  cabinet  Kœrber  ne  serait 
guère  mieux  détendu,  n'ayant  derrière  lui  que  la  volonté  du 
roi,  dans  un  pays  à  régime,  malgré  tout,  parlementaire. 

Le  conflit  d'intérêts  politiques  entre  l'Autriche^  et  l'Italie  n'a 
peut-éfre  pas  par  lui-même,  à  l'heure  actuelle,  une  importance 
égale  à  celle  d'un  conflit  économique  éventuel,  mais  il  blesse 
plus  profondément  l'amonr-propre  et  la  sensibilité  patriotique 
du  peuple  italien.  Après  avoir  longtemps  considéré  les  ques- 
tions relatives  à  l'Afrique  du  Nord  comme  le  pivot  de  sa  poli- 
tique extérieure,  l'Italie  se  rend  compte,  depuis  quel(|ue  temps, 
qu'elle  a  à  veiller  sur  des  intérêts  plus  directs.  Tout  d'abord,  le 
mouvement  irrédentiste,  longtemps  assoupi,  commence  à  re- 
prendre une  certaine  importance,  et  les  nouvelles  du  ïrentin  et 
des  trois  provinces  de  Trieste,  de  Goritz  et  d'Istrie,  où  habitent 
en  tout  700.000  Italiens,  sont  enregistrées  avec  soin  et  com- 
mentées dans  un  esprit  hostile  à  l'Autriche  par  une  bonne 
partie  de  la  presse  libérale.  Les  efl'orts  incessants  du  gouverne- 
ment auti'ichien,  pour  assimiler  })ar  riustruction  et  l'action  re- 
ligieuse ou  politique  cette  population  encore  italienne  de  cœur, 
provoquent  de  nouveaux  efforts  de  la  Société  Danle  Allghien\ 
fondée  pour  la  propagation  de  la  langue  italienne,  et  de  laLega 
iKfzioiuilc^  qui  poursuit  un  but  plus  nettement  politique.  (]ette 
lutte  sourde  d'influence  n'a  pas  pris,  il  est  vrai,  un  caractère 
particulièrement  aigu  pendant  cette  dernière  année;  mais  l'ac- 
tivité des  irrédentistes  s'est  déployée  plus  librement,  de  ce  fait 
qu'ils  senleut  à  la  tête  des  affaires  \u\  ministère  qui,  assuré- 
ment, les  désavouerait  au  besoin,  mais  ([ui  pratique  à  leur  égard 
la  politique  du  laissei'-faire,  jusqu'au  jour  où  il  pourj-ait  en 
résulter  un  désagrément  sérieux. 

La  question  de  rAdriati([ue  est  celle  ([ui,  comme  nous  l'avons 
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dit,  vient  supplanter  en  grande  partie  la  <}uestion  méditerra- 
néenne. L'Autriche  fait  des  efforts  considérables  pour  acquérir 
le  quasi-monopole  du  commerce  et  de  la  navigation  dans  l'Adria- 
tique et  le  Lloyd  autrichien  y  était  presque  entièrement  par- 
venu, quand  Forientation  nouvelle  des  esprits  en  Italie  a  pro- 
voqué un  mouvement  d'opinion  favorable  au  développement  de 
la  marine  marchande  italienne  dans  l'Adriatique.  Des  efforts 
sont  faits  pour  augmenter  la  puissance  de  la  Société  de  naviga- 
tion la  Puglia,  et  la  conscience  d'une  concurrence  nécessaire  a 
inspiré  à  plusieurs  journaux  et  revues  de  vigoureux  articles. 

C'est  surtout  TAlbanie  qui  tient  au  cœur  des  Ifaliens  et  c'est 
aussi  de  ce  côté  que,  cette  dernière  année,  se  sont  dirigés  leurs 
efforts.  Les  relations  commerciales  avec  les  ports  albanais  ont 
été  rendues  plus  fréquentes;  la  Société  Dante  Alighierid.  de- 
mandé au  gouvernement  de  s'occuper  de  la  construction  de 
chemins  de  fer  en  Albanie  et  elle  s'emploie  activement  à  y  ré- 
pandre la  culture  italienne.  C'est  que  l'Autriche,  privée  par 
l'Allemagne  de  toute  possibilité  d'expansion  vers  l'Occident, 
avance  de  plus  en  plus  vers  l'Orient,  où  elle  ne  trouve  plus  de- 
vant elle  la  Russie,  trop  absorbée  par  ses  ambitions  asiatiques 
pour  faire  autre  chose  que  de  maintenir  ses  positions.  Elle 
cherche  à  accaparer  tout  le  commerce  de  cette  région;  elle 
vient  de  voter  la  construction  du  tronçon  de  A'oie  ferrée  qui  va 
de  Serajevo  à  Mitrovitza,  relie  ainsi  Vienne  à  Salonique  et  la 
met  à  même  d'agir  promptement  dans  cette  Albanie  qu'elle 
isole  déjà  au  Nord-Est  par  l'occupation  du  sandjakat  de  Novi- 
tiazar.  Certes,  les  Italiens  ne  A'ont  pas  jusqu'à  rêver  une  occu- 
pation de  l'Albanie  par  eux,  et  les  Albanais  s'y  prêteraient 
d'ailleurs  fort  mal,  car  ils  désirent  demeurer  sous  la  domination 
turque  à  condition  d'obtenir  certaines  réformes.  Lors  de  la  der- 
nière guerre  gréco-turque,  ils  n'ont  pas  hésité  en  effet  à  se 
ranger  du  côté  de  leurs  maîtres.  Leur  caractère  aventureux  ne 
leur  fait  guère  désirer  l'établissement  d'un  gouvernement  ré- 
gulier, soit  italien,  soit  autrichien.  Déjà  ils  chantaient  en  1813  : 
«  Les  belles  et  fertiles  contrées  d'Albanie,  ces  montagnes  d'or 
et  CCS  héros,  TAutriche  voudrait  bien  les  avoir;  elle  les  désire, 
mais  ne  les  aura  que  quand  les  lions  seront  devenus  des 
agneaux.  »  Mais  la  politique  italienne  dans  ce  domaine  est 
d'ordre  purement  négatif  :  il  Itii  faut  à  tout  prix  empêcher 
l'Autriciie  de  s'établir  en  lace  d'elle  sur  l'Adriatique  et  de  faire 
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de  celle  mer  un  lac  autricliien.  On  se  rend  compte  maintenant 
en  Ilalie  que  la  question  d'Albanie  est  plus  imporlanle  que  la 
question  tunisienne,  et  un  incident  récent,  TalTaire  du  couvent 
de  Saint-Jérôme,  a  montré  quelle  passion  le  public  italien 
jipporle  à  lout  ce  (jui  blesse  dans  cette  matière  sa  susceptibilité 
nalionab". 

En  1453  fut  fondé  à  Uome  l'hospice  de  Saint-Jérôme,  j:;TÙce 
aux  donations  de  quelques  Dalmates.  Il  était  destiné  à  abriter 
les  voyageurs  qui  se  rendaient  à  ces  époques  troublées  dans  la 
ville  sainte.  Or,  dernièrement,  M^'""  Strossmayer,  Tévèque  de 
Diakovar,  songea  à  lui  donner  ime  destination  plus  utile  et  à 
le  Iransformer  en  séminaire.  Il  rencontra  un  auxiliaire  précieux 
dans  la  personne  de  M^"'  Stadler,  l'évéque  de  Serajevo,  qui 
gagna  à  son  projet  le  cardinal  Rampolla,  et  c'est  pourquoi,  par 
la  bulle  Sldvofuiii  gr//f('/u,Lco\i  XIII  décrétait,  le  l'"'"  août,  que 
le  collège  de  Saint-Jérôme  serait  remplacé  par  un  séminaire 
destiné  aux  jeunes  ecclésiastiques  croates.  On  mit  à  sa  tète  le 
D""  Pazman,  tout  dévoué  à  la  cause  autrichienne,  et  on  inter- 
vint auprès  de  Fempereur  François-Joseph  pour  que  l'Autriche 
prît  sous  son  patronage  la  fondation  ainsi  transformée.  Mais 
les  Dalmates  de  langue  italienne  protestèrent  énergiquement 
contre  l'attribution  aux  Croates  de  ce  collège  fondé  par  eux, 
et  six  Dalmates,  pénétrant  de  force  dans  l'établissement, 
expulsèrent  le  D""  Pazman.  L'ambassade  d'Autriche  auprès  du 
Vatican  y  installa  un  commissaire  autrichien,  tandis  que  le 
gouvernement  italien  y  installait  de  son  côté  un  commissaire 
à  lui.  L'opinion  publique  italienne  prit  aussitôt  parti,  et  très 
violemment,  contre  FAutriche. 

Les  deux  gouvernements  en  cause  terminèrent  Fallaire  par 
l'accord  suivant  :  le  collège  de  Saint-Jérôme  conservera  son 
caractère  d'institution  de  bienfaisance,  mais  le  D'"  Pazman 
demeure  à  sa  tète.  Une  boniu'  j)artie  (h^  la  presse  italienne 
reprocha  vivenumt  à  M.  Prinetli  d'avoir  aussi  facilement  cédé 
sur  celte  (jiH'stion  et  d'avoir  l'ail  preuve,  à  l'égard  de  l'Autriche, 
de  la  complaisance  dont  l'Italie,  depuis  vingt  ans,  ne  fut  que 
lro|)  cou  lumière.  L'incident  peut  être;  considéré  comme  clos, 
mais  il  montre  combien  est  vive  dans  F;\me  italienne  la  sus- 
ceptibilité nationale  à  l'égard  de  l'Autriche  et  avec  quelle 
rapidité  l'inimitié  contre  ce  pays  ferait  des  progrès  sous  un 
gouvernement  qui  lui  serait  favorable,  })uisque,  sous  un  minis- 
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tère  neiiirc,    un    semblable    incident    déchaîne    déjà   tant  de 
colères. 

III 

Les  relations  franco-italiennes  pendant  cette  dernière  année 
ont  été  caractérisées  par  les  quatre  événements  suivants  :  les 
l'êtes  de  Toulon,  en  avril;  le  discours  de  M.  Prinetti,  le  14  dé- 
cembre: le  discours  de  M.  Barrère,  le  l'""  janvier;  le  discours  de 
M.  Delcassé,  le  20  janvier  dernier.  11  est  acquis,  désormais, 
([ueTItalie  entend  bien  entretenir  avec  la  France  des  relations 
amicales  et  qu'aucune  question  méditerranéenne  ne  divise 
plus  ces  deux  pays. 

Toutcela  lit  grand  bruit,  comme  chacun  sait,  et  Ion  s'inquiéta 
fort  de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'entente  franco-italienne. 
Des  révélations,  dont  la  valeur  ne  saurait  provisoirement  être 
contrôlée,  ont  été  fournies  à  ce  sujet  par  le  Tin/es  d'une  part*, 
par  la  Coi'i'espoiulance  politique  de  l'autre. 

Les  révélations  de  la  Correspondance  politique  sont  tMi  fait 
identiques  à  celles  du  Times.  Seul  le  Standui-d,  tout  en  parta- 
geant l'opinion  de  ces  deux  organes  sur  le  fond  de  la  question, 
attribue  à  l'Autriche  une  intervention  sans  résultat  auprès  du 
gouvernement  français  à  la  suite  de  la  convention  franco-an- 
glaise de  189î>,  et  prête  à  la  France  Fintention,  en  révélant 
urbi  et  orbi  l'accord  conclu  avec  l'Italie,  d'achever  de  détacher 
lie  la  Triple  Alliance  l'Italie  déjà  fortement  irritée  par  le  projet 
(le  tarifs  douaniers. 

Il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  d'être  dans  le  secret  des 
dieux  pour  se  rendre  compte  que  les  deux  puissances  exclusi- 
vement intéressées  dans  la  question  de  la  Tripolitaine  avaient 
les  meilleures  raisons  de  chercher  à  se  melli'e  d'accord  sur  cette 
([uestion,  attendu  que  la  convention  franco-anglaise  de  1899, 
iivivnnl  les  craintes  de  l'Italie,  avait  poussé  celle-ci  à  s'assurer 
dune  manière  précise  des  inlonlions  de  la  France  au  sujet 
diine  occui)ation  possible  de  la  Tripolilainc 

(ïidle  entente  ne  semble  donc  pas  avoir  au  premier  altord  une 
iuijjortance  considérable  au  point  de  vue  iiUeriuilional.  L'Italie, 
au  lieu  d'irriter  la  1*" ranci*  par  d'iuecssaules  |)rovo;'alii>us.   jng»' 

'  Voir  au  sujet  des  révélations  ilu  Times  l'ai-ticle  publié  ici  uioinc  par  M.  Uolnut 
de  Caix.  Quesï.  Dipl.  et  Col.,  l"-  février  l'J02,  t.  XIII,  pp.  129  et  sq. 

QtJK3T.  Dipl.  et  Col.  —  t.  xni.  J2 
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préférable  (ronlretonir  de  bonnes  relations,  commerciales 
d'abord,  ensiiile  politiques,  avec  sa  voisine.  Il  n'y  arien  là  de 
contraire  aux  stipulations  de  la  Triple  Alliance,  qui  laisse  à 
chacun  des  alliés  une  lar^e  mesure  de  liberté.  L'Allemagne 
ii'anirrae-t-elle  pas  à  chaque  occasion  son  vif  désir  d'entretenir 
de  bonnes  relations  avec  la  lîussie,  et  ne  se  laisse-t-elle  pas 
courtiser  avec  plaisir  par  FAnj^leterre  à  laquelle,  par  moments, 
c'est  elle  qui  fait  des  avances,  suivies  de  reculs,  il  est  vrai  ?Ne 
cherche- l-elle  ])as  à  étendre,  partons  les  moy<'ns,  son  action 
dans  l'Empire  ottoman,  qui  est  la  proie  convoitée  par 
rAutriche?  N'a-t-elle  pas  marché  d'accord  avec  la  France  en 
Chine  en  1894?  L'Autriche  ne  s'est-elle  pas  mise  d'accord 
en  4897  avec  la  Russie  au  sujet  des  Balkans,  et  un  rapproche- 
ment commercial  entre  elle  et  la  Russie  ne  se  dessine-t-il  pas 
à  l'heure  actuelle?  Quoi  d'étonnant  et  de  scandaleux  à  ce  que, 
sur  un  point  en  somme  spécial,  l'Italie  s'entende  librement 
avec  la  France? 

Assurément  l'on  pourrait  prétendre  que  l'Italie,  en  occupant 
la  Tripolitaine,  d'abord  irait  à  l'eiicontre  de  la  politique  alle- 
mande à  l'égard  du  Sultan,  mais  surtout  porterait  atteinte  à 
la  fameuse  intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Les  grandes  puis- 
sances deviennent  d'une  intransigeance  surprenante  au  sujet 
de  ce  principe  tant  de  fois  violé,  dès  qu'il  s'agit  des  usurpations 
d'autrui,  ne  leur  rapportant  aucun  profit.  Mais  il  est  hors  de 
doute  que  l'Italie  a  posé  simplement  des  jalons  et  ne  songe 
nullement  à  occuper  actuellement  la  Tripolitaine,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  serait  point  si  aisé.  Les  hommes  d'Etat  italiens  ne 
songent  pas  à  renouveler  la  politique  aventureuse  et  inconsi- 
dérée de  Grispi  dans  la  mer  Rouge.  Ils  veulent  seulement 
s'assurer  que,  le  jour  où  l'Empire  turc  serait  dans  un  état  de 
décomposition  suffisamment  avancé,  et  où  cette  province  de  la 
Tripolitaine  pourrait  en  être  détachée  sans  secousse  et  sans 
danger  |)oiii'  la  |)aix,  nul  ne  fera  obstacle  à  leurs  ambitions.  Dès 
lors  p()in(jiioi  toute  cette  émotion?  L'Italie  n'est-elle  pas  dans 
^son  droit  ?  Assurément,  en  toute  autre  circonstance,  l'émotion 
eût  été  moindre;  mais,  comme  nous  l'avons  indi(|ué  plus  haut, 
ro})iuiou  |)ul)li([ue  italienne  a  de  sérieux  motifs  d'irritation 
contre  rAlb'mague  etl'Autriche,  alors  qu'elle  n'en  a  plus  aucun 
contre  la  FiAnce.  Or  le  moment  approche  où  la  Triple  Alliance 
va  être  renouvelée,  et  cette  entente  franco-italienne  ne  serait- 
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elle  pas  le  prodrome  d'un  revirement  politique  de  l'Italie,  d'une 
orientation  vers  la  France  et  la  Russie? 

Telle  est  la  question  qui  a  beaucoup  préoccupé  la  presse 
européenne.  Il  est  impossible  de  formuler  à  ce  sujet  une  opi- 
nion, car  elle  ne  saurait  être  qu'une  hypothèse  arbitraire,  mais 
il  est  intéressant  de  faire  quelques  observations  générales  qui 
fournissent  une  base  précise  aux  rétlexions  de  chacun. 

La  Triple  Alliance  fut  conclue  en  prévision  des  événements 
suivants  : 

L'Allemag;ne  voulait  prévenir  une  tentative  de  la  France 
pour  reprendre  l'Alsace-Lorraine.  L'Autriche  craignait  les 
visées  de  la  Russie  sur  ses  provinces  slaves  et  sur  les  Balkans. 
L'Italie  eiilin  était  exaspérée  par  l'occupation  de  Tunis  par  la 
France  et  redoutait  malgré  tout  une  intervention  en  faveur 
du  pouvoir  pontifical.  Ces  trois  Etats  conclurent  donc  une 
alliance  défensive  garantissant  à  chacun  l'intégrité  de  son  terri- 
toire. 

Quelles  étaient  les  clauses  du  traité  italo-allemand  relatives 
à  la  part  que  devrait  prendre  l'Italie  dans  une  guerre  contre 
la  France  ?  C'est  ce  qu'on  ignore  encore  ;  mais,  quelles  que 
fussent  les  promesses  faites  à  l'Italie  du  côté  de  la  Savoie,  de 
Nice  ou  de  la  Corse,  en  cas  de  victoire,  il  est  certain  que  le 
traité  n'assurait  à  l'Italie  aucun  appui  de  nature  à  faciliter,  en 
temps  de  paix,  son  extension  dans  le  bassin  méditerranéen. 

Elle  désavouait  donc  ses  anciennes  ambitions  irrédentistes; 
elle  laissait  libre  carrière  à  l'Autriche;  elle  se  trouvait  isolée 
dans  la  Méditerranée  en  face  d'une  France  hostile.  La  situation 
politique  de  l'Europe,  jugée  à  ce  moment  inquiétante  par 
l'Italie,  pouvait  justifier  ces  sacrifices.  Mais  actuellement  cette 
situation  u  bien  changé.  Nous  sommes  bien  forcés  de  constater 
((lie  l'idée  d'une  guerre  de  revanche  préoccupe  sensiblement 
moins  en  France  la  génération  présente.  L'Autriche  s'est 
entendue  avec  la  Russie  en  ce  qui  concerne  les  Balkans,  et 
(railleiu's  la  liussie  est  absorbée  pour  assez  longtemps  par  ses 
intérêts  eu  Asie;.  L'Italie  s'est  rendu  compte  que  la  France  n'a- 
vait nulle  intention  de  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  et 
elle  a  accepté  l'occupation  de  Tunis.  Tous  les  éléments  qui  main- 
tenaient la  Tri[)le  Alliance  ont  donc  à  [)eu  près  disparu  et  ont 
été  reiu[)lacés  par  des  éléments  de  discorde  :  ceux  dont  nous 
avons  parlé  eu  débutant,  puis    l'hostilité  des  partis  tchèques 
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et  clôricaux,  on  Autriche,  envers  la  ïriplice,  rinqiiiéliule  créée 
par  le  mouvenieiit  pan}j:<'riiianiste,  la  question  polonaise,  Tin- 
(hience  cynissanle  de  rexlréme  gauche  en  Italie,  etc. 

Sont-ce  là  des  chang'ements  politiques  assez  importants  pour 
que  ritaliese  détache  de  la  Ti-iple  Alliance  ahn  de  s'unir  à  la 
France  et  à  la  Russie?  Un  examen  attentif  de  la  situation  ne 
paraît  nullement  justifier  cette  hypcjthèse. 

La  question  économique,  qui  est  de  tout  premier  ordre,  a 
pi'is  en  ce  moment  une  acuité  sans  doute  excessive.  Il  n'est 
filière  possihle  d'admettre  de  sang-froid  que  les  tarifs  doua- 
niers allemands  soient  votés  dans  leur  texte  actuel.  Ce  serait 
pour  l'Allemagne,  dans  la  crise  industrielle  qu'elle  traverse, 
un  coup  redoutable,  qui,  malgré  l'atlitude  du  Chancelier  de 
l'Empire,  ne  lui  sera  pas  porté.  Ou  bien  des  concessions  impor- 
tantes seront  faites,  ou  bien  la  coalition  des  partis  libéraux  — 
usant  d'un  moyen  qui  lui  a  si  bien  réussi  lors  de  la  loi  lleinze  — 
pratiquera,  à  propos  de  chacun  des  mille  et  quelques  articles 
du  projet,  une  obstruction  systématique  qui  nécessitera  une 
prolongation  provisoire  des  traités  en  vigueur,  permettra  d'at- 
teindre l'expiration  de  la  législature  actuelle,  et  d'obtenir  aux 
élections  une  maj<jrité  anti-agrarienne  à  peu  près  assurée.  Des 
tarifs  trop  élevés  fussent-ils  même  votés,  l'Allemagne  n'est  pas 
seule  au  monde,  et  les  menaces  de  représailles  des  autres  Etats 
obligeraient  bien  M.  de  Bïilow  à  de  fortes  concessions,  et  à 
appliquer  cette  politique  du  do  ul  des  qui  lui  est  si  chère. 
Après  avoir  l>eaucoup  crié,  il  est  fort  probable  qu'on  Unira  par 
s'entendre  et  par  aboutir  à  un  compromis  entre  les  intérêts  de 
l'Allemagne  et  ceux  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

D'autre  part,  si  l'Italie  se  détache  de  l'Autriche,  elle  ne  peut 
demeurer  isolée  et  se  joint  nécessairement  à  l'alliance  franco- 
russe.  Sa  politique  devient  dès  lors  forcément  anti-autrichienne  : 
l'irrédentisme  triomphe.  (Jue  cette  évolution  radicale  s'accom- 
plisse à  une  époque  ultérieure,  c'est  fort  possible,  mais  le 
moment  ne  semi)le  pas  encore  venu.  L'Italie  a  encore  besoin 
de  se  dév(dopper  intérieurement,  de  s'atlermir  au  point  de 
vue  économique  et  social,  et  il  serait  imprudent  à  l'heure  pré- 
sente, pour  ses  hommes  d'Etat,  d'adopter  une  politique  dont  la 
conséquence  logique  serait  une  guerre  avec  son  alliée  de  la 
veille. 

Il  semble  donc  1res  vraisemblable  (|ue  la  Triple  Alliance  sera 
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renouvelée,  mais  que  l'Italie  ne  voudra  plus  signer  qu'une 
convention  constituant  une  affirmation  exclusive  du  désir  de 
maintenir  la  paix  et  le  statu  quo  en  Europe,  sans  aucune 
adjonction  dirigée  contre  telle  ou  telle  autre  puissance.  Simple 
hypothèse,  nous  dira-t-on.  Soit,  mais  il  est  en  tout  cas  un  fait 
positif  qu'il  semble  non  seulement  possible,  mais  utile  d'af- 
lirmer,  et  qui  se  dégage  des  événements  de  ces  derniers  temps  : 
l'Italie  se  considère  désormais  comme  n'agissant  plus  d'après 
les  indications  des  cabinets  de  Berlin  ou  de  Vienne,  mais 
d'après  ses  propres  inspirations.  Elle  vient  d'affirmer  nettement 
sa  personnalité,  de  se  proclamer  majeure  et  libre.  Libre  de 
conclure  à  sa  guise  toutes  conventions  qui  ne  portent  pas 
atteinte  au  statu  quo  visé  par  le  traité  d'alliance,  libre  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  ceux  dont  il  lui  semble  que 
rien  ne  la  sépare.  Jusqu'ici  timide,  soumise  aux  conseillers 
intéressés,  aux  «  honnêtes  courtiers  »,  elle  déclare  maintenant 
savoir  se  diriger  toute  seule.  M.  de  Bûlow  a  parlé,  à  propos  des 
récentes  déclarations  de  M.  Prinetti,  du  mari  qui  ne  doit  pas 
empêcher  sa  femme  de  danser  une  valse  de  plus  avec  un  autre, 
car  elle  lui  reviendra  après  la  danse.  Oui,  mais  il  se  réserve 
sûrement  de  lui  faire  une  scène  au  retour  du  bal  :  or  l'Italie 
ne  l'entend  plus  ainsi.  On  peut  dès  maintenant  être  sur  que 
c'est  de  cette  volonté  de  s'affirmer  que  découlera,  quelle 
qu'elle  soit,  l'attitude  de  l'Italie  à  l'égard  de  ses  alliés. 

Tout  vient  d'ailleurs  l'encourager  dans  cette  voie.  Pour  rester 
dans  le  domaine  des  comparaisons  chères  à  M.  de  Bïilow,  elle  a 
un  peu  le  succès  d'une  jeune  fille  à  son  premier  bal.  C'est 
l'empereur  Guillaume  qui  envoie  au  maire  de  Rome  une  statue 
de  Gœthe  ;  c'est  M.  Chamberlain  qui  consent  à  faire  des  sacri- 
fices d'amour-propre  (et  certes  ce  n'est  pas  peu  dire)  et  qui,  se 
souvenant  à  propos  que  les  Italiens  sont  ses  chers  alliés, 
abroge,  pour  leur  être  agréable,  la  proclamation  réglant  à 
Malte  l'usage  de  l'anglais  et  de  l'italien.  Ne  sont-ce  pas  là  des 
symptômes  significatifs  et  de  nature  à  atfermir  les  hommes 
d'Etal  italiens  dans  la  voie  où  ils  sont  entrés? 

Louis  Jadot. 


LA  KKOUfaMSAïION  DU  MINISTÈRE  DE   LA  MARINE 


Deux  décrets  —  relatifs  à  la  «  Réorganisation  des  services  du 
ministère  de  la  Marine  »  —  ont  récemmenf  causé  une  vive 
émotion  dans  les  milieux  intéressés,  et  provoqué  le  départ  du 
vice-amiral  qui  remplissait  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
général.  Bien  qu'ils  soient  déjà  vieux  d'un  mois,  on  nous  excu- 
sera d'en  dire  ici  quelques  mots,  car  si  la  marine  est  un  des 
éléments  fondamentaux  de  notre  action  à  Textérieur,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  malheureusement  encore  peu 
ou  mal  connue. 

Le  premier  de  ces  documents,  relatif  au  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale,  n'apporte  à  l'état  de  choses  déjà  existant 
que  des  modifications  d'une  importance  relative,  et  d'ailleurs 
rendues  nécessaires  par  le  passage  des  troupes  coloniales  du 
département  de  la  Marine  à  celui  de  la  Guerre.  Nous  devons 
noter  cependant  qu'il  supprime  le  tableau  d'avancement  pour 
les  sous-directeurs  dont  le  choix  est  laissé  à  l'arbitraire  du  mi- 
nistre, aucune  condition  n'étant  plus  exigée  pour  ces  emplois. 
Mais,  somme  toute,  si  le  premier  décret  n'a  qu'un  intérêt  res- 
treint, il  n'en  est  pas  de  même  du  second. 

«  Diviser  pour  régner,  »  telle  pourrait  être  la  devise  à  ins- 
crire en  tète  dn  dernier  décret,  que  nous  regrettons  d'avoir  vu 
paraître,  non  seulement  parce  qu'il  vise  spécialement  le  chef 
d'état-major  général  et  diminue  singulièrement  ses  attributions, 
mais  aussi  et  surtout  parce  qu'il  est  un  nouvel  indice  d'un 
fâcheux  état  d'esprit,  certainement  funeste  au  bien  du  service. 
Mais  pour  faire  comprendre  comment  se  trouve  désormais 
«  réorganisé  »  le  ministère  de  la  Mai'ine,  il  faut  d'abord  indi- 
quer pour  quelles  raisons  avait  été  créé  le  poste  de  chef  d'état- 
major  général  et  quelles  étaient  S(^s  attributions  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  fonction  ne  date  que  d'une  dizaine  d'années.  Elle  fut  le 
résultat  de  l'intérêt  grandissant,  bien  qu'insuffisant  encore,  que 
prit  alors  le  pays  pour  les  choses  de  la  marine. La  France,  comme 
les  autres  grandes  puissances,  avait  compris,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qu'il  devenait  iutlispensable,  sous  peine  de  des- 
cendre  au    rani?   d'une  nation  de    second    ordro,  d'élaruir  la 


LA    RÉORGANISATION   DU   MINISTÈRE   DE   LA   MARINE  343 

sphère  Je  son  action  extérieure,  et  d'adopter  une  politique 
d'expansion  coloniale.  L'obligation  de  s'assurer  les  moyens  né- 
cessaires à  cette  fin  brisa  les  dernières  résistances,  et  la  marine 
cessa  d'être  regardée  par  beaucoup  comme  un  facteur  secondaire 
de  la  grandeur  de  la  France.  Mais  un.  organisme  si  important 
et  si  compliqué  a  besoin  d'une  fixité  de  direction  que  nos  fré- 
quentes crises  ministérielles  ne  permettaient  pas  de  lui  assurer. 

En  outre,  et  parce  que  le  pays  y  prêtait  une  attention  plus 
grande  quelques  hommes  politiques  s'attachèrent  plus  spécia- 
lement aussi  à  l'étude  de  ces  questions  de  la  marine  et  se 
créèrent  dans  ce  domaine  une  notoriété  personnelle.  Dès  lors  il 
était  à  présumer  que  désormais  les  ministres  seraient  géné- 
ralement pris  parmi  les  membres  du  Parlement.  Mais  le  choix 
d'un  personnage  civil,  que  devaient  désigner  surtout  ses  opi- 
nions politiques,  ou  l'abondance  de  ses  critiques  et  l'énoncé  d'un 
vaste  programme  de  réformes,  plus  ou  moins  pratiques,  ren- 
dait encore  plus  nécessaire  de  lui  adjoindre  un  homme  du 
métier. 

Ainsi  l'instabilité  ministérielle  et  la  facile  prévision  —  d'ail- 
leurs réalisée  depuis  —  que  le  portefeuille  de  la  marine  ne 
serait  plus  désormais  confié  à  des  marins  furent  les  deux  raisons 
dominantes  du  décret  de  181*2  qui,  par  analogie  avec  le  décret 
de  1880  relatif  à  l'armée,  créa  le  chef  d'état-major  général  de 

la  marine. 

* 
*  * 

Dans  l'esprit  de  ceux  auxquels  fut  due  cette  mesure,  le  titu- 
laire de  ce  nouveau  poste  devait  plutôt  être  adjoint  au  ministre 
que  placé  sous  son  autorité:  ainsi  tout  ordre  signé  de  lui  avait 
la  même  force  que  s'il  émanait  du  ministre.  Chef  du  cabinet 
et  «  chargé  dr  la  j)rêparation  à  la  guerre  navale  »,  tout  ce  qui 
pouvait  l'intéresser  à  ce  propos  passait  sous  ses  yeux.  Le  chef 
d'état-major  général  devenait  ainsi  une  sorte  de  secrétaire 
général  ayant  pleins  pouvoirs  sur  les  différents  services  du  dé- 
partement. 

Mais  dans  la  suite  d'autres  décrets  vinrent  modifier  ol  dimi- 
nuer ces  impoilanles  allii  bu  lions.  Tout  d'abord  un  cabinet 
civil  fut  créé  à  coté  du  cabinet  militaire,  et  depuis  deux  ans, 
celui-ci  même  a  totalement  disparu.  De  plus,  tandis  qu'au 
début  le  chef  d'état-major  général  pouvait  donner  directement 
des  ordres  aux  grandes  directions  du  département,  une  partie  de 
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colles-ci  liirciil  cnlcvccs  i"i  son  ;nitorilc  en  1899,  sous  prctexto 
(riiMi'  si'paralion  !(|ui  serait  (railleurs  excellente  si  ell(^  existait 
aulreuHMiL  (jiie  sur  le  [)a|)ier  cuire  la  llolle  armée  et  la  Hotte 
en  coiislriicliou.  S'il  n'avait  plus  couuaissance  que  des  pièces 
(]tie  le  caliinel  civil  jugeait  bon  <Ie  lui  coumniniquer,  du  moins 
le  chef  (rétiU-major  général  consin'vaiL  la  direction  de  la  parlie 
la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  de  notre  Hotte,  tout 
le  personnel,  sauf  celui  qui  était  affecté  au  service  de  la  cons- 
Iruclion,  ndevait  de  lui,  et  il  jouissait  encore  de  la  très 
avanlaii'euse  prérogative  de  présenter  h  rapprobation  du  mi- 
nistre le  nom  des  ofticiers  (|u'il  proposait  pour  un  commande- 
ment, on  pour  le  grade  (Toflicier  général  et  de  capitaine  de 
vaisseau.  Restaient  également  sous  ses  ordres  les  diverses  sec- 
tions de  l'état-major  général  qui  s'occupent  des  renseigne- 
ments, des  plans  d'opérations  et  de  la  mobilisation.  Depuis  le 
décret  du  mois  dernier,  la  direction  de  ce  service  est  la  seule 
attribution  qui  lui  reste  désormais. 


Ainsi  les  fonctions  du  chef  d'état-major  général  sont  loin  de 
ressembler  à  ce  qu'elles  étaient  au  début.  D'ailleurs,  si  dans  le 
principe  la  création  de  ce  poste  avait  eu  pour  but  de  remédier 
à  Tinstabilité  du  ministre  responsable,  de  lui  donner  le  conseil- 
ler éclairé  dont  sa  compétence  un  peu  superficielle  pouvait 
avoir  besoin  —  (juelles  que  fussent  d'ailleurs  l'intelligence  et 
les  très  réelles  facultés  d'assimilation  qu'on  a  pu  constater  chez 

.es  dill'érents  personnages  qui  se  sont  succédé  à  la  tète  du 
département  —  si  le  chef  d'état-major  général  était  destiné  à 
demeurer  malgré  la  chute  du  cabinet  pour  assurer  la  continuité 

le  vues  nécessaire  à  la  réalisation  des  divers  programmes,  la 
pratique  fnt  loin  de  la  théorie.  La  permanence  du  poste  fut  si 
peu  réalisée  que  l'on  compte  au  moins  autant  de  chefs  d'état- 
major  général  que  de  ministres  depuis  le  décret  de  4892.  A 
quoi  b(ui  d'ailleurs  chercher  à  assurer  la  continuité  de  vues 
dans  rexécution  d'un  programme  si  celui-ci,  comme  on  vient 
d'en  avoir  un  nouvel  e\emj)le,  risque  à  chaque  exercice  d'être 
remis  en  discussitui  <'t  d'être  arrêlé  dans  sa  réalisation,  si  le 
l*arlement  refuse  les  crédits  (|u'il  s'était  engagé  à  voter  l'année 
précédente? 

Dans  ces  conditions,  et  si  Ion  approuve  cette    manière  de 
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faire,  il  est  jusqu'à  un  certain  point  logique  de  réduire  la  haute 
autorité  qu'on  avait  aouIu  créer  en  1892  à  n'être  plus  que  le 
chef  (le  /'état-major  g'énéral  et  de  lui  enlever  les  autres  attri- 
butions qui  étaient  dévolues  au  chef  ^/•état-major  général.  C'est 
à  dessein  que  nous  soulignons  la  légère  différence  entre  ces 
deux  termes,  car  il  est  certain  qu'une  partie  du  mal  vient  d'un 
défaut  de  rédaction  dans  le  texte  de  1892,  et  de  son  manque  de 
précision,  voulu  ou  non. 

Le  chef  d'état-major  général,  disait  le  décret,  est  chargé  de 
la  préparation  à  la  guerre  navale.  Mais  est-il  dans  tout  le  dé- 
partement un  seul  rouage  dont  on  puisse  dire  que  son  but  n'est 
pas  la  préparation  à  la  guerre  navale?  Ainsi  cet  officier  général 
avait  la  responsabilité  non  seulement  de  l'établissement  du 
plan  d'opération,  de  la  mobilisation,  etc.  (ce  qui  est  le  rôle  du 
chef  de  Fétat-major  général),  mais  encore  de  tous  les  services 
de  la  marine. 

Nous  ne  savons  si  telle  était  bien  la  pensée  de  celui  qui 
le  présenta  à  la  signature  présidentielle,  ou  si  son  rédac- 
teur avait  à  dessein  voulu  laisser  le  champ  libre  à  la 
finesse  et  à  l'intelligence  de  la  nouvelle  autorité,  afin  que 
celle-ci  pût  en  tirer  tout  le  parti  possible;  mais  il  est  certain  que 
le  décret  de  1892  ne  faisait  rien  moins  que  de  créer  à  côté  du 
ministre,  personnage  politique  responsable  devant  le  Parle- 
ment et  par  suite  peu  stable,  une  sorte  de  vice-ministre  tech- 
nique et  permanent.  La  tâche  qui  revenait  à  celui-ci  était  inté- 
ressante et  enviable,  mais  lourde  aux  épaules  de  la  plupart,  car 
il  n'est  pas  donné  à  tous  de  surveiller  la  marche  de  semblables 
services  jusque  dans  leurs  détails.  On  ne  tarda  pas  à  s'en  aper- 
cevoir, et  cette  constatation ,  jointe  au  désir  d'occuper  ce  poste 
pour  franchir  un  nouvel  échelon  dans  la  hiérarchie,  ou  se 
trouver  en  bonne  posture  pour  attendre  la  vacance  d'un  com- 
mandement désiré,  facilita  les  efforts  des  ministres  désireux 
de  r(''(hiire  les  attributions   d'un  fonctionnaire  dont  l'autorité 

était  grande. 

* 
*  * 

Mais  tailler  ne  suftit  point,  et  recoudre  est  plus  malaisé.  En 
quoi  consiste  donc  la«  Réorganisation  »  due  auministre  actuel? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  : 

Tandis  qu'autrefois  tous  les  services  du  ministère —  etdepuis 
1899  seult'iiKMil   ct'ux'  (b'  la  Molle  (ifiiirc  (ou  ])lus  exactement  : 
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('onsiruit(')  —  so  trouvaient  sous  les  ordres  du  chef  d'état-major 
général,  le  département  est  maintenant  divisé  en  un  certain 
nombre  de  services,  absolument  indépendants  les  uns  des 
;uilr-es  el  directement  placés  sous  l'autorité  du  ministre.  Ce  sont 
les  suivants  : 

Cabinet  du  ministre; 

Etat-major  général; 

Services  de  la  Hotte  armée  (correspondant  à  Fancienne  direc- 
tion du  personnel,  et  comprenant,  en  outre,  le  bureau  des  appro- 
visionnements, des  transports  généraux  et  affrètements,  c'est- 
à-dire  le  fonctionnement  de  la  flotte  armée  au  point  de  vue 
du  matériel); 

Services  de  la  Hotte  en  construction,  comprenant  les  divers 
services  autonomes,  chacun  d'eux  traitant  directement  avec  le 
ministre,  savoir  :  1"  la  direction  centrale  des  constructions 
navales;  2"  la  direction  centrale  de  l'artillerie  navale;  3"  le  ser- 
vice central  des  torpilles  et  de  l'électricité  ;f  4°  le  service  cen- 
tral des  travaux  hydrauliques. 

Services  financiers  et  de  comptabilité; 

Services  de  la  marine  marchande; 

Services  de  contrôle. 

Si  l'on  désire  connaître  les  mobiles  qui  ont  dû  pousser  le  mi- 
nistre à  faire  cette  répartition,  la  lecture  du  rapport  qui  précède 
les  deux  décrets  est  des  plus  instructives.  On  y  relève  que  le  but 
poursuivi  fut  c  d'éclairer  convenablciiieiit  à  la  fois  les  dépenses 
d'ordre  purement  militaire  et  patriotique  occasionnées  par 
l'entretien  et  V armement  de  la  flotte^  et  d'autre  part,  les  dé- 
penses faites  par  la  construction  et  la  réparation  de  cette 
même  flotte^  c  est-à-dire  les  dépenses  de  V usine  navale  ».  Ceux 
qui  pensent  que  le  ministère  de  la  Marine  tout  entier  doit 
avoir  pour  objectif  la  guerre  future,  n'auront  pu  réprimer 
quelque  élonnement,  à  l'idée  —  au  moins  nouvelle  —  d'une  dis- 
tinction entre  les  dépenses,  les  unes  étant  considérées  comme 
patriotiques,  et  les  autres  comme  ne  Tétant  point.  Sans  doute 
ils  jugeront  insuffisante  l'affirmation,  quelques  lignes  plus  bas, 
que  «  la  marine  donne  nécessairenient,  dans  son  administra- 
tion centrale^  la  place  d'honneur  aux  services  qui  ont  pour 
objet  la  préparation    de   la  guerre  navale  »,  affirmation  que 
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semble  d'ailleurs  de'mentir  raffaiblissement  considérable  des 
pouvoirs  du  chef  d'état -major  général. 

Mais  un  nouveau  jour  éclaire  la  situation  quand  on  se  reporte 
au  début  du  même  rapport  :  «  Je  nie  suis  efforcé  de  faciliter^ 
cV une  part,  l'exercice  du  poiivoir  ministériel.,  et  d'' autre  part, 
le  contrôle  du  Parlement .  » 

A  coup  sûr  la  nouvelle  répartition  en  un  certain  nombre  de 
services  indépendants  répond  à  cette  double  idée.  Il  y  a  donc 
lieu  de  penser  que  le  ministre  actuel  se  sent  désormais  capable 
de  diriger  lui-même  ces  grandes  divisions  du  département,  et 
en  même  temps,  que  sa  présence  à  la  tête  de  la  marine  étant 
assurée  pour  longtemps  encore,  nous  ne  risquons  point  de  le 
voir  remplacé  dans  quelques  mois  par  un  successeur  moins 
compétent.  Il  est  en  effet  peu  probable  que  le  titulaire  actuel 
compte  encore,  pour  s'éclairer  dans  les  cas  graves,  sur  les  avis 
du  Conseil  supérieur  de  la  marine,  ou  du  Comité  consultatif, 
puisqu'il  semble  s'être  refusé  à  les  consulter  sur  l'opportunité 
des  nouveaux  décrets.  D'autre  part,  la  tâche  du  Parlement, 
jaloux  d'exercer  son  contrôle  financier,  sera  certainement  plus 
facile  à  l'avenir.  Mais  quelque  justifié  que  soit  ce  désir,  le 
but  cherché  est-il  bien  celui  que  Ton  doit  tout  d'abord  se  pro- 
poser d'atteindre? 

De  cette  nouvelle  «  division  du  travail  »  en  un  certain 
nombre  de  services  bien  distincts,  et  de  la  plus  grande  initia- 
tive qu'il  espère  de  leur  part,  le  ministre  déclare  attendre  les 
meilleurs  résultats.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en 
douter,  et  nous  croyons  plutôt  que  les  derniers  décrets  engen- 
dreront la  rivalité  entre  les  directions,  et  l'anarchie  au  sein  du 
ministère. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  modifier  la  nature  même  de  la 
marine,  ni  empêclier  qu'elle  ne  soi(  un  organisme  extrêmement 
complexe.  L'un  de  ses  premiers  soins  doit  être  la  création  et 
l'entretien  de  la  Hotte.  Or  si  un  bâtiment  comporte  la  réunion 
de  nombreux  éléments  fort  différents  (personnel,  coque, 
machine,  cuirasse,  canons,  torpilles,  approvisionnements,  etc.) 
sous  la  (h'rection  du  commandant,  le  ministère,  sans  avoir  un 
cjulic  i(l('nli(iiit',  doit  se  prêter  par  son  organisation  à  faire  con- 
verger tous  les  ell'orts  vers  le  même  but. 

C'est  |)()ur(|iioi  toute  marine,  afin  de  donner  un  rendement 
considt'iaMe  el  éc(»nomi(|ue  à  la  fois,  doit  nécessairement  rece- 
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voir  l'iiiipulsion  unique,  énergique  et  lixe,  d'un  homme  désigné 
à  ces  hautes  fonctions  sinon  par  sa  carrière  même,  du  moins 
par  une  longue  cducalioii  préalahh',  et  hahitué  à  diriger  de 
liaut.  l}ien  (juc  hi  formule  soit  difficile  à  trouver,  qui  doit  con- 
cilier la  luiutc  autorité  doiiuée  au  titulaire  de  ce  poste,  la  con- 
fiance dont  il  doit  étr<'  investi,  et  les  susceptibilités  d'un  régime 
parlementaire,  nous  voulons  croire  cependant  qu'on  ne  se 
heurte  pas  là  à  une  impossibilité. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  grande  tristesse  que  nous  venons 
de  voir  annuler  tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens  pendant  les 

tlix  tlernières  années. 

* 
*   * 

Il  est  enfin  un  point  que  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence,  quelque  regret  que  nous  ayons  de  toucher  à  cette  ques- 
tion, (^omme  nous  le  disions  au  début,  ces  décrets  sont  l'indice 
d'un  très  fâcheux  état  d'esprit  :  à  lire  entre  les  lignes,  on  y  voit 
le  dessein,  à  peine  déguisé,  de  porter  atteinte  aux  prérogatives 
du  commandement,  et  diminuant  les  attributions  confiées  aux 
officiers  de  vaisseau,  de  créer  entre  les  dillérents  corps  de  la 
marine  et  entre  les  différents  services  une  rivalité  inquiétante. 

Sans  y  insister  davantage,  tels  seront  certainement  les  prin- 
cipaux effets  des  deux  récents  décrets,  et  c'est  ainsi  que  la  der- 
nière c(  lîéorganisation  du  ministère  de  la  Marine  »  est  un  nou- 
veau pas  en  avant  dans  une  voie  dangereuse. 
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L'un  des  problèmes  les  plus  intéressants  à  résoudre  dans  les 
nouvelles  colonies  est  celui  de  la  diffusion  de  la  langue  de  la 
métropole;  parfois,  comme  en  Indo-Chine,  aux  Indes  ou  en 
Algérie,  on  se  heurte  à  des  langues  parlées  depuis  plusieurs 
siècles,  qui  ont  une  littérature  très  riche  et  qu'il  est  impossible 
de  songer  à  remplacer;  d'autres  fois,  au  contraire,  les  pays 
nouvellement  occupés  sont  habités  par  des  populations  presque 
sans  histoire  et  dont  la  langue  n'a  pas  de  littérature  :  c'est  le  cas 
de  Madagascar,  dont  l'idiome  qui  semble  avoir  pour  origine  le 
malais  a  été  fortement  influencé  par  les  immigrations  succes- 
sives d'Arabes,  d'Indiens  et  d'Africains. 

Les  langues  européennes  se  sont  donc  trouvées,  dans  la 
grande  île,  en  présence  d'un  dialecte  bâtard  auquel  elles  ont 
apporté  leur  contingent  de  mots  nouveaux  ^  et  qu'elles  peuvent 
espérer  facilement  remplacer.  Les  premiers  écrits  que  l'on 
retrouve  dans  l'île  sont  dus  aux  Arabes  dont  les  caractères  sont 
encore  employés  dans  certaines  régions,  et  c'est  un  Français,  le 
sergent  Robin-,  qui,  vers  1815,  traduisit  le  premier  le  langage 
des  Ho  vas  en  caractères  romains. 

Aussi  les  missionnaires  anglais,  qui,  grâce  à  Ihabileté  du  gou- 
verneur de  l'île  jMaurice,  Farquhar,  purent  fonder  des  écoles  à 
Tananarive  presque  au  commencement  de  ce  siècle,  réussi- 
rent-ils cà  répandre  rapidement  leur  langue.  Leurs  premiers  éta- 
blissements, ouverts  en  Imérina  vers  1820,  n'eurent  cependant 
pas  un  succès  immédiat  ;  sous  le  règne  de  Ranavalo,  les  pas- 
teurs anglicans  furent  même  vivement  menacés,  mais  leurs 
églises  restèrent  ouvertes.  Quarante  ans  plus  tard,  en  1861, 
sous  Radama  II,  notre  compatriote  Laborde,  très  influent  à  la 
cour  madécasse,  obtint  pour  une  mission  catholique  l'autori- 
sation de  s'établir  dans  la  capitale  de  l'Etat  hova;  mais  une 
réaction  violente  se  j)roduisit  à  la  mort  de  ce  roi  et  le 
gouvernement  malgache  signa  un  traité  assurant  la  protection 

'  Tablata  (table)  ;  pataloha  (pantalon)  ;  book  (livre),  etc. 

-  «  L'écriture  n'ayant  été  introduite  à  Madagascar  que  tardivement  sous  Radnnia 
et  par  le  sergent  Ilobin,  les  peuples  de  cette  île  n'avaient  point  de  signes  autrefois 
pour  conserver  le  souvenir  des  choses  éloignées,  honnis  l'écriture  arabe,  réservée 
aux  Ombriaches.  »  [Histoire  de  Mada(/ascar,  par  Henry  d'Esc.vmi's.  18SIÎ.) 
Une  étude  très  documentée  de  M.  .TuLi-v  sur  Itobin,  parue  dans  Noies,  Reconnais- 
sances el  Explorations,  do  mai  1n!I8,  confirme  le  même  l'ait. 
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des  missionnaires  anglais  dans  toute  Tile.  Dos  lors  leurs  élaldis- 
seinenls  se  déveloj)])èrent  rapidement  ;  le  proleslanlisme  dcviiil 
religion  d'I^lat,  et  la  reine  et  le  pi'emier  ministre  se  tirent  haj)- 
tiser  puljliqnement  selon  le  rite  des  indépendants.  Aliii  de 
résister  à  la  concurrence  des  catholiques  dont  les  ('-coles  aug- 
mentaient malgré  tout  d'importance,  les  anglicans  tirent  insé- 
rer dans  les  lois  de  1881  que  tout  enfant  qui  commencerait  ses 
études  dans  une  école  devrait  les  y  terminer  (loi  296  !  :  ils  espé- 
raient ainsi  conserver  leurs  avantages.  La  guerre  de  1883,  en 
provoquant  lexpulsion  de  nos  compatriotes,  permit  aux  pas- 
teurs de  passer  outre  à  la  loi  et  de  recevoir  les  élèves  des  écoles 
catholiques  fermées  après  le  départ  de  nos  religieux. 

En  iSST),  nos  écoles  se  rouvrirent;  mais,  en  1894,  les  repré- 
sentants des  missions  catholiques  durent  encore  quitter  Tîle 
avec  tous  nos  nationaux.  La  campagne  fut  cette  fois  si  rapide 
et  l'intention  de  la  France  d'occuper  définitivement  le  pays  si 
bien  marquée  que  les  anglicans  n'osèrent  pas  essayer,  comme 
en  1883,  de  faire  des  adeptes  i)armi  les  catholiques  ;  nos  mis- 
sionnaires retrouvèrent  tous  leurs  élèves  à  la  fin  de   la  guerre. 

Voici  quelle  était,  en  1892,  à  la  veille  des  hostilités,  la  situa- 
tion respective  des  missions  au  point  de  vue  de  l'enseignement  : 

Anglais   ■       Norvégiens       Français 

Personnel  européen 68  44  114 

Maîtres  indigènes ....  0.110  1.130  641 

Elèves 02.310  37.487  17.338 

L'an  dernier,  après  sept  ans  d'occupation  française,  la  situa- 
tion était  devenue  la  suivante  : 

FRANÇAIS 

Anglais  Norvégiens        Catholiques       Protestants 

Personnel  européen.  47  '22  110  2'.> 

Maîtres  indigènes,...       1050  l.:i40  2.700  3;;0 

Élèves 4;;. 084  44.301  99.773  23.160 

L'enseignement  des  diverses  missions  est  resté  complètement 
indépendant  jusqu'en  1898  ;  d(qniis  cette  date,  l'inlluence  du 
gouveruement  général  a  commencé  ù  se  faire  sentir  dans  leur 
organisation  scolaire;  enfin  l'arrêté  du  25  mars  1901  que  nous 
examinerons  plus  loin  a  ramené  presque  tous  les  établissements 
libres  au  tyi)e  d'écoles  d'Etat. 

1  Les  Anglais  avaient  à  Tananarive  six  écoles  d'enseignement  supérieur,  deux 
collèges  théologiques,  deux  écoles  de  garçons  et  deux  écoles  de  filles.  Presque  tous 
les  fonctionnaires  hovas  sortaient  de  ces  établissements. 
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MISSIONNAIRES     ÉTRANGERS 

1°  Anglais.  - —  London  missionnary  Society  [L.  M.  S.).  —  En 
Imérina,  la  L.  M.  S.  a  conservé  la  direction  d'un  certain  nom- 
bre d'écoles  recevant  environ  30.000  élèves.  En  1896,  elle  en 
avait  deux  fois  plus.  Cette  grande  diminution  provient  de  ce 
qu'elle  a  cédé  la  moitié  de  ses  écoles  à  la  Société  protestante  de 
Paris.  La  L.  M.  S.  possède  encore  à  Tananariveun  collège  théo- 
logique qui  a  vingt-huit  élèves  et  deux  écoles  supérieures  rece- 
vant environ  cinq  cents  garçons  et  cinq  cents  filles  :  ces  écoles 
viennent  d'être  installées  dans  de  nouveaux  bâtiments  situés 
dans  le  quartier  d'Ambatonakanga. 

Le  gouverneur  général  a  voulu  marquer  l'accord  qui  s'est 
établi  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  et  l'une  des  plus 
importantes  missions  étrangères  de  l'île  au  sujet  de  la  direction 
pratique  à  donner  à  l'enseignement  des  jeunes  Malgaches,  en 
assistant  en  personne  à  la  fête  d'inauguration.  Les  membres  de 
<le  la  L.  M.  S.  avaient  résisté  longtemps  à  l'introduction  dufraii- 
çais  dans  leur  programme  ;  mais  le  discours  prononcé  par  le 
Rév.  Baron,  le  10  avril  1901,  à  l'occasion  de  l'achèvement  des 
travaux  de  leur  nouvelle  école,  enregistre  la  capitulation  de 
cette  société  qui,  pour  les  Malgaches,  représentait  l'esprit 
anglais.  A  ce  point  de  vue,  la  cérémonie  du  10  avril  a  été  un 
véritable  événement  de  politique  intérieure. 

Comme  une  forte  proportion  du  temps  est  consacrée  à  l'étude  du  fran- 
çais, a  dit  i\I.  Baron,  les  jeunes  gens  qui  quittent  l'école  au  sortir  de  la 
première  classe  doivent  savoir  lire  le  français  et  le  parler  couramment. 
Ceux  qui  poussent  plus  loin  leurs  études  seront  familiarisés  avec  les  noms 
de  tant  de  brillants  auteurs  français  dont  les  nobles  pensées  ont  enrichi  le 
monde  et  dont  la  gloire  ne  saurait  périr. 

Et  maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue  comme 
à  tous  les  autres,  notre  société  s'est  toujours  loyalement  efforcée  d'agir 
d'une  façon  conforme  aux  désirs  du  gouvernement  français.  Tous  les  mis- 
sionnaires de  la  L.  M.  S.  (jui  sont  arrivés  à  Madagascar  dès  après  l'occu- 
]ialion,  ont  étudié  en  France  durant  un  tem|is  plus  ou  moins  considérable 
les  beautés  de  la  langue  française.  M.  Matbey  et  M""  Dériaz,  dont  le  fran- 
çais est  la  langue  maternelle,  sont  aussi  membres  de  la  L.  M.  S. 

Le  général  Gallieni  a  j)ris  acte  de  ces  déclarations  : 

La  Mission  de  Londres,  a-t-il  répondu,  semblait  être  restée  tout  d'alxinl 
en  iirrière  dans  le  mouvement  qui  entraînait  les  missions  de  la  grande 
lie.  11  m'est  tout  particulièrement  agréable  de  constater  aujourd'hui  (ju'elle 
a  largement  rattrapé  le  temps  perdu  et  qu'elle  s'applique  à  seconder  d'une 
façon  sincère  et  eliicace  les  vues  du  gouvernement  de  la  colonie. 
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Culte  anglican^  ou  Société  poui'  la  pi-of>agatioii  de  VlU'aii- 
gile.  —  Cette  mission  a  J10  écoles  réparties  dans  toute  l'île, 
9  maîtres  et  o  maîtresses  européennes  les  surveillent  ;  le  nom- 
bre des  élèves  est  de  4.82G  :  elle  paraît  destinée  à  disparaître  à 
bref  délai. 

Frieiids  foreigii  mission  Association.  —  Elle  a  10  maîtres  ou 
maîtresses  européens  qui  dirigent  l'enseignement  dans  209  écoles 
recevant  15.258  élèves. 

2*  Norvégiens.  —  Les  missionnaires  norvégiens  sont  des 
luthériens  api)arteiiant  à  la  Ao/wai/  nu'ssio/i  Society  (Société 
des  missions  de  Norvège);  ils  ont  profité  des  avantages  concédés 
aux  Anglais  qui  leur  ont  de  tout  temps  abandonné  l'évangélisa- 
tion  du  Betsiléo  et  des  régions  sakalaves  du  Sud-Ouest  et  Anta- 
nosy  (^Su(l-Est). 

Les  Norvégiens  forment  trois  groupes  :  la  société  de  Nor- 
vège proprement  dite,  l'église  unie  et  Téglise  libre. 

Les  Norvégiens  proprement  dits  dirigentàTananarive  3  écoles 
de  filles  et  de  garçons,  oii  Ton  forme  les  maîtres  indi- 
gènes des  écoles  primaires  groupées  dans  les  provinces  de 
Betafo  et  du  Betsiléo  et  dans  les  cercles  des  Baras.  L'église  unie 
dirige  un  certain  nombre  d'institutions  dans  la  région  de  Fort- 
Dauphin  et  enhn  l'église  libre  a  installé  dans  le  pays  Tanosy 
24  écoles- primaires. 

Les  Norvégiens  ont  créé  partout  des  cours  d'adultes  qui  ont 
lieu  le  dimanche,  mais  dans  lesquels  on  fait  plutôt  de  Tévan- 
gélisation  que  de  l'enseignement. 

Voici  le  tableau  de  la  situation  actuelle  des  écoles  norvé- 
giennes : 


PROVINCES 


Tananarive  . . 

Betafo 

Ambositra . . . 
Fianarantsoa. 
Baras 


ECOLES 
NORMALES 


Nombre    Hlèves 


20 

:jo 


Nombre 


2:i  i 


1  '.-2 


s     PRIMAIRES    I     INSTITUTEURS 
EUROPÉENS 


Elèves 


larçous 


1.210 

:; .  ns  i 

7.271 
] .  000 


Filles 


2i:i 

s.  7. -if) 

i.oas 

(1 .  792 
l.(il9 


Institu- 
teurs 


Institu- 
trices 


Maîtres 
indigènes 


6 

:î(ii 
:i72 

iiO 

;is 
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MISSIONNAIRES     FRANÇAIS 

1"  Protestants.  —  Il  n'y  avait  pas  de  pasteurs  protestants 
français  à  Madagascar  avant  l'arrivée  de  M.  Laroche  :  ils 
sont  maintenant  une  vingtaine  qui  ont  remplacé  dans  la  sur- 
veillance d'une  partie  de  leurs  établissements  scolairesles  mem- 
bres de  la  L.  M.  S. 

La  Société  de  Paris  poHf  la  propagation  de  l'Evangile  dirige 
à  Tananarive  cinq  écoles  normales  d'où  sortent  les  instituteurs 
ou  institutrices  indigènes  qui  vont  ensuite  professer  dans  les 
écoles  rurales  protestantes.  Le  nombre  des  élèves  de  ces  der- 
nières est  de  23.000  environ;  le  système  d'organisation  générale 
de  la  mission  comporte,  en  dehors  des  professeurs  européens 
des  écoles  normales,  un  certain  nombre  de  pasteurs  en  résidence 
dans  les  divers  centres  de  l'Imérina  ou  du  Betsiléo.  Chacun- de 
ces  pasteurs  surveille  des  centaines  d'écoles  dirigées  par  des 
instituteurs  indigènes  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ne  va- 
laient pas  grand'chose  :  le  temple  et  l'école  ne  faisaient  qu'un 
et  le  prêche  en  malgache  l'emportait  sur  l'enseignement  du 
français.  Les  deux  derniers  arrêtés  du  général  Gallieni  ont, 
comme  nous  le  verrons,  sensiblement  modifié  cet  état  de 
choses. 

Leurs  établissements  primaires  sont  ainsi  répartis  : 


Instituteurs 

Institutrices 

européens; 

européennes; 

Élèves 

8 

2 

13.028 

5 

3 

8.974 

Province  de  l'Imérina. 
—        du  Betsiléo.. 

2"  Catholiques.  —  \jd.  Mission  catholique  (Pères  Jésuites)  s'est 
établie  à  Tananarive  vers  1801  ;  depuis  cette  époque  elle  a  lutté, 
avec  un  budget  annuel  de  200.000  francs  seulement,  contre  les 
eflorts  politico-religieux  des  missionnaires  anglais  qui  rece- 
vaient de  leur  métropole  près  d'un  million.  Les  dernières  diffi- 
cultés politiques  entre  la  France  et  l'État  malgache  ont  aussi 
nui  beaucoup  à  son  développement.  Malgré  son  infériorité  ma- 
térielle, la  mission  française  a  obtenu  depuis  de  longues  années 
de  bons  résultats  qui  ont  été  enregistrés  par  nos  adversaires 
eux-mêmes.  Dans  un  rapport  sur  sa  visite  à  la  reine  de  Mada- 
gascar i juillet  1881),  le  contre-amiral  (iore  Jones  s'exprimait 
ainsi  :  «  Elle  (la  mission  française)  forme  en  silence  une  géné- 
ration supérieure  à  toute  autre.  »  Actuellement,  la  plupart  des 
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écoles  calli()li(}U('s  du  conlrc  et  de  la  province  dé  Tamalave  relè- 
vent des  .R'sniles,  une  partie  des  écoles  des  Frères  et  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  (duny  sont  aussi  entretenues  par  eux. 

Dans  la  capitale,  la  mission  vient  de  faire  construire  un 
magniiique  collège  qui  recevra  des  pensionnaires  et  des  externes. 
Les  instituteurs  seront  recrutés  en  ])artie  parmi  ces  élèves; 
mais  le  l)ut  poursuivi  semble  être  d'attirer  dans  cette  école, 
par  des  avantages  d'installation  particuliers,  les  rejetons  de  la 
classe  liova  aisée. 

Les  Pères  Jésuites  surveillent  un  très  grand  nombre  d'écoles 
en  Imérina  et  dans  le  Betsiléo  :  ces  deux  régions  sont  partagées 
en  dix  districts  placés  chacun  sous  la  direction  d'un  Père  qui  a 
là  surveillance  des  écoles  ;  malheureusement  le  nombre  des 
écoles  est  tel  que  cette  surveillance  ne  saurait  être  efficace;  cer- 
tain Père  a  dans  ses  attributions  271  écoles  recevant  plus  de 
9.000  élèves;  c'est  à  peine  s'il  peut  visiter  chacune  d'elles  une 
fois  par  an. 

Au  total,  d'après  les  statistiques  de  1900,  les  Jésuites  auraient 
2.700  instituteurs  ou  institutrices  indigènes  donnant  l'enseigne- 
ment à  49.060  garçons  et  à  44.269  filles. 

Écoles  des  Frères.  —  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sont 
installés  à  Madagascar  depuis  1860;  mais  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
résident  général  à  Tananarive,  leurs  établissements  ne  firent 
que  végéter  grâce  à  l'hostilité  systématique  des  Hovas.  Depuis 
1885,  ils  ont  pris  un  certain  essor  qui  s'est  encore  accentué 
depuis  notre  occupation  définitive.  Plusieurs  de  leurs  écoles 
ap})artiennent  au  gouvernement  de  la  colonie  qui  })aie  aux 
Frère>s  un  traitement  annuel  bien  modeste  de  600  francs!  Les 
Frères  ont  (d)tenu  d'excellents  résultats  pour  la  diffusion  de 
notre  langue  et  l'enseignement  primaire.  Grâce  à  eux,  nos 
fonctionnaires  et  nos  colons  ont  pu  trouver  dès  la  première 
heure,  tant  dans  les  ports  qu'à  Tananarive,  des  interprètes, 
commis,  comptables,  etc.  ;  ils  forment  aussi  les  meilleurs  insti- 
tuteurs indigènes,  et  leurs  établissements  contiennent  toujours 
une  classe  réservée  aux  enfants  de  la  population  blanche.  Le 
succès  des  b'rères  est  ^\y\  à  ce  (juc  leurs  classes  sont  faites  par  de 
véritables  maîtres  européens  dont  ])lusieurs  ont  obtenu  en  France 
le  cerlilicat  d'aptitude  pédagogique.  A  Tananarive,  vingt-huit 
d'entre  eux  répartis  en  sept  écoles  donnent  l'enseignement  à 
2.470  élèves;  à  Fianarantsoa,  cinq  professeurs  européens  ensei- 
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gnent  à  378  élèves;  à  Ambositra,  trois  professeurs  européens 
ont  269  élèves;  à  Tamatave,  quatre  professeurs  européens  in- 
struisent 214  élèves.  Chaque  professeur  est  assisté  d'un  maître 
indigène  :  les  cours  durent  cinq  ans  et  embrassent  le  français, 
rhistoire,  la  géographie,  le  dessin  et  la  musique. 

Pour  se  conformer  aux  directives  du  gouvernement  général, 
les  Frères  ont  annexé  à  leurs  écoles  un  cours  d'agriculture  et 
unt^  petite  école  professionnelle. 

S(i'u/\s  de  Sainl-Joseph  de  Chiiiy.  —  Les  écoles  des  Sœurs 
datent  à  peu  près  de  la  même  époque  que  celles  des  Frères  et 
n'ont  pu  se  développer  que  depuis  notre  occupation  définitive; 
elles  sont  ainsi  réparties  : 

Nombre  Nombre 

Nombre      de  maîtresses       de  maîtresses  Nombre 

Résidence.  d'écoles.       européennes.         malgaches.  d'élèves. 

Tananarive . . .  7                    21  23  l.llOO 

Fianarantsoa..  16  3  200 

Ambositra l                      4  2  60 

Tamatave 1                      7  4  120 

Majunga 1                      3  2  iiO 

L'enseignement  comporte  une  instruction  très  primaire,  des 
travaux  de  couture  et  de  dessin  :  à  Tananarive  et  à  Tamatave, 
les  Sœurs  ont  aussi  une  classe  pour  les  petites  filles  euro- 
péennes :  elles  obtiennent  des  résultats  très  appréciables,  sur- 
tout si  l'on  tient  compte  que,  en  plus  de  leur  mission  scolaire, 
elles  ont  dû  assurer  jusqu'en  1898  le  service  des  hôpitaux, 
sans  augmiMitation  de  nombre. 

Lazaristes.  —  Les  Lazaristes  ont  été  chargés  en  J89(j  de 
Tévangélisation  de  la  partie  de  Madagascar  comprise  entre  le 
22''  parallèle  el  le  cap  Sainte-Marie.  Ils  ont  fondé  à  Forl-Dau- 
phin  une  école  normale  qui  comprend  une  classe  pour  les 
t'ufaiits  européens  et  ime  école  professionnelle;  trois  de  leurs 
missionnaires  surveillent  dans  Textrème  Sud  quelques  écoles 
indigènes,, recevant  environ  un  millier  d'élèves.  Les  Sœurs  de 
la  Charité  ont  dans  la  même  région  des  écoles  de  filles. 

Pères  de  la  Saleite.  —  Des  missionnaires  français  de  cel  ordre 
ont  été  autorisés  à  s'instaHer  dans  le  Vakinan  Karalra  (province 
de  Betafo);  les  Sœurs  de  la  Providence  les  secondent;  ils  ont 
(•uverl  deux  imporlantcs  écoles  de  garrons  et  de  filles  à  Hotafo 
el  Anlsirabe  et  dirigent  trois  cents  églises-écoles  rurales. 

Pères  du  Saint-Esprit.  —  Les  Pères  du  Saint-Esprit  sont 
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établis  sur  le  ('(M»'' oucsl  de  l'iliMlcpiiis  doux  ans;  ils  n'ont  pas 
encore  ouvert  (Técoles. 

La  comparaison  des  cliilVres  fournis  en  1!I00  par  le  recense- 
nieiil  d(^s  écoles  des  missions  de  Tile  donne  le  résultat  suivant  : 

FllANnAI;:.  ÉTRANGERS. 

Catholinuos  ')')  77?       \       Culte  anglican 4.826 


F.   F.  M.  A in. 2:18 

Norvégiens 44.301 


Protestants 22.9.39 

122.712       \  89.38:> 


Soit  au  total  212.01)7;  si  on  y  ajoute  le  chilTre  des  élèves  de 
renseignement  officiel,  on  obtient  un  nombre  qui  est  presque 
le  double  de  celui  de  1892.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que  notre 
occupation,  en  donnant  la  sécurité  aux  représentants  des  diffé- 
rentes missions,  leur  a  permis  de  développer  leurs  établisse- 
ments d'instruction.  Malheureusement,  malgré  leurs  efforts, 
les  missions  sont  restées  au-dessous  des  besoins  :  leur  per- 
sonnel, tant  français  qu'étranger,  s'est  à  peine  enrichi  d'une 
cinquantaine  de  missionnaires,  sœurs,  institutrices  ou  frères 
parlant  la  langue  française. 


ENSEIGNEMENT   OFFICIEL 

La  nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  écoles  par  suite  de  l'afflux 
des  élèves  a  amené  la  création  de  l'enseignement  officiel. 
Cette  création  a  eu  aussi  pour  cause  le  désir  du  gouverneur 
général  d'entraîner  les  diverses  missions  à  favoriser  la  diffusion 
de  notre  langue  et  à  s'occuper  de  Finstruction  professionnelle. 
Il  n'était  pas  rare  en  effet  d'entendre,  en  1898,  des  institu- 
teurs des  missions  françaises  faire  la  classe  en  hova.  Les  Frères 
et  les  Sœurs  donnaient  presque  seuls  l'enseignement  en  fran- 
çais; dans  les  autres  élablissements,  dont  beaucoup  n'avaient 
d'école  que  le  nom,  la  langue  française  était  inconnue.  Le 
général  Gallieni  désirait  autre  chose  :  il  voulait  faire  des  Mal- 
gaches des  ouvriers  et  des  cullivaleurs  s'exprimant  en  fran- 
(•ais  et  capables  de  nous  seconder  dans  notre  œuvre  de  colonisa- 
tion. Aussi,  afin  de  décider  les  missions  à  entrer  dans  la  voie 
tracée  par  ses  circulaires,  s'est-il  résolu  à  les  entraîner  par 
l'exemple  d'un  enseignement  parallèle  au  leur. 
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Le  nombre  des  membres  européens  de  renseignement  officiel 
est  de  quatorze  seulement;  mais  plusieurs  soldats  munis  de 
brevets  ont  été  mis  à  la  disposition  du  chef  de  ce  service  par 
Tautorité  militaire.  Enfin,  dans  tous  les  postes  importants,  un 
militaire  est  chargé  de  l'école  aux  enfants  indigènes  :  ces 
maîtres  improvisés  sont  assurément  de  valeur  inégale,  mais 
tous  appportent  à  ce  travail  nouveau  pour  eux  un  zèle  qui  en 
rend  les  résultats  appréciables,  surtout  dans  un  pays  neuf. 

Déjà  aussi  les  élèves  indigènes,  sortant  des  écoles  normales 
officielles,  ont  pu  occuper  près  de  trois  cents  postes  ruraux  : 
certes,  parmi  les  nominations  imposées  par  les  nécessités  d'une 
première  formation,  beaucoup  ont  été  prématurées,  mais  des 
cours  de  vacances  sont  imposés  aux  instituteurs  jusqu'à  l'époque 
où  ils  seront  vraiment  aptes  à  l'enseignement  du  français. 

En  principe,  du  reste,  il  n'est  ouvert  d'école  officielle  pri- 
maire que  là  oii  il  n'existe  pas  d'école  confessionnelle,  et  il  serait 
à  souhaiter  que  les  diverses  missions  agissent  sous  ce  rapport 
comme  le  gouvernement  de  la  colonie  ;  cela  éviterait  bien  des 
discussions  entre  les  représentants  des  confessions  rivales.  L'en- 
seignement officiel,  en  tant  qu'écoles  primaires,  constitue  donc 
jusqu'à  présent  le  complément  de  l'enseignement  confessionnel, 
mais  ne  cherche  pas  à  le  supplanter  :  comme  nous  le  verrons, 
du  reste,  plus  loin,  les  avantages  concédés  aux  maîtres  et  aux 
élèves  des  écoles  libres  sont  aussi  importants  que  ceux  des 
instituteurs  officiels. 

L'enseignement  public  à  Madagascar  a  été  créé  par  un  arrêté 
du  16  avril  1899.  A  la  vérité,  un  grand  nombre  d'écoles  offi- 
cielles fonctionnaient  avant  cette  date,  mais  elles  avaient  été 
ouvertes  à  la  suite  de  besoins  isolés  et  impérieux.  Cet  arrêté 
fut  le  premier  document  qui  consacra  leur  existence  et  leur 
donna  une  organisation  d'ensemble  :  il  prévoyait  des  écoles  pri- 
maires élémentaires,  des  écoles  régionales  d'apprentissage  et 
des  écoles  normales,  ces  deux  dernières  formant  comme  le 
degré  supérieur  de  l'enseignement  primaire.  Un  assez  grand 
nombre  d'écoles  rurales  furent  ouvertes,  ainsi  que  deux  écoles 
normales;  mais  aucune  école  régionale  d'apprentissage  n'était 
encore  créée  en  1900. 

La  dernière  réglementation  de  l'enseignement  officiel  est  l'ar- 
rêté (lu  2a  mars  1901  (jui  consacre  l'organisation  déjà  existante 
dt's  établissements  officiels  et  concède  des  avantages  aux  mis- 
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sions  qui  se  sont  rallioos  aux  programmes  établis  par  le  gou- 
vernement général.  Il  institue  à  Tananarive,  sous  la  présidence 
(lu  secrétaire  général,  un  conseil  supérieur  dont  sont  membres  : 
le  chel"  de  service  de  l'enseignement,  un  cbef  de  province,  1  ins- 
pecteur des  écoles,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  de  la 
capitale,  un  représentant  des  missions  catholiques  et  protes- 
tantes francîiises,  un  représentant  des  écoles  laïques  non  offi- 
cielles et  doux  membres  de  la  chambre  consultative.  C'est  dans 
ce  conseil  que  sont  discutés  rorgiinisation  et  les  programmes 
d'enseignement  de  façon  à  donner  une  direction  unique. 

L'arrêté  du  25  mars  1901  divise  les  écoles  officielles  en  trois 
catégories  :  les  écoles  normales,  les  écoles  régionales  d'appren- 
tissage elles  écoles  primaires  rurales. 

Les  écoles  normales  ont  un  cours  destiné  à  former  les  insti- 
tuteurs et  une  section  commerciale  et  administrative  qui  pré- 
pare des  employés  de  commerce  et  des  fonctionnaires  :  une  école 
primaire  annexe  d'application  permet  aux  élèves-maîtres  de  se 
former  à  hi  pratique  de  l'enseignement. 

Les  écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole 
sont  dirigées  par  un  instituteur  européen  auquel  sont  adjoints 
deux  contreiuaîtres,  l'un  pour  la  partie  industriidle  et  Fautre 
pour  la  partie  agricole.  Les  élèves  sont  choisis  parmi  les  plus 
méritants  des  écoles  primaires  officielles,  ils  sont  exemptés  du 
service  militaire  et  les  plus  nécessiteux  peuvent  recevoir  une 
minime  allocation  annuelle.  Par  application  d'un  arrêté  du  23  fé- 
vrier 1900,  les  jeunes  gens  qui  sollicitent  leur  admission  dans  un 
cours  normal  d'instituteurs  doivent  souscrire  un  engagement 
décennal  :  les  élèves  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  obtien- 
nent un  diplôme  de  fin  d'études,  qui  leur  permet  de  concourir 
pour  l'entrée  à  l'école  professionnelle  de  Tananarive.  Un  cours 
de  couture  pour  femmes  est  annexé  aux  écoles  normales. 

Les  écoles  primaires  officielles  sont  ouvertes  toutes  les  fois 
que  besoin  est;  autant  ([ue  possible,  elles  ont  un  jardin  et  un 
atelier.  Le  programme  comprend  le  malgache  et  le  français,  la 
lecture  et  l'écriture,  le  calcul  et  le  système  métrique,  l'iiistoire 
de  France  dans  ses  rapports  avec  Madagascar;  la  géographie 
de  la  P'rance  et  de  Madagascar  ;  des  leçons  de  choses  s'appli- 
quant  surtout  à  ragriciillure  ;  le  dessin  dans  ses  rapports  avec 
les  métiers  manuels  ;  les   travaux  d'aiguille  pour  les  filles. 

Les   instituteurs   priniivires    officiels  sont    cboisis  parmi   les 
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élèves  des  cours  normaux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement;  ils  sont  nommés  parle  gouverneur  général, 
exemptés  du  service  militaire  et  reçoivent  un  traitement  men- 
suel qui  varie  de  30  à  60  francs  suivant  la  classe.  Ils  sont  logés 
et  ont  la  jouissance  de  terrains  de  culture. 

Les  écoles  primaires  rurales  officielles  sont  au  nombre  de 
plus  de  230  :  dix  seulement  sont  dirigées  par  des  instituteurs 
français,  les  autres  le  sont  par  des  instituteurs  indigènes. 

Deux  inspecteurs  européens,  l'un  à  Tananarive  assisté  de 
deux  inspecteurs  indigènes,  l'autre  seul  à  Fianarantsoa,  par- 
courent rinK'rina  et  le  Betsiléo  pour  s'assurer  de  la  bonne 
marche  des  écoles  et  delà  fidèle  application  des  programmes. 

L'enseignement  primaire  otficiel  forme  en  ce  moment  quatre 
circonscriptions  qui  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  répartition 
réfléchie,  mais  desimpies  groupements  autour  de  quatre  centres 
d'études  principaux.  Ce  sont  :  les  écoles  normales  de  Tanana- 
rive (Le  Myre  de  Vilers),  de  Fianarantsoa  (François  de  Mahy',  de 
Mahanoro  (cote  Est:  etd'Ânalalava  (côte  Ouest). 

Ecoles  noi'iuales.  ■ —  L'école  Le  Myre  de  Yilers  a  été  créée  le 
2  janvier  1897  pour  former  des  instituteurs  et  des  fonctionnaires 
indigènes  (interprètes  et  gouverneurs;,  et  familiariser  les  fonc- 
tionnaires et  les  juges  malgaches  avec  nos  lois  et  nos  règlements 
administratifs, 

A  son  origine,  elle  comprenait  trois  sections  :  dans  la  pre- 
mière, on  instruisait  les  élèves  ne  connaissant  pas  le  français; 
les  deux  autres  sections  se  recrutaient  tant'  parmi  les  élèves  de 
la  section  préparatoire  que  parmi  ceux  des  écoles  primaires  des 
diverses  confessions  connaissant  le  français.  Dans  le  programme 
de  l'école,  l'étude  de  notre  langue  tenait  la  plus  grande  place  ; 
quatre  professeurs  métropolitains  en  étaient  chargés.  Des  cours 
de  géographie,  d'histoire,  d'arithmétique,  de  géométrie,  de 
dessin  à  vue,  de  dessin  d'ornement,  d'architecture  et  de  péda- 
gogie étiiiciil  fiiils  (liiiis  la  section  chargée  de  préparer  les  insti- 
tuteurs par  des  proIVsseurs  européens.  Des  cours  di;  droit  fran- 
çais (administratif,  civil  cl  commercial)  et  de  droit  malgache 
étaient  professés  par  des  magistrats  européens  assistés  d'inter- 
prètes dans  la  section  des  candidats  aux  fonctions  administra- 
tives ou  indigènes.  La  durée  des  cours  était  de  deux  ans  :  le 
régime  de  l'école  était  l'externat.  A  chaque  section  correspondait 
un  diplc)m('  si)éciiil  de  (iii  (rétiides. 


360  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Cette  organisulion  a  élr  modilire  en  J81K);  l'école  Le  Myre  de 
Vilers  est  devenue  une  école  supérieure,  dont  le  but  est  de  com- 
pléter renseignement  (ies  élèves  venus  des  écoles  primaires  offi- 
cielles ou  libres.  I*]lle  ne  conlienl  plus  que  deux  divisions  :  la 
division  normale  qui  forme  le  personnel  enseignant,  la  division 
administrative  oi^i  se  préparent  les  jeunes  gens  destinés  à  Tadmi- 
nistration,  au  commerce,  etc.,  et  qui  est  plutôt  une  école  de 
droit.  Cliaque  division  a  150  élèves. 

L'école  a  le  système  mixte,  externat  et  internat,  mais  l'in- 
ternat ne  ressemble  en  rien  à  celui  de  nos  pays  :  les  élèves 
internes  sont  des  boursiers  de  la  colonie  qui  viennent  de  pro- 
vinces ou  cercles  éloignés  terminer  leurs  études  à  Tananarive  et 
y  acquérir  les  connaissances  techniques  nécessaires  pour  être  de 
bons  instituteurs  et  de  bons  fonctionnaires.  Les  Ilovas,  en  effet, 
ont  une  répulsion  légitime  à  quitter  l'Imérina.  Le  climat  côtier, 
et  même  celui  de  la  région  moyenne,  leur  est  très  contraire  :  les 
premiers  qui  y  ont  été  envoyés  n'ont  pu  résister  à  la  fièvre  et  le 
recrutement  des  fonctionnaires  est  devenu  très  difficile  parmi 
eux.  Au  point  de  vue  politique,  ils  éprouvaient  aussi  de  grandes 
diflicultés  dans  les  pays  sakalave,  Bara,  Tanala,  Betsimisa- 
raka,  etc.,  où  la  population  les  tenait  en  suspicion.  Pour  éviter 
ces  inconvénients,  le  gouverneur  général  a  accordé  un  certain 
nombre  de  bourses  à  des  jeunes  gens  des  provinces  ou  cercles 
excentriques.  Une  maison  est  mise  à  la  disposition  de  l'ensemble 
de  ces  boursiers  qui  ne  l'habitent  cependant  pas  tous  ;  chacun 
d'eux  reçoit,  à  son  entrée  à  Fécole,  une  paillasse  et  une  marmite, 
puis  chaque  jour  0  fr.  50  pour  sa  nourriture.  Parfois  les  familles 
ou  les  budgets  des  villes  ou  des  cercles  dont  ils  viennent  ajou- 
tent une  certaine  somme  à  cette  subvention  :  à  la  hn  de  leurs 
études,  les  élèves  sont  nommés  fonctionnaires  dans  leur  pays 
d'origine.  11  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  le  recrute- 
ment des  étudiants  de  la  section  administrative  tend  de  plus  en 
plus  à  se  faire  dans  les  familles  aisées  de  Tananarive.  Si  l'on  n'y 
prend  garde,  il  en  résultera  un  véritable  danger,  car  presque 
tous  les  fonctionnaires  seront  bientôt  des  Ilovas,  et  l'hégémonie 
de  cette  race,  que  l'on  a  eu  tant  de  peine  à  détruire  se  reformera 
naturellement.  C'est  pour  parer  à  cette  difficulté  que  le  général 
Gallieni  a  décidé  la  création  d'écoles  normales  à  Fianaranlsoa, 
à  Mahanoro  sur  la  côte  Est  et  t\  Analalava  sur  la  côte  Ouest.  Ces 
écoles,   instituées  sur  les  mômes  bases  que  la  première  section 
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de  l'école  Le  Myre  de  Vilers,  doivent  fournir  les  instituteurs 
officiels  et  les  petits  fonctionnaires  de  leurs  régions. 

École  normale  de  filles  de  Tananarive.  —  Cette  école  compte 
plus  de  70  élèves,  mais  son  niveau  est  très  peu  supérieur  à  celui 
des  écoles  primaires  des  diverses  missions  qui  fournissent  déjà 
un  assez  grand  nombre  d'élèves  capables  d'enseigner  aux  pe- 
tites Malgaches.  On  ne  voit  pas  bien  du  reste  la  nécessité  d'un 
corps  enseignant  recruté  parmi  les  femmes  indigènes.  Les  écoles 
primaires  rurales,  dirigées  par  des  instituteurs,  reçoivent  aussi 
bien  les  petites  filles  que  les  petits  garçons;  la  plupart  du 
temps  la  femme  de  Tinstituteur  apprend  la  couture  aux  petites 
filles,  et  cela  est  très  suffisant.  Quant  à  vouloir  envoyer  des 
institutrices  seules  tenir  des  écoles  rurales  de  filles,  ce  serait 
une  trop  grande  innovation  ;  la  morale  est  encore  trop  peu  sûre 
à  Madagascar  pour  que  l'on  puisse  songer  à  confier  l'éducation 
de  fillettes  à  des  femmes  indigènes.  11  suffirait,  pour  le  per- 
sonnel féminin,  d'avoir  une  école  primaire  sérieuse  dans  la- 
quelle on  apprendrait  réellement  le  français  aux  élèves,  de 
manière  à  leur  permettre  de  suivre  ensuite  avec  fruit  le  cours 
des  élèves  sages-femmes  à  l'école  de  médecine  de  Tananarive. 

Au-dessus  de  ce  premier  degré  d'enseignement,  des  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  ont  été  créés;  ce  sont  l'école  de 
médecine,  l'école  de  droit,  l'école  professionnelle  et  l'école 
d'agriculture. 

Ecole  de  médecine.  —  L'école  de  médecine  a  été  instituée  à 
Tanaoarive  parun  arrêté  du  11  décembre  1896  et  a  pour  but  la 
formation  d'un  corps  de  médecins  et  de  sages-femmes  indi- 
gènes; les  élèves  se  recrutent  parmi  les  Malgaches,  âgés  de 
seize  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  qui  justifient 
par  un  examen  de  la  connaissance  de  la  langue  française  et 
d'une  instruction  générale  suffisante,  k  la  fin  de  chaque  année, 
ils  subissent  un  examen  devant  un  jury  désigné  par  le  gou- 
verneur général  et  ne  passent  au  cours  supérieur  qu'après 
avoir  justifié  les  connaissances  acquises  pendant  l'année  cou- 
rante. Tout  élève  qui,  aux  examens  de  fin  d'année,  a  deux 
échecs  successifs  est  exclu  de  l'école.  La  durée  des  cours  est  de 
cinq  ans. 

In  difdùme  de  (h)cleur  en  médecine,  au  titre  de  Madagascar, 
est  délivré  après  le  cinquième  examen;  les  nouveaux  docteurs 
sont  alors  employés  au  service  de  la  vaccination,  dans  les  lépro- 
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sorios  elles  liopilaii.v  iiulif^èiics  ou  coiiiinc  médecins  auxiliaires 
sur  IcscIiaMliers  des  travaux  [)ublics;  euliu  uu  cei'laiii  iioniljre 
s'élahlisseut  coiiuiie  médecius  particuliers. 

La  Ionique  durre  des  cours,  la  ([ualilé  des  [)r()ress(Mirs  de 
l'école  (ciutj  doclcurs  eu  uirdeciueel  uu  [)liarnia(i('Ji  européens) 
sont  autant  de  j^aranties  de  ])ouu('s  études  pour  les  médecins 
indi^èiu's,  qui  se  forment  au  [)oiut  de  vue  clinique  en  remplis- 
sant tour  à  tour  les  fonctions  (rinlernes  à  riiopital  local. 

Au  mcunenl  delouverture  des  cours,  des  certificats  d'équiva- 
lence oui  élé  (h'iivrés  aux  candidats  qui  justifiaient  de  connais- 
sances de  médecine  antérieurement  acquises  en  suivant  les 
leçons  des  médecins  norvégiens  et  anglais.  Plusieurs  de  ces  der- 
niers ont  lerminé  lem^s  éludes  et  rendent  de  grands  services. 

M.  Doumer,  frappé  de  l'ulililé  de  cette  iuslilulion,  vient  de 
prescrire  Touverlure  d'une  école  analogue  en  Indo-Chine. 

Ecole  de  (li-oit.  —  La  deuxième  division  de  Técole  Le  Myre 
de  Yilers,  dite  section  administrative,  comprend  des  cours  de 
droit  professés  par  des  magistrats  et  des  administrateurs.  Les 
Malgaches,  qui  S(jnt  très  processifs  el  adorent  le  fonctionnarisme, 
ont  une  grande  admiration  pour  cette  école.  Les  professeurs 
cherchent  seulement  à  les  familiariser  avec  nos  mœurs  étales 
persuader  de  remplacer  ce  qu'il  y  a  de  trop  barbare  dans  les 
lois  malgaches  par  des  disposi lions  plus  humaines,  tirées  de 
notre  législation. 

A  partir  de  1902,  im  di[)[onie  spécial  sera  délivré  aux  élèves 
qui  auront  suln  avec  succès  uu  examen  de  lin  déludes  :  le 
nombre  d'élèves  est  très  réduit  et  le  reci'utement  a  lieu  par 
concours;  au  mois  de  juin  1901,  sur  53  candidats,  lo  seulement 
ont  été  admis. 

Ecole  professionnelle  de  Tcinanarive.  — L'école  profession- 
nelle a  élé  créée  le  17  décembre  189()  dans  le  but  de  former 
des  ouvriers  indigènes  des  différents  corps  de  métiers;  200  élèves 
recoixent  l'enseignement  de  ciuili-eniaîtres  fran(-ais  dans  des 
ateliers  de  menuiserie,  d'ébénisterie,  de  forge,  d'ajustage,  de 
fonderie,  de  tissage  en  coton  et  soie,  de  leinlure,  de  tannage  et 
de  |)eausserie,  de  })oteri(^  et  d'iiorlogerie.  La  durée  des  coui's 
est  de  deux  ans  :  les  élèves  ([ui  |)assent  avec  succès  l'examen 
de  |)remière  année  sont  rétribin'vs  jiendant  la  seconde.  A  leur 
sortie,  ils  roruH'ut  d'excellents  ou\riers  ou  chefs  de  chantier 
j)Our  les  exploitations  de  nos  eoinpalrioles. 
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L'école  est  non  seulement  un  établissement  d'enseignement, 
mais  aussi  un  laboratoire  (rexpériences  industrielles.  Les  contre- 
maîtres ont  pour  tâche,  tout  en  formant  leurs  élèves,  de 
rechercher  les  meilleurs  moyens  d'utiliser  les  produits  du  pays  : 
les  résultats  obtenus  ont  été  mis  en  lumière  par  les  objets 
exposés  par  l'école  à  l'Exposition  universelle  de  1900  et  qui 
lui  ont  valu  des  médailles  dans  diverses  sections. 

Les  expériences  faites  dans  ses  laboratoires  sur  les  écorces  à 
tannerie,  l'utilisation  des  terres  pour  la  poterie  elle  tissage  de 
la  soie  d'araignée  ont  donné  des  résultats  presque  définitifs.  A 
ce  point  de  vue,  l'école  professionnelle  rend  de  grands  services 
à  la  colonisation  en  préparant  les  voies  aux  industriels  qui 
Aoudraient  venir  s'établir  dans  l'île. 

Ecole  d'agriculture.  —  L'école  d'agriculture  sera  installée 
dans  une  ferme-école  adjointe  au  jardin  d'essai  de  Nahanisana 
et  formera  des  chefs  de  culture  indigènes;  on  ne  peut  prévoiries 
résultats  qu'elle  donnera. 


On  peut  se  rendre  compte  par  ce  rapide  exposé  de  l'importance 
très  grande  prise  par  l'enseignement  dans  notre  nouvelle  colonie  ; 
le  gouverneur  général  a  été  du  reste  secondé  dans  cette  voie  par 
les  missions,  qui  ont  non  , seulement  augmenté  le  nombre  de 
leurs  écoles,  mais  encore  adopté  les  programmes  officiels. 

Organisation  actuelle  de  renseignement  privé.  —  Aucune 
école  privée  ne  peut  être  ouverte  sans  l'autorisation  du  gou- 
verneur général,  et  si  l'instituteur  qui  doit  en  avoir  la  direction 
ne  possède    le  certificat  d'a})titudc  à  l'enseignement. 

\i\\  ce  qui  concerne  les  avantages  accordés  à  celles  de  ces 
écoles  dont  l'enseignement  est  dirigé  dans  la  voie  pratique, 
l'arrêté  du  25  mars  1901  les  classe  en  plusieurs  catégories. 

La  première  comprend  les  écoles  installées  avec  atelier  et 
jardins  d'essai,  dont  bi  force  correspond  aux  écoles  régionales 
d'apprentissage  industriel  (d  agricole;  la  deuxième  coin|H'end 
les  éc(des  possédani  un  jardin  d'essai  et  où  le  programme  des 
écoles  j)riinaires  peut  être  inlégi'alement  enseigné;  la  troisième 
comprend  les  écoles,  dans  les(|uelles,  à  l'exception  de  Tagricul- 
ture,  toutes  les  mntières  du  programme  des  écoles  j)riniaires 
oflicieib's  soni  enseignées.  Les  avantages  concédés  à  ces  écoles 
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peiivonl  leur  rire  relirés  s'il  n'y  est  pas  oljlenii  do  rosullals  satis- 
faisanls.  Los  écoles  privoes  dirigées  par  dos  maîtres  brevetés 
sont  placées  sous  la  surveillance  des  autorités  scolaires  et  admi- 
nistratives et  soumises  à  l'inspection  des  agents  de  la  colonie. 
Les  établissements  privés  ne  sont  pas  forcément  classés  dans 
Funo  ou  l'autre  dos  trois  catégories;  ils  ne  le  sont  que  sur  la 
demande  dos  directions  de  missions.  L'enseignement  reste  donc 
libre  dans  l'île,  mais  do  tels  avantages  sont  accordés  aux  missions 
qui  placent  l(Hirs  élablissements  sous  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics,  que  toutes  ont  été  obligées  de  le  faire. 

Avantages  conccdés  aux  instituteurs  et  aux  élèves.  —  Les 
instituteurs  privés  brevetés,  comme  les  instituteurs  officiels, 
sont  exemptés  du  service  militaire  :  ils  peuvent  recevoir  des 
brevets  d'bonneur. 

Les  élèves  des  écoles  normales  et  régionales,  do  l'école  profes- 
sionnelle, de  l'école  d'agriculture  et  des  écoles  privées  de  la 
promioro  catégorie  sont  exemptés  du  service  militaire,  et  des 
allocations  annuelles  —  dont  le  taux  varie  entre  5  et  25  francs 
suivant  les  provinces  et  les  catégories  d'écoles  —  peuvent  être 
attribuées  aux  élèvesde  plus  de  seize  ans  les  plus  méritants  et  les 
plus  nécessiteux  des  écoles  officielles  (normales  et  régionales) 
et  aux  élèves  des  écoles  privées  des  première  et  deuxième  caté- 
gories. 

Avantages  spéciaux  accordés  aux  missions  françaises.  — 
Outre  les  avantages  communs  concédés  aux  maîtres  et  aux 
élèves  des  écoles  publiques  ou  privées,  ceux  qui  suivent  sont 
accordés  aux  missions  françaises  sans  distinction  de  confession. 

La  colonie  prend  à  sa  charge  une  partie,  au  moins  égale  à 
■150  francs,  du  traitement  des  instituteurs  brevetés  en  exercice 
dans  les  écoles  des  première  et  deuxième  catégories  si  ces  écoles 
ont  obtenu  des  résultats  satisfaisants;  elle  prend  aussi  à  sa 
charge   la  moitié    du  traitement   des    contremaîtres  ouvriers. 

Dos  subventions  peuvent  être  accordées  pour  les  résultats 
obtenus  dans  rorganisation  matérielle  des  écoles, au  point  tle  vue 
industriel  ot  agricole;  on  outre,  pour  chaque  élève  qui  obtient  le 
diplôme  {\v  tin  d'études  d'apprentissage  industriel  et  agricole  avec 
une  mention  j)arliculière,  les  missions  reçoivent  une  subvention 
do  200  francs.  Elles  en  reçoivent  une  de  100  francs  par  élève  admis 
après  concours  à  l'école  professionnelle  ou  à  l'école  d'agriculture. 
Des  subventions  pouvent  oncon»  être  allouées  aux  écoles  de  filles 
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suivant  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  professionnel.  Les 
écoles  libres  concèdent  des  diplômes  de  fin  d'études  analogues 
à  ceux  des  écoles  régionales  officielles.  Enfin  l'arrêté  du  25  mars 
190J  régularise  une  institution  qui  s'est  très  rapidement  accli- 
mate'e  à  Madagascar  :  celle  des  examens.  Déjà,  depuis  1896,  afin 
de  créer  de  Fémulation  entre  les  divers  établissements  d'instruc- 
tion, des  concours  de  français  avaient  été  ouverts  à  ïananarive 
entre  les  élèves  de  toutes  les  écoles,  puis  un  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  créé  ;  le  nouvel  arrêté  détermine  les  con- 
ditions d'examen  pour  ce  certificat.  Les  candidats  ont  à  subir  : 

1°  Des  épreuves  écrites  éliminatoires  ; 

2"  Des  épreuves  d'enseignement  pratique  éliminatoires; 

3"  Des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  :  une  dictée  d'un  texte 
français,  une  composition  française,  une  composition  malgache, 
un  thème,  une  version. 

Les  épreuves  d'enseignement  pratique  comprennent  :  une 
classe  faite  en  français,  l'exécution  d'un  travail  simple  (bois  ou 
fer)  à  l'atelier  du  cours  normal  ou  de  l'école  régionale,  l'exécu- 
tion d'un  croquis  coté,  des  interrogations  sur  l'agriculture. 

Les  épreuves  orales  comprennent  :  la  lecture  d'une  page  de 
texte  français,  la  lecture  d'une  page  de  texte  malgache,  une 
conversation  en  français,  des  interrogations  sur  les  matières 
enseignées  dans  les  écoles  primaires. 

L'examen  a  lieu  au  siège  des  écoles  normales  ;  il  est  public  ;  les 
candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins.  Le  jury  est 
formé  de  professeurs  européens  officiels  et  libres. 

La  première  application  de  ce  nouveau  texte  a  eu  lieu  en 
juillet  1901 .  Les  écoles,  tant  officielles  que  privées,  ont  rivalisé 
d'efforts  pour  présenter  des  candidats  sérieux  et  y  ont  réussi  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  du  français.  On  ne  peut  en  dire 
autant  au  point  de  vue  industriel  et  agricole.  L'impulsion  pra- 
tique donnée  à  l'enseignement  par  le  dernier  arrêté  ne  tardera 
cependant  pas  à  produire  des  fruits,  car  les  ouvriers  des  diverses 
professions,  dont  l'utilité  ne  se  faisait  pas  sentir  avant  notre 
arrivée  dans  l'île,  sont  aujourd'liiii  très  recherchés;  les  services 
des  travaux  publics  et  du  génie  militaire,  les  entrepreneurs,  les 
industriels  et  les  colons  se  les  disputent  à  prix  d'or. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'enseignement  à  Madagascar. 
Si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  classes  faites  dans  les  postes 
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militaires  et  qui  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  cours  régu- 
liers, l'ensemble  des  établissements  d'instruction  de  notre 
nouvelle  colonie  reçoit  environ  deux  cent  mille  élèves.  Les 
écoles  ne  sont  encore  établies  que  dans  trois  régions  de  File  :  la 
zone  côtière,  les  bauls  plateaux  el  la  l)ande  de  pays  traversée 
par  les  routes  de  Tamatave  et  de  Majunga  à  Tananarive.  Le 
résultat  déjà  atteint  est  donc  fort  beau.  11  est  dû,  en  grande  partie, 
à  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  grande  île  un  terrain  préparé 
par  les  efforts  des  missionnaires  de  tous  ordres.  Ces  derniers 
sont  encore  appelés  à  jouer,  dans  l'anivre  d'éducation,  un  rôle 
considérable  tant  par  le  nombre  de  leurs  écoles  que  par  les 
ressources  dont  ils  disposent  :  ils  ont  accepté  résolument  les 
directives  du  gouvernement  général  et  emploient  déjà  plus  de 
six  cents  maîtres  indigènes  brevetés;  il  n'y  a  donc  qu'à  se 
louer  de  leur  collaboration  dans  l'œuvre  de  civilisation  de  l'île 
et  à  la  conserver  comme  une  aide  j)récieuse  pour  les  pouvoirs 
publics. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  de  la  littérature 
scolaire  malgache  :  les  ouvrages  envoyés  jusqu'à  présent  de 
France  ne  correspondent  pas  bien  aux  besoins  des  enfants  de  la 
grande  île  :  on  devra  s'efforcer  de  trouver,  et  si  cela  est  nécessaire, 
de  rédiger  des  livres  qui  soient  adéquats  à  l'intelligence  des 
écoliers  malgaches;  mais  ce  que  nous  demandons  avant  tout, 
c'est  que  tous  ces  livres  soient  en  français.  Pour  les  raisons  que 
nous  donnions  au  commencement  de  cet  article,  noire  langue 
peut  se  substituer  très  rapidement  à  l'idiome  local,  qui  n'est 
qu'un  patois  sans  grammaire  ni  littérature  :  si  les  gouverneurs 
généraux  qui  succéderont  au  général  Gallieni  le  veulent  avec 
autant  d'ém:'rgie  que  lui,  avant  cinquante  ans  la  langue  fran- 
çaise sera  la  seule  usitée  à  Madagascar. 

J.  XlOR. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —  EUROPE. 


France.  —  Le  voyage  du  président  de  la  RèpuMique  en  Russie.  — 
Comme  il  en  avait  été  décidé  il  yasi^  moisàCompiègne,M.  Loubetva 
rendre  en  Russie,  à  l'empereur  Nicolas  II, la  visite  que  le  tsar  a  faite 
à  la  France  en  septembre  dernier.  Le  6  mars,  en  effet,  l'Ai/ence  Havas 
a  communiqué  à  la  presse  la  note  officielle  suivante  : 

Le  président  de  la  République  a  reçu  ce  soir  S.  E.  M.  le  prince  Ourous- 
sof,  ambassadeur  de  Russie,  qui  lui  a  remis  une  lettre  par  laquelle 
S.  M.  l'empereur  Nicolas  invite  M.  Loubet  à  venir  faire  prochainement  un 
séjour  en  Russie. 

L'am])assadeur  de  France  à  Saint-Péters])Ourg  sera  cbargé  de  transmettre 
a  S.  M.  l'Empereur  l'acceptation  du  président  de  la  République. 

La  date  du  voyage  sera  ultérieurement  fixée. 

Depuis,  on  a  appris  que  le  départ  du  président  de  la  République 
aurait  lieu  du  15  au  18  mai.  La  durée  du  séjour  de  M.  Loubet  à 
Saint-Pétersbourg  sera  de  quatre  jours. 

Bien  que  prévue  depuis  longtemps,  l'assurance  officielle  de  celte 
nouvelle  manifestation  de  l'entent*  franco-russe  a  été  accueillie 
par  tous  avec  une  très  légitime  satisfaction  patriotique. 

Le  traité  anglo-japonais  à  la  Chambre;  déclarations  de  M.  Dclcassé.  — 
M.  Denis  Guibert  ayant  déposé  le  7  mars  à  la  Chambre  une  demande 
d'interpellation  sur  «  le  traité  anglo-japonais  conclu  et  divulgué 
récemment  »,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  les  déclara- 
tions suivantes  : 

Messieurs,  avant  M.  Denis  Gui])ert,  >L  Chastenet  avait  manifesté  l'intcu- 
tion  de  m'interroger  sur  le  récent  traité  anglo-japonais.  Après  les  o])serva- 
tionsque  je  lui  ai  présentées,  notre  honoralile  collègue  a  bien  voulu  no  pas 
donner  suite  à  son  projet. 

M.  Denis  Guil)ert  demande  à  interpeller;  c'est  son  droit,  et  la  Chambre 
sait  que  je  suis  toujours  à  sa  disposition.  Pourtant,  (juand  j'aurai  fait 
remarquer  que  le  traité  anglo-japonais —  qui  nous  aétécommuniqué  avant 
sa  publication  —  ne  saurait  modifier  en  aucune  façon  la  polititiue  française 
en  Extrême-Orient,  qui  reste  aujourd'hui  ce  qu(;lle  était  hier,  c'est-à-dire 
sincèrement  pacihque  et  amicale  à  l'égard  de  la  Chine  dont  l'intégrité  et 
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rindépendanco,  obj(;t  déclaré  du  traité  anglo-japonais,  ont  été  dès  long- 
temps posées  par  nous  en  principe  comme  particulièrement  favorables  au 
développement  des  intérêts  de  tout  ordre  que  nous  y  possédons;  et  quand 
j'aurai  ajouté  que  nous  avons  les  moyens  et  que  nous  aurions  la  volonté, 
avec  votre  assentinKînt,  de  sauvegarder  ces  intérêts  le  jour  où,  par  impos- 
sible, ils  seraient  méconnus,  j'aurai  dit  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  ce  sujet 
à  la  Chambre  avec  utilité  et  sans  inconvénient. 

Cette  observation  présentée,  je  n'en  demeure  pas  moins  aux  ordres  delà 
Chambre  pour  discuter  cette  interpellation  le  jour  qu'il  lui  plaira  de  fixer. 
(Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre,  considérant  sans  doute  les  explications  de  M.  Delcassé 
comme  suffisantes  en  l'état  actuel  des  choses, a  renvoyé  l'interpella- 
tion de  M.  Denis  Guibert  à  la  suite  des  autres,  c'est-à-dire  sme  die. 

Les  oh><èques  de  M.  Ballay. —  Les  obsèques  de  M.  le  D"'  Ballay,  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  Occidentale  française,  ont  été  célébrées  à 
Chartres,  le  4  mars,  par  les  soins  du  gouvernement  au  milieu  d'une 
assistance  considérable.  Un  train  spécial  avait  amené  de  Paris 
les  représentants  du  président  de  la  République  et  des  membres  du 
gouvernement,  le  ministre  des  Colonies  et  les  hauts  fonctionnaires 
de  son  ministère,  les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  et  de 
nombreux  invités. 

Après  le  service  religieux,  les  discours  ont  été  prononcés  par 
MM.  Decrais,  ministre  des  Colonies;  Etienne,  député,  président 
du  groupe  diplomatique  et  colonial  de  la  Chambre;  Jouanneau, 
vice-président  du  Conseil  général,  représentant  du  département; 
Carpot,  président  du  Conseil  général  du  Sénégal;  Fessard,  maire 
de  Chartres,  et  Gaboriaud,  délégué  de  la  Guinée  au  Conseil 
supérieur  des  colonies. 

Voici  le  passage  du  discours  de  M.  Decrais,  où  le  ministre  a 
rappelé  dans  quelles  conditions  héroïques  le  D"'  Ballay  a  accepté  le 
poste  où  il  devait  trouver  la  mort  : 

Il  était  à  Paris  et  songeait  à  repartir  pour  la  Guinée,  mais  pour  quelques 
mois  seulement,  me  disait-il.  Il  envisageait,  en  effet,  l'éventualité  de  sa 
retraite  prochaine,  parce  qu'il  se  sentait  malade  et  épuisé  de  fatigue. 
Telles  étaient  ses  dispositions,  quand,  tout  à  coup,  la  fièvre  jaune  vint  à 
éclater  au  Sénégal. 

Le  iléau  faisait  des  ravages  terribles  et  se  projiageait  avec""  une  rapidité 
meurtrière.  Vaincu,  lui  aussi,  par  la  maladie,  le  gouverneur  général  se 
voyait  contraint  de  rentrer  en  France.  Un  poste  d'honneur  et  de  combat  se 
trouvait  ainsi  vacant,  qui  ne  pouvait  pas  l'être  dans  de  semblables  conjonc- 
tures. L'homme  qui  devait  l'occuper  était  tout  désigné  :  c'était  Ballay. 

Il  ne  l'avait  jamais  recherché  quand  il  semblait  n'offrir  que  des  avan- 
tages.^A  l'heure  où  il  n'offrait  qu'un  suprême  danger,  il  fit  valoir  ses  droits, 
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non  à  recevoir  une  investiture  définitive,  mais  à  en  exercer  le  redoutable 
intérim.  J'accueillis  sa  demande. 

Mais,  comme  je  savais  qu'en  l'envoyant  à  Saint-Louis,  lui,  brisé  déjà 
par  le  mal  qui  devait  l'emporter  quelques  mois  plus  tard,  je  l'envoyais  à 
une  mort  presque  certaine,  je  crus  devoir  lui  assigner  Conakry  comme 
résidence.  Voici  la  lettre  qu'il  m'écrivit  aussitôt  : 

«  Paris,  le  6  août  1900. 

«  Le  gouverneur  de  la  Gui7iée  française  à  M.  le  ministre  des  Colonies. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  la  santé  de  M.  Chaudié 
exigeait  son  retour  en  France  et  que  vous  m'aviez  choisi  pour  remplir  par 
intérim  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale. 

«  Vous  avez  ajouté  qu'en  raison  de  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  règne 
actuellement  au  Sénégal,  je  devrais  aller  résider  à  Conakry.  Il  y  a  quelques 
semaines,  je  m'étais  déjà  mis  à  votre  disposition  en  cas  de  retour  de 
M.  Chaudié.  Je  suis  donc  prêt  à  partir  par  le  premier  courrier  qui  quittera 
la  France. 

«  Mais  je  crois  nécessaire  de  vous  faire  respectueusement  observer  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  le  devoir  du  gouverneur  général  (surtout 
quand  il  est  en  même  temps  médecin)  est  d'être  au  Sénégal  et  non  à 
Conakry.  Ce  devoir,  je  revendique  comme  un  droit  et  un  honneur  de 
l'accomplir.  Et  ce  serait  pour  moi  une  grande  honte  d'aller  me  mettre  à 
l'abri,  abandonnant  les  autres  au  milieu  du  danger. 

<(  Je  comprends  les  raisons   de  bienveillance  à  mon  égard  qui  vous  ont 
guidé  et  je  vous  en  suis  profondément  reconnaissant.  Mais  je  vous  prie  de 
revenir  sur  votre  décision  et  de  m'autoriser  à  résider  dans  le  lieu  où  ma\ 
présence  me  semblera  le  ]ilus  utile.  » 

Pouvais-je  insister';"  Je  le  mandai  dans  mon  cabinet,  et  je  n'oublierai 
jamais  l'entrevue  que  nous  eûmes  ensemble.  Les  larmes  coulaient  sur  ce 
noble  et  mâle  visage  : 

«  Ah  !  me  dit-il, je  savais,  bien  que  vous  ne  maintiendriez  pas  vos  instruc- 
tions. Si  vous  les  aviez  maintenues, je  vous  aurais  donné  ma  démission; 
et  comme  je  suis  médecin,  j'aurais  été  là-bas  soigner  mes  semblables.» 

Je  l'embrassai  et  il  partit  le  soir  même. 

Il  pariil  sans  bruit,  simplement,  modestement.  C'est  ainsi  qu'il  faisait 
toutes  choses,  même  les  plus  grandes,  même  les  plus  héroïques.  A  ceux 
de  ses  amis  qui,  prévenus  à  temps,  avaient  pu  l'accompagner  à  la  gare,  il 
dit  adieu  avec  un  visage  aussi  souriant  que  s'il  se  fût  agi  pour  lui  de  rega- 
gner les  rives  de  sa  chère  et  paisible  Guinée. 

Et  maintenant.  Messieurs,  qu'ajouterai-je '.''  Pour  louer  dignement  une 
icllc  vie,  pour  en  montrer  toute  la  noblesse,  toute  la  beauté  morale,  il 
sullii  de  la  faire  coniiailre  dans  un  récit  simple  et  fidèle.  Aux  jeunes 
liomines  qui  se  destinent  à  servir  l'Etat  aux  colonies,  je  la  propose  comme 
le  plus  parfait  modèle  qu'ils  puissent  avoir  sous  les  yeux.  Ils  auront,  à 
leur  tour,  bien  mérité  de  leur  pays  et  de  l'humanité,  si,  dans  leur  émou- 
vante carrière,  ils  s'inspirent  toujours  des  exemples  laissés  par  celui  qui 
fat  le  graud  gouvcrucur  BuUay. 

QuB3T.  DiPL.  ET  Col.  •^  T.  XIII.  24 
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Allemagne.  —  Déclarations  de  M.  <le  BuJoiv  au  Reichstag.  —  Au  cours 
de  la  discussion  du  budgel,  au  Reichstag,  plusieurs  députés  ayant 
posé  la  double  question  du  maintien  du  corps  d'occupation  en  Chine  et 
des  conséquences  du  traité  anglo-japonais,  le  chancelier  de  l'Empire 
a  fait  les  importantes  déclarations  suivantes  concernant  la  politique 
de  l'Allemagne  en  Extrême-Orient  : 

Ni  en  Cliiiio,  ni  eu  Coré(>,  a  déclaré  M.  de  Diilow,  nous  ne  visons  d'acquisi- 
tion territoriale  ([uclcouque.  En  Extrême-Orient,  noire  intérêt  unique  con- 
siste à  assurer  autant  que  possible  le  développement  de  notre  commerce. 
En  revanche,  nous  n'avons  aucun  intérêt  ;i  nous  laisser  entraîner  dans  les 
rivalités  et  compétitions  pour  la  suprématie  politique  dans  les  territoires 
au  nord  et  à  l'est  du  golfe  du  Pé-tchi-li. 

Nos  intérêts  en  Extrême-Orient,  outre  la  protection  des  missionnaires 
allemands,  sont  exclusivement  de  nature  économique.  Le  traité  anglo- 
japonais  ne  porte  en  aucune  façon  ombrage  aux  intérêts  allemands  et  il 
ne  modifie  en  rien  l'accoj'd  anglo-allemand  du  16  octobre  1900,  qui  reste 
toujours  en  vigueur  sans  un  mot  de  changé,  c'est-à-dire  assurant  à 
la  navigation  et  au  commerce  allemands  le  libre  accès  du  territoire  du 
Yang-tsé-Kiang  et  notre  égalité  économi(iue,  tant  dans  la  vallée  de  cette 
province  que  sur  les  côtes  de  l'empire  chinois  en  vertu  du  principe  de  la 
porte  ouverte.  La  supposition  du  Times  '  que  l'Allemagne  chercherait  au 
Chan-toung  des  monopoles  et  droits  exclusifs  aux  dépens  d'autres  puis- 
sances, n'est  qu'un  canard  au([uel  je  m'empresse  de  tordre  le  cou  {Hila- 
rité): l'Allemagne  ne  demande  rien  de  plus  au  Chan-toung  (jue  la  porte 
ouverte,  le  même  libre  accès  qu'elle  annonçait  aux  autres  puissances  en 
cette  iirovince  et  dans  les  autres  parties  de  l'empire  chinois.  Nous  ne  vou- 
lons en  Chine  rien  de  plus  que  les  autres  :  uous  ne  demandons  pas  en 
Chine  une  saucisse  plus  grande  que  les  autres,  mais  la  même  portion. 

M.  de  Biilow,  parlant  ensuite  du  traité  anglo-japonais,  a  démenti 
les  assertions  de  la  presse  étrangère  d'après  lesquelles  l'Allemagne 
aurait  participé  aux  négociations  préliminaires  de  la  convention. 

.le  n'ai  aucune  connaissance,  a-t-il  dit,  d'une  collaboration  iiuclconque 
de  l'Allemagne  aux  négociations  <>ntre  l'Angleterre  et  le  Japon. 

Nous  avons  reçu  l'annonce  de  la  conclusion  de  ce  traité  aussitôt  après 
sa  signature.  C'est  la  preuve  de  la  confiance  que  vaut  à  l'Allemagne  sa 
politique  désintéressée  en  Chine.  Nous  avons  reçu  l'acte  de  naissance  de 
ce  traité,  mais  nous  déclinons  absolument  sa  paternité.  C'est  la  première 
fois  ((u'nn  peuple  asiatique,  Jiien  doué  du  reste,  entre  en  union  intime,  et 
avec  des  droils  égaux,  avec  une  nation  européenne. 

Ce  fait  signifie,  à  ne  pas  s'y  méprendre,  que  la  politiijue  mondiale  est  la 
caractéristique,  de  notre  époque,    ci'tle  ]tolitique   mondiale    ([ue    l'œil  de 

1  Le  28  février,  en  effet,  le  Times  avait  jnililic  une  dépêche  de  son  correspondant 
de  Pékin  dénonçant  le  monopole  minier  de  l'Allemagne  au  Chan-loung.  La 
dépêche  déclarait  qne  les  Allemands  demandaient  et  allaient  obtenir  le  privilège 
exclusif  de  l'exploitation  des  mines  dans  les  cinq  zones  les  plus  riches  du  Chan- 
toung  et  cette  nouvelle  avait  prufondémcnt  ému  le  monde  polilicpio  anglais. 
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voyant  de  Bismarck  avait  prévue,  à  lacjuelle  il  avait  préparé  les  voies. 
Pour  cette  politique  aussi,  nous  reposons  sur  ses  épaules.  L'Allemagne  ne 
veut  pas  jouer  sa  fortune  partout,  mais  protéger  les  intérêts  de  son 
commerce  et  de  suu  industrie  dans  les  limites  du  possil)Ie  et  du 
raisonnable. 

Si,  sous  le  nom  de  politique  mondiale,  vous  com})reniez.  Messieurs,  que 
nous  ayons  J'intention  de  parader  de  tous  côtés,  de  loucher  à  tout,  de  nous 
perdre  dans  le  bleu  comme  Phaéton,  je  vous  dirais  :  D'une  telle  politique, 
je  suis  l'adversaire  le  plus  résolu.  Mais  si  vous  l'entendez  en  ce  sens  ({ue 
l'Allemagne  a  des  intérêts  à  défendre  ailleurs  que  tout  près  de  son  poêle 
et  dans  le  rayon  de  son  clocher,  et  que  ces  intérêts,  au  delà  des  mers, 
snnt  devenus  et  deviennent  toujours  plus  importants,  alors  je  vous 
déclarerai  :  Oui,  c'est  notre  devoir  de  les  protéger. 

Abordant  enfin  la  question  du  corps  d'occupation  que  l'Allemagne 
maintient  en  Chine,  M.  de  Bi'ilow  a  dit  : 

Quant  à  la  brigade  allemande  d'occupation  en  Chine,  nous  ne  la  main- 
tiendrons pas  un  jour  déplus  que  la  })olitique  ne  l'exigera;  nous  n'avons 
aucune  mauvaise  intention  ])olitique  ni  contre  la  dissolution  du  gouver- 
nement provisoire  à  Tien-lsin,  ni  contre  le  retour  de  Tien-tsin  aux 
autorités  chinoises.  Nous  espérons  obtenir  du  gouvernement  chinois  des 
garanties  sérieuses  pour  la  continuation,  par  les  autorités  chinoises,  des 
travaux  de  régularisation  du  cours  du  Peï-hc  Nous  avons  trouvé  le 
moment  opportun  pour  réduire  au  sixièu]i'  notre  corps  d'expédition  en 
Chine. 

Mais  nous  devons  rester  en  Chine  aussi  forts  qu'il  faut  pour  maintenir 
ce  que  l'accord  de  toutes  les  puissances  a  obtenu,  et  assez  forts  pour 
(fu'il  ne  vienne  à  personne  l'idée  de  nous  éconduire. 

Je  dois  faire  remarquer  que  toutes  les  puissances  ont  en  Chine  ou  dans 
le  voisinage  un  point  d'appui  sérieux  :  les  Anglais  aux  Indes  et  à  Hong- 
kong, la  France  au  Tonkin,  les  Russes  dans  les  provinces  limitrophes,  les 
Japonais  dans  leur  pays  même,  tandis  que  nous,  nous  n'avons  point  de 
position  de  cette  importance. 

En  tenant  garnison  à  Changhaï,  nous  avons  suivi.l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  nous  cherchons  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la 
vallée  du  Yang-tsé  et  à  appuyer,  dans  cette  région,  les  vice-rois  qui  sont 
animés  de  bons  sentiments. 

Notre  altitude  est  sans  aucune  intention  hostile  vis-à-vis  d'une  puis- 
sance quelconciue,  et  l'Angleterre,  du  reste,  s'est,  il  y  a  (juelquc  temps, 
déclarée  satisfaite  à  ce  sujet.  C'est  une  bonne  chose  que  notre  garnison 
reste  encore  quelque  temps  à  Changliai  pour  y  augmenter  et  y  assurer  la 
tranquillité. 

Angleterre.  —  IjaUutnce  anglo-japonaise.  —  La  plupart  des  revues 
mensuelles  de  Londres  publient  des  articles  sur  le  traité  d'alliance 
anglo-japonaise.  Voici,  résumé,  celui  AeVà  National  Revieiv  : 

Le  traité  est  favoralile  à  la  paix.  11  n'est  pas  dirigé  contre  la  Russie. 
L'alliance  entre  la  Russie  et  la  Fiance  n'a  pas  rendu  ces  deux  puissances 
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intraitalilcs  el  menaçantes,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  raisons  pour 
supposor  ([ue  le  traité  anglo-japonais  ])uisse  exercer  une  influence  perni- 
cieuse sur  la  politique  des  caliinets  do  Londres  et  de  Tokyo.  Le  Japon  n'a 
cherché  et  n'a  trouvé  dans  riilliancc  avec  l'Angleterre  que  ce  que  la 
France  a  cherché  en  s'alliaut  avec  la  Russie,  une  garantie  pour  son 
développement  pacifique. 

Il  n'est  pas  facile,  il  est  vrai,  de  concilier  les  intérêts  de  la  Russie  et  du 
Japon  dans  le  nord  de  la  Chine  et  en  Corée.  Mais,  dès  que  la  Russie  re- 
connaîtra le  fait  accompli  en  Corée,  les  alliés  reconnaîtront  le  fait  accom- 
])li  en  Mandchourie.  Le  nouveau  traité  rend  en  réalité  un  grand  service  à 
la  Russie,  en  écartant  l'idée  d'un  j.artage  de  la  Chine,  idée  à  laiiuelle  le 
gouvernement  russe  est  hostile. 

D'un  autre  côté,  le  traité  prouve  que  l'Angleterre  a  définitivement 
renoncé  à  compter  sur  l'Allemagne.  Si  la  Russie  est  assez  sage  pour 
l'imiter  à  ce  point  de  vue,  Thonnéte  courtier  de  Berlin  n'aura  plus  rien  à 
faire.  L'Angleterre  est  disposée  à  traiter  les  intérêts  russes  partout 
d'une  façon  impartiale  et  amicale;  elle  ne  cherchera  môme  pas  à  empê- 
cher la  Russie  de  s'établir  à  Constantinople. 

La  Fortniyhily  Rcvieiv  est  moins  optimiste.  Voici  le  début  d'un  de 
ses  arlicles: 

Fidèle  à  ses  traditions  les  plus  médiocres,  le  Foreign  Office  s'est  rué  de 
l'apathie  au  spasme.  Il  a  tenté  de  compenser  sa  torpeur  par  de  la 
frénésie.  Il  n'y  a  plus  maintenant  à  y  revenir.  En  un  coup  de  plume,  nous 
avons  passé  de  la  splendid  ùolation  à  la  aplcfidid  complication. 

Et  voici  la  conclusion  : 

Une  diplomatie  (fui  ne  laisse  à  la  Russie  d'autre  esjioir  qu'une  alliance 
allemande,  dont  la  détournent  ses  instincts  et  ses  intérêts,  est  une 
diplomatie  qui  peut  finir  par  sauver  le  royaume  insulaire  du  Japon,  mais 
ris(juer  le  nôtre. 

II.  —  ASIE. 

Chine.  —  La  révolte  du  Kouang-sl.  —  Une  rébellion  assez  grave 
vient  d'éclater  dans  le  Kouang-si.  Plus  d'un  millier  d'anciens  soldats 
du  maréclial  Sou,  licenciés  après  le  dépari  de  celui-ci,  se  seraient 
joints  aux  insurgés  et,  d'après  les  dépêches  anglaises,  le  mouvement 
se  serait  propagé  rapidement,  menaçant  les  deux  ports  de  Kouei- 
lin  et  ^n-ning.  D'autre  part,  la  légation  de  France  a  reçu  un 
télégramme  annonçant  qu'un  olïicier  français  a  été  tué  [)ar  les 
rebelles,  près  de  la  frontière  du  Tonkin. 

Le  vice-roi  de  Canton  a  envoyé  aussitôt  des  lr()U])es  pour  réduire 
la  rébellion  et  a  fait  installer  une  garnison  d'un  millier  d'hommes 
dans  les  deux  ports.  D'autre  part,  le  gouvernement  chinois  a  fait 
savoir  à    notre   minisire,  M.  Beau,   qu'il  a   ordonné  télégraphique- 
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ment  au  maréchal   Sou  de  retourner  immédiatement  au  Kouang- 
si  et  d'y  reprendre  le  commandement  des  troupes. 

On  espère  que,  grâce  à  ces  mesures  énergiques,  l'ordre  sera 
bientôt  rétabli. 

Asie  Russe.  —  La  mission  Paul  Labhé.  —  Notre  ami  Paul  Labbé, 
qui  nous  adressait  dernièrement  de  la  Transbaïkalie  un  .inté- 
ressant article  que  l'on  n'a  pas  oublié  sur  la  steppe  kirghize',  a 
poussé  une  pointe  jusqu'au  Japon  où  il  vient  de  faire  un  séjour  de 
deux  mois.  Il  nous  adresse  de  Tokyo,  à  la  date  du  31  janvier,  les 
nouvelles  suivantes  : 

Je  vais  retourner  en  Sibérie  ou  traversant  la  Mantlchourie,  car  j'ai  l'iu- 
tention  de  compléter  mes  études  de  1901  par  un  long  séjour  dans  k'  Sud 
de  la  Transbaïkalie  et  dans  la  Mongolie  septentrionale.  II  y  a  là  un  Dieu, 
près  duquel  je  pourrai  vivre  sans  doute  :  vous  voyez  que  j'ai  des  relations 
qui  sortent  de  l'ordinaire!  Ce  Dieu  est  une  des  incarnations  reconnues 
actuellement  par  les  Mongols. 

Au  Japon,  je  n'aurai  fait  qu'un  court  séjour;  j'ai  pu  cependant  y  négocier 
d'importants  échanges  entre  les  Musées  de  Paris  et  de  Tokyo.  Le  temps  a 
été  jusqu'ici  charmant,  mais  les  tremblements  de  terre  sont  par  trop  fré- 
(juents.  Le  mois  de  janvier  a  été  très  favorisé  à  ce  point  de  vue  :  je  ne  puis 
m'habituer  à  ces  craquements,  à  ces  secousses  perpétuelles.  On  vient  de 
publier  le  relevé  des  secousses  enregistrées  par  les  appai-eils,  l'an  dernier  : 
il  y  en  a  eu  136,  rien  que  pour  le  mois  d'octobre. 

Depuis  ma  dernière  lettre, j'ai,  dans  des  conditions  tout  à  fait  désagréa- 
bles, descendu  l'Amour  :  échouages,  abordages,  accidents  de  toute  espèce, 
rien  ne  m'a  manqué.  J'ai  visité  les  campements  des  populations  Goldes,  et 
surtout  j'ai  étudié,  dans  les  villages  et  sur  les  bords  de  l'Oussouri,  les  dif- 
férents genres  de  colonisation  des  Grands  et  Petits  Russiens,  des  Cosa- 
ques, des  Chinois  et  des  Coréens.  Puis  j'ai  visité,  en  Corée,  les  ports  de 
Gousane  et  de  Fousane.  J'ai  recueilli  nombre  de  très  curieux  documents. 
Dès  que  je  le  i)Ourrai,  je  vous  enverrai  quelque  étude  là-dessus, 


III.   —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Uemprunt  algérien.  —  On  a  distribué,  le  4  mars,  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'Algérie  à  contracter 
un  emprunt  de  100  millions.  Dans  le  projet,  M.  Waldeck-Rousseau 
s'exprime  ainsi  : 

31  millions  seront  destinés  aux  travaux  pu])lics,  dont  7  millions  à  l'hy- 
drauli(pi('  agricole,  12  millions  aux  travaux  maritimes  et  12  millions  aux 
voies  de  communication  (rinlcn't  f;(MM'r;iI,  avec  l'indication, en  ce  qui  con- 

1  Paul  L.\.BnÉ  :  La  colonisation  en  Sibérie,  la  Steppe  kirghize  {Qitesl.  IHplom.  et 
Colon.,  1"  déc.  1901,  t.  XII,  pp.  6i)«  et  sq.). 
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fcriic  l(>s  (IcuN  prcinièrcs  atl'cclations,  (jiic  les  fonds  s(>ronl  (miployés  de 
|iii'IV'itMi(('  en  sulivcutioiis  an\  associations  syndicales,  cliambres  de  com- 
mci'cc  ou  munici]ialit(''s  (|iii  auront  ]iris  à  Icnr  charge  une  part  des  frais 
il'i'laldisseiiicnl ,  el   loul  ou  ii.ii'lic  di's  {1('|i(M1si's  ultt'rieures  d'entretien; 

12  millions  '.100.000  francs  à  rauudiiuat  ion  des  anciens  centres  de  coloni- 
sation, à  la  cr(''alion  des  (Muitres  dont  les  ('h'-ments  sont  déjà  prêts  et  à 
rextensioii  de  la  canalisation  dans  de  nouvtdles  r('gions  : 

(')  millions  100.000  francs  à  la  eonstrnction  de  maisons  forestières,  à 
r('taldiss(Mnciil  de  eliemins,au  reboisement  et  à  la  mise  en  valeur  des  forêts. 

Quant  à  la  seconde  portion  de  50  millions,  (die  est  destinée  à  assurer 
rex('cutioii  d'une  autre  série  d'entreprises,  en  particulier  l'extension  des 
chemins  de  fer  de  la  colonie,  (M,  après  autorisation  par  décret,  elle  sera 
réalisée  ult('rienrement  lorsque  la  situation  budgétaire  le  permettra. 

Dans  VExtrème-Sud.  —  Les  renseignements  parvenus  récemment 
de  r Extrême-Sud  donnent  les  indications  les  plus  satisfaisantes  sur 
les  résultats  que  permettent  d'espérer  les  sondages  artésiens  dans 
la  région  du  Tidikelt  et  d'In-Salah. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  forage  exécuté  à  Foggaret-ez-Zoua,  la 
nappe  artésienne  a  été  rencontrée  à  la  profondeur  de  47'"-40, 
dans  un  lit  de  sable  blanc  et  gravier.  Le  débit  est  de  ^^80  litres  à  la 
minute  et  l'eau  est  de  très  bonne  qualité. 

Ce  succès  a  amené  l'autorité  à  décider  le  forage  d'un  puits  arté- 
sien à  In-Salah,  où  l'eau  de  la  nappe  superficielle  est  de  mauvaise 
qualité. 

TransvaaL  —  La  guerre.  —  Depuis  quelques  jours  le  bruit  courait 
à  Londres  que  les  Boers  découragés  se  disposaient,  sinon  à  capituler, 
du  moins  à  négocier.  M.  Brodrick  s'était  même  fait  l'écho  de  ces 
rumeurs,  en  déclarant  à  la  Chambre  des  Communes  que  l'on  pouvait 
prévoir  la  fin  des  hostilités  dans  un  assez  bref  délai.  Les  faits 
viennent  de  donner  un  cruel  démenti  à  cet  optimisme  officiel.  Voici, 
en  eiîet,  les  dernières  dépêches  de  Kitchener  communiquées  par  le 
gouvernement  anglais. 

La  première  est  datée  de  Pretoria,  8  mars,  10  heures  du  matin  : 

J'ai  le  vif  regret  de  vous  envoyer  de  mauvaises  nouvelles  au  sujet  de 
Methuen. 

Il  allait  avec  900  hommes  montés,  commandés  par  le  major  Paris,  et 
300  fantassins,  quatre  canons  et  un  pompom,  de  Wryburgà  Liechtenburg. 
11  devait,  rejoindre  Grcufell,  qui  avait  avec  lui  1.300  hommes  montés,  à 
Rooiranjesfontein,  le  8  mars. 

Hier  matin,  il  était  attaqué  par  les  forces  de  Delarey  entre  Tweeboscb  et 
Palmietkuill.  Les  Boers  chargèrent  sur  trois  côtés. 

îiôO  hommes  montés,  étant  venus  en  ligne  à  Maribogo  et  Kraaipan,  furent 
poursuivis   par  les  Boers  sur  une   distance  de   quatre  milles   du  lieu  de 
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l'uction.  Cos  hommes  annoncent  que  Methuen,  Paris,  les  canons,  les 
bagages,  etc.,  furent  capturés  parles  Boers. 

Lord  Methuen,  quand  il  fut  vu  pour  la  dernière  fois,  était  prisonnier. 

Je  n'ai  aucun  détail  sur  nos  portes  ])0ur  le  moment.  Je  vous  rensei- 
gnerai, et  vous  suggère  de  différer  la  puldication  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie 
envoyé  des  détails  et  des  nouvelles  définitives.  J'ai  déjà  pris  des  mesures 
pour  envoyer  des  troupes  à  ce  district. 

Je  crois  que  ce  soudain  renouveau  d'activité  de  la  part  de  Delarey  a 
pour  but  d'attirer  les  troupes  qui  pressent  De  Wet. 

KiTCHEXER. 

La  deuxième  est  datée  du  9  mars  : 

Le  major  Paris,  qui  avait  d'abord  été  fait  prisonnier,  est  arrivé  avec  le 
reste  des  hommes  à  Kraaipan. 

D'après  son  rapport,  la  colonne  s'avançait  en  deux  détachements.  Une 
partie  des  soldats,  avec  des  chariots  conduits  par  des  bœufs,  quittèrent 
Tweebosch  à  trois  heures  du  matin;  une  autre  partie,  avec  des  chariots 
conduits  par  des  mules,  une  heure  plus  tard. 

Immédiatement  après  l'aube,  les  Boers  attaquèrent.  Avant  que  des  ren- 
forts aient  pu  rejoindre  nos  troupes,  les  hommes  chargés  de  protéger  les 
derrières  de  la  colonne  se  débandèrent,  tandis  qu'un  nomb.re  important  de 
Boers  galopaient  sur  les  deux  flancs. 

Les  Boers  furent  d'abord  repoussés,  mais  les  mules,  prises  de  panique, 
avaient  commencé  à  s'enfuir,  et  tous  les  wagons  qu'elles  traînaient  for- 
maient une  terrible  mêlée  avec  les  hommes  montés.  Elles  devancèrent  les 
chariots  conduits  par  les  bœufs.  Tous  les  efforts  tentés  pour  les  retenir 
furent  impuissants. 

Le  major  Paris,  avec  une  quarantaine  d'hommes  qu'il  avait  ralliés, 
occupa  luie  position  à  un  mille  en  avant  des  chariots  à  bœufs  qui  firent 
halte.  On  se  défendit  vaillamment,  mais  inutilement. 

L'ennemi  se  précipita  sur  les  chariots,  et  lord  Methuen  fut  blessé  à  la 
cuisse.  Le  major  Paris,  entouré  par  l'ennemi,  se  rendit  à  dix  heures  du 
matin. 

Lord  Methuen  est  encon^  dans  le  camp  boer. 

Les  Anglais  ont  en  outre  3  officiers  et  38  hommes  tués,  a  officiers  et 
72  hommes  blessés.  \  officier  (>t  200  hommes  manquent, 

KiTCHENER. 
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I.  —  EUROPE. 


Belgique.  —  Le  commerce  de  la  France  et  de  V Allemagne  en  Belgique 
pendant  les  dix  dernières  années^.  —  Les  dernières  statistiques  publiées 
par  le  ministre  des  finances  de  Belgique  établissent  que  la  France, 
tout  en  continuant  à  tenir  le  premier  rang  dans  les  importations  du 
royaume,  est  menacée  d'être  dislancée  à  cet  égard  par  l'Allemagne. 
Le  tableau  suivant  est,  à  ce  point  de  vue,  singulièrement  instructif  : 

Importations  en  Belgique  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

[En  francs. 


Aun(5os. 

France. 

Ditférence  sur 

l'année 

qui  préocde. 

Allemaj 

;ne. 

Diff'érence  sur 

l'année 

qui  précède. 

Résultat  pour 
la  France 
de    la    com- 
paraison 
entre 
les  deux  pays. 

1  SOI . . , 

320.775.000 

179.567 

.000 

+ 

147.208.000 

1892... 

•299.544.000 

—  27.231.000 

167.823, 

,000 

—  11.744.000 

+ 

131.721.000 

1893... 

278.423.000 

—  21.121.000 

180.179, 

.000 

-f  12.356.000 

+ 

98.244.000 

1894... 

282.009.000 

+    3.oS6.(IOO 

184.687, 

,000 

4-     4.508.000 

+ 

97.322.000 

1895... 

299.856.000 

4-  17.847.000 

199.195 

.000 

+  14.508.000 

+ 

100.661.000 

1896... 

310.611.000 

+  11.245.000 

215.395 

.000 

+  16.200.000 

+ 

95.216.000 

1897... 

296.583.000 

—  14.028.000 

233.972. 

.000 

+  18.577.000 

+ 

02.(111.000 

1898... 

311.322.000 

-f  11.739.000 

245. 31S, 

.000 

+  11  346.000 

+ 

66.004.000 

1899... 

389.719.000 

+  78.397.000 

285.42!» 

.  000 

+  40.111.000 

+ 

104.390.000 

1900... 

375.346.000 

—  14.373  000 

323.890, 

.000 

+  38.461.000 

+ 

51.456.000 

Augmcnl 

tation   tniale 

depuis 

1891 

48.571.000 

144.323.000 

11  ressort  du  tableau  qui  précède  que,  depuis  1893,  l'Allemagne  n'a 
cessé  de  diminuer  la  distance  qui  la  sépare  de  la  France.  Ses  progrès 
sont  surtout  sensibles  pendant  la  dernière  période  quinquennale  qui 
accuse  une  majoration  moyenne  de  25  millions  par  an. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nos  importations  ont  sans  doute  aug- 
menté; mais,  au  lieu  de  suivre  une  marche  méthodique,  elles  ont 
procédé  par  bonds  suivis  de  reculs,  de  telle  sorte  qu'après  ces 
diverses  oscillations,  elles  ne  nous  ont  procuré,  au  bout  de  dix  ans, 
qu'un  gain  de  48  millions,  à  peine  le  tiers  de  celui  qui  a  été  réalisé 
pendant  le  môme  laps  de  temps  par  nos  rivaux. 

La  portée  de  cette  dernière  constatation  est  peut-être  affaiblie  par 
ce  fait  qu'elle  est  basée  sur  une  comparaison  entre  les  deux  années 
1891  et  1900  dont  la  dernière  peut  être  considérée  comme  nous  ayant 

1  Rapport  de  M.  Carteroii,  consul  général  de  France  à  Anvers. 
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été  plutôt  défavorable.  Mais  si  l'on  prend  les  moyennes  des  chiffres 
des  deux  périodes  quinquennales,  1891-1895  et  1896-1900,  et  si  on 
les  compare  entre  elles,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Moyenne  annuelle  du  chiffre  des  importations  pendant  les  périodes 
quinquennales    1891-95  et  1896-1900. 

(En  francs.) 


Périodes. 

1891/1893.. 
1896/1900.. 


France. 


Différence  en 

plus  sur  le 

chiffre  moyen 

de 

la  période 

qui  précède. 


Allemagne. 


Différence  en 

plus  sur  le 

chiffre  moyen 

de 

la  période 

qui  précède. 


Résultats  pour 
la  France 

do  la 
comparaison 

de  ses 
moyennes 
avec  celles  de 
l'Allemagne. 


297.321.400  182.290.200 

.336.716.200     39.395.800     260. 800.800 


-1-  115.031.200 
Î8. 510. 600     +    75.9i:i.40O 


Ainsi,  pendant  que  le  chiffre  moyen  des  importations  de  l'Alle- 
magne au  cours  de  la  période  1890-1900  est  supérieur  de  78  mil- 
lions 1/2  à  celui  de  la  période  1891-95,  la  moyenne  des  importations 
françaises  durant  les  cinq  dernières  années  n'est  en  augmentation 
que  de  39.395.000  fr.  sur  celle  des  cinq  années  antérieures.  Par 
suite,  l'avance  de  115  millions  de  francs  que  la  France  avait  sur 
l'Allemagne  (année  moyenne)  de  1891  à  1895,  est  tombée,  de  1896  à 
1900,,  à  76  millions  (année  moyenne).. 

Le  développement  de  l'expansion  commerciale  de  l'Allemagne  en 
Belgique  ne  s'est  pas  affirmé  seulement  du  côté  des  importations  :  il 
s'est  traduit  également  par  une  augmentation  de  ses  achats  à  ce 
pays. 

En  effet,  alors  qu'en  1891,  le  principal  client  de  la  Belgique  était 
la  France,  ce  rôle  est  tenu  actuellement  par  TAllemagne  et  il  apparaît 
même  que  cette  dernière  puissance  a  pris  à  cet  égard  une  impor- 
tance considérable,  si  l'on  consulte  le  tableau  suivant  : 


Exportation  de  Belgique  en  France  et  en  Allemagne  depuis  1891. 


Année. 

France. 

Différence  sur 

l'année 
qui  précède. 

Ail 

emagno. 

Différence  sur 

l'année 
qui  précède. 

Résultat  pour 

la  France 

de  la 

comparaison 

entre  les 
deux  pays. 

1891... 

378.672.000 

312, 

.772.000 

4- 

65.900.000 

1892... 

310.661.000 

—  68.011.000 

312. 

.973.000 

+         201.000 

— 

2.312.000 

1893... 

310.2:i6.000 

—          iO;i .  000 

300, 

.971.000 

—  12.002.000 

+ 

9.285.000 

189i... 

28.-j.'tS  1.000 

—  24.77o.000 

294, 

.201.000 

—     6.770.000 

— 

8.720.000 

1895... 

281.220.000 

—     1.261.000 

310 

.789.000 

+  16. 588.000 

— 

26.569.000 

1896... 

287.039. 000 

-f     3.319.000 

327 

.2:J8.000 

+   16. 169.000 

— 

39.719.000 

1897... 

297.938.000 

+  10.399.000 

363 

.2ol.000 

+  35.996.000 

— 

6:;.  3 16. 000 

1898... 

331.963.000 

+  34.02o.000 

4ol 

.232.000 

-+-  87.978.000 

— 

119.269.000 

1899... 

3to.80y.000 

-f  13.842.000 

48.-; 

.  .027. 000 

+  34. 295.000 

— 

139.722.000 

1900... 

426.097. 000 

+  80.287.000 

426 

.564.000 

—  58.963. 000 

— 

472.000 
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Ne  nous  arrêtons  pas  à  l'année  1900  qui,  en  raison  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris,  ne  peut  être  considérée  comme  une  année 
normale  et  lenons-nous-en  aux  chiffres  des  neuf  années  précédentes. 
Nous  voyons  que  de  1891  à  1894  inclusivement  les  exportations  de 
Belgique  en  France  et  en  Allemagne  s"équilil)rent  à  peu  près,  mais 
qu'à  partir  de  1895,  jusques  el  y  compris  J89Î),  les  majorations  sont 
infiniment  plus  sensibles  pour  les  produits  belges  expédiés  chez 
nous  que  pour  ceux  dirigés  chez  nos  concurrents.  Le  fait  de  l'aug- 
mentation des  achats  allemands  ne  doit  pas  nous  laisser  indifférents. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'au  point  de  vue  des  exporta- 
tions et  du  transit  la  Belgique  est  surtout  orientée  du  côté  de  l'Alle- 
magne; cela  s'explique  sans  doute  par  ce  fait  qu'elle  a  dans  les  pays 
rhénans  son  principal  hinlerland;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
courant  plus  intense  de  relations  commerciales  qui  en  est  la  consé- 
quence doit  être  signalé. 

En  ce  qui  touche  les  importations,  la  France  tient  toujours  la  tête; 
mais  la  distance  qui  la  sépare  de  l'Allemagne  tend  chaque  année  à 
diminuer.  C'est  là  où  réside  le  véritable  danger  pour  nous  et  contre 
lequel  il  est  de  loute  nécessité  de  réagir. 


II.  —  ASIE. 


Straits  Settlements.  —  Siluation  en  1900'.  —  La  prospérité  de  la 
colonie  qui  est  intimement  liée  à  celle  des  États  malais  ,  se  déve- 
loppe d'une  façon  satisfaisante. 

Les  recettes  de  la  compagnie  ont  été,  l'année  dernière,  de 
5.380.927  dollars,  et  les  dépenses  de  6.037.08i  dollars.  Ce  dernier 
chiffre  est  dû  à  la  consIrucLion  des  chemins  de  fer  de  Singapore- 
Kranji  et  du  pkr  de  l*enang. 

Le  commerce  total  de»  l'année  a  atteint  le  chiffre  énorme  de 
576.750  000  dollars,  qui  se  répartit  presque  également  en  importa- 
tions et  en  exportations.  Le  tonnage  des  navires  allemands  s'est 
beaucoup  développé  dans  les  derniers  temps. 

La  population  était,  à  la  tin  de  l'année,  de  617.595  âmes.  Le 
nombre  des  émigrants  chinois  a  été,  l'année  dernière,  de  200.947  ; 
celui  des  émigrants  de  l'Inde  méridionale  a  été  de  41.707.  Ces  chif- 
fres sont  les  plus  forts  qui  aient  été  constatés  depuis  la  création  de 
la  colonie;  néanmoins,  la  main-d'œuvre  ne  suffit  pas  encore  à 
satisfaire  la  demande. 

'   Bulletin  de  la  Société  d'Ê Indes  Cnloinalcs  de  Bruxelles. 
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III.  —   AMÉRIQUE. 

La  production  fruitière  aux  États-Unis.  —  Le  développement 
de  la  production  fruitière  aux  États-Unis  est  réellement  surprenant. 
La  Californie,  le  grand  jardin  de  l'Amérique,  a  expédié  en  un  an 
103  millions  de  livres  de  raisin,  pour  26  millions  de  dollars.  En 
1900,  on  a  estimé  à  48  millions  de  boisseaux  la  production  des 
pommes,  contre  37  millions  1/2  en  1899  et  69  millions  en  1896.  La 
pomme  occupe  le  premier  rang  en  importance  :  c'est  ainsi  qu'en 
1900,  on  en  a  évalué  la  production  à  200  millions  de  dollars.  Les 
oranges,  les  citrons  et  la  vigne  contribuent  pour  une  part  importante 
dans  un  total  de  1.000.000.000  de  dollars,  auquel  se  chiffre  le  com- 
merce des  fruits. 

On  a  calculé  que  bientôt  les  orangers  californiens  satisferont  à  la 
consommation  mondiale.  En  1899,  12.000  charges  d'oranges  et  de 
citrons  ont  été  expédiées  par  mer;  en  1900,  la  récolte  a  oscillé  entre 
15.000  et  18.000  charges.  La  Floride  en  1900  comptait  sur  une 
récolte  de  1  million  de  boîtes.  L'Arizona  est  entré  dans  la  même 
voie  en  mettant  à  bord  chaque  semaine  100  charges  d'oranges.  Or, 
avant  1873,  l'oranger  n'était  pas  cultivé  aux  États-Unis  dans  un 
but  commercial. 

Le  Delaware  a  fourni  en  une  saison  jusqu'à  4  millions  de 
paniers  de  pèches.  Les  récoltes  du  Connecticut  et  du  Maryland  ont 
été  sensiblement  de  la  même  importance.  Quant  au  Michigan,  il  les 
dépasse  tous  deux.  Un  particulier  y  a  retiré  80.000  dollars  de  ses 
jardins. 

La  vigne  a  son  centre  de  culture,  personne  ne  l'ignore,  dans  l'État 
de  Californie.  C'est  là  qu'on  trouve  le  plus  grand  vignoble  du  monde. 
Celui-ci  couvre  une  aire  de  6  milles  carrés  et  chaque  acre  nourrit 
080  ceps. 

Le  vin  et  le  brandy  s'y  produisent  en  quantités  si  énormes  que  le 
gouvernement  a  jugé  nécessaire  d'y  construire  un  entrepôt  d'une 
étendue  de  2  acres  :  les  fûts  sont  rassemblés  et  taxés  au  jugé. 

Les  États-Unis  produisent  et  consomment  pour  80  millions  de 
dollars  de  fraises  par  saison.  .M.  Dreiser,  un  auteur  américain  qui  a 
lait  l'étude  de  cette  curieuse  industrie  du  fruit,  dit  que  celle-ci  n'est 
qu'à  ses  débuts  et  que,  plus  tard,  elle  se  développera  dans  des  pro- 
portions inouïes. 
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MIIVISTKRF  DE  LA  GUERRE 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Indo-Chine.   —    Sont  des.  ]iour  .servir  : 

\o  Au\Tonkin  : 

MM.  les  capitaines  y  me  eni,  de  l'état-major  partie.  ;  Apparuti,  du  4*  rég.  ;  Fleury, 
du  ■)"  rég.;  Damel,  du  (1"  rég.;  Cassier,  du  7°  rég.;  Gagnepain,  du  22°  rég.; 

MM.  les  lieulenanls  Muselli,  Serre  et  Mailaule.  du  2°  rég.  ; 

MM.  \&s  sous-lieulenanls  Pelitperrin,  du  7»  rég.;  Sougnac,  du  21°  rég.;  Martin, 
du  22"  rég.  ; 

2"  En  Cochincliine  : 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Lamarche,  du  7°  rég.;  Venet,  du  8°  rég.; 

M.  le  capifainr  Giroud,  du  "i"  rég.; 

M.  le  lieutenant  Patoux,  du  22°  rég.,  pour  remplir  les  fonrt.  de  lieutenant-trésor. 
a\i  lég.  de  tiraill.  annamites. 

Madagascar.  —  Sont  dés.  pour   servir  à  Madagascar  -. 

MM.  les  capilaines  Savy.  du  4»  rég.;  Bruner,  du  5*  rég.; 

M.  le  sous-lieutenant  Rémy,  du  22°  rég. 

Réunion.  —  Est  dés.  pour  servir  au  bat.  de  LV  Réunion  : 

M.  le  capitaine.  Anrlier,  du  8*^  rég. 

Afrique  Occidentale.  —  —  Est  dés.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  de 
1  Afrique  Occid.   : 

j\I.  le  t/eutenant  Boucliy,  du  2°  rég. 

Sénégal.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  2°  tiraill.  sén.  : 

M.  le  capitaine  Pelletier,  du  2°  rég.; 

M.  le  lieutenant  Masse,  du  4°  rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Sont  dés.  pour  servir  au  bat.  de  la  Nouvelle» 
Calédonie  : 

MM.  les  capitaijies  P>eboul,  du  '.\^  rég.  ;  Famin,  du  H°  rég. 

Martinique.  —  Est  dés.  pour  remplir  les  fonct.  de  capitaine-major  au  bat.  de  la 
Martinique  : 

M.  le  capitaine  Delbosc,  du  7°  rég. 

CORPS    DE  SANTÉ 

Sahara.  —  M.  le  médecin-major  de  i^"  cl,  Caujole  est  dés.  pour  servir  à  la 
conip.  de  tiraill.  saliar. 

Indo-Chine.  —  M.  le  médecin-major  de  l"""  cl.  Le  Ray  est  dés.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  \'^^  cl.  Thibault  est  dés.  pour 
servir  à  Madagascar. 

CORPS     DU    COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  M.  le  commis  principal  de  2°  cl.  (iueit  est  dés.  pour  servir  à 
l'arsenal  de  Saigon. 

niIIVISTÈRE    DE    LA    HARIIVE 

lOnUIPAGES    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gaillard  est  nommé  au 
conunand.  de  la  défense  mobile  de  Saigon. 

Turquie.  —  Est  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Couronne,  dans  la  div.  nav.  de  Constantinople  :  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  P<til. 

Atlantique.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Tage  -.  M.  Venseir/ne  de  vaisseau  Thiébaut; 

Sur  le  D'Estrées  :  M.  le  mécan.  princ.  de  i'"    cl.   Tanguy. 

PERSONNEL   DES   AGENTS    TECHNIQUES 

Indo-Chine.  —  M.  l'adjoint  princ.  de  1"  cl.  Dégusseau  est  placé  h,  c.  et  dés. 
pour  occuper  les  fonctions  de  directeur  des  ateliers  maritimes  d'Haiphong. 
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MIAISTÈRE    DES    COLOI\lES 

Madagascar.  —  Sont  nommés  admin.  adjoint  de  3°  cl.  des  col.  : 

MM.  Lapalud,  Royet  et  de  Juzancourt,  adjoints  de  l''^  cl.  des  aff.  civ. 

Sont  nommés  : 

Juge-prébident  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Majunga  :  M.  Rouvin; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Mananjarj  :  M.  Vejrat; 

Juge-prés,  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarez  :  M.  Lelong; 

Lieuten.  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tamatave  :  M.  Colonna; 

Juge  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tamatave  :  M.  Lucas; 

Juge  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tananarive  :  M.  Motais; 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar  :  M.  Magnan  ; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Fianarantsoa  :  M.  Fabre; 

Procureur  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarcz  :  M.  Didelot  ; 

Procureur  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst,  de  JMajunga  :  M.  Jouin: 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Diégo-Suarez  :  M.  Moncaup; 

Greffier  du  trib.  de  prem,  inst.  de  Tamatave  -.  M.  Portier; 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Tananarive  :  M.  de  Guiran; 

Greffier  de  lajust.  de  paix  à  compét.  étendue  de  Fianarantsoa  :  M.  Seatelli  ; 

Grei'fier  de  la  just.  de  paix  k  compét.  étendue  de  Mananjary  :  JM.  Paoli. 

Indo- Chine.  —  Est  nommé  -. 

Greffier  de  la  just.  de  paix  à  compét.  étendue  de  Tay-Ninh  :  M.  Sers. 

Inde.   —  Est  nommé   : 

Ju?e-prés.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Karikal  :  M.  Sazie. 

Dahomey.  —  M.  Marchai,  secret,  gén.  de  l''^  cl.  des  col.,  est  nommé  secret. 
gén.  du  Dahomey; 

M.  Chevrier,  adjoint  de  l'"  cl.  des  aff.  ind.  du  Dahomey,  est  promu  au  grade 
d'admin.  adjoint  de  3"^  cl.  des  col. 

Est  nommé  : 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Porto-Novo  :  M.  Arnal. 

Réunion.  —  Sont  nommés  : 

Juge  d'instr.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint- Denis  :  M.Thonon  ; 

Juge  d'instr.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  ;  M.  Martin  ; 

Substitut  du  procur.  de  la  Rép.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  : 
M.  Leinerle  ; 

Greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  :  M.  Bazi  ; 

Greffier  de  lajust.  de  paix  de  Saint-Joseph  :  M.  Chêne; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  de  Saint-Leu  :  M.  Prémont. 

Sénégal.  —  Sont  nommés  admin.  adjoints  de  3"=  cl.  des  col.  : 

MM.  Germenot,  adjoint  de  i'^  cl.  des  aff.  ind.  du  Sénégal  ;  Marchand  et  Maubert, 
adjoints  de  1'''  cl.  des  aff.  ind.  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger. 

Côte  d'Ivoire.  —  Est  nommé  adnnn.  adjoint  de  3°  cl.  des  col.   : 

M.  Lahayc.  adjoint  de  1''"  cl.  des  aff.  ind.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Est  nommé  : 

(ireffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Bingerville  :  M.  de  Lalun. 

Côte  des  Somalis.  —  Est  nommé  admin.  adjoint  de  3"  cl.  des  col.  : 

M.  de  Carlan,  agent  princ.  «les  aff.  ind.  à  la  Côte  des  Somalis. 

Est  nommé  : 

Juge-prés,  du  trib.  d'appel  de  Djibouti  :  M.  Villcroy. 

Guinée.   —  Est  nommé  : 

Circfficr  de  trib.  de  prem.  inst.  de  Conakry  :  M.  Rousset, 

Martinique.  —  Sont  nommés  : 

.luge  au  tril).  de  prem.   inst.   de  Saint-Pierre  :  M.  André; 

Juge  au  tril).  de  prem.  inst.  de  Fort-de-France  :   M.  Delacroix; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Marin  :  M.  Gontrand  ; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Saint-Esprit  :  M.  Asto; 

Greffier  de  la  just.  de  paix  du  Diamant  :  M.  Ursulel. 

Guyane.  —  Sont  nonunés  : 

.lugu-prcs.  du  trib.  de  ]irem.  inst.  du  Maroui  :  JI.   Dorwling-Carter; 

Lieutenant  de  juge  au  tril).  de  prem.  inst.  de  Caycnne  :  M,  Soret; 

Juge  suiipléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Caycnne  :  M.  Lasocki. 
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Nouvelle-Calédonie.  —  Est  nommé  : 

JiicuU'n.  (le  juixc  au  trili.  île  prcm.  inst.  de  Nouméa  :  M.  Revol. 

Tahiti.  —  Sont  nommés  : 

Liculeii.  de  JUL'O  au  trib.  de  {ircin.  inst.  de  Papcete  :  M.  Ilorville; 

Jugo-prôsident  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Papeetc  ;  M.  Guiilier; 

CireHier  du  trib.  do  prem.  inst.  de  Papeete  :  M.  Thuret. 

MIKII^rKKi:  DKH  AFFAIRES  1:TKAI\GÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Maximiliano  Marin,  con.sul  i\f  l'iùpiati  iir  au  Havre;  Mac  Millau,  cens,  de 
S.  M.  Britannique,  à  Nire;  Speannan.  vice-cons.  d'Angleterre  à  Chantilly  et  à 
Creii  :  Armand  Postel.  agent  cens.  d'Italie  à  Cherbourg  ;  Duclos,  agent  cens. 
d'Autrirhe-IIonuric,  à  Lorient. 
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L'Allemagne  et  le  marché  du  monde,  pur  le  lY  ^^'oLF,  traduit  jcir 
J.  FliAXCONlE.  —  Paris,  (ilard  et  Brirrc,  iu-18  de  142  p. 

Notre  collaborateiir  M.  Fraiicouie  nous  présente,  eu  même  temps  qu'une 
r(!inarquable  introduction  sur  le  tarif  douanier  allemand,  uue  traduction  du 
livre  l)ien  connu  duD' Wolf.  Celui-ci  examine  successivement  les  questions 
suivantes  :  Quelle  est  exactement  la  situation  économique  de  l'Allemagne  à 
l'heure  actuelle  ?  L'exportation  industrielle  allemande  a-t-elle  des  chances 
de  se  dévelojqier  encore,  ou  tout  au  moins  de  se  maintenir  au  point  oîi  elle 
est  arrivée  "r*  \'a-t-(>lle  pas  à  craindre  la  concurrence  des  pays  neufs,  de 
rExtrêine-Orieiit  et  de  l'Amérique  du  Nord  '^  De  plus,  l'Allemagiie  n'est- 
elle  pas  exposée  à  être  affamée,  en  cas  de  guerre,  si  les  pays  qui  lui  four- 
nissent aujourd'hui  des  céréales  tentaient  de  lui  couper  les  vivres  ?  Enfin 
ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  une  sorte  de  fédération  des  Etats  d'Eu- 
ro]ie,  plus  spécialement  de  l'Europe  centrale,  un  moyen  etîicace  pour 
protéger  l'industrie  des  vieux  pays  '^  A  chacun  de  ces  problèmes,  l'auteur 
s'est  efforcé  de  donner  une  solution.  Il  s'est  enfin  attaché  à  déterminer 
([uellcs  pouvaient  être  les  perspectives  de  l'agriculture  au  xx''  siècle,  en 
ce  (jui  concerne  la  pi'oduction  des  Idés. 

Les  Colonies  françaises,  petite  encyclop(''die  coloniale  publiée  sous 

la  direction  de  M.  Maxime  Petit.  —  Tome  l".  708  pages.  247  gravures. 

24  cartes.  —  Paris,  librairie  Larousse. 

La  librairie  Larousse  vient  de  publier  le  premitn-  volume  d'un  ouvrage 
intitulé  Les  Colonies  françaises,  petite  encyclopédie  coloniale.  M.  Maxime 
Petit,  chargé  de  la  rédaction  de  ce  travail,  s'est  entouré  d'un  groui)e 
d'universitaires,  de  savants,  de  coloniaux  pratiquants,  parmi  lesquels 
nous  sommes  heureux  de  retrouver  plusieurs  des  collaborateurs  des 
Queslions  Diplomatiques  et  Coloniales.  Chacun  a  reçu  mission  de  traiter 
les  (jueslions  qu'il  coiuiaissail  le  mieux.  L'œuvre  était  difficile  de  réunir, 
sous  l'imité  d'un  plan  rigoureusement  méthodique,  un  aussi  grand  nombre 
d'articles  fiétachés.  Le  mérite  n'en  est  que  plus  grand  d'y  avoir  réussi. 

Aucun  livre,  à  l'heure  actuelle,  n''est  fourni  sur  nos  colonies  d'une 
infoi'mation  plus  riche  et  plus  siire;  le  sous-titre  indique  dans  quel  dessein 
de  documentation  universelle  l'ouvrage  a  été  conduit.  Après  une  intro- 
duction copieuse  sur  la  formation  du  doiuaine  colonial  français,  les  prin- 
cipes de  notre  organisation  coloniale,  le  tome  !«''  traite  de  notre  domaine 
africain  du  Nord  et  de  l'Ouest  :  Algérie,  Tunisie,  Afrique  occidentale, 
sphère  d'inlluence  française  du  Sahara.  Sur  chaiiue  colonie,   les  chapitres 
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se  succèdent  dans  l'ordre  suivant:  le  pays  et  les  populations,  l'histoire  de 
l'établissement  fran(;ais,  l'administration,  enfin  la  mise  en  valeur  et  la 
géographie  politique. 

Peut-être  signalerait-on,  entre  les  diverses  parties,  quelques  dispropor- 
tions et  parfois  aussi  quelques  redites  ;  ainsi  nous  trouvons  un  peu 
court,  si  substantiel  qu'en  soit  le  texte,  le  chapitre  réservé  à  l'Algérie.  Mais 
l'ensemble  est  solide;  de  nombreuses  gravures,  très  heureusement  choisies, 
des  cartes  claires  et  bien  à  jour  contribuent  à  faire  de  ce  livre  un  excel- 
lent manuel  colonial.  Ajoutons  que  l'exécution  typographique  est  particu- 
lièrement soignée,  sous  une  élégante  couverture  en  deux  couleurs.  Nous 
prédisons  à  cet  ouvrage  très  opportun  un  grand  et  légitime  succès.  —  H.  L. 

Les  Premiers  Voyages  français  à  la  Chine.  —  La  Compagnie 
de  la  Chine  (1698-1710),  par  Cl.  Maurulle. —  1  volume  gr.  in-S", 
Challamel,  1901. 

Il  manquait  une  histoire  des  premières  relations  des  Français  avec  le 
Céleste  Empire;  nous  l'avons  avec  le  volume  de  M.  Madrolle.  L'au- 
teur fait  l'historique  des  principales  compagnies  royales  qui  monopoli- 
sèrent le  commerce  de  la  France  avec  l'Extrême-Orient  à  la  tin  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  met  en  parallèle  l'activité  franraise  et  l'action  portu- 
gaise, hollandaise  et  anglaise  en  Asie,  au  commencement  du  xviii»  siècle. 

Après  une  introduction  très  développée,  M.  Madrolle  transcrit  quatre 
documents  français,  inédits,  de  l'époque  de  la  Compagnie  de  la  Chine, 
qui  démontrent  que  les  Français  furent  encore  ici  parmi  les  premiers 
explorateurs  de  l'intérieur  de  l'Empire  chinois.  C'est  Le  Poulletet  qui  va 
reconnaître  le  bassin  du  fleuve  Bleu,  c'est  Villette  et  d'Andigné  qui 
séjournent  à  Pé-king,  et  si  de  Bénac  ne  réussit  pas  dans  ses  projets  d'ex- 
ploration vers  Amoy,  et  de  fondation  d'un  comptoir  à  Fai-fou,  en 
Annara.  il  est  du  moins  le  premier  à  concevoir  des  établissements  fran- 
(;ais  dans  ces  régions,  et  il  réunit  dans  cette  intention  les  documents  né- 
cessaires sur  la  géographie  et  sur  le  commerce. 

Nous  ne  manquerons  pas  aussi  de  signaler  quatre  reproductions  de 
cartes  anciennes  qui  ont  une  grande  valeur  pour  nous,  car  elles  affirment 
que  seuls  les  Français  relevèrent,  sous  Kang-hi,  la  côte  chinoise  depuis 
Canton  jusqu'à  Haï-nan. 

Ce  livre  très  documenté  est  précieux  à  plus  d'un  titre  pour  tous  ceux 
qui  suivent  avec  intérêt  l'action  française  moderne  dans  le  Céleste  Empire. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
Considérations  sur  la  nécessité  d'un  programme  de  politique  coloniale  française. 

par  Joseph  Popow>ki.  Une  broch.  ia-S"  de  32  pages.  Paris,  1902,  Le  iSoudier. 
L  Australie  nouvelle  et  son  acnir,  jtar  Louis  Vossiox.  Un  vol.  iii-S"  de  49G  pages. 

Paris,  1902,  librairie  Liuillauinin. 

LES  REVUES 

L  —  REVUES   FRANÇAISES 
Annales  Cohtnialcs    (1"    mars).    Auguste    Ch.vrlet  :    Leâ   grands    travaux    en 

'raiii>ie.  —  I1i;nhi-Ij.  Logeahd  :  Djibouti. 
Armée    el     Marine    i2     mars).    Numéro    spérial    consacré  à    l'AUumague.    — 

(9  marsj.  Capiïaini^    Biudk  -.  Autour  du  service    rcduit. 
Bulletin  de  la  elianibre  de  coiiiiiieree  de  Paris    22  fév,).  Etablissement  de 

voies  nouvilles  sur  les   lignes  de  clieuiius  de  l'er  de  l'I'^sl. 
Bulletin  de  l'Ofliee  des  renseignements  j;éuêruux   d'Algérie  (1°'"  mars). 

Le  coiunicrce  de  l'Algéni'  avec  la  lÎLdyiipie. 
Bulletin  de  la  Soelélé  de  4;éo;;-rapliie  d"Alj;er   (4°    trimestre   1901).  X...  : 

Pénétralion  ii>muierciali'  au    Maroc,    par  .M.    Allan.    —  \'.  Dii.MON'nis  :    La   région 

marocaine  du  Sous. 


384  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Econoiiii!«te  iiidastriel  et  colonial   (:i  tnars).   .1,  Gleizë  :  Une  colonie  à  ciler 

(le  Dahomey). 
Moiiileni-  indnslriel  {'22  fév.).  Le  conlrûle  commercial  des  chemins  de  fer   iVaa- 

çais.  —  (!"•  7n(n-s).  La   lésrislation  monétaire  belge. 
Hlonitour   iiiaritiine   (2    mai-s).   P.   Q.    :  Les  flottes  marchandes  et   les   grandes 

coni])ai;uies. 
Qiiinzaiue  (1"'  mars).  IIe.nbi  ^^'ELSC1^NGER  :  Un  supplément  aux  pensées  et  souve- 
nirs du  prince  de  Bismarck. 
Quiii/.aiiie  roloiilalt-  (2o  fév.).  J.  Chailley-Bert  :  Les  chemins  de  fer  tunisiens. 
Kéf'oriiic  écoiioiuique  (2  mars).  Jules  Domergue  :   Les  conseils  du  travati  et  le 

Sénat.  —  Cu.  Georgeot  :  La  législation  industrielle  en  Russie.  ^ 

Keviic  (ancienne  Revue  des  Revues)  (1"   mars).  Scheikh  Abdul  H.\gk  :  Le  dernier 

mot  de  l'Islam  à  l'Europe. 
Revue    Bleue    (1"    mars).   Charles    de    Neuboirg  :    Les  officiers   de   vaisseau  -. 

Réponse  à  ([uelqucs  criti(|ues. 
Revue  du  cercle  militaire  (!"''  mars).  Capitaine  Painvin  :  Une  opinion  bulgare 

sur  le  corps  d'officiers  russes. 
Revue  colouiale   {juillet-août   1901).   Rapports  sur  le  3*   territoire  militaire  de 

l'Afrique  Occidentale  française.  —  {sepi.-oct.   1901).  Rousset  :  Rapport  suri  une 

reconnaissance  faite  à  travers  la  brousse  entre  Port-Sibut  et  Bangui. 
Revue  commerciale   et  coloniale  de  Bordeaux  (21  fév.).  Henri  Lorin  :  Le 

régime  colonial  de,^  colonies  françaises. 
Revue  des   Deux  Mondes   (l^""  ?na/'s).  Etienne  Grosclaude   :  Le  nouveau  pacte 

colonial. 
Revue    française     {mars).    Georges    Démanche    :    Le    chemin    de    fer    français 

d'Ethiopie.  —  J.  Servigny  :  L'alliance  anglo-japonaise. 
Revue  scientifique  (l""  mars).  Lahache  :  Hydrologie  du  Sahara. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  belges. 
Le  Mouvement   géographique   (,9   mars).   A.-.J.    W.  :  Les  chemins  de  fer  du 
Congo  supérieiu'  aux  grands  lacs  africains,  —  Les   échanges  commerciaux  de   la 
Belgique. 

Revues  allemandes. 

Marine  Rundschau  (7?ia/'5).  —  La  question  des  corsaires  etle  droit  de  guerre  mari- 
time. —  L'enseignement  de  la  navigation  dans  la  marine  impériale.  —  Réorgani- 
sation du  ministère  de  la  marine  en  France.  —  Statistiques  anglaises  et  allemandes 
des  accidents  maritimes  en  1899-1900. 

Lxport  (6  marsj.  Le   budget   d'Etat   brésilien.  —  Kurt  Toeppen  :  La  fin  de  Wiiu. 

—  La  situation  écononiitjue  aux  Etats-Unis. 

Revues  anglaises. 

'l'Iic  Scottish  Geographical  Magazine  [mars).  Rev.  J.  Brvant  :  La  formation 
de  l'Australie.  —  The  Right  IIon.  James  Brvce,  M.  I'.  :  L'importance  de  la  géogra- 
phie dans  l'éducation. 

The  Fortnightly  Revievv  {mars).  Zêta  :  L'alliance  anglo-japonaise  et  ses 
conséquences.  —  Du'lomaticus  :  La  politique   étrangère  de  la   Grande-Bretagne. 

—  An  olij  wiiig  of  the  school  of  Guatan  :  L'Irlande  en  1902. 

Revues  italiennes. 
Società    Geogralica  italiana    {mai's).     L'expédition    de    N.    J.    Cusnetoff  et 
N.-J.    Aiidrusoff  au    Daghestan.^   Une   expédition    en   Syrie.  —  La    population 

française  en  Tunisie. 
L'lt:iii:i  coloniale  (mAr.").  La  Direction  ;  Les  relations  financières  de  l'Italie  avec 
l'étranger.  —Amiral  G.  Candiani  :  L']<]rythrco  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

1'  UUS      —  IMPRIMERIE  F.     LEVÉ,     RUE    C.i?SEXTE,   U. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  CORÉE  ET  LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS 


La  Corée  est  une  «  aire  de  lutte  restreinte  »  et  réservée  à 
l'action  de  deux  puissances.  Ainsi  posé,  le  fait  justifierait  la 
déduction  tirée  par  les  ministres  anglais  du  récent  traité  anglo- 
japonais,  à  savoir  que  «  cet  acte  restreindra  l'aire  de  la  lutte  ». 

Ce  n'est  qu'une  apparence.  La  lutte  ne  sera  pas  plus  res- 
treinte là  qu'en  Chine.  Si  dans  cet  empire  six  puissances 
exercent  simultanément  leurs  compétitions,  l'iniluence  en 
Corée  n'est  pas  restreinte  aux  intérêts  de  deux  nations.  Il  en 
estbien  ainsi  au  point  de  vue  militaire  et  politique,  mais  non 
au  point  de  vue  économique  où  les  intérêts  français,  allemands, 
américains  et  anglais  entrent  en  ligne  de  compte. 

En  quoi  donc  la  Corée,  «  terra  ignota  »  jusqu'à  la  guerre 
sino-japonaise,  nous  intéresse-t-elle?i\ous  y  avons  fait  en  1885 
une  expédition  malheureuse,  dont  ^1.  H.  Cordier  vient  de 
retracer  les  phases.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  recom- 
mencer. 

Mais  un  principe  i)olitique,  que  nous  avons  dès  le  délmt 
-iguait',  domine  notre  action  en  Extrême-Orient.  11  s'est  posé 
lie  lai-même  par  la  force  des  choses  et  des  événements  :  c'est 
que  nous  devons,  dans  cette  action  mondiale,  marcher  la  main 
dans  la  main  avec  la  Russie  et  fortifier  notre  base  d'opérations 
au  Sud  par  un  mutuel  appui  avec  sa  base  d'opérations  au  Xord. 

Est-ce  à  dire  que  nous  allons  joindre  nos  forces  aux  siennes? 
Nullement.  L'union  de  vut's  est  la  même;  mais  li's   intérêts  se 
développant  pour  nous  au  Suil,  pour  elle  au  Nord,   nous  agis- 
QuKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  —  n»  1-23.  —   l'^'"  avril  1902.  JLi 
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S(nis  (lapi-rs  iiii  plan  dViiseiiil)le   itlculique,  mais  non    prir  nn 
ensemblo  identique  de  moyens. 

f^a  Russie  est  forcée,  au  Nord,  de  faire  prévaloii'el  de  main- 
tenir ses  positions  par  un  giand  déploiement  de  forces  terres- 
tres et  navales.  Nous  n'avons  pas,  en  temps  normal,  à  y  ])arti- 
cii)er. 

Mais  l'identité  de  moyens  consist(>  dans  la  création  et  le  déve- 
loppement (Fintéréts  économiques,  (les  moyens  sont  pacifi({ues. 
Ils  s'appli((uent  déjà  au  Siam,  à  la  Chine  et  en  (>orée.  De  là 
rimportance  nouvelle  (|ii(^  présente  pour  nous  ce  dernier  pays. 

L'alliance  franco-russe  nous  oblige,  depuis  le  traité  an^"lo- 
japonais,  à  nous  en  occuper  au  point  de  vue  politique  ;  mais 
notre  iU'tion  économi({iie  s'y  élait  fait  sentir  avant  l;i  date  du 
traité  et  par  suite  app(dait  notre  attention. 

C'est  un  bien  curieux  [)ays  (fue  la  Corée.  Il  se  nomme  le  pays 
du  ('  Calme  matinal  »  et  il  a  toujours  été  troublé  par  des  intri- 
gues de  palais,  des  révolutions  et  des  meurtres,  étroitement 
fermé  aux  étrangers,  même  aux  Chinois  qui  le  traitaient  en 
vassal,  il  doit  à  la  guerre  sino-japonaise  son  indépendance,  sa 
transformation  et  son  entrée  en  relations  avec  les  Etats  occi- 
dentaux. II  fonde  en  mai  1901  une  légation  permanente  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Berlin.  II  s'abstient  d'en  créer  une  à  Saint- 
Pétersltourg  et  le  mandarin  naguère  désigné  pour  Washington 
se  déroba  à  l'emploi. 

En  créant  les  trois  h'^gatioiis  précilt''es,  il  veut  d  une  part 
affirmer  son  autonomie,  d'autre  part  se  montrer  réfractaire  à 
nne  hitelle  russe  ou  japonaise. 

Le  .lapon  fait  avec  lui  un  traité  en  181)4.  Les  Ilusses  dé- 
clarent, dans  une  convention  avec  la  (Hiine  en  1898,  qu'ils  res- 
jx'cteroiil  rintégrilé  de  hi  (^orée.  né'jà  la  lîussie  avait  pris  les 
mêmes  engagements  en  I88'j;  mais  ils  sont  périmés,  la  con- 
vention ne  devant  avoir  ((n'une  durée  de  dix  ans,  ce  que  Li- 
llong-Teliang  avait  habih-menl  caché  aux  Anglais  lors(|n"ils 
renoncèrent  à  Port-llamilton. 

Ces  Coréens,  (jui  mettaient  à  niorl  t(»ut  étranger  ix'uéirant 
dans  leur  pays,  naufragés  aussi  bien  (|ue  missioiuiaires,  ont 
pourtant  été  les  éducaleurs  dos  Japonais.  Les  disciples  ont  bien 
dépassé  leurs  maîtres,  dans  les  arts  industricds  comme  dans 
l'organisalion  militaire  et  civile. 

Le  thé;  du  .lai)on,  comuHî  beaucoup  de  produits  agricoles,  y  a 
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été  importé  au  temps  de  Charlemagne  par  les  Coréens.  La  céra- 
mique Y  fut  introduite  par  eux  et  c'est  une  colonie  de  potiers 
coréens  qui  fabriqua,  au  Japon,  les  premières  faïences  dites  de 
Satsuma  et  de  Raku.  Du  l'^'au  iv"  siècle  de  notre  ère,  ce  furent 
des  tisserands  coréens  qui  perfectionnèrent  au  Ja[«on  le  tissage 
de  la  soie,  qui  y  introduisirent  plus  tard  les  fils  et  tresses  à 
broder. 

Nous  relevons  ces  détails  peu  connus  pour  montrer  que  le 
Coréen,  comme  le  Japonais,  soi'Iant  de  son  long  sommeil  et  de 
son  isolement,  abandonnant  ses  préventions  et  ses  prohibitions, 
peut,  comme  le  Japonais,  transformer  rapidement  son  étal  social 
et  Tétat  matériel  du  pays. 

L'empereur  règne,  mais  ne  gouverne  pas.  C'est  le  premier 
ministre  qui  est  maire  du  palais,  charge  non  héréditaire,  mais 
depuis  longtemps  dans  la  même  famille.  Elle  était  exercée  ré- 
cemment encore  par  ïyo  Pyong  Sik,  qui  en  possède  le  titre  à 
vie,  sans  que  cela  puisse  exclure  les  changements  de  personnes. 
Or,  le  gouvernement  coréen,  devenu  libre,  s'est  proposé  d'or- 
ganiser son  armée,  ses  finances,  son  service  postal,  son  régime 
monétaire,  ses  voies  de  communication,  ses  ressources  minières. 
Pour  cela  il  lui  fallait  deux  concours  :  des  Européens  compé- 
tents et  des  capitaux  européens. 

L'amiral  Roze  fit,  en  186"3,  une  démonstration  navale  qui 
échoua  par  notre  imprudence.  Notre  division  navale  ne  servit 
qu'à  nous  procurer  les  premiers  relevés  hydrographiques  de  ces 
dangereux  parages.  Quelques  années  après,  nous  pûmes  servir 
de  pilotes  aux  Russes  pour  leur  tentative  qui  échou-i,  comme 
plus  tard  celle  des  Etats-Unis. 

Aujourd'hui  la  Corée,  qui  prit,  grâce  à  MM.  Collin  de  Plancy 
et  Alevèque,  une  part  si  attrayante  et  trop  peu  connue  à  notre 
Exposilion  de  1900,  s'adresse  à  nous  pour  ces  diverses  réformes. 
Nous  avons  fait  avec  la  Chine  la  convention  d'avril  1898  qui 
nous  chargeait  de  la  création  et  de  la  direction  du  service  des 
Postes  de  l'empire,  d'après  la  déclaration  officielle  de  notre 
ministre  des  Alï'aires  étrangères.  Les  Chinois,  à  l'instigation  des 
autres  puissances  et  surtout  de  sir  Robert  llai-t,  apporlèrentà 
cet  acte  des  restrictions  conditionnelles,  à  savoir  :  (jnesi  la  Chine 
se  décidait  à  créer  ce  service,  une  part  diuis  la  direcliiui  nous 
sérail  réservée  au  ])rorata  de  nos  inh-réls.  Ou  sait  ([u'ils  y  sont 
les  plus  importants,  à  cause  du  nombre  ih»s  missionnaires  res- 
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sorlissitiil  ù  notre  protectoral.  En  ce  moment,  rAUemagne,  le 
.lapon,  la  liussie,  l'Anglelerre  ont  créé  en  Chine  des  établisse- 
ments postaux  considérables  et  permanents.  Sir  Robert  Harl,  de 
son  côté,  poiirsnit  l'extension  des  bureaux  chinois  et  c'est  un 
Français,  (onctionnaire  des  douanes  impériales,  qui  vient 
d'élre  nommé  secrétaire  général  de  ce  service. 

La  même  année,  la  Corée  faisait  avec  nous  une  mémo  con- 
vention, mais  ferme.  Un  directeur  de  notre  département  des 
Postes  et  Télégraphes  était  aussitôt  détaché  en  Corée.  Il  y  orga- 
nisa le  service,  ce  qui  permit  à  la  Corée,  le  1''''  janvier  1900, 
d'entrer  dans  TUnion  postale  et  au  président  de  la  République 
de  régler  par  un  décret  nos  relations  postales  avec  la  Corée. 

Mais  les  Japonais  avaient  établi  déjà  des  bureaux  de  poste 
dans  le  pays.  Mis  en  demem^e  de  fermer  ces  bureaux,  remplacés 
par  un  service  national  et  général,  ils  s'y  refusent  et  c'est  une 
cause  de  dissentiment  et  de  conilit  vis-à-vis  des  Coréens  et  de 
nous.  Cependant  le  service  coréen  comprend,  outre  le  bureau 
central  de  Séoul,  34  bureaux  complets  et  324  bureaux  secon- 
daires. Le  nombre  des  correspondances  manipulées  était  en 
1896  de  415.000  et  en  1900  de  1 .300.000. 

Pour  les  douanes,  la  Corée  avait  déjà  un  contrat  avec  un  con- 
trôleur anglais,  iNL  Rrown.  Pour  le  conserver  en  exercice,  la 
Hotte  anglaise  se  montra  dans  les  eaux  coréennes.  11  i'irt  main- 
tenu j)ar  une  combinaison  destinée  à  satisfaire  tous  les  inté- 
ressés. Elle  consistait  à  faire  participer  les  capitaux  anglais  à 
un  emprunt  projeté  et  à  restreindre  la  garantie,  basée  sur  les 
revenus  douaniers.  Pour  cet  emprunt,  c'est  à  nous  qu'on 
s'adressa,  en  avril  1901.  11  s'agissait  de  12.500.000  francs 
(5  millions  de  yen).  Voici  quelles  étaient  les  conditions  du 
contrat  :  la  l^Vance  doit  verser  12.500.000  francs,  dont  les  deux 
tiers  en  lingots  d'or  et  un  tiers  en  argent.  Le  montant  sera 
alTecté  à  la  frappe  de  la  monnaie  et  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée  Séoul-Kaison.  lue  banque  coréenne,  au  capital  de 
500.000  yen  prélevés  sur  l'emprunt,  sera  établie  et  comprtuidra 
des  agents  français.  La  durée  de  l'emprunt  sera  de  25  ans  et 
l'intérêt  de  5  1/2  ou  6  %.  Dès  l'année  qui  suivra  la  conclusion 
du  contrat  commencei'a  le  remboursement  à  raison  de 
250.000  yen  par  an. 

L'amortissement  sera  assuré  par  le  revenu  des  impôts  et,  si 
nécessaire,  par  les  recettes  des  douanes.  Les  mines  de  charbon 
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il(>  l'iiii;-\  aiip,'  scroiiL  cxitloiU'cs  sous  le  coiiliùlc  du  i;(tii\ei'iie- 
m<Mit;iV(H'  (les  iii^éii leurs  IVaiirais;  44  mines  sont,  en  ouli'c,  don- 
nées en  p,iUMiili('.  Les  Jaj)oiiais  recevront  2.500.000  IVanes  ponr 
renoneer  à  leur  monopole  des  luiiies  de  Ping-yang. 

L'emprnnt  allectant  les  chemins  de  ter,  les  mines,  les 
douanes,  on  conçoit  Topposilion  des  .la|)oHais  et  des  Anglais. 

La  ligue  ferrée  de  Séoul-j^ni  Siyou,  (pii  aui'a  .'JoO  kilomètres 
et  (|ui  est  Unie  jnsqn'à  Song-do,  à  7")  kilomètres  de  Séoul,  de- 
vait être  établie,  couimi'  la  ligue  du  Xord-()uest,  ])ar  des 
ingénieurs  français  avec  du  matériid  français. 

La  dorée  a  commandé  en  Franco  25  canons  à  tir  rapide. 
Sou  armée,  qni  comple  pins  d"nn  million  d'hommes  snr  le 
papier  et  ell'ectivement  10.000  hommes,  devait  être  réorga- 
nisée. 

On  devail  })rélever  sur  Temprnul  uu  million  de  yen  pour 
liquider  l'emprunt  japonais.  Il  existe  en  Corée  deux  banques 
nationales,  une  banque  russo-coréenne,  une  agence  à  Ghe- 
mnlpo  (avant- port  de  Séoul)  et  une  agence  de  Va  Hong-liong 
(iiid  SJianglid'i  hanJdtig  Corpordlioii.  Elles  font  concurrence 
aux  banques  japonaises  établies  dans  le  pays. 

Une  manufacture  de  draps  et  de  laines  devait  être  créée  à 
Séoul.  Le  gouvernement  avait  chargé  des  ingénieurs  français 
de  diriger  les  travaux  et  les  machines  devaient  venir  de 
France.  Une  école  praliqiie  d'exploitation  minière  pour  les 
jeunes  Coréens  a  été  constituée  par  décret  impérial.  Elle  est 
dirigée  par  un  l'rançais. 

Une  concession  minière  vient  d'être  accordée  à  un  Français. 
Elle  a  30  kilomètres  sur  20  et  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  La 
redevance  à  payer  au  gouvernement  est  de  25  %  sur  les  Ijéné- 
lices  nets.  Elle  s'appli(iue  aux  miuéraux  de  toute  nature.  C'est 
un  fait  très  important. 

Nous  avons  une  école  fiauco-coréenne  de  100  élèves  et  les 
Missions  éli-augères  y  ont  202  élèves. 

Les  Japonais  auront  bieu  de  la  peiiu'  à  achever  la  voie  ferrée 
de  Séoul  à  Fousan  i iOO  kilom.).  Ils  ont  demandé  le  droit 
d'établir  à  l'intérieur  des  colonies  agricoles,  et  sur  les  côtes 
des  statious  de  télégraphie  sans  lil.  Ils  on!  insisté  pour  la 
concession  du  télégraphe  de  Yen-san  à  Séoul,  sous  prétexte 
que  le  télégraphe  coréen  reliant  ces  deux  points  est  insufli- 
sant  })our  les  Ijesoins  du  commerce  japonais. 
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M.  PaulotV  a  riposté  en  obtenant  le  droit  de  relier  télégraphi- 
quement  la  Russie  à  la  Corée.  Les  Japonais  ont  objecté  qu'ils 
avaient  avec  la  Corée  un  contrat  assurant  le  monopole  de  leurs 
câbles.  Néanmoins  la  Russie  aurait  relié  Usuri  à  Kaiko,  entre 
Posset  (Sibérie;  et  à  travers  la  Mandcliourie  et  la  rivière  Tunian- 
Gan«  jusqu'en  Corée. 

Le  commerce,  qui  n'était  que  de  8..")00.000  francs  en  t88(), 
a  atteint  en  1900  la  somme  de  G9  millions  de  francs.  Le  Japon 
tient  le  premier  rang,  puis  la  Chine,  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  France. 

Les  Russes  avaient  fait  désigner  en  juin  dernier  un  conseiller 
aux  affaires  étrangères.  Ils  avaient  dabord  voulu  établir  leur 
station  navale  à  Nampou,  à  20  milles  de  Masampho.  Mainte- 
nant ils  portent  leurs  vues  sur  Chin-kai-ouan,  baie  au  sud  de 
la  presqu'île  à  mi-route  de  Wladivostok  à,Port- Arthur.  Comme 
ce  n'est  pas  un  port  à  traité,  le  contrat  de  bail  donnerait  aux 
Russes  un  droit  exclusif. 

On  comprend  dès  lors  la  conclusion  du  traité  anglo -japonais 
du  30  janvier.  A  peine  était-il  publié  que  nous  apprenions,  de 
source  anglaise  (i"  mars  ,  que  le  gouvernement  coréen  avait 
notifié  au  ministre  de  France  sa  renonciation  à  l'emprunt. 

Le  Syndicat  franco-anglo-belge,  dit  du  Yunnan,  n'y  fait  pas 
[  d'objection,  pourvu  qu'on  lui  alloue  une  indemnité  de  dédit. 
Ce  sera  matière  à  discussion. 

Dès  le  surlendemain  de  la  publication  du  traité,  on  demande 
à  la  tribune  du  Parlement  anglais  :  «  Quand  mettra-t-on  l'Alle- 
magne en  demeure  d'évacuer  le  Chang-toung?  »  Le  lendemain, 
on  demande  :  «  Ouand  mettra-t-on  les  Russes  en  demeure  de 
rendri'  à  la  Chine  la  région  de  Xiou-cliang?  «  Puis  on  deman- 
dera :  (Juand  les  Russes  évacueront-ils  la  Corée?  Puis:  (Juand 
les  Français  évacueront-ils  Kouang-tchéou-ouan  d'une  pari  et 
(Miantaboun  (au  Siam)  d'autre  part?  En  même  temps  rAngle- 
terre  enjoint  au  roi  de  Siam  de  renoncer  à  ses  Elats  malais,  et 
l'avise  qu'tdle  va  exercer  son  iulluence  exclusive  sur  loulc  la 
]téninsule  de   Malacca. 

On  pourrait  demander  aussi  (|ue  les  Japonais  soient  uiis 
l'u  dcnit'ui't'  de  restituer  l'ormose  el  les  Pescadores,  et  que 
U(tus  reu(Uicions  à  nos  convenlions  relatives  à  Pîle  de  Ilaïnan. 
Mais  (lu  i'é|)(tndra  (|ue  ce  sont  des  territoires  séparés  du  conti- 
nent et   natleclanl  pas  l'intégrité  de  la  Chine  continentale.  (.)n 
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Yoil  donc  la  l'aiite  que  nous  avons  commise  en  rosLikiant  les 
Pescadoros  aux  Chinois,  (jui  les  cédèrent  aux  Japonais. 

Le  ]>ronuer  ministre  Tyo  Pyong  Sik  vient  detre  destitué. 
Les  Japonais  se  croient  désormais  les  seuls  maîtres. 

De  ce  trop  sommaire  exposé  les  conséquences  se  déduisent 
(rdlfs-niémes.  Le  traité  aiii^lo-japonais  n'a  qu'un  Imt.  Il  pose  à 
la  lUissie  le  dilemme  suivant  :  reconnaître  le  l'ait  accompli  en 
(A)rée  au  ])rolit  des  Japonais,  et  Ton  reconnaîtra  le  lait  accompli 
en  Mandclionrie  au  prolit  d(;s  Musses.  Mais  ceux-ci  n'ont  pas 
de  permission  à.  demander,  ni  de  comj)ensation  à  accorder.  Ils 
y  sont,  ils  y  resteront,  d'autant  plus  qu'ils  y  ont  trouvé,  comme 
en  Mongolie,  des  mines  d'or  d'une  grande  richesse.  La  Mand- 
chourie,  au  dire  d'ingénieurs  des  Etats-Unis  qui  y  ont  été 
envoyés,  sera  un  «  Transvaal  russe  »  dépassant  de  beaucoup 
celui  du  Siid-Alrique, 

Nous  avons  signalé  des  faits  précis  relatifs  à  la  Corée,  i\  la 
Chine,  au  Siam.  Nous  avons  montré  quels  étaient  les  intérêts 
politiques  russes  et  ceux  de  la  France,  dans  le  domaine  écono- 
mique. «  La  question  de  Corée,  disait  déjà  en  1900  P.  Gerville- 
Réache,  ne  se  réglera  pas  sans  de  graves  conllits.  «  Le  nouveau 
ministre  des  Finances  coréen  dénonce  àFempereur  les  anciens 
ministres,  j  compris  Tyo  Pyong  Sik,  comme  concussionnaires, 
alin  d'obtenir  leur  mise  à  mort.  Des  troubles  sont  à  craindre; 
nos  entreprises  seml)leut  déjà  compromises  :  emprunt,  voies 
ferrées,  mines,  manufactures,  fournitures.  On  niait  ou  Ton 
ignoi-ait  l'aidion  économique  de  nos  nationaux  en  Corée. 
L'action  politique  de  la  Russie  nous  touche  de  près  en  (pialilé 
d'alliés. 

Il  était  donc  de  grande  importance  de  nous  rendre  bien 
compte  de  la  situation,  alîn  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
garanties,  de  sauvegarde  on  de  défense  qu'elle  comporte  et 
même  qu'elle  nous  impose. 

Ch.  Lemire, 

Résident  de  France  lionoraire. 
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II 

LA    r.AXQUE    DE    l/lXDO-CIITM-; 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  a  eu  le  rare  privilège  de  voir  sa 
prospérité  s'accroître  d'année  en  année,  depuis  la  date  de  sa 
création  en  1873.  Fondée  par  l'initiative  privée,  elle  ne  reçut 
qu'ultérieurement  l'estampille  officielle,  et  a  toujours  gardé 
Fallure  d'une  banque  de  commerce  ;  elle  n'a  pas  souffert  de 
l'ingérence  de  la  politique,  qui  a  fait  tant  de  mal  aux  autres 
banques,  mais  n'oublions  pas  non  plus  qu'elle  a  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  devant  elle  un  champ  d'action  éminemment 
propice  au  développement  de  ses  affaires. 

Le  siège  social  fut  établi  à  Paris  dès  l'origine,  mais  les  opéra- 
tions véritables  se  faisaient  en  Indo-Chine.  La  première  succur- 
sale fondée,  celle  de  Saigon,  ne  tarda  pas  adonner  de  très  beaux 
résultats,  les  commerçants  chinois,  qui  faisaient  un  grand 
trafic  de  riz,  étant  très  au  courant  des  opérations  de  banque  et 
n'ayant  pas  tardé  à  profiter  des  avantages  que  leur  procurait  le 
nouvel  établissement.  La  succursale  de  Pondichéry,  créée  un  peu 
plus  tard,  donna  aussi  de  gros  bénéfices  par  suite  de  l'extension 
du  commerce  des  arachides.  Puis  la  conquête  du  Tonkin  ouvrit 
de  nouveaux  territoires  à  Finiluence  et  au  commerce  français 
en  Extrême-Orient,  et  la  Banque  de  l'Indo-Chine  était  naturel- 
lement désignée  pour  favoriser  le  développement  des  affaires  : 
d'où  la  création  d'une  succursale  à  Hanoi  et  d'une  agence  à 
Haïphong.  A  vrai  dire,  ces  nouveaux  établissements  ne  don- 
nèrent pas  tout  d'abord  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  les 
premières  années  de  l'occupation  furent  troublées  par  des 
révoltes  et  des  expéditions  militaires  qui  nuisirent  aux  transac- 
tions conimerciales,  et  c'est  seulemeiil  (Irpiiis  imc  di/;iine 
d'années  que  celles-ci  ont  pris  une  importance  croissante.  Mais 

1  Voir  notro  numéro    du  l"  mars.    J.  FnANCcNiE  :    Traiisformalion    des    Banques 
roloniales  :    Banque  d'Alirérie  {Quesl.  Diplom.  et  Col.,  t.  XIII,  pp.  218  et  sq.). 
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lii  Cocliiiicliiiit'  progressait  coiisich'rahlrmciil  cl  l'on  [joiivnit 
j)r(''Voii'  (|ii('  la  priiiusulf  iiido-chinoisc  formorait  hientùt  un 
vasle  marché,  ofi  se  traiteraient  une  masse  d'adaires  toujours 
croissante.  On  peut  donc  dire  que,  si  une  habile  direction  a  fait 
prospérer  la  Ban(|iie  ih'  riiido-llhine,  une  suite  de  circonstances 
lorluites  lavorahles  ont  conlriluié  larjiement  ii  amener  ce 
résultat.. 

Lorsqu'il  s'agit  en  1S88,  sur  la  demande  de  la  Bancjue  tdle- 
mème,  de  proroger  son  privilège,  qui  expirait  seulement  sept 
ans  plus  tard,  le  gouvernement  ne  fit  pas  de  difficultés  pour 
accéder  à  ce  désir;  le  privilège  fut  donc  renouvelé  pour,  une 
durée  de  dix  années  à  compter  du  21  janvier  1893,  et  le  cercle 
d'action  de  cet  établissement  fut  étendu  aux  autres  colonies  ou 
protectorats  fran(;ais  de  l'océan  Indien  ou  de  l'océan  Paci- 
lique,  soit  même  à  des  ports  de  la  Chine  ou  du  Japon,  non  sou- 
mis à  notre  souveraineté.  Aussitôt  après,  la  Banque  fut  invitée 
à  installer  une  succursale  à  Nouméa,  pour  remplacer  la  Banque 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  tombée  en  déconfiture  peu  de  temps 
après  sa  création.  —  Enfin,  dans  les  dernières  années,  la  néces- 
sité de  contre-balancer  l'intluence  des  nations  européennes  en 
Chine  et  au  Siam  détermina  le  gouvernement  à  obtenir  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  l'installation  de  succursales  à  Hong- 
kong, à  Clianghaï,  à  Bangkok.  Telle  était  la  situation,  lors- 
qu'en  1900  la  Banque  sollicita  de  nouveau  rextension  de  son 
privilège  pour  une  période  de  quinze  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  21  janvier  1920. 

La  comparaison  de  ses  résultats  avec  ceux  obtenus  par  les 
autres  banques  coloniales  était  tout  à  l'avantage  de  la  Banque 
de  rindo-Chine.  Aussi  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  assurer 
une  nouvelle  période  de  stalulité  à  cet  établissement,  mais 
en  stipulant  certains  avantages  soit  au  i)rolit  du  public  (colons 
et  commerçants),  soit  au  profit  de  l'Etat. 

Tout  d'abord  l'extension  croissante  des  opérations  rendait 
nécessaij-e  l'augmentation  du  capital  porté  successivement  de 
8  à  12  millions,  et  enfin  à  24  millions.  Ce  capital,  dont  le  quart 
seulement  est  versé,  est  |)lii(ôl  un  fonds  de  garantie  :  c'est  en 
effet  avec  les  déjxMs  des  clients  et  les  ressources  provenant  de 
la  circulation  fiduciaire  que  la  Baiu|ue  effectue  ses  opérations 
de  prêt  et  d'esconi|)te  ;  mais  il  est  Inen  certain  que  les  risques 
augmentent  avec  la  masse  des  affaii'es  Iraitées  et  (jne  le  capital 


LA    TRANSFORMATION    DES    BANQUES    COLONIALES  395 

doit  suivre  la  même  profi'ression.  D'ailleurs  le  doublement  de 
celui-ci  avait  été  stipulé  au  moment  où  Tavenir  commercial  de 
la  Chine  offrait  les  plus  séduisantes  promesses.  La  révolte  des 
Boxeurs  n'avait  pas  encore  éclaté,  et  les  nations  européennes 
mettaient  en  coupe  réglée  le  vieil  Empire  chinois.  Pour  prendre 
de  suite  position  dans  cette  lutte  pacifique,  mais  ardente,  le 
gouvernement  français  avait  imposé  à  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine,  comme  les  statuts  Fy  autorisaient,  la  création  de  succur- 
sales dans  les  ports  chinois,  en  plus  de  celles  de  Ilong-kong  et 
Changhaï.  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  ont  seuls 
mis  un  obstacle  à  ces  projets,  qui  ont  été  simplement  ajournés. 
La  Banque  désirait,  comme  contre-partie  des  sacrifices 
qui  lui  étaient  demandés,  obtenir,  pour  ses  succursales  situées 
en  pays  étrangers,  des  facilités  qui  lui  étaient  refusées  en  terri- 
toire français  à  cause  de  son  caractère  de  banque  d'émission. 
Après  une  enquête  auprès  des  administrations  des  colonies 
intéressées,  ainsi  que  des  représentants  officiels  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  on  apporta  quelques  modifications  aux  statuts  : 
la  plus  importante  était  la  faculté,  pour  la  Banque,  de  consentir 
certains  prêts  et  avances  dans  les  conditions  particulières 
ordinairement  admises  sur  les  places  oii  fonclionnent  ses 
comptoirs  ;  de  laisser  par  exemple  entre  les  mains  des  emprun- 
teurs les  marchandises  affectées  à  la  garantie  des  escomptes, 
ou  de  remettre  aux  tirés  des  traites  documentaires,  les  connais- 
sements correspondant  à  ces  traites.  Ce  sont  là  des  dérogations 
sérieuses  aux  règles  de  prudence  suivies  d'ordinaire  par  les 
banques  d'émission,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  matière 
coloniale,  l'excès  de  prudence  peut  être  préjudiciable  aux 
intérêts  du  commerce. 

Les  colons  agriculteurs  se  plaignaient,  d'autre  part,  de  ne  pas 
trouver  auprès  de  la  Banque  le  concours  qui  leur  est  nécessaire; 
il  est  certain  en  effet  que  les  prêts  sur  récoltes  sont  peu  impor- 
tants, par  rapport  à  l'ensemble  des  opérations. 

Ln  conséquence,  l'engagement  a  été  pris  par  l'établisse- 
ment de  se  mttnlrer  pins  large  dans  Tappréciation  des  garan- 
tîtes suscei)tibl('s  (b^  Icnir  lien  de  nantissement  el  (tllcrtrs  |);ir 
les  agriculteurs  :  si  (b'S  syndicats  agricoles  ou  des  étaltlisse- 
ments  de  crédit  agricole  venaient  à  se  créer  en  lndo-(^hine  ou 
dans  les  autres  colonies  oii  elle  a  des  établissements,  la  liiunine 
est  disposée  à  accei)t(M"  b'  (b'pùl  (b'  Icnrs  fonds  dans  ses  suceur- 
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sales  en  leur  jissuraiil  un  iiitt'Trl  ;  —  t'iiliii  elle  se  (l(''clare 
prèle  à  participer  à  ces  ci'éalioiis,  sur  le  désir  du  gouvernement, 
en  limitant  sa  subvention  au  tiers  de  la  réserve  statutaire. 

Tels  sont  les  avantages  stipulés  au  profit  du  public. 

LM'^tat,  de  son  coté,  s'il  n'a  exigé,  comme  pour  la  Banque  de 
l'^rance  et  la  Banque  de  l'Algérie,  ni  avance  permanente,  ni 
redevance  annuelle,  s'est  réservé  la  faculté  d'obtenir  le  con- 
cours de  la  Baïujuc  ])()ur  le  service  de  trésorerie,  à  ties  condi- 
tions qui  seraient  déterminées  d'un  commun  accord.  C'est  le 
seul  axantage,  encore  éventuel,  que  l'Etat  retire  de  la  nouvelle 
convention.  Mais,  dans  l'ensemble,  l'affermissement  du  crédit 
de  hi  Banque  de  l'indo- Chine,  l'élargissement  de  ses  moyens 
d'action,  l'accroissement  des  garanties  otTertes  au  public 
valaient  mieux  que  l'octroi  de  redevances  ou  d'avantages  parti- 
culiers jioiir  l'Etat  :  le  rôle  de  celui-ci,  en  matière  de  banque 
d'émission,  doit  se  borner  à  donner  au  public,  par  un  contrôle 
sévère  sur  les  opérations,  la  confiance  nécessaire  au  maintien 
d'une  bonne  circufation  fiduciaire. 


III 

LA  lUAQUE  DE  l' AFRIQUE  OCCIDEATALE 

Tandis  que  nos  possessions  asiatiques  se  voyaient  pourvues 
d'un  |)uissant  établissement  de  crédit,  le  commerce  des  colonies 
de  l'Afrique  Occidentale,  dont  le  développement  écoiiiomique  a 
été  si  remarquable  pendant  les  dix  dernières  années,  en  était 
i'(''duil,  en  nialièr(^  (b>  banque,  aux  opérations  les  plus  rudimen- 
taires. 

La  Banque  du  Sénégal,  créée  en  185.'),  au  moment  oii  nous 
n'avions  sur  la  côte  qu'une  mince  bande  de  terri loire,  où  le 
coniinercc  élait  insigniliant,  avait  pu  se  confenler  font  d'abord 
d'un  capital  de2.'i0.000  francs,  porté  en  d874  à  .'^00.000  francs 
et  en  1(S88  à  (iO 0.000  francs.  Mais  c'était  encore  bien  insuffisant 
pour  la  masse  des  opérations  qui  se  traitaient  dans  la  seule 
colonie  du  Sénégal.  Aussi,  la  plupart  des  maisons  de  commerce 
de  la  colonie  faisaient  elles-mêmes  la  banque  et  le  change  avec 
leurs  correspondants  de  France,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
de  la  BaïKjue;  celle-ci,  dont  la  fonction  aurait  dû  être  de  régu- 
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lariser  le  cours  du  change,  le  subissait  au   contraire,  car  les 
opérations  importantes  se  faisaient  en  dehors  d'elle. 

Quant  aux  nouvelles  colonies  de  la  côte  occidentale ,  la 
Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  le  Soudan  et  enfin  le 
Congo,  elles  ne  possédaient  aucun  établissement  public  pouvant 
remplir  les  fonctions  de  banque.  Et  pourtant  le  commerce 
s'élevait  en  1899  aux  chiffres  suivants,  pour  les  différentes  colo- 
nies de  la  côte  occidentale  : 

Importations  Exportations 

Sénégal :>0.000.000  23.r,00.000 

Guinée  française 15.400.000  O.r.OO.OOO 

Côte  d'Ivoire 6.400.000  5.900.000 

Dahomey 1:2.400.000  12.700.000 

Si,  en  présence  d'un  commerce  aussi  considérable,  la  néces- 
sité d'une  banque  ne  se  faisait  pas  sentir  autant  qu'on  aurait 
pu  le  croire,  c'est  que  le  système  du  troc  ou  de  la  traite  y  était 
encore  très  en  honneur  tout  récemment.  Les  maisons  de  Mar- 
seille ou  de  Bordeaux  qui  ont  des  comptoirs  sur  la  côte  occiden- 
tale y  étaient  représentées  par  des  agents,  à  qui  elles  envoyaient 
des  tissus  et  autres  objets  manufacturés,  à  échanger  avec  les 
indigènes  contre  les  produits  naturels  du  pays  (caoutchouc, 
gommes,  etc.).  La  monnaie  métallique  intervenait  très  peu  dans 
les  transactions.  Mais  déjà  ces  habitudes  se  modiiient;  le  nom- 
bre des  maisons  de  commerce  augmente,  et  chacune  tend  à 
devenir  indépendante  de  la  métropole  ;  les  officiers  et  fonction- 
naires, qui  séjournent  dans  les  colonies,  éprouvent  le  besoin 
soit  d'envoyer  en  France,  soit  d'en  recevoir,  des  sommes  plus 
ou  moins  considérables;  il  a  donc  lallu  trouver  un  moyen  de 
remise  de  fonds  simple  et  peu  onéreux.  Le  Trésor  fut  alors 
chargé  de  délivrer  des  mandats  sur  la  Caisse  centrale  à  Paris 
aux  personnes  qui  en  feraient  la  demande,  moyennant  le  ver- 
sement d'une  somme  équivalente  en  numéraire  et  une  taxe  de 
change  hxée  par  l'autorité  compétente;  il  joue  le  rôle  de  ban- 
quier, non  seulement  pour  les  mouvements  de  fonds  entre  la 
colonie  cl  la  métropole,  mais  encore  dans  l'intérieur  de  la  colo- 
nie ;  les  administrateurs  des  différents  postes  de  l'intérieur  [en 
Guinée]  sont  en  effet  autorisés  à  recevoir  des  traites  tirées  à 
vue  sur  les  agents  principaux  des  maisons  de  Conakry  par  les 
agents  de  leurs  succursales  dans  les  Rivières.  Enlin.  le  Iréso- 
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licr-paycm'  à  (loiinkry  cl  les  iiti'<'iits  spciMiiux  dans  les  cercles  de 
riult'rieur  sont  autorisés  à  émettre  et  à  })ayer  des  man<lats- 
posle  coloniaux  locaux,  ainsi  que  des  mandats  télégraphiques, 
service  absolument  distinct  d'ailleurs  du  service  métropolitaia. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  fait  que  les  noirs  tendent  de  plus 
en  plus  à  vendre  les  produits  qu'ils  apportent  au  marché,  en 
paiiiculicr  lt>  caoutchouc,  contre  espèces,  et  non  contre  des 
tissus  ou  autres  marchandises  :  ils  peuvent  ensuite  faire  leurs 
achats  (|uand  et  comme  il  leur  convient,  (^ette  transformation 
des  hal)itudes  locales,  qui  s'est  produite  en  Guinée,  s'elfectuera 
également  à  la  Co[^^  d'Ivoire  et  au  Dahomey;  aussi  faut-il  pré- 
voir le  moment  où  des  transactions  importantes  se  feront  en 
numéraire  ou  par  le  moyen  d'elfetsde  commerce  entre  ces  diffé- 
rentes colonies  et  d'une  part  la  France,  d'autre  part  les  pays 
en  relations  d'alfaires  avec  celles-ci,  c'est-à-dire  l'Angleterre 
et  l'Allemagne. 

Il  était  donc  nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  du  com- 
merce un  établissement  de  crédit  pouvant  lui  rendre  tous  les 
services  qu'exigeait  le  déveloi)penient  continu  des  opérations. 
Plusieurs  solutions  étaient  en  présence.  La  plus  simple  était 
d'utiliser  la  Banque  du  Sénégal,  (|ui  avait  fait  ses  preuves,  et 
qui,  malgré  des  pertes  assez  sérieuses  éprouvées  il  y  a  quelques 
années,  avait  un  crédit  intact  et  paraissait  susceptible  de  pren- 
dre de  l'extension.  Les  autres  colonies  de  l'Afrique  Occidentale, 
Guinée,  C(Me  d'Ivoii-e,  Dahomey,  Soudan,  objectaient  toutefois 
((u'elles  avaient  peu  de  rapports  commerciaux  avec  le  Sénégal, 
et  qu'il  serait  désavantageux  [)our  elles  de  n'avoir  pas  une  banque 
locale,  au  siège  même  de  la  colonie.  Cet  argument  avait  sa 
valeur;  aussi  un  compromis  survint  :  on  i-enonça  à  fonder  plu- 
sieurs banques  locales,  mais  la  Banque  du  Sénégal  est  devenue 
Banque  de  l'Afrique  Occidentale;  le  siège  social  a  été  transféré 
à  Paris,  avec  des  succursales  dans  les  dilTérentes  colonies  de  la 
côte  occidentale.  Getle  Iransformation  a  été  sanctionnée  par  le 
décret  du  2!)  juin  1!)0I,  inspiré  en  grande  partie  par  celui  qui 
régit  la  Ban({ue  de  riudo-Gliine. 

La  nouvelle  baïKjne  a  pris  la  suite  des  alTaires  de  la  BaïKjue 
du  Sénégal,  dont  la  li(|uidatioii  se  fait  dans  des  conditions 
déterminées  par  les  statuts  eux-mêmes,  mais  son  organisa- 
tion, son  fonctionnement  sont  complètement  dilférents.  Klle  a 
son  siège  à  Pai'is,mais  peut  étendre  ses  opérations  «  au  Sénégal, 


LA    TRANSFORMATION    DKS    BANQUES    COLONIALES  399 

à  la  Guinée  française,  à  la  Gùte  crivoire,  au  Dahomey  et  au 
Congo,  ainsi  qu'aux  pays  de  protectorat  dépendant  de  ces  colo- 
nies et  aux  pays  étrangers  de  la  côte  occidentale  dWfrique  ». 
La  sphère  d'influence  de  la  nouvelle  banque  est  donc  très  éten- 
due, puisque  des  agences  peuvent  être  établies  même  dans  les 
colonies  anglaises  et  allemandes  de  la  côte.  En  tout  cas,  la 
création  des  succursales  ou  agences  a  lieu  en  vertu  de  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  et  du  ministre 
des  Finances  ;  la  suppression  a  lieu  dans  la  même  forme.  L'ini- 
tiative des  propositions  vient,  soit  du  gouvernement,  soit  du 
conseil  d'administration  de  la  Banque,  qui  est  toujours  invité  à 
présenter  ses  observations. 

Les  territoires  sur  lesquels  la  nouvelle  banque  peut  étendre 
ses  opérations  ne  sont  pas,  théoriquement  tout  au  moins,  séparés 
nettement  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  d'action  de  la 
Banque  d'Algérie.  La  région  saharienne  constitue,  entre  FAlgé- 
rie  et  le  Soudan,  une  sorte  de  mer  intérieure  française,  sur  les 
bords  de  laquelle  se  rejoignent  nos  différentes  possessions  afri- 
caines, mais  dont  les  limites  ne  peuvent  être  fixées  d'une 
manière  précise.  En  tout  cas,  s'il  devait  y  avoir  conflit  d'attri- 
butions entre  les  deux  banques,  cette  éventualité  n'est  pas 
encore  prochaine  :  le  champ  de  leurs  opérations  est  assez  vaste 
pour  qu'elles  n'aient  pas  la  tentation  d'empiéter  sur  leurs  droits 
réciproques. 

La  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  est  en  effet  autorisée  à 
s'établir  même  en  pays  étranger,  c'est-à-dire  dans  les  colonies 
anglaises  ou  allemandes  de  la  côte;  mais,  en  pareil  cas,  ses 
fonctions  ne  sont  plus  les  mêmes  :  elle  ne  peut  émettre  de  bil- 
lets, sans  se  soumettre  aux  lois  des  pays  où  elle  est  installée  ; 
par  contre,  elle  a  une  plus  grande  latitude  |)our  traiter  toutes 
sortes  d'opérations  de  banque  et  entrer  par  suite  en  concurrence 
avec  les  b;iu(|ues  étrangères. 

La  seconde  réforme  est  relative  à  la  direction  des  affaires. 
Celle-ci  était  coiiliée  autrefois  à  un  directeur  nommé  par  décret. 
Or,  l'influence  politique  joua  pendant  les  dernières  années  un 
rôle  trop  considér.ible  pour  rnlhiltulioii  de  ces  postes  enviés; 
l'expérience  (b's  affaires  de  ]);iii(|U(\  la  connaissance  appro- 
fondie des  ressources  de  la  colDiiic,  de  ses  besoius,  hi  juste 
appréciation  des  caractères,  hi  pindiMicc  niliéc  ;"i  un  cei-lain 
degré  d'audace,  sont  ;iu(aiil  de  ([iiidilés  iiécessaii'esaii  dircclcur 
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(runc  baïKjiK'  coloniale  et  ce  soûl  précisément  ces  (|iialilé> 
dont  il  élail  tenu  trop  peu  de  compte  par  la  commission 
de  surveillance  des  baïujues  coloniales;  de  fait,  celle-ci 
navail  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  un  choix  judi- 
cieux; en  tout  cas,  lorscjuc  le  directeur  avait  pris  possession 
de  ses  fonctions,  il  perdait  tout  contact  avec  la  commission, 
ne  correspondait  |dus  qu'avec  l'agent  central  des  banques  colo- 
niales qui,  à  son  tour,  en  était  réduit  au  rôle  d'aj^'ent  de  trans- 
mission. Le  directeur  d'une  banque  coloniale,  d'après  le  régime 
ad()[)lé  en  4850,  ne  trouvait  donc  ni  appni  ni  conseil  dans  la 
métropole  :  cette  conception  pouvait  être  juste  il  y  a  un  demi- 
siècle,  elle  ne  l'est  plus  maintenant  avec  le  rapprochement  des 
distances.  La  rapidité  et  la  fréquence  des  communications  entre 
la  France  et  l'Afrique  Occidentale,  les  rapports  commerciaux 
de  plus  en  plus  étroits  (jui  existent  enli-e  les  deux  régions  ren- 
daient nécessaire  la  création  en  France  d'un  organe,  chargé  de 
diriger,  de  surveiller  constamment  les  opérations  de  banque 
dans  les  diiférentes  colonies  de  la  côte  d'Afrique.  C'est  le  con- 
seil d'administration  de  la  banque  qui  assume  cette  tâche  dif- 
ficile ;  il  exerce  ses  pouvoirs  par  l'intermédiaire  d'un  directeur 
général,  nommé  par  lui  et  non  plus  par  décret  :  Tunité  de  vues 
dans  la  suite  des  affaires  est  assurée  de  cette  façon,  les  direc- 
teurs des  dilférents  sièges  établis  dans  les  colonies  ne  sont  plus 
que  les  ])réposés  du  conseil  d'administration,  dont  ils  reçoivent 
et  exécutent  les  instructions.  Cette  organisation  comporte  tou- 
tefois, pour  les  directeurs  locaux,  une  part  «Tinitiative  impor- 
tante dans  la  recherche  et  la  conclusion  des  affaires,  et  ce  serait 
une  grave  erreur  que  de  chercher  à  assimiler  les  agents  de  ces 
comptoirs  à  des  directeurs  d'agences  de  banques  métropoli- 
taines; il  leui'  faut  une  beaucoup  plus  grande  liberté  d'action 
pour  pouvoir  rendre  de  réels  services.  En  résumé,  le  système 
qui  semble  devoir  (''tre  employé  sui*  la  cote  d'Afrique  est  celui 
qui  a  réussi  en  Fxtréine-Orient,  où  la  Banque  d'Indo-Chine 
possède  un  personnel  stable  et  très  expérimenté. 

On  a  établi,  au|»rès  de  la  13an(|in'  de  l'Africjue  Occidentale, 
un  commissaire  du  gouvernement  nommé  par  le  ministre  des 
colonies,  et  chargé  de  surveiller  la  marche  de  l'établissement. 
Il  doit  assister  à  chaque  séance  du  conseil  d'administration, 
exercer  son  contrôle  sur  les  délibérations  de  celui-ci,  aussi  bien 
que  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement;  il  est  muni  de 
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pouvoirs  suf lisants  pour  contrôler  dune  manière  efficace  les 
ope'rations.  De  plus,  auprès  de  chaque  siège,  se  trouve  un  cen- 
seur administratif,  ayant  les  mêmes  attributions  pour  l'étendue 
de  sa  circonscription.  D'après  cette  organisation,  le  contrôle  de 
rÉtat  s'effectue  d'une  manière  satisfaisante,  tout  en  n'entra- 
vant pas  les  opérations  commerciales. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation  adoptée  pour 
la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale. 

Fondée  le  29  juin  1901  au  capital  de  1.500.000  francs,  et 
pour  une  durée  de  vingt  années,  elle  a  accepté  les  apports  de  la 
Banque  du  Sénégal,  évalués  à  la  somme  de  900.000  francs,  com- 
prenant tout  Tactif  de  celle-ci,  et  lui  a  donné  en  échange 
1.800  actions  de  oOO  francs  entièrement  libérées.  Moyennant 
quoi,  la  nouvelle  banque  s'est  installée  au  lieu  et  place 
de  la  Banque  du  Sénégal,  à  Saint-Louis,  Dakar  et  Bulisque, 
le  siège  social  étant  d'ailleurs  fixé  à  Paris.  Depuis  lors,  une 
succursale  a  été  fondée  à  Conakry,  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  affaires  se  déve- 
loppent, le  conseil  d'administration  sera  autorisé  à  ouvrir  de 
nouvelles  succursales,  et  en  même  temps  à  élever  le  capital,  si 
besoin  est,  à  la  somme  de  3  millions.  Au  delà  de  ce  chilfre, 
une  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires  serait  nécessaire 
pour  augmenter  le  capital  social.  Cette  éventualité  ne  parait 
d'ailleurs  pas  encore  près  de  se  produire. 

La  plupart  des  dispositions  des  statuts  ne  sont  au  surplus 
({ue  la  reproduction  de  celles  qui  régissent  la  Banque  de  l'indo- 
Chine  :  pouvoirs  très  étendus  du  conseil  d'administration, 
subordination  absolue  des  directeurs  à  celui-ci,  contrôle  des 
()p(''rations  par  le  siège  social,  tels  sont  les  traits  caractéi'is- 
liques  de  la  nouvelle  organisation.  L'avenir  dira  si  les  résultats 
répontlent  aux  espérances,  si  la  supériorité  de  la  Banque  de 
l"[ndo-Ghine  ne  tient  pas  autant  à  la  direction  donnée  qu'aux 
principes  iiiiMiics  (h'  son  organisation,  si  en  un  mot  le  succès  de 
celle  iiisliliilion  est  dû  aux  hommes  plutôt  qu'aux  événements. 

Li'^lat  a  voulu,  ])ar  suite,  se  l'ései'ver  la  faculté  de  modilierles 
statuts  dans  un  (b'dai  assez  courl,  s  il  le  jugeait  nécessaire. 
Aussi  a-l-on  stipulé  (|ue,  (Lins  le  cours  de  l'année  1911,  un 
ib'cret  pris  sur  la  proposition  des  ministres  des  Colonies,  des 
l'inances  et  des  Affaires  étrangères  piuirrait  faire  cesser  le  pri- 
vilège à  la  date  (lu  3!  décembre  1912.  Celle  écbéance  coïii- 
Ql;e3i.  Dipl.  ur  C^l.  -    t.  xiii.  '-JH 
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fitle  avec  celk'  ii\éc  par  la  loi  du  lo  drcembre  1001  puiir  le:? 
antres  banques  coloniales;  à  la  même  date  également,  le  privi- 
lège de  la  Banque  de  France  et  celui  de  la  Banque  d'Algérie 
sont  susceptibles  d'être  modiliés  par  une  nouvelle  loi. 

D'ici  là,  rexj)érience  (|iii  vu  se  poursuivre  inoiitri.'ra  sans 
doute  les  avantageset  les  iiicouvénients  des  dillerents  systèmes, 
et  permettra  d'établir,  pour  les  colonies,  un  régime  de  banques 
api)roprié  à  leurs  besoins  propres. 

IV 

i.i;s   VIEILLES   r.A.NOi  i:s  colo.malhs 

Fil  tout  cas,  j)eudaut  la  i)ériode  de  dix  années  qui  com- 
mence, la  [iluparl  des  colonies  seront  pourvues  de  banques  sut- 
tisantes  ]u)uv  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture. Les  banques  coloniales,  créées  en  ISol,  viennent  en 
ell'etde  voir  renouveler  leur  j)rivilège  pour  dix  ans,  à  partir  du 
1''  janvier  1902,  sous  certaines  conditions  (loi  du  15  décembre 
1 901).  La  nouvelle  loi  ne  s'applique  d'ailleurs  {{u'aux  Banques  de 
la  Béunion,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  (iuyane. 

Le  capiléil  de  tous  ces  établissements  est  lixé  ainsi  :  3  mil- 
lions pour  chacun  des  trois  premiers,  et  (iOO.OOO  l'rancs  pour 
celui  de  la  (Iuyane.  —  L'administration  de  chaque  Banque  reste 
conliée  à  lin  Conseil,  composé  de  colons  notables  de  la  colonie 
et  préside''  pai'  un  directeur  nommé  par  décret.  Toutefois  le 
Trésorier  de  la  colonie,  qui  était  administrateur  de  droit,  cesse 
(le  prendre  part  à  la  direction  des  alfaires,  et  assiste  seulement 
aux  séances  du  conseil  d'administration,  en  ({ualilé  de  com- 
missaire du  gouvernement.  C'est  un  rôle  qui  convient  mieux 
au  représentant  de  ri'^liit  et  qui  permet  à  celui-ci  de  dégager  sa 
respoiisaldlih'  vis-à-vis  du  public,  s'il  se  j)roduit,  dans  la  gestion 
de  la  Banque,  des  faits  blâmables,  comme  il  est  déjà  ariivé 
dans  les  dernières  années. 

On  s'est  attaché  à  renforcer  encore  la  surveillance  par  une 
vérilication  [)ériodique  de  la  situation  des  banques,  opérée  par 
l'inspection  des  colonies,  et  destinée  à  assurer  la  stricte  applica- 
tion des  statuts.  On  évitera  ainsi  sans  doute  le  retour  des 
manu'uvres  (pii  ont  mis  en  si  lâcheuse  posture,  à  diilerentes 
rei)i'ises,  les  ban(|ues  coloniales,  etontjuslihé  le  peu  d'empres- 
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sèment  mis  par  le  Parlement  à  renonveler  le  privilège  d'émis- 
sion de  ces  institutions  qui,  pour  la  plupart,  n'auraient  puliqui- 
der  leurs  opérations  sans  subir  des  pertes  considérables. 

Si  toutefois  on  a  laissé  subsister  ces  établissements,  cela 
tient  à  ce  qu'ils  ont  un  passé  glorieux  et  ont  sauvé  les  colonies 
d'une  ruine  complète,  en  1850,  au  moment  où  l'émancipation 
des  esclaves,  proclamée  sans  les  mesures  transitoires  néces- 
saires, faillit  compromettre  irrévocabletnent  les  cultures  tropi- 
cales qui  faisaient  la  richesse  des  îles.  C'est  grâce  au  crédit 
procuré  par  les  banques  locales  que  les  colons  ont  réussi  à  sur- 
monter la  crise  la  plus  grave  ;  Topération  du  prêt  sur  récoltes, 
innovation  hardie  de  la  loi  de  1851,  a  été  la  planche  de  salut 
pour  nombre  de  planteurs,  tout  en  procurant  aux  banques  de 
gros  bénélices  ;  cette  situation  dura  jusqu'en  1875  ou  1880. 
Vers  cette  époque,  une  crise  économique,  due  en  partie  au  sys- 
tème de  monoculture  (la  canne  à  sucre),  adopté  dans  les  îles, 
sévit  sur  celles-ci  et  compromit  gravement  la  situation  des 
banques,  qui  était  intimement  liée  à  celle  de  l'agriculture  elle- 
même.  Il  y  eut  sans  doute,  à  différentes  reprises,  des  irrégula- 
rités commises,  dans  le  renouvellement  de  prêts  à  des  colons  peu 
solvables,  mais  en  général  dignes  d'intérêt;  les  statuts  ne 
furent  pas  toujours  scrupuleusement  observés  ;  une  crise  mo- 
nétaire intérieure  et  la  hausse  des  changes  vinrent  encore 
compliquer  la  situation,  et  les  banques  locales  auraient  été 
obligées  de  suspendre  leurs  opérations,  si  l'Etat  n'avait  reconnu 
la  nécessité  de  maintenir  le  seul  organisme  susceptible  de  con- 
jiu'er  une  crise  économique  plus  grave  encore.  Epuisées  par  tant 
d'olTorts,  mais  encore  debout,  les  vieilles  banques  coloniales  ont 
(Icinaiulé  dix  ans  pour  réparer  leurs  pertes;  au  bout  de  cette 
période,  l'expérience  aura  duré  assez  longtemps  ;  ou  bien  ces 
iustitutions  n'auront  pu  remonter  le  courant  qui  les  entraînait  à 
U'ur  perte  définitive,  et  il  faudra  aboutira  une  transformation 
(■()iiil)Iêl(' ib'  l'ancien  système  reconnu  défectueux  ;  ou  l>ien  un 
revirement  lieureux  se  sera  produit,  et  ces  banques,  adaptées 
au  milieu  oii  elles  se  sont  déveio[)pées,  rendront  les  nouveaux 
services  (|ii"()n  attend  d'elles,  et  il  n'y  aura  aucune  raison  de 
les  faire  disparaître. 

La  période  qui  s'ouvre  maintenant  est  donc  une  période  Iran 
sitoire  pendant  laquelle  les  deux  systèmes  de  banques  colo 
niâtes  que   nous  venons  d'éludiei'  successivement  fonctionne- 
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l'diil  siimillaiit''iiit'iil,  (•(>  ([ui  pcniiclli'ii  dOhsorvor  les  résultats 
obtenus  par  chacun. 

A  riieure  actuelle,  le  système  de  la  hainjue  uni({ae  démission 
semble  condamné  pour  longtemps,  en  matière  coloniale  :  on 
paniîl  |)r(''rérer  des  banques  d'im|)ortance  moyenne, ayant,  il  est 
vrai,  leur  siège  à  Paris,  mais  ne  laisimt  d'opérations  qu'avec 
certaines  colonies,  n'étemlant  pas  trop  leurs  allaires,  de  façon 
à  n'avoir  [)as  la  tentation  de  se  mêler  aux  grandes  spéculations 
linancières,  qui  sont  le  propre  des  puissantes  banques  métropo- 
litaines. Dans  une  dizaine  d'années,  on  trouvera  peut-être  un 
intérêt  sérieux  à  unifier  le  régime  monétaire  et  fiduciaire  entre 
la  France  et  ses  colonies,  à  établir  des  rapports  plus  étroits 
entre  la  Banque  de  France  et  les  dilVérentes  banques  coloniales. 
Cela  dépendra  surtout  de  la  politique  économique,  suivie  par 
les  autres  Etats,  et  qu'on  ne  peut  prévoir  à  si  fongue  échéance, 
en  présence  de  la  rapidité  avec  laquelle  tout  se  transforme  en  ce 
siècle. 

En  tout  cas,  il  est  peu  probidde  que  nous  ayons  à  enregistrer, 
d'ici  une  dizaine  d'années,  des  changements  considérables 
dans  Forganisation  des  banques  actuelles  ;  il  était  donc  inté- 
ressant d'en  fixer  les  traits  princii)aux  :  c'est  ce  que  nous 
avons  essay»'  de  faire,  en  prennul  [)Our  base  les  textes  les  plus 
récents  qui  régissent  la  matière. 


J.  Fra.n(:o>;ie. 


Lk   CRISE  FINANCIERE   ET   INDUSTRIELLE 

EN    ALLEMAGNE 


En  1896,  au  moment  où  paraissait  en  France  un  livre  reten- 
tissant, TAlIemagne  se  développpait  avec  une  étonnante  rapi- 
dité *.  Elle  préparait  ses  conquêtes  industrielles  et  commerciales 
avec  cette  énergie  âpre  et  froidement  raisonnée,  à  laquelle  elle 
devait  ses  succès  politiques.  Le  monde  subissait  une  invasion 
farouche,  une  prise  de  possession  presque  brutale  qui  déconcer- 
taient. Rien  n'autorisait  à  supposer  que  la  résistance  allait 
s'organiser  rapidement  et  que  le  jeune  Empire  allait  soulTrir 
d'une  crise  économique  aiguë. 

Le  comte  Posadowsky  l'a  pourtant  officiellement  constatée 
au  Reichstag,  le  17  janvier  dernier.  Ses  aveux  n'ont  été  que 
l'écho  affaibli  des  plaintes  du  dehors  et  que  la  traduction  très 
digne  des  articles  véhéments  de  la  presse  quotidienne.  L'arrêt 
dans  les  transactions  commença  subitement -àw  printemps  1900  ; 
il  était  déjà  très  caractérisé  au  mois  de  mai.  La  hn  de  Tannée 
fut  marquée  par  quelques  désastres  financiers.  La  débâcle  des 
Spielliagenbanhen  et  les  scandales  qui  s'ensuivirent  causèrent, 
pendant  Tautomne  1900,  un  commencement  de  panique  parmi 
tous  les  porteurs  de  valeurs  industrielles.  L'optimisme  allemand 
reprit  le  dessus.  On  commença  à  philosopher  sur  les  derniers 
événements.  Tout  rentrait  dans  Tordre.  On  se  disait  —  ce  qui 
était  parfaitement  juste  d'ailleurs  —  que  l'Allemagne  avait 
été  imprévoyante,  qu'elle  avait,  sans  compter,  fondé  de  nou- 
veaux établissements,  de  nouvelles  usines,  que  la  production 
dépassait  la  demande,  qu'il  falhiit  donner  à  l'énergie  nationale 
le  temps  de  se  tasser,  que  les  entreprises  sans  réelle  valeur 
s'élimineraient  d'elles-mêmes  et  (jue  les  anciennes,  les  solides, 
pourraient  de  nouveau  prospérer.  Le  public  attendait  avec 
d'autant  plus    de  patience,  que  des  symptômes  de  relèvement 

1  Cf.  M.  Scuwoii  :  Le  Danfjer  allemand  (189fi). 

Consulter    aussi  sur   le  même  sujet  le  reniarcjuable   ouvratre  de  M.    G.    lilondel  : 
L'  Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand  (1900). 
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rconoiniquo    s'rinirnt    maniCoslrs,    soml)lail-il.     Les    jXJiivoiis 
piihlics  (Mix-iiirincs  les  avaicnl  (•(iiislal(''S. 

Tno  calaslroplio,  àcenluclcs  divers,  allait  proiivor,  une  tois 
(le  pins,  la  puérilité  des  propliéties  en  matière  d'économie  poli- 
ti(jiie.  Les  scandales  delà  Banque  hypoihêcalre de  Poniéranie 
et  de  \?k  Banque  fie  }fccl,I('iihoiii-g-Sli('lilz  avaient  réveillé  les 
sonpçons  i\  peine  endormis.  Malgré  tout,  on  espérait  encore. 
Cette  foi  en  soi-même,  qui  fait  les  forts  et  (|iii,  selon  la  formule 
du  poète,  avait  favorisé  l'audace  do  rAlleinagne,  aveuglait  les 
plus  sages  sur  la  réalité  des  choses.  On  ne  voulait  pas  voir,  on 
ne  voulait  pas  comprendre.  Pourtant  les  événements  se  précipi- 
taient. Déjà  des  sociétés  industrielles  chancelaient,  des  trusts 
s'écroulaient.  On  apprit  successivement  que  des  étahlisse- 
ments  comme  la  Banque  des  valeurs  minières  et  industrielles 
et  que  des  sociétés  comme  celle  des  Chemins  de  fer  à  voie  étroite 
avaient  la  il  {]o  mauvaises  affaires;  puis,  ce  fut  le  krach  de  la 
Société  éleclri(jue  Kummer  Qi  celui  de  VElahlissement  de  Cré- 
dit de  Dresde. 

Tous  ces  désastres  n'avaient  pas  encore  suffisamment  préparé 
l'opinion  à  l'événement  du  25  juin  1901 .  On  était,  dans  une  cer- 
taine mesure,  parvenu  à  expliquer  Teffondrement  d'entre- 
prises récentes,  mal  établies  ;  mais  lorsqu'on  sut  qu'un  éta- 
blissement comme  la  BaïKjue  de  Leipzig,  en  laquelle  on  avait 
confiance  comme  dans  la  Baïujue  d'Empire,  faisait  faillite, 
entraînée,  elle  aussi,  à  sa  ruine  par  la  grande  escroquerie  qui 
s'était  cachée  jusque-là  sous  la  raison  sociale  de  Société  ano- 
nyme pour  le  Séchage  des  Drèches  à  Cassel,  une  panique 
indescriptible  s'empara  du  pnblic  allemand.  Tout  crédit  dans 
les  établissements  industriels  disparut.  Les  scandales  quoti- 
diens entretenaient  le  sentiment  d'indicible  terreur  qui  était 
né.  Les  unes  après  les  autres,  disparurent  des  maisons  de 
l'importance  àv  la  Banque  Bhénane^  de  la  Bftnque  commerciale 
saxonne,  de  j:i  Banque  Bccl,-erath-IfciJma un .  L'Allemagne 
du  Sn<I  s'eiiorgn(^illissait  d'être  restée  iiitang'il)le  lorsque  se  pro- 
duisit le  désasii-e  de  la  Ban([ue  industrielle  de  Jleilbronn. 

Ce  fui  une  déroule,  coiniiic  Técrivail  de  lierlin  le  corresp(.ui- 
dant  financier  de  la  (gazelle  de  Francfort  iT)  ImWei  1901).  On 
vendait  ses  vahuii's  à  n'iiMjiorh»  <|uel  ])rix.  En  six  semaines,  de 
la  mi-juin  aux  premiei's  joins  d'août,  les  fonds  confiés  à  la 
]Uin(jue  d'hdu])ire  s'augmentaient  de    l(»()  millions  de   marks. 
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Si  Ton  songe  que,  pendant  le  mois  de  juillet  1900,  les  retraits 
avaient  au  contraire  dépassé  les  dépôts  d'environ  ^)0  millions, 
on  peut  dire  que  la  Banque  cV Empire  encaissa  en  un  mois  et 
demi  210  millions  de  plus  que  l'année  précédente.  On  n'avait 
confiance  que  dans  les  valeurs  et  les  établissements  de  TEtat. 

L'exode  des  capitaux,  à  Fétranger  commença.  Le  Comité 
central  des  Banques  allemandes  a  fait,  à  cet  égard,  une  enquête 
instructive.  Nous  aurions  tort  de  Fignorer,  puisque  des  pessi- 
mistes voudraient  faire  croire  que  seule  la  France  s'appauvrit 
quand  toutes  les  autres  nations  prospèrent  et  s'enrichissent. 
Un  banquier  de  l'Allemagne  du  Sud  a  donné,  à  ce  sujet,  des 
chiffres  qui  méritent  d'être  retenus.  En  1895,  les  affaires  que 
ses  clients  traitaient  avec  Fétranger  ne  s'élevaient  qu'à 
9o.000  marks,  tandis  que,  au  milieu  d'octobre  1901,  c'est-à- 
dire  en  neuf  mois  et  demi,  elles  avaient  déjà  atteint  le  chiffre 
considérable  de  11.110.000  marks.  Les  chiffres  correspondants 
pour  les  affaires  traités  à  l'intérieur  de  l'Empire  passaient,  par 
contre,  de  13.100.000  marks  à  1.660.000  marks.  Il  est  certain 
que  les  nouveaux  impôts  sur  li-s  valeurs  de  bourse  avaient  pré- 
paré, dans  une  large  mesure,  cette  fuite  dans  le  monde  de  l'or 
national;  la  crise  financière  et  industrielle  n'en  fut  pas  moins  la 
cause  déterminante  de  ce  revirement  extraordinaire  dans  le 
marché  financier. 

Quand  on  achetait  encore,  on  ne  voulait  en  portefeuille  que 
des  papiers  d'Etat  ou  des  valeurs  communales  ou  provinciales. 
Les  émissions  tombèrent,  pendant  le  premier  semestre  1901,  de 
1.379  millionsde  marks  en  1899  à  1.2.o0  millions.  Il  est  vrai  que 
ce  chiffre  accuse  un  relèvement  sur  les  premiers  six  mois  de  1900 
où  les  émissions  n'atteignirent  que  976  millions  de  marks. 

Cependant,  en  1900,  malgré  l'abaissement  de  la  valeur  totale 
des  émissions,  les  papiers  industriels  avaient  été  favorisés.  Les 
nouvelles  actions  des  sociétés  de  banque  s'élevaient  à  66.6  tO. 000 
marks,  cidles  des  chemins  de  fer  à  30.260.000,  celles  des  entre- 
prises industrielles  pro[)rement  dites  à  173.o90.000.  En  1901, 
au  contraire,  malgré  une  augmentation  totale  de  27 i  millions, 
les  nouvelles  émissions  n'ont  plus  atteint  pour  les  banques  que 
29.090.000  marks  (soit  une  différence  de  37.550.000  marksl,  pour 
les  chemins  de  fer  que  22.220.000  marks  (soit  une  difféi-ciu-e  de 
S.OiO.OOO  marks)  et  pour  le*  valeurs  industrielles  iiropicment 
dif<>s  (|U('  56.890.000  'soil  une  difj'éreiice  de  plus  de  I  16.700.000 
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iiiarl^'s'^.  (jC  dernier  chillVc  est  assez  élo(jiU'iil  ol  se  passe  de 
COiniiieiilaires.  .Mali:r<'  |,i  ((Hiliiiiice  (juirispirail  la  l{aii(jue 
(rr]iii|tire,  le  iiKiiiYemeiil  (le  loiids  a  même  baissé  dans  cet  éla- 
Misseiiieiil  de  crédil  de  loiil  prcniiier  ordre.  Depuis  longicmps, 
Je  (diillVe  de  ses  alVaires  avait  crfi.  Il  <''lail  en  clii lires  ronds  de 
21.2S'(  millions  de  marks  en  IS!):;,  de  22.'.)0i  en  iSîXi,  de  24.498 
en  I8II7;  de  27.97:;  en  1898  ,>(  de  :{().2;J7  en  1899.  il  tomba  à 
29.472  en  1900  et  à  28.922  <mi  1901.  Ce  demi-milliard  de  moins 
dans  les  Iraiisactions  de  la  lUinqiie  (F  li  m  pire  a  bien  sa  siiiiii- 
licalioii.  Il  est  d'autant  plus  caractéristique  que  la  courbe  a 
contiiiné  de  baisser  en  janvier  1902,  où  les  transactions  de  la 
Banque  ont  diminue''  de  1  \\\  millions  par  rapport  à  janvier  1901 . 
11  va  de  soi  qu'en  de  pareilles  circonstances  les  fondations  nou- 
velles d'établissements  industriels  devenaient  de  plus  en  plus 
rares.  Nous  n'avons  que  les  chiffres  du  premier  semestre  1901. 
Comparés  avec  ceux  des  premiers  semestres  des  années  précé- 
dentes, ils  sont  pourtant  assez  caractéristiques.  En  1899,  les 
nouvelles  fondations  s'élevèrent  à  182;  en  1900,  elles  tom- 
bèreiil  à   Kil  ;en  lî»01,  à  91. 

Les  capitaux  de  ces  fondations  s'élevaient  en  1899  à  252  mil- 
lions (en  chiffres  ronds),   à  217  en  1900,  à  94  en  1901. 

Il  est  vrai  que  l'accroissement  effrayant  des  faillites  n'avait 
rien  d'encourageant.  Pendant  le  premier  trimestre  1901,  leur 
nombre  s'éleva  à  2.382,  accusant  une  augmentation  de  32G  cas, 
soit  15,8  %  par  rapport  à  1900;  pendant  le  deuxième,  il  se 
maintenait  à  2.308.  Il  y  avait  370  cas  de  plus  que  dans  le 
deuxième  trimestre  de  l'année  précédente.  C'était  une  augmen- 
1ati(m  de  19,09  %. 

M  n'y  a  jtas  jusqu'aux  chemins  de  fer  qui  suljissaient  la  ci'ise. 
Nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  de  l'année  linancière  pour 
les  réseaux  bavarois  et  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  mais 
les  autres  réseaux  ont  avoué  une  baisse  sensible  dans  leurs 
transactions.  Cette  baisse  a  été  de  2.920.000  marks  sur  le  mou- 
vement des  voyageurs  et  de  17.2()0.000  marks  sur  le  transit  des 
marcluindises. 

M.  de  l'osadowsky,  dans  son  discours  du  17  jainier,  annon- 
çait qu'à  sou  instigation  une  enquête  avait  été  faites  partons  les 
gouvernements  allemands  sur  la  crise  industrielle.  Il  a  lu  à  la 
iril)une  des  extraits  de  ces  mémoires  fort  intéressants,  mais 
pres(jae   inutiles.  Les  rapports  de   lin    d'année»    des  diUV'rents 
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établissements  nous  avaient  amplement  renseignés  déjà  sur  la 
débâcle  économique.  Nous  savions  —  avant  que  le  secrétaire 
d  VA-àt  ne  Fait  dit  —  que,  seuls,  les  établissements  chimiques 
et  les  raflineries  avaient  fait  d'excellentes  affaires,  que  les  char- 
bonnages s'étaient  maintenus,  mais  qu'entre  toutes,  les  indus- 
tries métallurgiques  et  l'industrie  électrique  avaient  soulfert. 

Nous  ne  voudrions  pas  fatiguer  par  l'abus  des  statistiques; 
cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  donner  encore  quelques 
chiffres.  Les  chifTres  (quand  ils  sont  exacts  et  mis  dans  leur 
vraie  lumière)  ont,  sur  tous  les  commentaires,  la  supériorité 
d'être  indiscutables.  Nous  prenons  donc  quelques  rapports  de 
fin  d'année  d'établissements  importants. 

Il  faut  reconnaître  que  quelques-uns  sont  bons  :  tel  celui  de  la 
Coiupagiiie  de  constructions  mécaniques  de  Carlsruhe,dMQ,d,]^'\- 
tal  de  1.730.000  marks,  qui  termine  l'année  par  535.369  marks 
de  bénéfice  net  contre  480.190  en  1900,  et  qui  distribue  en  1898, 
1899  et  1900,  13  %  de  dividende.  Beaucoup,  par  contre,  ne  sont 
que  médiocres,  car  ils  attestent  une  baisse  sensible  dans  les 
affaires.  La  Fabrique  de  n/oleurs  r)  gaz  de  Cologne -Deutz  n'a 
j)lus  distribué  cette  année  que  3  %  de  dividende  contre  10  %  en 
1900;  ['Usine  de  constructions  mécaniques  d^Humboldt,  àKalk 
près  Cologne,  que  6  %  au  lieu  de  9  %,  des  maisons  de  premier 
ordre  comme  les  Etablissements  de  constructions  mécaniques 
dWugsbourg  et  de  Nuremberg  réunis  n'accordent  plus  que 
13  1/6  %  contre  23  J/3  %  en  1900;  \(t?,  Hauts  Fourneaux,  réunis 
Kônig  et  Lauirt,  plus  que  1  i  %  au  lieu  de  tO  %  ;  V Etablisse- 
ment de  constructions  mécaniques  de  Bielefeld,  plus  que  12  % 
au  lieu  de  16  %  en  1900  et  de  23  %  en  1899;  la  maison  Siemens 
et  llaisl.e  de  Berlin,  plus  que  8  %  au  lieu  de  10  %  les  années 
précédentes  ;  le  Syndicat  des  mines  et  aciéries  de  Bochum,  plus 
que  13  1/3  %  au  lieu  de  16  2/3  %  en  1900.  Arrêtons-nous  ici. 
Comme  transition  entre  les  médiocres  et  les  mauvais,  nous 
allons  choisir  b'  rapport  des  Forges  de  Menden  et  de  Sc/nverte, 
au  ciipilal  de  3.700.000  marks,  qui  ne  distribuent  que  4  %  au 
lieu  de  13  %  en  lî)00. 

Nous  sommes  arrivés  aux  i';i|i|t(iils  piloyabb's.  Il  esl  iin|)os- 
sible  d'énumérer  tous  les  établissements  métallurgiques  qui 
ont  clnfuré  leur  année  financière  avec  un  déficit  quelconque. 
\(nv\  pai-  cxemph'  \o^  Fonderies  et  aciéries  Munsclieid et  C^°  de 
(iidseukircht'udoul  l('c;i|)il,ii  ii  vaif  ('•lé.-iuguiciib'dc  130.000 marks 
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on  1898-1899  et  de  370.000  on  1899-1900,  pour  passer  .le 
1.800.000  marks  à  2.300.000  marks  et  qui,  après  avoir  distri- 
Inié  \'t-  %  en  1899  et  12  %  en  1800,  annonce  37.747  marks  r/^- 
/)e/ie  :  voilà  la  Fahriqitc  rliénane  de  niacJiiiios  et  de  conslrnc- 
lioRS  nii'l(illnrgi(iiies  de  Unssèldor/f  (\\\\  avait,  en  1900,  [)orté 
son  capila]  de  8  millions  à  9.200.000  (oMigalions  non  comprises) 
et  qui  termine  Tannée  courante  par  1.717.2i9  de  perle,  après 
avoir  distribué  14  %  en  1899  et  6  %  en  1900.  Voilà  enfin  les 
deux  plus  grands  établissements  électriques  de  l'Allemagne,  la 
Compa gii le Schucliert  de  Nuremberg  eiVHélios  de  Cologne,  qui 
vont  nons  donner  la  mesure  de  la  crise  industrielle.  La  Société 
ScJiuchci-l ,  (|ui  a  des  ramifications  partout,  a  un  capital  de  plus 
de  93  millions  de  marks  qui  se  dénombrent  ainsi  :  42  millions 
d'actions  16  ■'/,  de  réserves,  35  millions  d'ol)li2ations.  Elle  a  dis- 
tribué  l'année  dernière  15  %  de  dividende  représentant  6  mil- 
lions, tout  en  réservant  1.207.451  marks  pour  ses  employés, 
grands  et  petits,  comme  parts  dans  les  bénélices.  Ses  actions 
passaient  pour  aussi  solides  que  des  valeurs  sur  l'Etat;  toute 
la  l)ourgeoisie  bavaroise  acbetait  ces  |précieux  papiers.  Le 
13  juillet  dernier,  on  apprit  avec  stupeur  que  la  Compagnie, 
après  avoir  annoncé  10  %  de  dividende,  sept  jours  anparavant, 
se  déclarait  incapable  de  payei'nndividendeqnelconque.  Comme 
raison,  on  donnait  que  la  Société  était  forcée  de  verser 
4.000.000  de  marks  à  la  Banque  en  liquidation  de  Leipzig, 
L'émotion  à  Nuremberg  fut  indescriptible. 

Comme  pendant  à  cet  insuccès,  on  sut  en  octobre  que  VUélios 
de  Cologne,  qui  distribuaiten  1898-1899  1 1  %,  en  1899-1900  7  % 
de  dividende,  terminait  Tannée  '[900- i^iM  pariin  déficit  qui  ne 
s-'' élevai/  pas  ii  moins  de  8.G3G.391  nui  ri;  s. 

Les  causes  d'une  crise  aussi  générale  sont  complexes  et  difli- 
ciles  à  saisir.  Le  mieux  —  comme  toujours  —  est  de  procéder 
logiquement,  de  (diorcbei' à  grouper  des  faits  pour  en  dégager 
des  lois.  Eu  comparant  tous  les  rapports  de  tin  d'année,  on 
remarque  qu'ils  sont  presque  unanimes  à  se  plaindre  des  mau- 
A^aises  conditions  dans  lesquelles  s'est  faite  l'exportation 
en  1901. 

Tous  les  bulletins  industriels  du  bassin  de  la  Rubr,  par 
exemple,  expliquent  la  crise  de  la  région  d'une  fa<;on  iden- 
(i([ne  :  (f  L'exportation  ne  donne  pas  de  bons  résultats... 
L'exportation  est   désastreuse...  L'exportation  doit   être  régie- 
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mentée.  »  C'est  toujours  la  même  plainte,  toujours  le  même 
mot  qui  revient.  Cependant,  malgré  les  défectuosités  de  Tor- 
ganisation  de  la  vente  à  l'extérieur,  les  marchandises  expor- 
tées ont  souvent  crû  en  tonnage.  Je  disais  tout  à  Theure  que 
Findustrie  du  fer  avait  beaucoup  souffert  de  la  crise,  je  pour- 
rais même  dire  qu'elle  en  souffre  encore,  quoique  les  der- 
niers bulletins  de  janvier  et  de  février  soient  meilleurs, 
dénotent  une  certaine  tendance  au  relèvement,  et  pourtant,  à 
s'en  tenir  aux  simples  chiffres,  ou  serait  tenté  de  conclure 
({u'elle  fut  prospère  en  1901. 

D'après  la  statistique  oflîcielle,  les  exportations  totales  de 
l'Empire  ont  (Uininué  de  318.270  tonnes  par  rapport  à  1900  et 
i-ependant  les  fers  ont  augmenté  leur  exportation  de  798.683 
tonnes,  tandis  que  l'importation  métallurgique  baissait  au  con- 
traire de  .j82.  4oo  tonnes. 

Le  rapport  grandit  encore  en  faveur  de  l'exportation,  pendant 
le  dernier  trimestre  1901.  L'exportation  a  donné  747.764  tonnes 
et  l'importation  70.892  tonnes,  c'est-à-dire  que  l'exportation  l'a 
emporté  de  676.872  tonnes,  tandis  que  l'écart  entre  ces  deux 
facteurs  n'était  que  de  352.060  tonnes  pendant  le  premier  tri- 
mestre. 

Il  y  a  donc  là  une  tendance  très  marquée,  à  laquelle  une 
dépêche  anglaise,  publiée  par  la  Gazette\cle  Francfort  le  6  jan- 
vier dernier,  a  donné  une  saveur  particulière. 

«  Comme  le  fait  remarquer  le  Yoi'Lsldre  Observer,  les  métal- 
lurgistes du  Midland  ont  été  très  frappés  du  fait  que  les  fabri- 
cants allemands  offrent  des  livraisons  à  très  bon  compte.  Les 
prix  demandés  sont  minimes  et  varient  entre  4  liv.  st.  8  et 
i  liv.  st.  10,  contre  ï  Hv.  si.  lo  et  o  liv.  st.  des  aciéries 
anglaises.  »  Voilà  quelques  lignes  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance.  Venant  au  moment  où  la  métallurgie  allemande 
scniblo  reprendre  qiie!({ue  vigueur  ;  elles  confirment  l'impres- 
>i<ii)  ([iK'  laissent  toutes  les  statistiques  antérieures,  elles  dé- 
mon ti'cnt  sural)ondamment  que  l'industrie  du  fer  n'établit  son 
dévi'loppement  futur  que  sur  l'exportation. 

11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  prouver  ([uil  en 
est  de  même  —  à  peu  de  chose  près  —  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie.  On  pouri'ait  mettre  en  évidence  par  (h^s  chiffres 
id  en  citant  des  noms,  —  même  en  France  —  ([uc  l'industrie 
t''l('(lri(|ii(',  par  ext'mjdt',  a  pi'is  en  Allemagne  un  d(''velo[)p('meut 
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(lis|)r()[)(ii'lioniu''  avec  les  hcsoins  (\o  l'Empire,  que,  ])i>iir  vivre, 
elle  a  ('lé  forcée  (rexporlcr,  de  s'implanterau  dehors,  ('ette  prise 
de  possession  a  peiil-élre  même  été  (|ii(d(|iiefois  irop  liàlive; 
les  Ibndalions  nouvelles  n'ont  pas  toujours  été  très  solidement 
assises. 

Il  nous  suffit  pour  linstant  d'avoir  établi  deux  faits  suscep- 
tildes  de  déterminer  notre  méthode  de  recherche,  d'avoir 
prouvé  :  1"  que  l'Allemagne  a  subi  pendant  dix-neuf  mois 
environ  (de  mai  1900  à  la  fin  de  11)01)  une  crise  économique  et 
industrielle  qui,  de  façon  générale,  se  poursuit  encore  ;  2"  que 
ri']m|)ire,  pays  d'exportation  industrielle,  «  a  besoin,  aujour- 
d'hui })lus  que  jamais,  de  trouver  à  l'étranger  des  débouchés 
capables  d'absorber  la  surproduction  énorme  dont  il  souffre  ». 
{(îazctte  de  Francfort,  25  décembre  1901.) 

Il  importe  donc,  avant  tout,  d'étudier  dans  quelles  conditions 
exporte  l'industrie  allemande  et  quelles  résistances  elle  rencon- 
tre à  l'extérieur.  Cette  enquête  nous  révélera  peut-être  la  cause 
profonde  de  la  crise  allemande,  celle  qui,  si  elle  devait  exister, 
serait  la  plus  menaçante  pour  l'Empire,  parce  qu'elle  serait 
une  menace  permanente  pour  le  développement  économique  de 
l'Allemagne. 

René  Moreux. 


L'EXPANSION  MARITIME  DE  LA  RUSSIE 


Il  est  peu  de  pays  que  les  circonstauces  géographiques 
semblent  aussi  mal  servir  que  la  Russie  au  point  de  vue  de 
l'expansion  maritime  :  sans  doute,  elle  a  un  développement 
considérable  de  cotes,  d'abord  en  Europe  même,  puis  dans  sa 
vaste  possession  sibérienne;  mais  ces  cotes,  pour  des  raisons 
<liverses,  se  présentent  dans  des  conditions  peu  favorables  au 
commerce  maritime.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des 
mers  intérieures  comme  la  mer  Caspienne,  oi^i  la  navigation 
ne  peut  établir  que  des  relations  toutes  locales;  mais  la  mer 
Xoire,  elle  aussi,  est  quelque  peu  fermée,  et  l'étroitesse  de  ses 
débouchés  dans  la  Méditerranée  n'est  pas  sans  avoir  une 
influence  regrettable,  même  au  seul  point  de  vue  des  relations 
commerciales.  Quant  aux  autres  mers  qui  baignent  les  côtes 
de  lEmpire  russe,  en  Europe  comme  en  Asie,  la  navigation 
y  est  arrêtée  par  les  glaces  une  bonne  partie  de  Tannée,  ce  qui 
est  peu  favorable  au  commerce.  La  Russie  sent  avec  peine  cette 
gène,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  par  tous  ses  efforts,  elle 
tend,  malgré  tout,  à  devenir  une  puissance  niî^ritime. 

Nous  ne  nous  placerons  ici  qu'au  strict  point-  de  vue  écono- 
mique et  commercial;  mais,  à  ce  seul  point  de  vue  même,  il 
est  évident  que  les  efforts  du  gouvernement  sont  considérables 
pour  arriver  à  développer  sa  puissance  maritime.  Les  indus- 
triels et  les  commerçants  de  l'Empire  le  secondent  de  tout  leur 
pouvoir  dans  cette  tâche.  C'est  pour  cela  que  depuis  longtemps 
il  multiplie  les  tentatives  qui  lui  permettraient  d'atteindre,  par 
les  mers  arctiques,  la  côte  nord  de  la  Sibérie;  et  c'est  aussi 
|)Our  cela,  et  non  pas  simplement  dans  un  intérêt  mililaire, 
(juil  a  voulu  posséder  sur  le  l\acilique  un  port  libre  ib'  glace. 

Le  Transsibérien,  qui  n'est  pas  seulement  destiné  à  mettre 
t'u  valeur  la  Sibérie,  mais  aussi  à  établir  des  relations  faciles 
avec  les  marchés  de  la  Chine,  (jui  effectuent  des  échanges 
depuis  si  longtemps  avec  les  Russes,  ne  suffit  pas  à  la  poussée 
commerciale  de  l'empire  vers  l'I^^st.  Il  lui  faut  aussi  des  navires 
l)our    mieux  assurer  ses    relations  avec  rExtrême-Orient,  et  il 
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est  lia liirelleiiieiit  nécessaire  (jue  ces  navires  trouvent,  et  sur 
le  littoral  de  la  Russie  d'Europe  et  sur  les  côtes  asiatiques, 
des  ports  à  même  de  les  recevoir  et  de  leui-  permettre  d'opérer 
leur  chari^cment  ou  Is'iir  d  (''charge  m  eut  dans  les  meilleures 
conditions. 

Aussi  voilà  pourquoi  la  IJussie  consacre  des  sommes  iui|)or- 
tantes  à  rami'dioration  de  ses  ports,  i)our(juoi  elle  doiiue  dc^ 
encouraii:ements  multiples  aux  arnu'ments  maritimes,  et  j)Our- 
quoi  ell(*  possède  dès  maintenant  une  Hotte  commerciale 
assez  importante,  eu  égard  au  peu  de  temps  qu'elle  a  mis 
à  la  créer. 

A  vrai  dire,  sur  les  cotes  russes,  les  ports  ne  sont  pas  très 
nombreux,  parce  que  le  littoral  est  peu  découpé;  mais  cela 
nn^'me  a  [)i-éservé  le  gouvernement  de  la  tentation  (à  la(|uelle 
on  n'a  que  trop  cédé  en  France)  de  disperser  les  etTorts  et  les 
crédits  sur  un  trop  grand  nomljre  de  points.  Dans  la  Russie 
d'Europe,  le  commerce  se  concentre  à  peu  j)rès  dans  douze 
ports,  dont  le  mouvement  annuel  et  total  dépasse,  pour  chacun, 
un  million  de  tonnes.  Les  plus  importants  de  ces  ports  sont 
ceux  de  Rakou  et  d'Astrakhan  (avec  bien  près  de  o  millions 
de  tonueaux  chacun);  mais  nous  n'en  parlerons  pas,  parce 
(ju'ils  sont  situés  sur  une  mer  fermée,  et  que  le  chiffre 
énorme  de  leur  mouvement  s'explique  pour  ainsi  dire  unique- 
ment par  le  commerce  des  pétroles  et  de  leurs  dérivés.  Par 
contre,  nous  signalerons  Odessa,  dont  le  mouvement  oscille 
entre  i  et  5  millions  de  tonnes;  puis  les  deux  ports  réunis  de 
Saint-i*étersbourg  et  de  Cronstadt;  enfin  Riga,  (jui  dépasse 
2  millions  et  demi  de  tonnes;  Batoum,  Nicolaïev,  avec  plus 
d'un  million  de  tonnes;  Libava,  Novorossisk,  Kherson,  Rostov 
et  Mari(nipol.  Ou  pourrait  citer  encore  les  ports  secondaires 
de  Réval,  Arkangel,  Sébastopol,  Tliéodosia,  Poti,  Berdiansk, 
Kertcli,  Tagaurog,  etc.;  mais  les  uns  sont  gênés  dans  leurs 
allaires  commei'ciales  par  les  empiétements  de  la  marine  mi- 
litaire, d'autres  sont  trop  souvent  bloqués  parles  glaces;  cer- 
tains eulin  sont  de  création  assez  récente  pour  qu'ils  n'aieut 
pu  encore  se  développer  à  loisir.  Et  de  fait,  l'ensemble  des 
onze  ports  secondaires  de  la  Russie  d'Europe  ne  représentent 
pas  un  nujiivemenl  d<'  plus  de  tGO.OOO  tonnes  (10  millions 
de  ponds  . 

Ouant  aux  ports  d'Asie,  en  dehors  di'  Vladivostok,  dont  on  ne 
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pouvait  espérer  gTand'chose  à  cause  des  glaces  qui  reiicombrent 
si  longtemps  chaque  année,  on  a  créé  et  Ton  améliore  rapide- 
ment le  port  de  Xicolaievsk,  à  Tembouchure  df  lAmour,  et 
surtout  celui  de  Dalni  (autrefois  Talienwan),  où  va  aboutir 
rembranchemenl  méridional  du  chemin  de  fer  de  la  Chine 
Orientale,  prolongement  indispensable  pour  les  relations  mari- 
times du  Transsibérien. 

Les  travaux  de  création  et  d'amélioration  des  porls  n'ont 
commencé  à  prendre  réellement  de  Timportancc  que  dans  ces 
derniers  temps,  car  c'est  seulement  alors  que  la  Russie  a  compris 
tout  le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  des  communications  par  mer. 
Il  y  eut  un  premier  mouvement  en  faveur  du  développement  des 
ports  de  commerce  sous  le  règne  d'Alexandre  II,  et  de  1803  à 
1882  des  travaux  fort  sérieux  furent  exécutés,  à  grands  frais,  dans 
le  port  d'Odessa,  en  même  temps  que  Ton  creusait  le  canal 
maritime  et  le  nouveau  bassin  d'importation  de  Saint-Péters- 
bourg, De  cette  même  époque  datent  des  travaux  peut-être  plus 
secondaires,  mais  importants  eux  aussi,  tels  que  des  approfon- 
dissements, à  Réval,  à  Riga,  et  l'établissement  d'un  canal  don- 
nant accès  facile  aux  bateaux  de  mer  dans  la  mer  d'Azof. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1885  que  les  travaux  des  ports 
ont  été  poussés  aclivement,  et  que  l'on  peut  voir  quelle  place 
tiennent  les  questions  maritimes  dans  les  préoccupations  du 
gouvernement  russe.  Depuis  1885  et  jusqu'en  1899,  une  com- 
mission temporaire  pour  la  construction  des  ports  de  commerce 
a  été  chargée  d'éclairer  le  ministère  des  Voies  de  communica- 
tion sur  les  besoins  auxquels  il  fallait  satisfaire  pour  assurer 
l'expansion  du  commerce  russe  sur  mer,  et  pour  donner  toutes 
facilités  à  la  marine  marchande  que  l'on  s'elTorçait  d'autre  part 
de  créer. 

Il  faut  dire  que  les  premières  tentatives  faites  dans  cet  esprit 
avaient  parfaitement  réussi,  comme,  par  exemple,  le  canal 
maritime  de  Saint-Pétersbourg.  On  suivit  donc  la  même 
méthode,  c'est-à-dire  que  l'on  ouvrit  des  passages,  chenaux  et 
canaux  à  grande  profondeur,  pour  donner  accès  aux  navires  de 
mer  d'un  fort  tirani  d'eau  dans  un  certaiu  nombre  de  porls  assez 
jieu  commodes  jusqu'alors.  Cela  fut  entrepris  notamment  dès 
1887,  pour  le  port  de  Nicolaïev,  à  l'embouchure  du  Dnieper,  et 
l'on  y  continue  actuellement  les  travaux  afin  de  permettre  aux 
plus  grands  bateaux  d'y  pénétrer.  Ce  système  de  creusement  de 
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clicnaux,  t't  par  consLHjiu'iil  de  dra^aj^cs,  se  généralise  d'autant 
plus  eu  Ixussie  (|ue  l'absence  du  llux  et  du  rellux  ne  permet  pas 
de  recourir  aux  chasses,  comme  cela  se  passe  dans  tous  nos 
ports  de  l'Océan  par  exemple,  pour  approfondir  les  passages  et 
enlever  les  dépots  alluvionnaires.  C'est  ainsi  qu'on  a  amélioré 
considérablement  la  situation  du  port  d'Ai'khangel,  qui  est 
appelé  à  une  réelle  importance,  en  dépit  des  glaces  (|ui 
l'obslruent  tant  de  mois  chaque  année.  On  a  procédé  de  même 
])our  le  j)orl  de  Kerson,  et  ou  se  propose  d"y  poursuivre  les 
travaux  df  l'açon  à  en  faire  un  [)orl  de  premiei'  ordre,  ([ui  j)uur- 
rait  lutter  contre  Odessa,  et  qui  recevrait  toutes  les  marchan- 
dises et  tous  les  chargements  sans  transbordement.  Des  travaux 
énormes  ont  été  également  exécutés  à  l'embouchure  de  la  Duna 
pour  donner'un  accès  facile  au  port  de  Riga,  et  par  l'approfou- 
dissement  de  la  passe,  et  aussi  par  la  régularisation  de  l'ancien 
chenal   tortueux. 

En  même  temj)s,  on  créait  de  toutes  pièces  une  série  de  ports 
de  commerce  dont  l'emplacement  avait  été  au  préalable  soi- 
gneusement étudié,  et  Ton  modiliait  ou  transformait  complè- 
tement les  aménagements  de  ceux  qui  semblaient  ne  pouvoir 
répondre  aux  besoins  actuels.  Tel  fut  le  cas  des  ports  de  Libava, 
de  Nicolaïev,  de  Théodosia,  de  Marioupol,  de  Novorossisk,  de 
Batoum.  Enfin  Ton  entreprenait  des  travaux  considérables, 
notamment  pour  dériver  sur  un  établissement  spécial  le  cum- 
inei'ce  qui  se  faisait  par  le  port  de  Sébastopol,  destiné  àdevt^iir 
simplement  port  de  guerre;  pour  établir  un  port  à  Vindava, 
port  qui  sera  l'elié  directement  par  voie  ferrée  à  Moscou,  et  pour 
aménager  conformément  aux  nécessités  nouvelles  le  i)ort  de 
Poti. 

Mais  les  etïorts  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  l*our  Sainl-Pélers- 
boiirg,  par  exemple,  ou  ne  s'estime  pas  satisfait  des  transfor- 
ma lions  qui  ont  [)ermis  de  faire,  dans  la  ville  même,  les  opéra- 
lions  commerciales  (|ui  devaient  autrefois  s'elfectuer  dans 
Tavant-porl,  à  (îronstadt;  maintenant  (|ue  le  creuseineni  du 
canal  allemand  de  la  mer  du  Nord  a  ouvert  la  Baltique  aux  plus 
grands  navires  de  commerce,  on  veut  être  en  état  de  les  rece- 
voir dans  le  port  de  Saint-Pétersbourg.  On  compte,  pour  cela, 
approfondir  à  plus  de  9  mètres  le  canal  maritime  et  le  bassin 
réservé  au  commerce.  D'autre  part,  les  améliorations  aj)portées 
au  port  d'Odessa  ne  paraissent  pas  suffisantes,  étant  donné  Tac- 
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croissoment  constant  du  mouvement  commercial.  Le  ministère 
des  Voies  de  communication  a  dressé  un  vaste  projet  d'agrandis- 
sement de  ce  port  construction  d'un  brise-lames,  de  nouveaux 
bassins  pour  le  grain  et  pour  la  houille,  etc.).  Enfin,  d'autres 
projets  plus  ou  moins  importants  montrent  que  la  Russie  n'en 
est,  pour  ainsi  dire,  qu'au  commencement  des  efforts  qu'elle 
compte  faire  pour  conquérir  une  situation  de  premier  ordre 
dans  le  commerce  du  monde.  C'est  ainsi  qu'un  projet  grandiose 
est  sur  le  point  d'être  arrêté  pour  transformer  Astrakhan  en  port 
maritime,  par  l'établissement  à  rembouchure  de  la  Volga  d'un 
canal  maritime  qui  entraînerait  l'extraction  de  20  millions  de 
mètres  cubes  de  déblais. 

S'inspirant  d'une  méthode  suivie  depuis  longtemps  dans  cer- 
tains ports  danois,  les  Russes  ont  trouvé  le  moyen  de  prolonger 
sensiblement  la  durée  pendant  laquelle  leurs  ports,  soumis  à 
l'arrêt  hivernal,  peuvent  demeurer  en  relations  avec  les  autres 
pays.  Ce  moyen  consiste  à  multiplier  considérablement  l'emploi 
des  bateaux  dits  brise-glace,  qui  s'ouvrent  par  force  une  route 
dans  des  glaces  même  fort  épaisses  et  maintiennent,  grâce  à 
des  passages  répétés,  un  chenal  libre  pour  la  navigation  des 
bateaux  ordinaires.  Les  ingénieurs  russes,  aidés  des  construc- 
teurs anglais,  sont  parvenus  à  donner  à  ces  brise-glace  des  pro- 
portions et  surtout  une  puissance  énorme,  leur  permettant  de 
lutter  contre  de  véritables  banquises  :  dans  ces  conditions,  on 
est  en  droit  de  penser  que  l'on  arrivera  à  maintenir  presque 
constanl;e  la  navigation  dans  les  ports  russes,  même  les  plus 
exposés  aux  glaces. 

Certes,  l'initiative  individuelle  a  secondé  puissamment  les 
efforts  du  gouvernement,  principalement  pour  les  aménage- 
ments intérieurs  et  l'outillage  des  étal)lissements  maritimes. 
Ces  aménagements  et  cet  outillage,  en  effet,  ne  dépendent  point 
du  ministère  des  Voies  de  communication,  mais  bien  de  com- 
missions spéciales  qui  administrent  les  ports,  et  ces  commis- 
sions, en  outre  du  gouverneur  et  <h;s  représentants  des  adminis- 
trations intéressées,  comptent  dans  leur  sein  des  représentants 
(irs  niunicip.ililés,  du  commerce  et  (b'  la  navigation.  Cette  orga- 
iiisjition  ne  (h)nne  pas  évithMument  une  unilorniilé  absolu»; 
dans  la  construction  des  magasins,  rinstallation  et  la  disposition 
des  appareils  de  transbordement;  mais  les  efforts  réunis  des 
municipalités,  des  administi'ations  de  cliemins  {\q  fer,  des  comi- 
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t(''S  (les  Bourses,  des  particuliers  même,  ont  permis  dès  main- 
tenant de  doter  la  phij)art  des  grands  ports  russes  d'un  outil- 
lage qui  pourrnit  exciter  Tenvie  de  nos  |)orts  français  :  on  y 
trouve  notamnuMit  ces  appareils  hydrauliques  pour  le  charge- 
ment {\u  charixiu  dans  les  navires,  (|ui  reudeut  de  si  grands 
services  en  Angleterre»  et  aux  Etats-Unis  et  ([ue  Ion  ignore  com- 
plètement en  France,  et  aussi  ces  magniH([ues  greniers  à  silos, 
ces  élévateurs  pour  céréales,  qui  ont  été  imaginés  par  les  Amé- 
ricains et  sont  d'un  usage  si  précieux. 

11  est  vrai  qu'un  ]»ays  peut  avoir  un  commerce  important, 
installer  de  magnifiques  ports  de  commerce,  et  ne  pas  posséder 
lui-même  une  marine  marchande  puissante  :  c'est  un  peu  le 
cas,  par  exemple,  de  la  Belgique,  pays  de  transit  essentielle- 
ment, dont  les  admirahles  établissements  maritimes  sont  fré- 
quent<''s  principalement  })ar  les  pavillons  étrangers.  Mais  les 
Russes  ont  voulu  mieux  que  cela,  et  il  est  certain  (juaulant  ([ue 
le  développement  de  la  llotte  marchande  n'est  pas  acquis  par  de 
coûteux  sacrifices  et  qu'il  se  fait  naturellement,  on  a  toujours 
avantage  à  voir  se  former  une  industrie  des  transports  (jui  rap- 
porte beaucoup  au  pays  sous  la  forme  des  frets.  Toujours  est-il 
que  la  marine  russe  croît  fort  rapidement  depuis  que  les  ambi- 
tions maritimes  sont  nées  dans  le  pays.  Les  chillres  sont  là  [)our 
nous  convaincre».  Les  statistiques  du  bureau  Veritas,  en  1875, 
accusaient  seulement  un  tonnage  total  de  4.")9.000  tonneaux 
pour  la  llotti»  russe  (en  ne  comptant  jamais,  suivant  leui-  habi- 
tude, que  les  voiliers  de  50  tonneaux  et  les  vapeurs  de  100  ton- 
neaux). En  1887,  ce  ohitîre  n'avait  augmenté  que  de  quelques 
milliers  de  tonneaux  :  on  n'était  encore  qu'aux  débuts  de  la 
période  ({ui  se  continue  actuellement,  et  durant  laquelle  on  s'est 
mis  à  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  assurer  le  dé- 
veloppement maritime  de  l'Empire.  Mais  aujourdhui,  les  der- 
nières statislicjiM's  de  ce  même  bureau  Veritas  nenis  montrent 
que  la  llotte  marcliande  russe  comprend  780.000  tonneaux, 
dont  302.000  pour  les  vapeurs,  au  nombre  de  184.  Assurément, 
ces  chillres  sont  de  bien  minime  inipoi'lance,  surtout  à 
côté  de  ceux  (|ue  donnent  les  statisli<|ues  pour  la  marine  mar- 
chande anglaise,  et  de  longtemj)s  la  llotte  russe  ne  pourra 
être  redoutable  pour  TAugleterre;  ils  sont  cependant  sufli- 
saiits  pour  convaincre  de  l'expansion  considérable  de  la  marine 
russe,   à  une  ('po(|ue    ofi    la  nêjtre     a  plutôt'   une  tendance    à 
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décroître,  à  tel  point  qu'elle  sera  bientôt  rejointe  par  un  pays 
tout  nouveau  dans  cette  voie. 


Comment,  par  quels  moyens  ces  brillants  résultats  ont-ils 
pu  être  obtenus  en  Russie  ?  Tout  d'abord  il  convient  de  signaler 
la  création  à  Moscou  de  la  Société  Iinpéfiale  poui'  l'avancement 
de  la  marine  marchande  russe.  Malgré  son  titre  d'impériale, 
qui  résulte  de  ce    que  le  tsar  a  voulu  montrer  par  là  l'intérêt 
qu'il  prenait  à  cette  tentative,  la  Société  pour  l'avancement  de 
la  marine  marchande  est  due  absolument  à  l'initiative  privée. 
Son  but  est  de  seconder  le  développement  de   la  marine  de 
commerce,  en  examinant  et  étudiant  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  construction  des  navires  et  à  la  navigation,  en  encou- 
rageant la  fondation  d'écoles  de  navigation,  en  poussant  les 
commerçants  dans  la  voie  des  échanges  par  mer,  en  ditïusant 
toutes  les  connaissances  pratiques  sur  la  navigation  de  com- 
merce. La  Société  a  fait  des  enquêtes  des  plus  intéressantes  sur 
la  flotte  russe,  elle  contribue  beaucoup  à  répandre  l'instruc- 
tion professionnelle    gràcv:;    à    des   encouragements   de    toute 
espèce,  elle  est  même  sur  le  point  de  fonder  des  cours  pour  les 
mécaniciens  et   chauffeurs,  et,  aidée  par  les  subsides  gouver- 
nementaux,   elle  publie  des  mémoires  fort  bien  faits.    Enfin 
elle  va   ouvrir  des  conférences  populaires  et  publier  des  bro- 
chures de  vulgarisation  sur  toutes  les  matières  qui  se  rattachent 
aux  transports  par  mer. 

A  côté  de  cet  eflort  considérable,  qui  fait  uniquement  appel 
aux  initiatives  individuelles,  il  a  été  pris  de  nombreuses 
mesures  législatives  et  réglementaires.  L'une  d'elles  est  ana- 
logue à  ce  qui  s'est  fait  en  France  à  maintes  reprises  sans  ne 
guère  donner  que  des  résultats  négatifs.  Depuis  le  i*^'"  juil- 
let 1898,  les  navires  de  mer  en  fer,  achetés  complètement 
armés  par  des  Russes  à  l'étranger,  sont  exonérés  des  droits  de 
douanes,  et  cela  pour  une  période  de  dix  années,  tout  aussi  bien 
du  reste  que  les  yachts,  les  dragues,  les  brise-glace,  les  docks 
flottants,  et  aussi  que  les  bateaux,  non  de  mer,  acquis  pour 
navigiu;r  sur  le  Danube  et  sous  pavillon  russe.  Ce  privilège  est, 
lie  |)lus,  étendu  aux  chaînes,  ancres,  câbles  de  lils  métalliques 
achetés  pour  l'armement  des  voilitsrs.  11  est  vrai  que  d'autre 
part,  et  par  un  de  ces  compromis  bizarres  qu'on  rencontre  fré- 
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(|ii(MniiK'iil  dans  les  dispositions  doiianirrcs,  on  a  vonln  en 
même  lemps  encourager  Ir  dévelopix-niiMil  des  (diantiei's  de 
conslruelion  en  IUissie,el  (pie,  dans  ce  l)nl,  on  a  imposé  de  nou- 
veaux di'oils,  l)ien  j)lus  lourds  (jue  i)ar  le  passé,  sur  les  steamers, 
les  chalands,  les  remoi'([ueurs,  les  t;iiies  llollantes  destinés  à 
être  employés  sur  les  voies  d'eau  intérieures  ou  uniquement  pour 
le  service  intérienr  des  ports  de  mer. 

Depuis  le  commencement  de  1900,  le  cabotage  de  lia u le  mer, 
autrement  dit  le  transport  des  marchandises  entre  ports  russes 
même  situés  sur  des  mers  dilTérentes,  est  réservé  exclusivement 
au  pavillon  russe  :  c'est  en  somme  le  cfibolage  réserve.  Enfin 
des  encouragements  directs  et  pécuniaires  sont  donnés  par  le 
gouvernement  sous  la  forme  de  primes  et  subsides  aux  compa- 
gnies de  navigation;  nous  y  reviendrons  d'ailleurs  tout  à 
l'heure . 

La  plus  ancienne  de  ces  compagnies,  sinon  peut-être  la  plus 
importante,  est  la  Compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et 
de  commerce .  Dès  le  début  de  ses  opérations,  cette  compagnie 
trouva  un  appui  auprès  du  gouvernement.  Elle  commença 
modestement  avec  une  Hotte  de  cinq  navires  déjà  assez  anciens 
et  achetés  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  ;  mais,  au 
bout  d'une  année,  cette  Hotte  s'augmentait  déjà  de  13  nouvelles 
unités,  pour  atteindre  les  chiffres  de  35  en  1858  et  de  41  en 
1859.  En  même  temps  qu'elle  organisait  des  services  réguliers 
entre  les  divers  ports  de  la  mer  Noire  et  les  ports  étrangers  les 
plus  voisins,  hi  ('o/n/)ag/iie  /-usse  de  navigation  à  vapeur  créait 
des  lignes  également  régulières  et  circulaires  sur  rAnatolie  et 
Alexandrie,  mettant  ainsi  la  Russie  en  relation  avec  le  Levant 
et  l'Egypte.  Aliu  de  lancer  les  commerçants  russes  dans  le  cou- 
rant des  aiïaires  à  l'étranger,  et  en  somme  pour  faire  leur  édu- 
cation à  ce  point  de  vue,  elle  envoya  deux  de  ses  meilleurs 
bateaux  chargés  de  négociants  assister  à  Tinauguration  du 
canal  de  Sue/..  L'année  suivante  elle  créait  un  service  entre 
Odessa  et  les  jtorts  de  la  Chine  et  des  Indes.  Ce  furent  là  les 
débuts  modestes  des  importantes  relations  qui,  à  l'heure 
actuelle,  s'établissent  sérieusemententre  la  llussie  etrExtrême- 
Orient. 

\a\  Compagnie  russe  de  iKtvigalion  pyvd  un  moment  un  rôle 
important  au  point  de  vue  militaire;  plusieurs  de  ses  bateaux 
furent  employés  comme  croiseurs  auxiliaires  durant  la  guerre 
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tiirco-russe.  De  plus,  tout  récemment,  ses  chantiers  de  Sébas- 
topol  ont  lancé  plusieurs  cuirassés  et  une  série  de  canonnières, 
ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  de  construire  14  paquebots  à 
grande  vitesse  pour  tes  besoins  de  la  Compagnie.  Celle-ci,  en 
vertu  du  contrat  qu'elle  a  renouvelé  en  1891  avec  le  gouverne- 
ment, assure  une  série  de  services  obligatoires,  réunissant 
Alexandrie  à  Odessa  directement,  puis  reliant  ces  deux  mêmes 
ports  par  de  nombreuses  escales  intermédiaires  suivant  un 
parcours  circulaire  ;  certaines  lignes  vont  d'Odessa  à  Batoum 
par  tous  les  ports  d'Anatolie,  de  Sébastopol  à  Constantinople, 
ou  encore  desservent  la  Crimée  et  le  Caucase.  Dans  cette  même 
direction,  elle  assure  d'autres  parcours  circulaires  et  non  obli- 
gatoires, puis  un  service  spécial  à  la  mer  d'Azotï.  Elle  possède 
enfin  des  lignes  reliant  Odessa,  Kherson,  Nicolaïev,  et  trois 
grandes  lignes,  importantes  par  la  longueur  de  leur  parcours  et 
les  relations  qu'elles  établissent,  entre  Odessa,  Marseille,  Saint- 
Pétersbourg  et  finalement  Vladivostok,  c'est-à-dire  rExtréme- 
Orient  et  les  lointaines  possessions  russes.  Le  service  Odessa- 
Pétersbourgen  particulier  fonctionne  fort  bien,  et  les  bateaux  ne 
peuvent  suflire  à  assurer  tous  les  transports  qui  se  présentent. 

La  Compagnie  russe  de  navigatiou  à  vapeur-  dispose  à 
l'heure  actuelle  de  77  navires,  dont  36  paquebots  réservés  aux 
passagers,  3  bateaux-réservoirs  pour  le  transport  du  pétrole, 
23  cargo-boats,  etc.,  le  tout  jaugeant  plus  de  188.000  tonneaux; 
plusieurs  des  paquebots  ont  une  jauge  de  7.000  tonneaux  et 
possèdent  des  aménagements  tout  à  fait  remarquables.  Pour 
une  bonne  partie  de  ces  services,  la  Compagnie  reçoit  de  l'Etat 
des  primes  au  mille  parcouru,  qui  montent  annuellement  à 
quelques  850.000  roubles. 

La  seconde  des  compagnies  de  navigation  que  possède  FEm- 
pire  russe  reçoit,  elle  aussi,  des  subventions  qui  atteignent  nor- 
malement 600.000  roubles,  et  qui  ont  été  récemment  augmen- 
tées de  17.600  roubles  en  faveur  spéciale  d'un  service  régulier 
entre  Vladivostok  et  les  divers  points  de  la  mer  d'Okhotsk  et 
du  Kanilchaka.  Cette  com})agnie,  la  Flotte  volontaire^  a  une 
organisation  des  plus  curieuses.  Elle  s'est  fondée  à  la  lin  de 
1878,  à  un  moment  où  se  manifeslaipul  des  craintes  sérieuses 
au  sujet  d'uue  guerre  avec  une  grande  puissance,  et  où  l'on 
redoutait  de  ne  pas  posséder  des  moyens  de  transport  suffisants 
pour  les  troupes.  Sdiis  rimpnlsioii  de  la  Sdciéh''  d'encouragé- 
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iiiciit  (|U('  nous  avons  citre  plus  liaul,  des  souscriptions  patrio- 
tiques l'ureiit  ouvertes  pour  coustru ire  une  flotte  de  commerce 
dont  les  navires  se  livreraient  eflectivement  au  commerce 
durant  la  paix,  mais  seraient  immédiatement  transformés  en 
croiseurs  auxiliaires  à  la  première  menace  de  guerre.  En 
quelques  mois  4  millions  de  roubles  furent  recueillis,  et  l'on 
acheta  en  Allemagne  quatre  navires  qui  furent  tout  d'ahord 
employés  au  rapatriement  des  troupes  à  la  lin  de  la  guerre 
turco-russe.  Immédiatement  aj)rès,  la  Flotte  volontdire  créa 
un  service  purement  commercial  entre  Odessa  et  Vladivostok, 
desservant  tous  les  ports  d'escale  naturels  de  l'Extrême-Orient. 
Bientôt  de  nouveaux  navires  remplaçaient  les  vieux  bateaux 
de  la  Flotte.  Toutefois,  si  la  Flotte  volontaire  garde  une  orga- 
nisation commerciale  mobilisable  immédiatement  en  temps  de 
guerre,  on  ne  peut  plus  la  considérer  comme  une  société  privée  : 
en  eifet,  la  société  proprement  dite  a  été  dissoute  en  1883  après 
des  pertes  pécuniaires,  résultant  sans  doute  de  ce  que  son  éta- 
blissement était  venu  un  peu  trop  lot.  Mais  son  exploitation 
constitue  toujours  un  organisme  bien  à  part,  qui  n'est  point 
militaire  ;  un  comité  la  dirige,  comité  dépendant  du  ministère 
de  la  Marine  et  composé  de  représentants  de  ce  ministère,  de 
celui  des  Finances  et  du  contrôle  de  TEmpire. 

Cela  permet  à  la  Flotte  volontaù-e  d'avoir  son  existence  bien 
personnelle,  et  explique  qu'on  lui  accorde  sur  le  budget  de 
l'Etat  une  subvention  moyennant  un  parcours  obligatoire.  Cette 
organisation  donne  maintenant  des  bénéfices  réguliers,  qui  n'at- 
teignent })eut-élre  pas  les  7  %  de  la  Compagnie  russe  de 
navigation  <i  vapeiii\  mois  qui  laissent  supposer  que  l'exploita- 
tion est  bien  menée,  et  suHout  que  les  relations  commerciales 
assurées  par  elle  entre  la  Russie  d'Europe  et  l'Orient  prennent 
de  jour  en  jour  plus  d'importance. 

Du  reste,  la  Hotte  de  cette  enlrcjji'ise  est  non  seulement  fort 
considérable  numériquement  (])uis([u'elle  compte  notamment 
une  (|uin/aine  de  grands  navires  repri'stMitant  ensemblequelque 
13(1.(100  lonncanx  de  déplacement),  mais  les  unités  qui  la  com- 
posent sont  pour  la  plupart  excellentes,  tant  par  leurs  aména- 
gements que  par  leur  vitesse  et  leurs  proportions  :  nous  cite- 
rons seulement  \d.Moskva  et  le  Sniolensk,  qui  datent  respecti- 
vement de  18ÎI8  et  de  1901,  et  qui  marchent  à  une  allure  de 
20  nu'inls.  Durant  le  dernier  exercice,  la  Flotte  volontaire  a 
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effectué  23  voyages  sur  rOrient.  Elle  y  a  iransporté  6  millions 
de  pouds  de  marchandises  (dont,  il  est  vrai,  3  environ  pour  le 
compte  de  TEtat,  soit  en  matériel  de  guerre,  soit  en  matériel  pour 
le  Transsibérien),  puis  1.836  passagers  ordinaires,  13.344  mi- 
litaires ou  fonctionnaires,  7.439  émigrants  et  833  forçats.  Les 
exportations  portent  principalement  sur  le  sucre,  les  farines,  les 
grains,  le  beurre,  le  tabac,  la  bière,  les  ciments,  les  métaux,  les 
huiles  de  graissage,  la  verrerie  et  les  poteries,  les  cuirs,  les  tex- 
tiles, etc.  Quant  aux  importations,  elles  comprennent  tout  d'abord 
des  thés  verts,  consommés  en  si  grande  quantité  dans  FAsie 
centrale.  Ces  thés  prenaient  autrefois  la  route  de  Bombay:  ils 
arrivent  maintenant  directement,  et  il  convient  d'ajouter  que 
les  thés  de  Geylan  suivent  en  masse  cette  nouvelle  voie.  On 
importe  aussi  des  épices,  du  coprah,  de  Thuile  de  ricin,  etc.  Ces 
importations  représentent  à  peu  près  2  millions  de  pouds. 
Bien  entendu,  comme  la  Flotte  volontaire  est  en  somme  sous  le 
contrôle  direct  et  sous  Finspiration  immédiate  du  gouver- 
nement russe,  on  a  abaissé  ses  tarifs,  pour  appeler  le  mouve- 
ment commercial  et  susciter  l'émigration  :  par  suite,  le  fret  au 
poud  est  descendu  à  33  copecks,  et  les  émigrants  ne  payent 
que  63  roubles  pour  un  passage  d'une  durée  relativement  consi- 
dérable, alors  que  les  passagers  de  cabine  payent  500  roubles. 
D'autres  compagnies  de  navigation  existent  en  Russie  qui 
sont  dans  une  excellente  situation,  et  il  s'en  fonde  actuelle- 
ment de  nouvelles  qui  vont  encore  aider  au  développement  du 
commerce  maritime  du  pays.  Parmi  les  premières-,  nous  citerons 
\a  Compcigiiie  (le  navigation  de  la  mer  Noire  et  du  Danube, 
dont  la  fondation  date  de  J886,  avec  un  capital  de  1.737.000  rou- 
bles, et  dont  les  18  bateaux  assurent  des  relations  régulières 
entre  Odessa  et  les  divers  ports  russes  ou  autres  du  Danube.  En 
vertu  d'un  traité  récemment  renouvelé  dans  cet  esprit  qui 
dirige  tous  les  cllorts  du  gouvernement  russe,  elle  reçoit  une 
subv(Mili(Ui  annuelle  qui  i)eut  atteindre  313  000  roubles.  Vien- 
nent ensuite  la  (\ynipag/iie  de  l'Azo//]  qui  dessert  plus  sj)éciale- 
mentla  mer  d'AzofT,  et  la  Compagnie  russe  de  transports  mari- 
times et  fluviaux,  dont  les  vapeurs  circulent  plus  ordinairement 
sur  la  mer  Noire.  Mais,  sans  insister  sur  les  entreprises  qui  se 
localisent  plutôt  dans  le  trafic  des  côtes,  nous  attirerons  surtout 
l'attention  sur  la  création  de  plusieurs  compagnies  (|ui  ont  de 
plus  vastes  ambilious  et    qui   veulent  en  réalité  desservir  le 
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commerce  enirc  la  mer  Noire  et  la  mer  Balti(|ii«'  (l'une  part, 
et  d'autre  part,  assurer  les  échanges  avec  rExtrrme- 
Oricnt.  Tout  dernièrement,  par  exemple,  la  Compagnie  russe  de 
l'Asie  s'est  fondée  au  capital  assez  considérable  de  3  millions 
de  roubles,  puis  la  Con/pag/ne  l\ep/iti/r,  la  (o/ii/)ag/iie  Jitisse, 
la  Compagnie  de  f  Océan,  qui  onl  eugaj;é,  dans  leur  ensemble, 
un  CbilIVe  respeclable  de  millions  dans  le  commerce  maritime. 
Enliu  une  sorte  de  section  de  la  Société  pour  l'avancenjenl 
de  la  Marine  /7/.s\çe  s'est  créée  à  Saint-I'étersbourg-  sous  le  nom 
de  Société  de  Navigation,  dans  le  but  de  développer  par  tous 
les  moyens  possibles  la  flotte  marcbande  de  la  Russie,  et  d'autre 
part,  le  gouvernement  vient  de  proroger  pour  dix  années  la 
faveur  accordée  aux  bateaux  russes  passant  par  le  canal  de 
Suez,  faveur  qui  consiste  dans  le  remboursement  entier  des 
droits  de  passage  payés.  Tout  cela  montre  abondamment  qu'il 
se  prépare  ou  plutôt  qu'il  a  commencé  de  se  produire  en  Russie, 
en  faveur  du  développement  de  la  marine  de  commerce  un  mou- 
vement considérable,  qui  présage  une  concurrence  redoutable 
pour  les  autres  pays. 

Daxiel  Bellet. 
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France.  —  L'alliance  franco -russe  et  r  alliance  anglo-japonaise.  — 
Les  représentants  diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Russie  ont 
donné,  le  20  mars,  communication  de  la  déclaration  suivante  aux 
ministres  des  Affaires  étrangères  des  puissances  signataires  du 
protocole  de  Pékin  du  7  septembre  1901  : 

Les  gouvernements  allii's  de  la  France  et  de  la  Russie,  ayant  reçu  com- 
munication de  la  convention  anglo-japonaise  du  30  janvier  1902,  conclue 
dans  le  but  d'assurer  le  statu  qiio  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient 
i'[  de  maintenir  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée  qui  doivent 
rester  ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations,  ont  été 
pleinement  satisfaits  d'y  trouver  l'affirmation  des  principes  essentiels  qu'ils 
ont  eux-mêmes,  à  i)lusieurs  reprises,  déclaré  constituer  et  qui  demeurent 
la  base  de  leur  politique. 

Les  deux  gouvernements  estiment  que  le  respect  de  ces  principes  est  en 
même  temps  une  garantie  pour  leurs  intérêts  spéciaux  en  Extrême-Orient. 
Toutefois,  obligés  d'envisager,  eux  aussi,  le  cas  où,  soit  l'action  agressive 
de  tierces  jmissances,  soit  de  nouveaux  troubles  en  Cbine,  mettant  en 
i|uestion  l'intégrité  et  le  lijire  dévelo]ipement  de  cette  puissance,  devien- 
draiimt  une  menace  i)Our  leurs  propres  intérêts,  les  deux  gouvernements 
alli('s  se  réservent  d'aviser  éventuellement  aux  moyens  d'en  assurer  la 
sauvegarde. 

En  Russie,  le  Messager  du  Gouvernement  et  le  Journal  de  Saint- 
Pi'forsbourg  ont  publié,  en  tète  de  cette  déclaration  diplomatique, 
un  comnuiniqué  gouvernemental  dans  lequel  on  remarquait  les  pas- 
sages suivants  : 

Le  gouvernement  impérial  accueille  la  conclusion  du  traité  anglo-japo- 
nais avec  la  plus  grande  Iranquilliti'. 

Les  principes  (jui  ont  guidé  la  politi(|ue  russe  depuis  le  commencement 
des  troui)les  de  Chine  sont  et  demeureul  immuables. 

Le  gouvernement  russe  continuera  de  soutenir  rindéi»endauce  et  l'inté- 
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pritf'  (11'  lu  Chine,  pays  voisin  et  ami  de  la  Russie,  ainsi  que  l'indi'pen- 
dance  et  l'intégritt'  de  la  Corée.  Il  désire  le  maintien  du  statu  quo  et 
l'apaisement  général  dans  l'Extrême-Orient. 

En  construisant  à  travers  la  Sibérie  une  grande  voie  ferrée  ayant  un 
emliranchement  en  Mandchourie  et  aboutissant  à  un  port  toujours  lil)re 
de  glaces,  la  Russie  favorise  l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
monde  entier  dans  ces  régions. 

Pourrait-il  être  de  son  intérêt  de  créer  maintenant  des  difticulti's  à  cet 
égard?  L'Angleterre  et  le  Japon  manifestent  l'intention  de  contribuer  à 
l'obtention  du  résultat  auquel  le  gouvernement  russe  tend  d'une  façon 
persistante,  et  cette  intention  ne  peut  être  accueillie  qu'avec  sympathie 
dans' l'Empire  russe,  en  dépit  des  déclarations  faites  dans  certaines 
sphères  jiolitiques  et  dans  dilîérents  organes  de  la  presse  étrangère,  où 
l'on  s'est  efforcé  d'exposer  sous  un  tout  autre  jour  l'attitude  immuable  du 
gouvernement  impérial  vis-à-vis  d'un  acte  diplomatique  qui  ne  peut,  de 
l'avis  du  gouvernement  russe,  modifier  en  aucune  façon  la  situation 
politique  générale. 

En  France,  le  document  a  été  connu  par  une  note  de  ÏAgenre 
Havas^  que  n'accompagnait  aucun  commentaire.  M.  Delcassé,  il  est 
vrai,  a  été  amené  à  s'expliquer,  devant  le  Parlement,  sur  la  déclara- 
tion franco-russe.  M.  Gotteron,  au  Sénat,  et  M.  Benys  Cochin,  à  la 
Chambre,  ont  l'un  et  l'autre  posé  la  question  en  termes  très  nets  et 
avec  une  remarquable  clairvoyance  des  faits.  Mais  pas  plus  que  le 
communiqué  oflicieux  des  journaux  russes,  les  explications  de  notre 
ministre  des  Aflfaires  étrangères  ne  nous  ont  apporté  les  éclaircisse- 
ments et  les  précisions  que  l'on  aurait  souhaités.  M.  Delcassé  a 
parlé  fort  éloquemment  de  l'alliance  franco-russe  et  en  a  proclamé 
hautement  la  solidité  et  les  avantages.  Il  a  de  plus  affirmé  solennel- 
lement les  intentions  pacifiques  du  gouvernement  français.  Tout 
cela,  certes,  a  son  importance  ;  mais  outre  que  ces  diverses  afTir- 
malions  ne  font  qu'en  répéter  de  précédentes,  toutes  aussi  formelles 
et  depuis  longtemps  connues,  il  est  bien  certain  aussi  que  le  nou- 
veau communiqué  est  une  réponse  directe  à  l'alliance  anglo-japo- 
naise et  que,  tout  en  se  proclamant  essentiellement  pacifiques,  les 
deux  alliances  ont  surtout  pour  but  de  prévoir  l'éventualité  inquié- 
tante du  casus  helU.  Une  maison  bien  gardée,  a  dit  M.  Delcassé  à  la 
Chambre,  ne  risque  pas  d'être  attaquée.  Soit,  mais  il  est  également 
juste  de  dire  qu'on  n'appelle  la  police  chez  soi  que  lorsque  la  maison 
est  menacée.  Or  ce  que  l'on  aurait  voulu  savoir,  c'est  précisément 
quelle  est  la  nature  exacte  du  danger  qui  nous  menace  et  dans 
quelles  circonstances  la  police  devra  donner.  En  d'autres  termes, 
puisque  l'on  a  prévu  le  cas  où  l'alliance  franco-russe  deviendra 
offensive,  on  aurait  aimé,  pour  notre  part,  à  être  fixé  sur  les  condi- 
tions qui  provoqueront  cette  oflénsive.  Il  y  a  là  un  souci  très  grand 
pour  le  pays.  L'extrême  réserve  de  M.  Delcassé  peut  se  comprendre, 
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mais  on  est  en  droit  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  répondre 
plus  clairement  à  la  légitime  expression  de  ce  souci. 

La  France  et  Ventente  anglo-allemande  en  Afrique.  —  Au  cours  de 
la  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères,  au  Luxembourg, 
M.  Gotteron  a  porté  à  la  tribune  la  question,  dont  nous  parlions  der- 
nièrement, des  ouvertures  que  le  cabinet  de  Berlin  aurait  faites, 
en  juin  1898,  à  notre  gouvernement,  en  vue  d'établir  avec  lui  une 
action  commune  pour  le  règlement  des  affaires  d'Afrique.  Dans  sa 
réponse,  M.  Delcassé  a  contesté,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
l'exactitude  des  faits  allégués  par  M.  Gotteron.  A  trois  reprises  consé- 
cutives, il  a  nié  qu'à  la  date  dite,  c'est-à-dire  au  mois  de  juin  1898, 
son  prédécesseur  eût  reçu  de  l'Allemagne  aucune  proposition  tendant 
au  règlement  en  commun  des  affaires  d'Afrique,  ajoutant  que  lui- 
même  n'avait  pas  eu  à  décliner  de  semblables  offres,  par  la  raison 
qu'il  n'en  avait  jamais  reçues. 

Ces  déclarations  de  M.  Delcassé  sont,  on  le  voit,  nettement  catégo- 
riques et  de  nature  à  clore  définitivement  l'incident.  Nous  devons 
toutefois  signaler  que  V Éclair  —  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  le  pre- 
mier soulevé  la  question  parmi  nous  —  après  avoir  publié  le  len- 
demain de  la  discussion  un  entrefilet  où  il  maintenait  ses  premières 
affirmations,  revenait  le  jour  suivant  sur  la  question  dans  une 
note  qui  semble  les  atténuer,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Nous  tenons  encore  aujourd'hui  à  préciser  davantage  notre  information 
sur  le  projet  d'entente  franco-allemande'.  Ce  projet  portait  exactement  sur 
un  arrangement  à  conclure  entre  la  France  et  l'Allemagne  à  propos  de  la 
dette  portugaise.  L'arrangement  proposé  liait  les  intérêts  de  deux  créan- 
ciers du  Portugal  en  face  des  intérêts  d'un  troisième  créancier  qui  était 
l'Angleterre.  Mais  ceci  n'était  que  le  premier  acte  d'une  entente  plus 
importante  destinée  à  s'opposer  à  la  mainmise  de  l'Angleterre  sur  l'Afri- 
que. Il  y  eut  des  offres  positives  faites  en  ce  sens.  Nous  devons  supposer, 
du  reste,  qu'il  existe  une  trace  au  ministère  des  Affaires  étrangères  de 
cette  action  dipl(»mati(]ne. 

Enfin,  pour  achever  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  cet  inci- 
dent, nous  publions  le  communiqué  suivant,  très  formel  et  très 
précis,  paru  dans  le  Berliner  Tagblatl  le  lendemain  de  la  séance  du 
Sénat. 

Répondant  aune  question  d'un  scnaleur,  M.  Gotteron,  le  ministre  des 
AlVaires  étrangères  a  opposé  un  (U-menti  formel  dans  la  séance  d'hier  à 
l'information  de  la  Westmimler  Gazelle,  d'après  laquelle  le  gouvernement 
français  avait  décliné  autrefois  les  oifres  de  l'Allemagne  au  sujet  d'une 
entente  concernant   les  colonies  iimlugaises. 

«  De  telles  offres,  a-t-il  dit,  n'uni  jamais  été  faites  ni  à  lui-mènu',  ni  à 
son  prédécesseur,  M.  llanolaux.  »  Nous  i)Ouvous  confirmer  de  source  auto- 
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riscc  (|ii('  le  (It-mciiii  de  M.  Dolcassé  correspoml  <mi  tout  point  à  la  réalité 
(Ips  choses  :  iaiii;ii.s.de  telles  propositions  et  de  telles  offres  n'ont  été  faites 
à  la  France  par  l'Allemagne. 

Le  Livre  Jaune  sur  les  affaires  de  Turquie.  —  Un  Livre  Jaune^  relatif 
à  notre  conflit  avec  la  Turquie,  a  été  distribué,  le  21  mars,  aux 
membres  du  Parlement. 

Dans  les  76  télégrammes  qu'il  renferme,  avec  un  certain  nombre 
d'annexés,  et  qui  vont  du  24  juin  1900  au  14  novembre  1901,  on  suit 
toutes  les  phases  du  conflit,  depuis  le  moment  où  les  démarches  de- 
vinrent pressantes  de  la  part  de  la  France  jusqu'au  jour  où,  après 
l'occupation  de  Mitylène,  les  relations  diplomatiques  furent  reprises 
entre  les  deux  gouvernements. 

Tous  les  détails  de  ces  différents  incidents  étaient  déjà  connus,  et 
le  Livre  Jaune  ne  nous  apprend  rien  de  particulièrement  nouveau.  On 
y  peut  toutefois  relever  trois  télégrammes  relatifs  à  l'attitude  de  la 
Russie.  Ces  télégrammes  sont  surtout  intéressants  par  leur  date.  Le 
premier  est  du  24  octobre  1901  et  est  ainsi  conçu  : 

M.  Bapit,  conseiller  de  i  amhm-^sade  de  la  licpiddique  française  à  Constanti- 
nople,  à  M.  Delcassé,  ndnistre  des  A /failles  étrangères. 

Péra,  le  24  octobre  1901. 
L'ambassadeur  de  Russie,  que  j'ai  vu  aujounl'hui,  m'a  annoncé  qu'il 
avait  été  invité,  jiar  un  télégramme  du  comte  Lamsdorf,  à  répéter  à  la 
Sublime  Porte  qu'elle  n'avait  à  comjiter  sur  aucun  ajtjiui  du  côté  de  la 
Russie  et  à  ajouter  qu'en  résistant  ])lus  longtemps  aux  demandes  de  la 
l'rance  elle  s'exposait  à  voir  celle-ci  iccourir  à  «  des  mesures  extrêmes  ». 
Cette  communication  a  été  faite,  dès  hier,  à  la  Porte. 

Edmond  13apst. 

Au  lendemain  de  ce  télégramme,  le  29  octobre,  le  gouvernement 
prenait  la  décision  d'envoyer  à  Mitylène  l'escadre  de  l'amiral  Gail- 
lard. Il  semble  donc  qu'on  soit  autorisé  à  établir  un  rapprochement 
entre  cette  déclaration  de  désintéressement  de  la  Russie  et  la  déci- 
sion prise  par  notre  gouvernement.  Or,  le  conllit  était  ouvert  entre 
la  France  et  la  Turquie  depuis  le  26  août,  date  du  départ  de  M.  Cons- 
tans  de  Constantinople.  On  ne  peut,  dans  ces  conditions,  manquer 
d'être  surpris  que  le  Livre  Jaune  ne  fournisse  trace  d'aucun  échange 
de  vues  entre  la  France  et  la  Russie,  au  cours  de  cette  longue 
période  du  26  août  au  24  octobre,  et  l'on  peut  se  demander  si  cette 
discrétion  provient  du  peu  d'importance  des  documents  échangés 
ou,  tout  au  contraire,  de  leur  intérêt  trop  spécial. 

Les  deux  autres  dépêches  relatives  à  l'attitude  de  la  Russie  sont 
parfaitement  banales  et  à  peu  près  identiques  à  celles  envoyées,  à 
la  même  date,  de  Rome,  Londres,  Vienne  et  Berlin,  en  réponse  à 
l'annonce  officielle  du  départ  de  notre  escadre. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  429 

Espagne.  —  La  crise  mimstérielle .  —  Une  crise  ministérielle  vient 
d'éclater  en  Espagne,  déterminée  tout  à  la  fois  par  la  question  reli- 
gieuse et  par  la  question  de  la  réorganisation  de  la  Banque  d'Es- 
pagne. L'opposition  des  libéraux  avancés  ayant  rendu  inévitable  la 
démission  du  cabinet  Sagasta,  la  reine  régente  fît  successivement 
appel  au  chef  du  parti  libéral  modéré,  M.  Sagasta,  puis  au  chef  du 
parti  libéral  avancé,  M.  Montero  Rios,  et  leur  demaada  de  constituer 
un  ministère  de  concentration.  L'un  comme  l'autre,  les  deux  hommes 
d'État  déclinèrent  celte  mission  et  déclarèrent  à  la  Régente  que 
toute  combinaison  de  coalition  leur  semblait  impossible  en  l'état 
actuel.  La  Régente  confia  alors  à  M.  Sagasta  la  mission  de  former 
un  cabinet  homogène,  et  après  quelques  difficultés,  ce  dernier  a 
réussi  à  composer  un  ministère  de  concession  de  la  façon  suivante  : 

Présidence  du  conseil,  M.  Sagasta  ;  Affaires  étrangères,  duc  d'Alrnodo- 
var;  Justice,  M.  Montilla;  Finances,  M.  Rodriganez;  Intérieur,  M.  Moret; 
Guerre,  général  Weyler;  Marine,  amiral  Veragua  ;  Instruction  jinblique, 
M.  de  Romanones  ;  Agriculture,  M.  Canalejas. 

Il  reste  à  savoir  quel  accueil  les  Certes  feront  aux  nouveaux  minis- 
tres. Mais  il  semble  d'ores  et  déjà  certain  que  M.  Sagasta,  s'il  n'est  pas 
assuré  de  la  majorité,  recourra  immédiatement  à  la  dissolution. 

Italie.  —  La  victoire  du  ministère  Zanardelli.  —  Le  ministère  Zanar- 
delli  s'est  heureusement  tiré  de  sa  première  rencontre  avec  l'oppo- 
sition. La  rentrée  des  Chambres  a  eu  lieu  le  lo  mars;  le  président 
du  Conseil  a  prononcé  un  grand  discours  dans  lequel,  répondant 
aux  différents  orateurs  de  l'opposition,  il  a  exposé  très  habilement 
la  politique  du  gouvernement.  Par  250  voix  contre  158  et  4d  absten- 
tions, la  Chambre  a  approuvé  les  déclarations  de  M.  Zanardelli,  qui 
a  remporté  ainsi  une  victoire  plus  complète  même  qu'il  ne  semblait 
l'espérer.  On  espère  que  ce  succès  va  consolider  pour  quelque  temps 
le  cabinet  qui  en  avait  grand  besoin.  Toutefois,  les  journaux  indé- 
pendants n'ont  pas  manqué  de  faire  ressortir  que  M.  Zanardelli  se 
trouve,  plus  que  jamais,  le  prisonnier  de  l'exlrème-gauche,  ce  qui 
rend  sa  situation  des  plus  précaires. 

II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  fjouverncment  provisoire  de  Tien-tsia.  —  Le  gouverne- 
ment chinois  a  demandé  récemment  aux  puissances  étrangères  de 
lui  rendre  l'administration  de  la  ville  de  Tien-tsin  actuellement  sou- 
mise à  un  gouvernement  provisoire  composé  d'officiers  des  armées 
alliées.  Le  fonctionnaire  qui  insiste  le  plus  vivement  pour  cette  resti- 
tution est  Yuan  Chi  Kaï,   le    nouveau  vice-roi  du  Pelchili,  qui  se 
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recommande  d'ailleurs  à  plus  d'un  litre  à  la  bienveillance  des 
étrangers.  Lorsque  le  mouvement  boxeur  éclata,  il  était  vice-roi  du 
Chang-toung  et  il  empêcha  les  désordres  de  s'étendre  à  sa  province; 
il  protégea  la  vie  et  les  propriétés  des  étrangers,  et  en  ce  faisant,  il 
résista  même  aux  édits  impériaux  dirigés  contre  les  «  diables  d'Occi- 
dent ».  Yuan  Chi  Kaï  a  su  régler,  à  la  satisfaction  de  tous,  les  récla- 
mations des  missionnaires,  en  particulier  des  Français,  et  il  a  été 
assisté  dans  cette  tâche  par  le  capitaine  Bourguignon,  de  l'état-major 
du  général  Bailloud. 

Dans  une  interview  avec  le  correspondant  du  Times  à  Pékin,  le 
vice-roi  du  Petchili  a  déclaré  que  les  étrangers  n'avaient  rien  à 
redouter  sous  son  gouvernement,  et  il  a  dit  qu'il  se  chargeait  de 
fournir  pour  les  travaux  de  l'amélioration  du  Peï-ho  les  sommes  q'ui 
doivent,  d'après  le  protocole  de  Pékin,  être  consacrées  à  cette  œuvre. 
11  a  ajouté  que,  même  après  la  fin  de  l'administration  étrangère,  on 
n'avait  pas  à  craindre  que  les  700.000  taëls  que  les  douanes  mari- 
times du  Petchili  doivent  fournir  pour  les  annuités  de  l'indemnité, 
cessent  d'être  versés.  Yuan  Chi  Kaï  a  dit  qu'il  comptait  particulière- 
ment sur  l'Angleterre  et  la  France,  qui  s'est  récemment  montrée  très 
accommodante  dans  la  question  des  droits  sur  le  sel,  pour  régler, 
conformément  à  sa  demande,  la  question  du  gouvernement  provi- 
soire de  Tien-tsin. 

En  y  rélléchissant,  dit  à  ce  sujet  le  Bulletin  du  Go))iiU  de  l'Asie 
française,  on  ne  voit  guère  de  raisons  de  ne  pas  donner  satisfaction 
au  vice-roi  du  Petchili;  il  est  un  des  Chinois  le  plus  incontestable- 
ment disposés  à  bien  traiter  les  étrangers.  D'autre  part,  on  se 
demande  quel  intérêt  les  Puissances  auraient  à  irriter  inutilement 
les  Chinois,  du  moment  où  elles  veulent  maintenir  l'intégrité  de  la 
Chine,  et  où  elles  se  jalousent  trop  pour  pouvoir  songer  à  contrôler 
d'une  manière  etficace  l'évolution  du  Céleste  Empire.  Il  sérail  plus 
qu'inutile  de  donner  aux  Chinois  de  nouveaux  sujets  de  méconten- 
tement. 

Le  projet  d' extension  de  Macao.  —  Nous  avons,  il  y  a  quelque  temps, 
signalé  des  projets  d'extension  de  Macao  conçus  par  le  Portugal,  et 
auxquels  il  voulait  donner  suite  par  l'envoi  d'une  ambassade  spéciale 
à  Pékin.  Nous  faisions  remarquer  alors  que  de  pareils  desseins 
devaient  être  inspirés  et  encouragés  par  l'Angleterre  désireuse  de 
s'assurer,  à  l'o'uest  du  delta  de  Canton,  une  position  qu'elle  aurait 
indirectement  occupée  par  ses  fidèles  alliés,  nous  dirions  presque 
ses  vassaux  portugais,  tandis  qu'c»  l'est  elle  tient  elle-même  la  formi- 
dable position  de  Hong-kong,  étendue  depuis  1808  à  Kao-loung  sur 
la  terre  ferme. 

11  est  vrai  qu'il  est  difficile  à   l'Angleterre  de  vouloir  faire  aboutir 
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ses  projets  au  moment  même  où  elle  conclut  avec  le  Japon  une 
alliance  qu'elle  proclame  uniquement  destinée  à  sauvegarder  l'inté- 
grité de  la  Chine.  Aussi  la  réalisation  de  l'idée  d'une  extension  de 
Macao  paraît-elle  être  ajournée,  et  une  dépêche  de  Pékin  nous  a-t-elle 
appris  que  la  demande  portugaise  avait  été  rejetée.  L'argument  dont 
se  serait  servie  la  Chine  n'aura  sans  doute  pas  été  particulièrement 
agréable  à  la  cour  de  Lisbonne.  On  a  fait  remarquer  à  cette  dernière 
qu'il  n'apparaissait  pas  que  les  intérêts  commerciaux  du  Portugal 
fussent  assez  importants  pour  justifier  une  extension  de  Macao. 

Indo-Chine.  —  U étabUssp,ment  d"  un  service  de  poste  française  du  TonTcin 
au  Se-tchouan.  —  On  annonce  que,  sous  l'impulsion  de  M.  François, 
notre  consul  général  au  Yunnan,et  avec  le  concours  du  gouvernement 
de  rindo-Chine,  un  service  de  poste  vient  d'être  créé  entre  le  Tonkin 
et  Tchoung-king.  La  poste,  qui  fonctionnait  seulement  jusqu'à 
Yunnan-sen,  a  quatre  départs  mensuels  vers  la  vallée  du  Yang-tsé. 
Elle  met  quatorze  jours  pour  atteindre  le  premier  port  tluvial  de 
Soui-fou,  et  trois  ou  quatre  jours  de  plus  pour  arriver  jusqu'à 
Tchoung-king.  Le  trajet  total  de  Haï-phong  jusqu'à  ce  grand  port  du 
haut  Yang-tsé  est  de  trente-six  jours,  c'est-à-dire  que,  vu  le  temps 
qu'il  faut,  surtout  à  certains  moments  de  l'année,  pour  remonter  les 
rapides  du  Fleuve  Bleu  au-dessus  de  I-tchang,  les  correspondances 
peuvent  parvenir  plus  vite  au  Se-tchouan  par  le  Tonkin  que  par  la 
voie  de  Changhaï. 

C'est  donc  une  très  heureuse  innovation  fort  utile  à  nos  compa- 
triotes établis  dans  ces  pays,  et  à  l'action  pacifique  que  nous  avons 
tout  intérêt  à  développer  dans  les  provinces  chinoises  voisines  du 
Tonkin.  Ce  système  des  postes  pourra  être  étendu,  puisque  nous 
avons  le  droit  d'établir  des  bureaux  dans  chaque  port  ouvert.  A 
l'heure  actuelle,  le  service  des  douanes  impériales  a  établi  une  poste 
à  côté  de  chacun  de  ses  bureaux  :  c'est  ainsi  qu'il  y  en  a  une  à 
Yunnan-sen,  mais  son  service  paraît  moins  rapide  que  celui  de  la 
poste  française,  et  de  plus,  ses  tarifs  sont  trois  ou  quatre  fois  plus 
élevés. 

III.    —    AFRIQUE. 

Algérie.   —   Oryanisation  des  territoires   du  Sud  de   C Algérie.  —   La 
Chambre  des  députés  a  adopté  le  25  mars,  après  urgence   déclarée 
l'important  projet  de  loi  dont  voici  le  texte  : 

Airi'iciJC  l'iiKMiicit.  —  \a'^  fi-;uiioiis  de  Icrriloircs  niilitaii-cs,  situées  au 
sud  des  circoiiscriidioiis  suivantes  : 

Cerclo  de  Maniia,  auuoxe  d'El-Ariclia,  annexe  de  Saida,  ceiele  de  Tiaret 
annexe  d'El-iM'Iluu,  cercle  de  Boghar,  annexe  de  Chellala,  annexe  de  Sitli- 
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Aïssa,  cercle  de  Hou-S;ia(la,  annexe  de  lîai'ika,  poste  de  Tkiiut  (cercle  do 
Biskra),  cercUî  de  Kenchela,  cei-cle  de  T('l)essa,  constitiienl  nu  fironi)oment 
spécial  dénommé  «  territoires  i\u  Sud  »,  doni  l'adminislial  ion  el  le  ))udgot. 
sont  disliiu'ls  di'  c(Mix  de  l'Al^iM'ie. 

AliT.  2.  —  Les  «  lerritoires  du  Sml  »  soni  d()ti''S  de  la  personiialili'' 
ci\ile.  Ils  peuvent  posséder  dos  biens,  concéder  des  chemins  de  fer,  entre- 
prendre de  lirands  travaux  publics,  contracter  des  euiprinits. 

Le  gouverneur  iiinu'i'al  de  rAlfi(''rio  re])résente  les  «  territoii'es  du  Sud  » 
dans  les  actes  delà  vie  ci\ile;  il  ne  ]ient  contracter  d'euipi'unts  ni  con- 
ci'der  des  chemins  de  fer  ou  autres  firands  li'avanx  publics  sans  y  être 
aulorisi'  par  inw  loi. 

Airr.  3.  — AjKirtirdu  i'^''"  janviei'  d'.tOli.  il  sei'a  t'tahli  pour  les  «  terri- 
toires du   Snd  »  un  budfiot  antonome  et  distinct  de  celui  de  l'Al^i'iàe. 

AitT.  I. —  Le  budget  des  «  teri-itoii'(>s  du  Sud  »  sera  transmis  au  nnnistre 
de  rint('rienr  a\ant  le  !«■■  juillet  et  vi'iih''  par  (b'cri'l  du  Pn'sident  delà 
Répul)li(iue  sur  le  rap|i()i1  des  ministres  de  l'IntiMieui'.  de  la  (jnerre  et  des 
Finances. 

Art.  a.  —  Il  sera  accordé  aux  «  tei'ritoires  ilu  Sud  »  sui'le  budf;et  de  la 
métropole  une  sulivontion  dont  le  mcuitant  sera  lixé  cha([ue  aniu'e  par  la 
loi  de  finances. 

Art.  6.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
attributions  nouvelles  du  gouverneur  géné-ral  de  l'Algérie  en  ce  qui  touche 
les  «  territoires  du  Sud  »  ,  l'organisation  administrative  et  militaire  du 
nouveau  groupement  territorial,  la  nature  des  dépenses  et  des  recettes  à 
détacher  du  budget  de  l'Algérie  et  des  budgets  déiiartementaux  ou  comnui- 
naux  pour  être  rattachées  au  budget  des  «  territoires  du  Sud  »  et  en 
général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  jjréseute  loi. 

Ce  projet  a  élé  très  vivement  combattu  par  MM.  Thomson  et 
Pourquery  de  Boisserin,  qui  en  demandèrent  rajournement,  lequel 
fut  repoussé  par  3ol  voix  contre  13o. 

Il  a  été,  en  revanche,  très  clairement  exposé  et  très  habilement 
défendu  d'abord  par  M.  André  Berthclot,  rapporteur,  et  ensuite  par 
M.  Paul  Revoil,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  nommé,  en  celte 
occasion,  commissaire  du  gouvernement. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le  Joiirnid  officiel^  le  dis- 
cours de  M.  Revoil. 

DISCOURS   DE   M.    REVOIL 

M.  Paul  Revoil,  {jouverneur  général  de  V Algérie,  commissaire  du  Gouver- 
nement. —  Messieurs,  je  vous  demande  la  p^ermission  de  répondre  briève- 
ment aux  ol>servations  de  M.  Thomson  et  de  M.  Pouniuery  de  Boisserin, 
et  d'essayer  de  vous  rassurer  sur  h^s  craintes  ([u'ils  oui  exprimées  à  cette 
tribuue. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  présenter  hâtivement,  dans  les  derniers  jours  de  la 
session,  le  projet  que  le  Gouvernemtîut  vous  apporte 'î" 

Le  Gouvernement  a  cru  convenable  de  se  rendre;,  avant  même  la  fm  de 
la  législalure,  à  un  vœu  exprimé  très  formellement  au  mois  de  décembre 
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dernier  par  la  Chambre  et  sur  la  portée  duquel  il  est  impossible  de  se 
méprendre.  Frappée  de  l'importance  des  dépenses  engagées  dans  les  terri- 
toires du  Sud  au  cours  des  événements  récents,  la  Chambre  a  demandé 
qu'on  lui  apportât  un  projet  comportant  le  principe  de  la  constitution  des 
territoires  du  Sud  en  unité  administrative  distincte,  ayant  son  budget 
propre  alimenté  par  des  contributions  locales,  y  compris,  dès  que  ce  serait 
possible,  les  dépenses  des  troupes  sahariennes  et  des  voies  ferrées. 
.  Le  projet  de  loi  que  vous  présente  le  Gouvernement  répond  à  cette 
injonction  et  je  crois  qu'il  a  sagement  fait  en  se  bornant  à  poser  les  prin- 
cipes généraux  de  cette  nouvelle  administration.  Il  était  nécessaire  que  ce 
projet  fût  promptement  voté,  parce  qu'en  dehors  des  questions  de  principe 
l'organisation  future  entraînait  des  conséquences  hnancières  dont  vous 
n'êtes  plus  aujourd'hui  complètement  maîtres.  Il  importait  de  les  réserver, 
comme  le  fait  le  projet  de  loi,  et  il  importait  aussi  qu'éclairées  sur  les 
principes  adoptés  par  la  Chatobre,  les  assemblées  locales  algériennes  pus- 
sent se  prononcer  sur  les  répartitions  de  recettes  et  de  dépenses  que  ce 
projet  comporte,  au  moment  où  elles  voteraient  le  budget  de  1903. 

Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  pour  se  conformer  aux  règles  que  vous  leur 
avez  assignées  par  la  loi  de  1900,  les  délégations  algériennes  et  le  conseil 
>upérieur  doivent  voter  le  budget  d'un  exercice  avant  la  fin  du  premier 
semestre  de  l'année  précédente.  C'est  une  règle  -qu'elles  ont  observée 
même  parmi  les  diihcultés  de  la  première  application  de  la  loi. 

Ces  assemblées  vont  donc  être  saisies,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
prochain,  du  projet  de  budget  de  1903.  Si,  à  ce  moment,  elles  n'étaient  pas 
fixées  par  la  loi  de  principe  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de  voter,  il 
ne  leur  serait  pas  permis  d'établir  le  budget  de  1903  en  conformité  de  ces 
principes,  et  la  réforme  que  la  Chambre  a  réclamée  serait  ajournée  au 
budget  de  1904-;  or,  je  pense  que  telle  n'est  pas  sa  volonté. 

On  nous  a  dit  que  nous  portions  atteinte  aux  droits  des  assemblées  algé- 
riennes. Je  crois,  au  contraire,  que  le  projet  en  discussion  respecte  très 
scrupuleusement  ces  droits.  Plus  qu'aucun  autre,  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  est  jaloux  des  droits  et  des  prérogatives  des  assemblées  algé- 
riennes; il  en  est  d'autant  plus  jaloux  qu'elles  les  ont  exercés,  jusqu'à 
présent,  avec  une  sagesse  et  un  esprit  pratique  qui  justifient  pleinement 
la  confiance  que  la  métropole  a  témoignée  à  la  colonie. 

Mais  il  y  a  des  principes  qui  découlent  directement  de  la  souveraineté 
et  sur  lesquels  les  assemblées  algériennes  n'ont  pas  nécessairement  d'avis 
préalable  à  émettre,  sur  lesquels  elles  ne  sauraient  manifester  la  préten- 
tion de  faire  valoir  leurs  vues.  C'est  ce  départage  (jue  la  loi  fait  d'u>ie 
façon  très  expresse.  Elle  pose  les  principes,  mais  elle  permet  aux  assem- 
blées algériennes  d'en  étudier  et  d'en  déterminer  l'application  et  les  consé- 
(|uences  financières.  A  cet  égard,  elle  laisse  intacts  leurs  droits  et  leur 
liberté. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  me  croira  iiuaml  je  lui  dirai  qui'  je  n'aurais 
pas  présenté  au  Gouvernement  un  projet  de  loi  (jui  violât  cette  règle  et  le 
pacte  que  la  métropole  a  bien  voulu  étaJjlir  entre  elle  et  sa  colonie. 

(^)uant  aux  conséquences  politiques  et  administratives  qu'on  vous  a  fait 
envisager,  |iermettez-moi  de  vous  dire  (ju'elles  sont  tout  à  fait  contraires  à 
QnKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  28 
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celles  que  vous  êtes  on  droit    (l'allciidn'  du  projet  de  loi  (jue   nous  vous 
proposons. 

On  vous  dit  :  «  (  )n  va  créer  une  colonie  militaire.  Forcément,  cette 
colonie  militain;  deviendra  un  grand  commandement.  On  sait  ce  que  sont 
tous  ces  grands  commandements.  Quelle  que  soit  l'autorité  donnée  au 
gouverneur  sur  les  ofïiciers  généraux  qui  les  exercent,  ces  officiers  géné- 
raux sont  maîtres  de  la  situation,  engagent  les  dépenses  et  sont  entraînés 
l)ar  les  événements  à  des  expéditions  et  aux  dépassements  de  crédits  qm 
en  sont  la  conséquence  habiluelle.  » 

Ces  craintes,  Messieurs,  ne  sont  pas  fondées.  L'oi'ganisation  que  le 
projet  de  loi  sur  les  territoires  du  Sud  permettra  au  Gouvernement 
d'établir  est  des  plus  sim])les.  Nous  avons  mesuré  et  déterminé  l'agréga- 
lion  des  territoires  constitués  en  administration  distincte  d'après  leur 
caractère  géographi(jue  ;  permettez-moi  d'em])loyer  une  expression  qui 
traduira  mieux  ma  pensée,  d'après  l'aire  de  déplacement  des  tribus  qui 
babitent  ces  régions. 

Qu'on  ne  dise  ])as  que  nous  faisons  deux  Algéries  ;  ces  deux  Algéries, 
elles  existent  en  fait  et  sont  nettement  différenciées  par  le  climat,  par  la 
nature  du  sol,  par  les  habitudes  des  tribus,  par  les  coutumes  et  le  droit 
(|ui  leur  sont  propres,  par  l'administration  spéciale  et  traditionnelle 
dont  elles  sont  l'objet.  Nous  ne  créons  rien  ;  nous  constatons  simple- 
ment ce  qui  existe  et  nous  allons  organiser  comme  il  convient  ces  terri- 
toires si  distincts  par  eux-mêmes,  dont  les  mœurs,  dont  les  ressources 
vn  impôts  et  en  production  sont  si  différentes  ;  nous  allons  leur  donner 
l'autonomie  administrative  qui  ]>ermettra  de  mesurer  et  d'asseoir  les  res- 
ponsabilités, de  surveiller  l'emploi  des  crédits  et  d'affecter,  sans  léser  en 
rien  les  intérêts  de  l'Algérie  du  nord,  les  recettes  provenant  des  tribus 
iiuligènes  au  progrès  économique  des  régions  qu'elles  habitent,  à  leur 
pacification,  à  leur  évolution  normale.  {Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire. 

Quant  à  la  création  éventuelle  d'un  commandement  militaire  unique 
pour  ces  territoires,  un  obstacle  s'y  oppose,  que  la  nature  elle-même  a 
dressé.  Les  commandements  que  nous  allons  créer  seront  au  nombre  de 
quatre  :  celui  de  Ouargla,  celui  de  Laghouat,  celui  des  Oasis  sahariennes, 
enfin  le  commandement,  voisin  du  Maroc,  d'Aïn-Sefra. 

A  part  les  deux  commandements  d'Aïn-Sefra  et  des  Oasis  sahariennes, 
qui  auront  une  communication  et  des  relations  naturelles  —  relations, 
soit  dit  en  passant,  qui,  sanctionnées  par  notre  organisation,  ])ermettront 
de  ne  pas  recommencer  l'erreur,  dans  laquelle  on  est  tombé,  d'efl'ectuer 
|)ar  le  sud  de  la  province  d'Alger  des  transports  et  des  ravitaillements  (jui 
auraient  pu  sans  doute  être  faits  par  le  sud  de  la  jjroviuce  d'Oran,  —  ces 
conimandeniciils  du  Sud  sont,  du  fait  de  leur  configuration  géographique, 
distincts  les  uns  des  autres,  et,  ce  qui  s'op[)osera  toujours  à  leur  i-i'uiiioii 
sous  une  même  direction,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  entre  eux... 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  —  Qui  a  comniand('  de  faire  rexjK'dilion 
par  AlgiT  ?  Dites-le,  Monsieur  le  gouverneur  g('Mi('ral.  vous  le  savez  bien. 
Ne  m'obligez  |ias  à  le  dii'e.  Vous  savez  bien  (|ue  les  soldais  u'oni  niai'cln'' 
(Mie  iiar  ordre.  ()ii  les  a  di'Savoui's  plus  tard,  mais  ils  avaient  reçu  l'oi'dre. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  435 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie,  Monsieur  Pourquery  de  Boisserin,  de 
laisser  pai'ler  M.  le  commissaire  du  gouvernement  qui  monte  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  tribune  et  qui  y  parle  avec  beaucoup  de  talent.  (Applaudis- 
sements.') Quelle  que  soit  l'opinion  que  vous  puissiez  avoir  sur  le  fond  des 
choses,  veuillez  le  laisser  parler. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ce  (juc  dit  M.  le  commis- 
sairc  du  (ji(nivt'rnement  est  d'ailleurs  très  clair. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  —  Monsieur  Pourquery  de 
Boisserin,  vous  vous  méprenez  sur  ma  pensée,  où  je  l'ai  mal  exprimée  : 
croyez  bien  que  je  ne  mets  en  cause  aucune  responsabilité  ;  je  suis  le  pre- 
mier à  rendre  hommage  à  l'œuvre  de  mes  prédécesseurs,  au  dévouement 
et  à  l'abnégation  dont  l'armée  d'Afrique  ne  cesse  de  donner  des  preuves. 
{Très  bien!  très  bien!)  J'indiquais  seulement  au  cours  de  mes  observations 
que,  si  la  constitution  des  territoires  du  Sud  avait  étt'  un  fait  accompli  au 
moment  des  événements  du  Sud-Oranais.  si  l'organisation  administrative 
([ue  nous  projetons  avait  existé,  l'expédition  des  Oasis  aurait  pu  se  faire 
avec  plus  de  méthode  et  occasionner  moins  de  mécomptes... 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  C'est  incontestable. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  —  Encore  une  fois  je  n'incri- 
mine personne.  Je  dis  (ju'en  fait,  une  condition  géographique  s'opposera  à 
la  réunion  des  quatre  commandements  en  une  puissante  unité  de  colonie 
militaire,  telle  que  celle  que  vous  redoutez.  Ce  fait,  c'est  que  ces  terri- 
toires n'ont  pas  entre  eux  de  communications  transversales,  c'est  que  si 
nous  installions  à  Ouargla  ou  à  Laghouat.  qui  serait  plutôt  le  centre,  un 
commandant  su])érieur  et  unique  de  tous  ces  territoires,  il  serait  obligé 
pour  communiquer,  sinon  avec  Ouargla,  du  moins  avec  Aïn-Sefra  ou  Géry» 
\illt'  et  une  grande  jjartie  des  territoires  de  son  commandement,  de 
passer  par  Alger  ou  Oran.  C'est  dire  ([ue  ce  commandement  unique  est 
par  avance  condamné. 

Nous  créeroBts  donc  des  circonscriptions  distinctes  à  la  tète  desquelles 
nous  mettrons  des  officiers  supérieurs  qui,  par  leur  grade  ou  par  leur 
expérience,  nous  donneront  toutes  les  garanties.  Nous  n'en  ferons  pas  de 
grands  commandements  entraînant  à  des  dépenses  exagérées  d'adminis- 
tration. Ces  commandements  seront  placés  sous  la  direction  du  général 
commandant  le  19«  corps  d'armée  et  ressortiront,  en  vertu  du  décret  de 
juin  1901,  à  la  haute  autorité  qu'exerce  le  gouverneur  général  civil  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Telle  est  l'organisation  que  le  projet  de  loi  prévoit.  Elle  indi(iue  sutïi- 
samment  que  la  loi  soumise  à  votre  sanction  ne  crée  pas,  comme  on  l'a 
dit,  une  colonie  militaire.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  me  reste  à  examiner,  Messieurs,  les  conséquences  budgétaires  de- 
cette  réforme  et  les  garanties  qu'elle  vous  apporte.  .  ■• 

Les  consèciuences  budgétaires  sont  très  simples.  Désormais  toutes  les 
recettes  ]u-ovenant  des  territoires  du  Sud,  toutes  les  dépenses  civiles  et 
militaires  qui  leur  sont  consacrées  seront  inscrites  et  groupées  dans  un 
budget  sjjécial.  De  telle  sorte  que,  lorsque  des  contingents  autres  (|ue  ceux 
consacrés  à  la  police  et  à  la  défense  permanente  du  .Sud  viendront  à  fi'un- 
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cljir  l;i  ligne  liaci'c  ]»ar  la  loi  cl  en  drcà  de  laiiuollo  leur  (léiilaceincnt 
prend  le  caractère  d'une  opération  sjiO'ciale,  d'une  exp('dilion  occasionnant 
ces  dépenses  non  prévues  et  iiid(''lerininées  (|ue  vous  redoutez  injustement, 
on  saura  (pie  les  suppléments  (U;  solde,  les  frais  (1((  transporl.  tout  ce  (|ue 
de  semblables  mouvements  de  Iroujies  entraînent,  doivent  être  ordon- 
nancés sur  le  budget  spécial  que  vous  allez  insliluer.  ()i-.  dans  ce  budget 
spécial,  les  cr.'dits  seront  assez  étroitement  calculés  pour  qu'on  ne  puisse 
pas,  au  commencement  d'un  exercice,  sur  des  chapitres  variés  et  large- 
ment pourvus,  imputer  des  dépenses  dont  la  li(|uidation  exige,  en  lin  de 
compte,  ajirès  coup,  des  cri'dits  sup])]éinenlaires. 

Limité  rigoureusement  pai'  les  crédits  ordinaires,  le  gouvernement 
général  sera  dans  l'impossibilité  d'ordonnancer  —  le  comptable  se  ret'us(>- 
rait  d'ailleurs  à  payer  —  des  dépenses  qui  dépasseraient  les  prévisions 
d'une  organisation  économi(iue  sagement  comprise. 

C'est  pour  nous  enfermer  dans  cette  organisation  économiiiue,  c'est 
])0ur  substituer  le  jdus  promptement  jiossible  à  la  garde  de  ces  territoires 
dont  le  climat  est  si  meurtrier  f)Our  nos  troupes  européennes,  des  troupes 
indigènes  encadrées,  de  frais  d'entretien  moindres,  et  n'exigeant  pas  de 
coûteux  ravitaillement,  que  nous  avons  prévu  ces  nouvelles  circonscrip- 
tions administratives,  et  qu'il  est  nécessaire  de  créer  ce  budget. 

Je  vous  demande  de  faii'e  sur  ces  ten-itoires  ce  que  vous  avez  fait  ]iour 
l'Algérie  du  nord  par  la  loi  de  l'.lOO  :  une  spécialisation  budgétaire  dont 
vous  pouvez  vous  féliciter  chaque  jour  davantage  puisque  chaque  jour  elle 
produit  les  plus  heureux  effets.  En  ventilant  dans  le  budget  métropolitain 
les  dépenses  et  les  recettes  aflerentes  à  l'Algérie,  en  les  coordonnant  dans 
un  budget  qui,  désormais,  n'est  plus  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  mais 
<jui  a  son  unité,  sa  cohésion,  sa  vie  propre,  vous  avez  constitué  —nous 
vous  en  ap])Orterons  bientôt,  j'espère,  le  témoignage  —  vous  avez  constitue 
l'Algérie  en  excédent  budgétaire.  En  spécialisant  aujouj'd'hui  les  territoires 
du  Sud,  vous  ferez  une  œuvre  aussi  utile,  aussi  profitable.  Et  d'ailleurs, 
en  confiant  à  la  métropole  l'équilibre  de  C(;  nouveau  budget,  la  loi  s(^  trou- 
vera d'accord  avec  le  va-u  exprimé  par  les  délégations  linancières  (jue  le 
budget  de  souveraineté  conserve  la  charge  des  chemins  de  fer  du  Sud";* 

En  prenant  la  décision  (jue  nous  sollicitons  de  vous,  vous  apjiorterez  la 
clarté,  l'économie,  la  sincérité  dans  l'administration  et  la  question  finan- 
cière du  Sud-Algérien,  vous  éviterez  à  la  métropole  et  à  la  colonie  le 
retour  de  fâcheux  mécomptes,  vous  les  préserverez  contre  les  dépassements 
de  crédits  auxquels  votre  résolution  du  2.'î  décembre  1901  a  voulu  mettre 
un  terme.  [Applaudissements  sur  un  (jrand  nombre  de  hanes.) 

Algérie.  —  La  commission  franco-marocaine.  —  La  première  partie 
des  travaux  de  la  commission  franco-marocaine  est  aujourd'hui  ler- 
luinée.  Elle  comprenait  les  déclarations  à  faire  aux  habitants  de 
Figuig  et  des  ksour,  ainsi  qu'aux  nomades,  au  sujet  de  la  nouvelle 
situation  créée  à  leur  égard  par  le  protocole,  ainsi  qu'il  était  con- 
venu d'avance. 

La  deuxième  série  des  opérations  comporte  l'exécution  des 
mesures  de  détail  nécessaires  à  Figuig  et  dans  les  mêmes  régions. 
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Le  président  de  la  mission  marocaine  revient  conférer  avec  le 
gouverneur  général. 

L'entente  la  plus  complète  n'a  cessé  de  régner  entre  les  délégués 
des  deux  gouvernements  et  la  démarche  de  Si-Guebbas  démontre 
encore  son  intention  de  garder  la  ligne  de  conduite  suivie  jusqu'à 
présent. 

Afrique  Occidentale.  —  L'action  militaire.  —  D'après  des  informa- 
tions parvenues  du  Congo  au  ministère  des  Colonies,  une  rencontre 
a  eu  lieu  leO  novembre  dernier,  au  Kanem,  entre  nos  troupes  et  un 
important  parti  de  Senoussistes. 

Notre  colonne,  forte  de  200  hommes,  aurait  fait  éprouver  des 
pertes  très  sérieuses  aux  assaillants  ;  mais  elle  aurait  eu  2  Euro- 
péens bles&és  et  6  tués,  dont  le  capitaine  Millot.  A  la  suite  de  ces  évé- 
nements, le  lieutenant-colonel  Destenave  a  installé  un  poste  à 
Ngouri  et-un  autre  à  Dagana  pour  établir  la  liaison  avec  les  postes 
établis  sur  le  Chari. 

Cette  affaire  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  passée  en  Afrique  Occi- 
dentale. On  sait  que  les  troubles  avaient  nécessité  des  opérations 
militaires  dans  le  Baoulé.  Un  télégramme  de  M.  Roume,  le  nouveau 
gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française,  annonce  que 
ces  opérations  peuvent  être  considérées  comme  à  peu  prés  termi- 
nées. Les  pays  du  Kode  et  d'Onaretos,  après  une  longue  résistance, 
ont  demandé  à  faire  leur  soumission  et  sont  définitivement 
occupés. 

Nous  avons  eu,  malheureusement,  au  cours  des  derniers  engage- 
ments qui  ont  amené  la  pacification,  3  tués,  dont  1  officier,  le  lieu- 
tenant d'infanteiie  coloniale  Larcon,  et  2  tirailleurs  sénégalais.  De 
plus,  le  capitaine  d'infanterie  Lambert,  le  lieutenant  Ablard  et 
un  sergent  de  la  même  arme,  ainsi  qu'un  caporal  de  tirailleurs  séné- 
galais et  13  tirailleurs  ont  été  blessés,  mais  sans  gravité.  Lacolonne 
d'expédition  s'est  disloquée  ;  elle  a  quitté  Rosabe  pour  rentrer  à 
Toumodi. 

Enfin,  une  dépêche  de  Bruxelles  nous  apprend  que,  suivant  les 
nouvelles  arrivées  du  Congo,  la  révolte  des  Ababuas  n'est  pas  ter- 
minée, que  les  Araudis,  au  nord  de  l'Oaellé,  se  sont  soulevés,  que  la 
situation  dans  la  Haute-Sangha  est  toujours  très  mauvaise,  et  qu'une 
expédition  de  tirailleurs  est  partie  pour  réprimer  le  mouvement. 

Si  il  toutes  ces  nouvelles  on  ajoute  que  la  situation  est  troublée 
également  au  Ouadaï,  où  les  partisans  de  Senoussi  fort  hostiles  aux 
Européens  ont  installé  un  chef  qui  a  lui-même  été  renversé  quelque 
temps  après  au  profit  de  la  dynastie  légitime,  on  voit  que  dans  nos 
territoires  comme  dans  ceux  de  nos  voisins,  il  est  nécessaire  de  s'ap- 
pliquer à  rétablir  le  calme. 
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Côte  des  Somalis.  — •  Le  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  —  Nous  avons 
signalé  en  son  temps  le  dépôt,  fait  à  la  Chambre  le  6  février  dernier 
parle  gouvernement,  du  projet  de  loi  accordant  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  une  garantie  de  oOO.OUO  francs  pour  l'aider 
à  trouver  en  France  les  capitaux  nécessaires  à  la  continuation  de 
l'entreprise. 

La  Chambre,  le  20  mars,  et  le  Sénat,  le  28,  ont  adopté  le  projet 
du  gouvernement.  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  ce  résultat 
qui  donne  toute  satisfaction  aux  intérêts  considérables  de  la  France 
dans  ces  régions. 

Transvaai.  —  La  guerre.  Xégociations.  Mort  de  Cecil  Rhodes.  —  Les 
Boers  ont  su  tirer  un  grand  avantage  moral  de  leur  victoire  de  Twee- 
bosch.  Par  un  acte  de  générosité,  qu'on  ne  saurait  assez  admirer  et 
qui  a  produit  partout  une  très  vive  sensation,  le  général  Delarey  a 
relâché  lord  Methuen,  sans  conditions,  et  l'a  renvoyé  aux  lignes 
anglaises  avec  les  plus  grands  égards.  Cette  attitude  chevaleresque 
de  leur  adversaire  a  fortement  impressionné  les  Anglais  et  les  bruits 
les  plus  divers  ont  couru  à  cette  occasion,  à  Londres,  tendant  à  indi- 
quer une  amélioration  prochaine  de  la  situation.' 

C'est  ainsi  qu'on  a  beaucoup  parlé  de  négociations  qui  se  poursui- 
vraient en  ce  moment,  au  Transvaai  même,  entre  lord  Kitchener  et 
les  représentants  des  Burghers.  On  ne  peut  rien  affirmer  de  précis  à 
ce  sujet.  Ce  que  l'on  sait  seulement,  d'une  façon  certaine,  c'est  que  les 
membres  du  gouvernement  du  Transvaai,  Schalk-Burgher,  Reitz, 
Lucas-Meycr,  Krogh  et  Vanderwalt,  sont  arrivés  le  23  mars  à  Pre- 
toria et  ont  eu  une  longue  entrevue  avec  Kitchener;  après  quoi,  ils 
sont  repartis  pour  Kroonstad. 

Quant  aux  opérations,  rien  de  bien  intéressant  à  signaler,  si  ce 
■n'est  que  les  Anglais  ont  repris  trois  canons  à  Delarey,  le  23  mars. 
Mais  il  semble  bien  que  Delarey  ne  s'afflige  pas  outre  mesure  de  celte 
restitution. 

De  môme,  ces  mêmes  faits  ont  passé  à  peu  près  inaperçus  au 
milieu  de  l'émotion  causée  par  la  maladie  et  la  mort  de  Cecil  Rhodes, 
le  «  Napoléon  du  Gap  »  comme  aimaient  à  l'appeler  ses  compa- 
triotes. Cecil  Rhodes  est  mort  à  Capetown,  le  26  mars,  à  six  heures 
du  soir. 
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I.   —   GÉNÉRALITÉS. 


La  production  du  sucre  dans  le  monde.  —  Le  supplément  de 
VIndische  Mercure  donne  le  tableau  statistique  de  la  production  du 
sucre  qui  a  atteint  pour  1901-1902  le  chiffre  total  de  10.295.000 
tonnes.  Cette  production  se  répartit  comme  suit  (en  tonnes;  : 

Sucre  de  betteraves. 

Allemagne 2.270.000 

Autriche-Hongrie 1.3 10. 000 

France i .  200 .  000 

Russie i.o:;o.ooo 

Belgique 350.000 

Hollande 190.000 

Autres  pays 400,000 

Total 6.770.000 

Sucre  de  cannes. 

Cuba SoO.OOO 

Java 720.000 

Louisiane 420.000 

Hawai 340.000 

Maurice. 170.000 

Brésil 21:3.000 

Pérou 13;J.000 

Demerara 100.000 

Egypte 9O.0OO 

Antilles '. 95.000 

Porto-Rico 100.000 

Philippines o4.  oOO 

Triuidad r.O.OOO 

Barbares. 60.000 

Martini(]U(' 35.000 

GuadelouiH' 40.000 

Réunion 40.000 

JamaKinc   30.000 

Total 3.:i25.000 

Au  1"  septembre  1901,  il  restait  un  stock  d'environ  970.000  tonnes, 
qui,  ajouté  aux  10.295.000  tonnes  de  la  production  générale  de  1901- 
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1902,  donnent  un  total  disponible  de  11.2()3.000  tonnes  pour  la  con- 
sommation Jusqu'en  septembre  lî)02. 

La  consommation  de  l'exercice  i)récédent  a  été  de  1). 111"). 000  t.;  eu 
évaluant  à  -iOO.OOO  tonnes  l'augmentation  de  la  consommation,  il 
resterait  à  la  fin  de  l'exercice  courant  (septembre  1002)  encore  un 
stock  disponible  de  1.770.000  tonnes. 


II.  —  EUROPE. 


Roumanie.  —  Commerce  extérieur  de  la  Roumanie  (1"  avril  1900- 
lU  rnarK  1901  *).  —  Le  Département  royal  des  finances  vient  de 
publier  les  résultats  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la 
Roumanie,  pendant  l'année  économique  1900-1901. 

La  balance  du  commerce  général  pendant  les  deux  derniers  exer- 
cices s'élaldit  comme  suit  : 

1900.  1899.  Difieience. 

Tonnes.  Francs.  Tonnes.  Francs.  Tonnes.  Francs. 

KXl'OIi'J'ATlOXS 
:2.047.22;i       2f^().(100.431       i.:!00.864       J4'J.lJ9.(;o7       +71(1.3:;'.)       +  I3().S8ll.774 

IMPORTATIONS 

W-l.WS      21(1. 98;;. 878  789.789      333.267.938      —  377.G84      —  1 16.2N2.0(iO 

TOTAUX    GÉNÉRAUX 
2.439.328       49(i.98C.3{)9       2.090.653       482.387.593      -f  368.675      +    14.598.714 

La  première  observation  à  faire,  après  lecture  de  ce  tableau,  est 
que  si  l'ensemble  des  écbanges  extérieurs  s'est  relevé,  en  liJOO,  de 
14.598.714  fr. ,  celte  augmentation  ne  profite  qu'aux  exportations 
qui  gagnent  130.880.774  fr.  sur  celles  de  1899,  tamiis  que  les  impor- 
tations perdent  11().282.060  fr.,  creusant  ainsi  dans  le  budget  des 
douanes  roumaines  un  déficit  de  11.3(11.893  fr.  Les  causes  princi- 
pales qui  ont  amené  ce  nouveau  recul  dans  les  importations  sont  les 
mêmes  que  pour  l'année  précédente  :  elles  ont  été  sulUsammeat  dé- 
gagées et  mises  en  lumière  dans  le  rapport  sur  le  commerce  général 
de  la  Roumanie,  en  1899,  pour  qu'il  ne  paraisse  pas  utile  de  les 
signaler  à  nouveau. 

En  1900,  la  Roumanie  a  vendu  à  l'étranger  pour  280.000.431  fr. 
de  marchandises  diverses  formant  un  poids  total  en  tonnes  de 
2.047.223. 


'     Monilcur    o/'/iciel   du  Commerce   eoctërieur.   \\a.Y\  ort   de  M.  A.  JMelon,  consul 
de  France. 
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Le  chifiFre  total  des  importations  a  fléchi  de  116.^282.060  fr.  :  con- 
séquence inévitable  de  la  crise  agricole  de  1899  qui  a  si  durement 
atteint  le  pouvoir  d'achat  de  la  Roumanie.  Jamais,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  les  ventes  faites  par  l'étranger  n'étaient  tombées  aussi  bas 
qu'en  1900. 

Comme  l'année  précédente,  la  première  place  reste  à  l'Autriche- 
Hongrie  qui  a  fourni  au  marché  roumain  pour  69. '295. 818  fr.  de  pro- 
duits de  toute  nature  représentant  31,94  %  du  total  général  des  im- 
portations, mais  dont  les  ventes  ont  subi  toutefois  une  diminution 
de  26.365.841  fr. 

L'Allemagne  qui  avait,  en  1898,  le  premier  rang,  occupe  la 
deuxième  place  (qu'elle  possédait  déjà  en  1899),  avec  25,65  %  ;  mais 
elle  perd  35.430.668  fr.,  éprouvant  ainsi  la  plus  forle  réduction 
imposée  aux  articles  étrangers  par  suite  du  resserrement  de  l'argent 
en  Roumanie. 

L'Angleterre  arrive  en  troisième  ligne,  comme  l'année  précédente, 
avec  31.150.217  fr.  seulement  de  ventes  qui  représentent  14,36  %  de 
l'ensemble  des  importations,  mais  ont  subi  une  moins-value  de 
28.891.370  fr. 

La  France  se  maintient  péniblement  au  quatrième  rang,  avec 
16.132.873  fr.  au  lieu  de  22.164.602,  soit  une  perte  de  plus  de  6  mil- 
lions. 

Elle  ilgure  toutefois  pour  7,44  %  dans  le  total  général  des  impor- 
tations, au  lieu  de  6,65  en  1899.  Il  y  a  moins-value  sur  les  matières 
textiles  et  industries  dérivées  qui  tombent  de  9.250.979  fr.  à 
6.021.977  fr.  ;  sur  les  métaux  et  fabrications  métalliques  qui  passent 
de  2.564.518  fr.  à  i. 556. 599  fr.  ;  le  papier  et  ses  produits  qu)  rétro- 
gradent de  1.181.267  fr.  à  947.297  fr.,  etc.  Par  contre,  il  y  a  plus- 
value  sur  les  farineux  et  leurs  dérivés  qui  montent  de  179.540  fr.  à 
525.924  fr.  ;  les  huiles  qui  gagnent  183.961  fr.  et  la  carrosserie  qui 
s'élève  de  88.209  fr.  à  218.050  fr.  en  hausse  de  120.841  fr. 

Pendant  les  dix  dernières  années,  les  importations  des  marchan- 
dises de  provenance  française  ont  atteint  les  chiftres  suivants  : 

1801 4I.72().063  francs. 

1892 30.910.:>:)7  — 

I  89:î ;Ki .  4;j:j  .  282  — 

1894 :U. 219. 0:53  — 

189r) 2:i.:i98.897  — 

189C) 2;;.  602. 882  — 

1897 23. 914.753  — 

1898 25.793.228  — 

1899 22.164.602  — 

1900   : 16.132.873  — 
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III.  —  ASIE. 

Indes  Anglaises.  —  Le  rendement  du  thè  en  1901  '.  —  D'après  le  re- 
levé de  Xlndian  Tea  Association  que  publie  le  Tropical  Agriculfurist,  la 
production  du  thé  do  l'Inde,  pour  1901,  s'élèverait  en  chiffres  ronds 
à  84  millions  de  kilos,  répartis  comme  suit  : 

Thé  manufacturé  au  15  août. 

Ass;un 1 3. 385. 703  kilos 

Cacliar 4.528.304 

Sylh(>t .■■).246.4i8 

Darjot'liii^- 1.961.505 

Tcrai 090.940 

Dooars 5.178.020 

Chota  Napporo 3(;. 512 

Chittajiong 144.  :6i 

Kanpra  Valley 996.600 

Dehra  Duu 522 .  668 


32.691   433  kilos 
Balance  des  thés. 

Assam 18.471.225  kilos 

Cachar 6.474.466 

Sylhot 8.987.394 

Darjoolinf-'   1 .439.810 

Tcrai 727.083 

Dooars S .  39 1 .  565 

Chota  Nagporo 33 .  069 

Chittagonfi' 249.982 

Kaiigra  Valley 394. 1 10 

Dchi'a  Duu 303.510 


45.472.214  kilo^ 
Tulal  maiiuractuiv. 32.661 .433 


Total  pour  1901 78.163.647 

A  ce  total  on  doit  ajouter:  Kuniaon.  135.900 

Des  jardins  étrangers 5.2(i9.500 


83.509.047  kilos 

On  estime  que  les  chargements  pour  l'Amérique,  les  colonies  et 
les  ports  étrangers  s'élèveront  à  11.330.000  kilos,  que  la  réunion  de 
la  consommation  locale  et  de  la  totalité  des  commandes  des  pays 
voisins  ne  dépassera  pas  4.100.000  kilos,  l'Angleterre  conservant  la 
presque  totalité  de  la  production,  soit  68.000.000  kilos. 

1  Bulletin  économique  de  l' Indo-Chine. 
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IV.  —  OCÉANiE. 


Iles  Fidji.  —  Commerce  en  1900.  —  Il  résulte  du  rapport  du  secré- 
taire colonial  pour  l'année  1900  que  les  recettes  ont  atteint  le 
chiffre  de  111.568  livres  sterling  contre  98.626  liv.  st.  en  1899.  Cette 
augmentation  résulte  principalement  des  droits  de  douane  qui  repré- 
sentent la  moitié  de  la  recette  totale.  Les  dépenses  ont  été  de 
100.022  liv.  st.,  un  peu  plus  que  l'année  précédente,  mais 
20.000  liv.  st.  en  ont  été  consacrées  à  des  travaux  publics  extraordi- 
naires. Les  recettes  ont  été  plus  fortes  que  les  années  antérieures  et 
elles  sont  dues  à  l'augmentation  du  commerce.  La  dette  publique 
était,  à  la  fin  de  1900,  de  200.533  liv.  st.  Les  importations  ont  été  de 
349.899  liv.  st.  et  les  exportations  de  619.836  liv.  st.  Ces  deux 
chiffres  sont  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes.  Les  princi- 
paux articles  d'exportation  sont  :  le  sucre,  le  copra,  les  fruits  et 
l'alcool  distillé.  Le  sucre  représente  les  deux  tiers  de  la  valeur 
totale.  Le  commerce  de  copra  augmente,  car  les  indigènes  utilisent 
une  grande  quantité  de  noix  de  coco  qu'ils  laissaient  pourrir  aupa- 
ravant. 

La  culture  du  sucre  présente  une  caractéristique  dont  il  y  a  lieu  de 
se  réjouir.  Les  coolies  indiens  qui  ont  fini  leur  terme  d'engagement 
s'établissent  dans  File  et  s'y  adonnent  à  la  culture  du  sucre,  sur  des 
terres  qu'ils  ont  acquises  du  gouvernement.  Plus  de  42.000  tonnes 
de  sucre  ont  été  produites  de  cette  manière  en  1900. 

Ces  colons  cultivent  aussi  du  maïs,  du  riz,  du  tabac  et  des  légumes. 
On  compte  actuellement  plus  de  15.000  Indiens  dans  la  colonie  dont 
6.000  environ  font  leur  premier  terme.  On  estime  que  la  population 
originaire  a  diminué  de  105.000  à  97.000  âmes  pendant  ces  dix 
dernières  années.  Le  nombre  des  naissances  et  des  mariages  est 
aussi  considérable  que  dans  les  autres  colonies,  mais  le  taux  de 
la  mortalité  (44,87  par  1.000)  est  fort  élevé. 
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ihim«9Ti:ki:  de  LiV  glerre 

TrolIpe^>  coloninles. 

im'an'1'i:rie 

Chine.  —  SoiU  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Gros,  du  !(><*  rég.  :  Angéliiii,  du  IS"  rég. 

Indo   Chine.  —  Est  promu  au  grade  de  clief  de  Ijataillon  : 

M.  lo  capitaine  Cadars,  du  10°  rég. 

Sont  pronuis  au  c-rade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieiilenants  Pannetier,  Ilamaide,  Michel,  Masson,  Sclinedecker, 
Uaudet,  Clia])eau,  Jousseaume,  Lucquct,  Ferrand  et  Lefranc,  du  9°  rég.  ;  Ahadie, 
Paries,  Maurice,  Beigbeder-Calay,  Guillet,  Musart,  Diesnis,  Dardenne,  Contant,  Le 
llir,  Gay,  du  10*^  l'ég.  ;  Guiart,  du  11»  rég.;  Goumain,  Mallarmé,  en  service  au 
Tonkin;  Gilbert,  de  la  comp.  de  discipline;  Tagnon,  Balhany,  Martin-Jarraud, 
Espallargas,  Béton,  des  tiraill.  annamites;  Blaiicardi,  de  Menou,  Durret,  Defon- 
taine,  du  ]"'  tonk.  ;  Stévenart,  Garnery,  Le  Sauce,  du  2"  tonk,  ;  Edon,  duS^tonk.; 
llippeau,  Bayle,  IJalToy,  Hébuterne,  du  4°  tonk.  :  Orliac,  de  la  section  de  téléL'ra- 
phislcs. 

Madagascar.  —  M.  le  lieulc/iaut-colonpl  Largy,  du  S"  rég.,  est  dés.  pour 
servir  à  Madagascar. 

Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Pozot,  Sapolin,  Labartlie,  Brousseau,  Marliac,  Bonvice, 
Bordessoule,  du  lo''  rég.;  Gindreau,  Michel,  Moing,  Ignard,  Meyzonade,  Lagnel,  du 
lu°rég.  ;  Lainey,  Bataille,  du  2«  malg.  ;  Desmoulins-Baron,  Calvo,  du  bataillon  de 
Diego-Suarez  ;  Trepsat,  de  l'état-major  partie,  à  Madag. 

SénégaL  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Bonnard,  Evin,  Cnapelynck,  du  14"  rég.;  Denisart, 
Trimolct,  Cliarreau,  Bouverot,  Guesli,  Caresche,  Fourcade  dit  Lourrey,  ilii  l'i^sén.; 
Paraliy,  Detchebarne,  Sunipt,  Gosey,  Brun,  Charnoz,  Guinot,  du  3"  sén. 

Côte  d'Ivoire.  —  M.  le  capitaine  Crassous,  du  4'-'  rég.,  est  dés.  jiour  remplir 
les  fonct.  de  cajjit.  major  du  bat.  de  tiraill.  sén.  de  la   Côte-d'Ivoire. 

Sont  pnnnus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Albugues  et  Richommc  du  bat.  sén.  de  la  Ci'itc  d'Ivoire. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  prnmus  au  grade  de  lieutenant  : 

M]\L  les  siius-lieutenants  Fillandean.  du  bat.  du  Zinder,  Poupard,  du  liât,  du 
Chari. 

Martinique.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  : 

"SI.  le  sous-lieutenant  Roussel,  du  bat.  de  la  Martinique; 

M.  le  lieutenant  Modest,  du  ^°  rég.,  est  dés.  pour  remplir  les  fonct.  de  lieutcn. 
comptable  du  bat.  de  la  Martinique. 

Aiirii.LEniE 

Chine.  —  Sont  prcmus  au  gi-ade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Gronier,  Mercier,  Scliubencl,  Garnier,  Illy,  Le  Masiie, 
Wack,  .Tauinard  et  Lepage,  de  la  l>rigade  d'occ.  de  Chine. 

Indo-Chine.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-tieutenants  Gauthier,  du  détach.  d'ouvr.  de  Cochinchinc;  Soudois, 
du  rcg.  de  l'hido-Ciiinc  au  Tonkin;  T'ournier,  du  rég.  de  rindo-Chinc  en  Cocliin- 
chine. 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  ; 

M.  le  sons-lieutenant  Dubautois,  de  la  comp.  de  conduct.  à  Madag. 

Soudan.  —  Sont  iiromus  au  grade  de  lieutetiaiit  : 

MM.  les  sous- lieutenants  BerdiiWe,  de  l'état-major  partie;  .Jochum.  Aubry  et 
Paupelain,  do  la  batterie  du  Soudan;  Harrier,  de  la  comp.  de  coiiducl.;  lliîlerel,  de 
la  coin|).  d'ouvriers. 

Martinique.  —  Est  promu  au  grade  de  lieutenant  : 

M.  le  sous-lieulenanl  Gauthier,  des  batteries  de  la  Martin. 
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SECTION   DES    CONDUCTEURS    DE    TRAVAUX 

Indo-Chine.  —  Est  promu  au  grade  d'officier  d'admin.  de  2°  cl.  : 

M.  Vof/iciei'  d'admin.  de  3°  cl.  Bourdilleau,  de  l'état-major  partie,  au  Tonkin. 

Sont  nommés  stagiaires  de  "i"  cl.  : 

MM.  Toulouse,  adjudant  au  rég.  de  l'Indo-Chine  au  Tonkin:  Guérin,  maréchal 
des  logis  au  rég.  de  llndo-Chine;  Magnière,  mar.  des  logis  au  rég.  de  l'Indo-Chine 
au  Tonkin;  Péroche,  mar.  des  logis  au  rég.  de  ITndo-Chine  en  Cocliinchine  ;  Chas- 
taing,  sous-clief  artificier  au  rég.  de  l'Indo-Chine  au  Tonkin. 

M.  Vofpcier  d'admin.  de  2»  cl.  Le  Coz  est  dés.  pour  servir  aux  Irav.  publics  de 
ITndo-Chine. 

Madagascar.  —  Est  promu  au  grade  d'oiïic.  d'admin.  de  -2"  cl.  : 

M.  Vof'/ic.  d'admin.  de  3°  cl.  Laubis. 

Est  nommé  stagiaire  de  2°  cl.  : 

]\I.  Quérol,  mar.  des  logis  à  la  comp.  d'ouvr.  à  Madag. 

Réunion.  —  Est  nommé  stagiaire  de  2=  cl.  : 

M.  Guidet,  mar.  des  logis  à  la  bat.  de  la  Réunion. 

Soudan.  —  Est  promu  au  grade  d'offic.  d'admin.  de  2"  cl.  : 

M.  Yoffic.  d'admin.  de  3°  cl.  Lomier,  de  la  direct,   d'artill.  du  Soudan. 

M.  Yofpciev  d'admin.  de  2°  cl.  Dugué  est  dés.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill. 
du  Soudan. 

Martinique.  —  Esl  nommé  stagiaire  de  2"  cl.  : 

M.  \'ernet,  mar.  des  logis  aux  batt.  de  la  Jlarlin. 

SECTION    DES    COMPTABLES 

Soudan.  —  Est  promu  au  grade  de  stagiaire  de  l""'  cl.  : 

yi.  Monlassier,  stagiaire  de  2"-'  cl. 

M.  Y  officier  d'admin.  de  3"  cl.  Philip  est  classé  à  la  direct,  d'artill!  du  Soudan. 

Martinique.  —  Sont  nommés  stagiaires  de  2"  cl.  : 

MM.  Aubr^-  et  Cosie,  maréchaux  des  logis  aux  batt.  de  la  Martinique. 

CORPS    DE   S.A.NTÉ 

Chine.  —  ^I.  le  médecin  aide-major  de  Ir"  cl.  Martv  esl  mis  à  la  disp.  de  M.  le 
gén.  comm.  la  brigade  d'occ.  de  Chine. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  médecins  aides-majors  de  1'°  cl.  Mesny,  Guitard  et 
Martin  sont  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  en  chef  les   tr.  de  l'Indo-Chine. 

y\.  le  médecin  aide-major  de  l''"  cl.  Ducasse  est  dés.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Madagascar.  — M.  le  médecin  aide -major  de  1''°  cl.  Erdinger  est  mis  à  la 
dis|i.  de  M.  le  gén.  comm.  en  chef  le  corps  d'occ.  de  Madagascar. 

MM.  les  médecins  aide-major  de  l'"  cl.  suiv.  sont  dés.  pour  servir  : 

Dupin-Dulau,  aux  batt.  stat.  à  Madag.  ; 

Peltier,  au  3°  tiraill.  sén.  à  Madag.; 

Le  Pape,  au  !'='■  tiraill.  malg.  ; 

Monfort  et  Davy,  au  service  général. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  médecin  principal  de  i^"  cl.  Primet  est  dés. 
pour  ocr.  les  l'onct.  de  direct,  du  service  de  santé  en  Afrique  Occid. 

SénégaL  —  Est  dés.  pour  servir  : 

Dans  le  llaut-Sénégal  :  M.  le  médecin  aide-major  de  1'"  cl.  Gaillard. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  médecin  major  de  1''°  cl.  Arami  est  mis  à  la 
disp,  de  M.  le  comm.  super,  des  tr.  de  l'Afrique  Occidentale. 

Dahomey.  —  IM.  le  médecin  aide-major  de  l'"  cl.  Lonjarret  est  dés.  pour  servir 
au  Dahomey. 

IUI.^I«»TKRi:    DI<:    LA    lllARIi\E 

Extrême-Orient.  —  ^\,  le  vice-amiral  Maréchal  est  nommé  command.  en  chef 
de  l'oscailre  d'Extrémc-(Jrienl. 

Sont  dés.  pour  faire  partie  de  son  état-major  : 

En  qualité  de  chef  d'état-major  :  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Nayel. 

En  qualité  de  premier  aide  de  camp   -.  M.  le  capitaine  de  frégate  Dupourqué. 

En  qualité  d'aides  de  camp  :  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  Gilly,  Fischbacher, 
Memer. 

En  (|ualité  d'oflicier  adjoint  au  chef  d'état-major  :  M.  Y  enseigne  de  uaisseau  Golay. 
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Eu  qualité  d'aspirants  de  majorité  :  MM.  les  aspirants  de  l''"'  cl.  Cruchon,  For- 
toul,  Engel  et  Brolian. 

En  qualité  daiimonior  d'escadre  :  M.  l'alibé  Ducurou. 

En  qualité  de  médecin  d'escadre  :  M.  le  médecin  en  chef  de  l'^  cl.  Dhoste.' 

En  qualité  de  mécanicien  d'escadre  :  M.  le  mécanicien  inspecteur  Bourrasset. 

En  qualité  de  commissaire  d'escadre  :  M.  le  commissaire  en  chef  de  \"  cl.  de 
.leauffreau-Hlazac. 

Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  Redoutable  :  MM.  le  capitaine  de  vaisseau  Bonifaj;  le  médecin  de  1™  cl. 
Duclot. 

Pacifique  Oriental.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  la  Meurt  h  e  :  M.  V  enseigne  de  vaisseau  Leplanquais. 

Est  dés.  pour  emliaripier  : 

Sur  la  Duraiice,  à  Tahiti,  M.  le  médecin  de  -1^  cl.  Joly. 

Division  de  l'Atlantique.  —  M.  le  médecin  de  l''"  cl.  Aubry  est  dés.  pour 
embarquer  sur  le  Suchet  dans  la  div.  nav.  de  T Atlantique. 

SlIiVISTÈRE    DES    GOLOI^IES 

Congo.  —  M.  Jaeck,  chef  d'exploitation  au  Congo  français,  est  nonuné  admin. 
adjoint  de  1'"  cl.  des  col. 

MmiSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Fernand  Muller,  consul  d'Autriche  à  Bordeaux;  Manuel  Garcia  Torrès,  con- 
sul du  Mexique  à  Marseille;  Henri  Buhot,  vice-consul  de  Russie  à  Clierbourg; 
Alexandre  Derevitskj,  consul  gén.  de  Russie  à  Nice;  Alfred  de  Kùllej,  cons.  gén. 
d'Auti'iche-IIongrie  à  Nice;  Fermin  Saenz  de  Tejada,  consul  d'Espagne  à  Lyon. 


BIBLIOGRAPHIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


L'Empire  colonial  de  la  France  :   l'Indo-Chine,   par  Gervais- 
Couriellomout,  Vandelet,  etX...  —  Paris,  Challamel,  in-4"  de  200  j). 

Parcourir  toute  rindo-Cliine,  le  Laos  et  le  Cambodge  aussi  bien  que 
l'Annam,  le  Tonkin  et  la  vieille  Cochinchine,  en  compagnie  de  guides  sûrs, 
sachant  vous  mettre,  en  peu  de  mots,  au  courant  de  tout  ce  qu'il  y  a  à 
connaître,  tant  au  point  de  vue  pittoresque  qu'au  pt)int  de  vue  écono- 
mique, voilà  ce  qui  est  possible,  grâce  à  l'ouvrage  sur  l'Indo-Chine  que 
viennent  de  publier  les  éditeurs  Challamel  et  Didot. 

Les  auteurs,  MM.  Gervais-Courtellemont,  Vandelet  et  X...,  ont  su,  sous 
une  forme  assez  brève,  faire  éprouver  à  leurs  lecteurs  le  plaisir  qu'on 
ressent  à  parcourir  les  régions  diverses  qui  forment  aujourd'hui  notre 
grande  colonie  d'Indo-Chine  ;  on  voyage  véritablement  avec  eux,  des  pho- 
tographies superbes  venant,  à  chaque  page,  illustrer  le  récit.  Ce  sont  ici 
les  omnibus  de  Pnom-Penh  et  des  éléphants  harnachés  comme  celui  du 
Jardin  d'acclimatation  ;  là,  les  pousse-pousse,  les  sampangs,  les  petits  poneys 
tonkinois;  ici,  la  vie  mondaine  de  Saigon  ou  de  Hanoi  ;  là,  la  vie  dans  les 
postes  des  territoires  militaires,  ou  encore  chez  le  colon,  que  l'activité 
préserve  de  la  maladie  qui  accable  le  fonctionnaire  son  voisin,  et  à  côté 
de  ces  descriptions,  des  notions  très  précises  sur  les  essais  de  colonisation 
déjà  faits,  sur  les  cultures  possibles,  en  un  mot,  sur  l'avenir  même 
du  pays. 

Cet  ouvrage,  le  second  d'une  collection  qui  décrira  tout  l'empire  colonial 
de  la  France,  est,  comme  son  aîné  qui  était  consacré  a  Madagascar  et  à 
la  Réunion,  édité  avec  grand  luxe.  Rarement,  on  a  mieux  mélangé  l'utile 
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à  l'agréable  qu'on    ne   Ta    fait   ici,    et  travaillé  plus  efficacement  à   faire 
naître  un  amour  sage  et  raisonné  pour  les  entreprises  coloniales. 

L'Inde  Tamoule,  par  Pierre  Suau,  S.  J.  —  Paris,  II.  Oudin,  gr.  in-8° 

de  245  p. 
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LES  ANGLAIS  DANS  LA  NIGERIA 


Il  y  a  bientôt  douze  ans,  à  la  veille  du  grand  mouvement  qui 
allait  porter  les  puissances  européennes  à  la  conquête  des  ter- 
ritoires sans  maître  de  TAfrique,  la  France  signait  avec  l'An- 
gleterre une  convention  prématurée  par  laquelle  elle  acceptait 
une  limite  restrictive  à  son  expansion  dans  les  territoires  de  la 
rive  gauche  du  Niger  communément  désignés  sous  le  nom  de 
pays  haoussas,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  cette 
t'poque,  pour  justifier  l'abandon  à  nos  voisins  de  ces  territoires 
dont  on  connaissait  la  richesse,  présentait  au  Parlement  Targu- 
ment  que  notre  diplomatie  avait  elle-même  accepté  :  «  Nous 
n'avons  pas  revendiqué  ces  villes  tlorissantes  du  Sokoto.  parce 
que  les  Anglais  avaient  déjà  passé  des  traités  avec  le  Sokoto  : 
ils  n'auraient  pas  consenti  à  reculer;  c'est  un  avantage  poui 
nous  qu'ils  aient  renoncé  à  étendre  plus  loin  leur  action  au  Nord 
et  qu'ils  nous  aient  laissé  un  libre  accès  au  lac  Tchad  où  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  nous  devancer  et  d'oîi  ils  auraient  pu 
nous  exclure,  » 

Or,  à  l'heure  oii  nous  écrivons,  les  Anglais  viennent  de  déci- 
der d'occuper  enlin  ces  territoires  du  Sokoto  et  du  Bornou,  que 
notre  diplomatie  mal  renseignée  a  laissés  à  leur  disposition 
depuis  tant  d'années  déjà.  L'organisation  méthodique  de  la 
Nigeria  britannique,  ébauchée  l'année  dernière,  va  se  pour- 
suivre avec  une  activité  qui  sera  pour  la  première  fois  déployée 
dans  ces  dépendances  britaunitjues. 

Le  moment  est  donc  venu  d'examiner  la  situation  de  cette 
colonie  britannique  nouvelle,  ou  plutôt  reconstituée,  dont  le 
voisinage  intéresse  à  la  fois  notre  Dahomey,  notre  troisième 
territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale  française  (Zinderj  et 
notre  territoire  militaire  du  Tcliad  (^région  du  Chari). 
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La  Nigeria  est  le  nom  (jac  les  Anglais  onl  donné  aux  a  pays 
haoussas  »  de  la  rive  jj^auche  du  Niger  quand  le  gouvernement 
racheta  la  charte  de  la  Compagnie  royale  du  Niger.  Un  rapide 
examen  du  croquis  joint  à  cette  étude  en  fera  comprendre 
mieux  qu'une  description  la  situation  géographique. 

C'est,  en  somme,  l'ancien  domaine  delà  Compagnie  royale  du 
Niger.  L'histoire  de  cette  société  est  connue  :  elle  fui  rauxiruiire" 
de  la  colonisation  anglaise  et  prépara  ravènement  d'une  colonie. 
La  charte  qu'elle  s'était  l'iiil  octroyer  en  juillet  I880,  après 
avoir  fait  disparaître,  grâce  à  l'inditTérence  du  gouvernement 
et  du  public  français,  la  concurrence  de  nos  maisons  de  com- 
merce, lui  donnait  non  seulement  le  droit  d'administrer  et  de 
gouverner  les  territoires  concédés,  mais  encore  celui  «  d'ac- 
quérir et  de  prendre  par  voie  d'achat,  de  cession  ou  tout  autre 
moyen  légal,  d'autres  droits,  d'autres  intérêts,  d'autres  pou- 
voirs, de  quelque  ordre  ou  quelque  nature  qu'ils  soient,  clans,, 
sur  ou  touchant  les  territoires,  pays  ou  possessions  compris 
dans  les  divers  traités  susdits,  ou  tous  droits,  intérêts,  pouvoirs 
ou  privilèges,  de  quelque  ordre  ou  nature  qu'ils  soient,  sur, 
dans  ou  touchant  d'autres  territoires,  pays  ou  possessions  dans 
la  région  susmentionnée  et  de  les  exercer,  de  s'en  servir,  d'en 
jouir  et  de  s'en  prévaloir  conformément  à  l'objet  de  la  Compa- 
gnie et  aux  termes  de  la  présente  charte  » . 

La  Compagnie  se  consacra,  au  début,  plus  à  son  rôle  commer- 
cial qu'à,  sa  mission  politique.  Mais  quand  les  Français  entre- 
prirent quelques  années  plus  tard  une  si  vigoureuse  action  en 
Afrique  occidentale  et  centrale,  quand  Monteil  fut  parti  poui-  le 
Sokoto,  Mizon  pour  la  Bénoué,  Crampel  pour  le  Tchad,  la  Com- 
pagnie royale  mit  tout  en  o'uvre  pour  enrayer  la  marclie  di'> 
missi(iiis  fnmçaises,  de  celle,  du  moins,  cjui  était  dans  son 
rayon  d'action,  hi  mission  Mi/on  :  elle  teiila  de  lui  refuseï-  la 
libre  navigation  du  Niger  et  de  ses  aflluenls  établie  par  l'Acte 
de  Berlin  de  I880. 

Une  légende  alors  accréditée  en  France  affirmait  que 
b's  agents  de  hi  Compagnie  avaient  pénétré  déjà  au  Sokoto  et 
au  Hornou  et  nous  nous  rappelons  que  vers  1891  le  Comité  de 
l'Afrique  française  libella  u  aux  soins  de  la  Compagnie  (hi 
Niger  »  les  adresses  de  correspondances  envoyées  à  la  mission 
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Crampe!  en  marche  dans  l'Oubangui,  tellement  on  tenait  pour 
acquises  les  affirmations  anj^'laises,  qu'avaient  sanctionnées  les 
négociateurs  français  de  la  déclaration  franco-ang^laise  du 
o  août  1890.  Il  fallait  à  tout  prix  empêcher  nos  explorateurs  de 
constater  la  vérité  :  que  l'occupation  de  la  Compagnie  n'avait 
pu  remonter  au  delà  de  Lokodja  et  que  les  pays  haoussas  lui 
étaient  entièrement  fermés.  Son  rôle  se  précisait  :  faire  obs- 
tacle à  toutes  les  tentatives  de  la  France  pour  conquérir  sur  la 
rive  droite  du  Niger  les  territoires  du  haut  Dahomey. 

Par  son  attitude  hostile  aux  missions  Deca^ur,  Toutée, 
d'Agoult  (mission  de  V Ardent),  elle  joua  un  rôle  décisif  dans  la 
compétition  de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  se  termina  par 
la  convention  du  14  juin  1898.  Cet  instrument  diplomatique 
achevait  la  délimitation  de  l'Afrique  occidentale  française  et 
anglaise. 

Le  rôle  politique  delà  Compagnie  à  charte  se  trouvait  accom- 
pli. Aussi  la  signature  de  la  convention  fut  suivie  à  bref  délai 
du  rachat  de  la  charte  de  1885  par  le  gouvernement  britan- 
nique, la  «  Royal  Niger  Company  »  redevenait  une  affaire  pure- 
ment commerciale,  et  le  l*"'' janvier  tîlOO,  les  territoires  qu'elle 
administrait  étaient  placés  sous  l'autorité  directe  de  la  Cou- 
ronne. 

On  détacha  de  suite  la  partie  méridionale  qui,  sous  le  nom 
de  SoutJieni  Nigeria,  forme  un  protectorat  spécial  :  c'est  dans 
cette  région  que  des  colonnes  anglaises  ont  dû  guerroyer  contre 
les  tribus  rebelles  des  Aros.  Tous  les  autres  territoires  formè- 
rent un  second  protectorat,  la  Northern  Nigeria,  et  c'est  d'eux 
que  nous  devons  particulièrement  nous  occuper. 


(Juaiid  les  Anglais  prii'ent  iadministralion  dircele  de  la 
Nigeria  septentrionah'.  ils  constatèrent  bien  vite  combien  était 
pr(''caire  l'inlluence  de  la  Compagnie  royale  du  Niger.  En  réa- 
lité, cette  influence  ne  dépassait  guère  le  cours  du  Niger  et  de 
ses  grands  affluents. 

Lt^s  fameux  500  trailés  (|u"fll('  énuiuérait  si  volontiers  étaient 
pour  la  |)lupai-t  lettre  morte.  La  (Compagnie,  au  t('mj)s  de  sa 
charle,  avait  dû  saus  cesse  guerroyer  pour  maintenir  son  auto- 
rité et  son  couinicicc  :  b'  .Noiipé  notamment  l'avait  obligée  à  de 
rudes  campagnes.   Daiilrc  paii  on  savait  à  la  lin  de  1S!>9  ([iic 
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ri.ihali  *'l  SCS  haiulcs  ('laicnl  daiisli'  Uoi-iioii.  (le  lui  sans  doulc 
|)(nir  ct's  raisons  que  le  i;(iii\ei'iienieiil  l)rilaiiiii(|iie  adopta  la 
l'ornie  mililaire  pour  l'adjuiiiislralioii  de  la  Xii;éi-ia,  uuilgré  rojt- 
positioii  des  négociants  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

La  (lonipagnie  du  Niger  conduisait  ses  alVaires  et  sa  [)oli- 
li(|ue  de  Londres  où  ses  pi'ésideuls,  ioi-d  Aberdare  et  sui'tout 
sir  (!.  Taubmann-fioldii',  arr(Maient  toute  la  législation  en 
vigueur  dans  le  territoire  et  prescrivaient  les  opérations  de 
police,  l  ne  cour  suprême  inslalh'e  à  Assaba  était  conij)osée  de 
deux  juges  qui  servaient  toui'  à  tenir  en  Afrique  et  (M'dait  le 
conseil  de  la  société  qui  i'e\isail  ses  arrêts.  Le  gouvernement 
brilauni({ue,  au  contraire,  institua  nn  fonctionnaire  cbargé  de 
pouvoirs  importants  et  qui  porte  le  titre  de  u  haut  commis- 
saire )j,  deux  résidents  et  s(q)t  a<ljoints.  C'est  le  havit  commis- 
saire qui,  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  fait  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  sous  le  nom  de  «  proclamations  ». 

Le  choix  même  du  premier  haut  commissaire  a  été  une  coii- 
lirmation  du  caractère  mililaire  donné  à  la  Nigeria.  Le  général 
l.ugard,  déjà  connu  par  ses  exploits  dans  la  lui  te  entre  les 
chrétiens  et  les  protestants  de  rUugauda,  avait  dirigé  une 
])artie  des  expéditions  qui  de  J894  à  1898  nous  disputèrent  le 
Borgou,  et  on  connaît  le  véritable  «  match  »  de  vitesse  qu'il 
engagea  avec  la  mission  Decu'iir  pour  atteindre  la  ville  de 
Nikki. 

Son  premier  soin  fut  de  dégager  les  abords  du  Niger,  et  des 
ex|)éditions  bien  menées  qu'il  lança  contre  les  émirs  de  Konta- 
gora,  de  Bida  et  de  Uaha  rendirent  la  tranquillité  à  la  ligne 
du   lleuve. 

Il  put  alors  se  consacrer  à  Lorganisation  de  la  colonie  et  il  a 
fait  connaître  les  résultats  qu'il  obtint  dans  un  rapport  récem- 
ment publié  et  qui  est  le  premier  document  communiqué  sur 
la  Nigeria. 

Le  protectorat  est  divisé  en  neuf  j)rovinces  :  llorin,  Kabba, 
Moyen-Niger,  Basse-Bénoué,  llaute-Béncnu',  Kontagora,  Borgou 
et  Zaria,  dont  notre  carte  fait  connaître  les  limites.  Ces  pro- 
vinces, aux((uelles  il  faul  ajouter  d'autres  plus  récemment 
constituées  Bassa,  Moiiri,  Baoutchi,  Vola)  sont  administrées  par 
un  résideiil  lilnlaire  ou  adjoiiil.  .Malheureusement  le  général 
Lugard  n(;  dispose  pas  d'un  personnel  nombreux,  une  bonne 
partie  de   la  Nigeria  échap|«e  à  son  contrôle  et  il  raconte  lui- 
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morne    à   quelles   curieuses   conséquences   peut  aboutir   cette 
insuffisance  d'administrateurs  : 

Dans  l'intérieur  du  protectorat,  dit-il,  mais  spécialement  dans  les  \)V0- 
vinces  du  Sud,  le  crime  d'usurpation  de  fonctions,  le  fait  de  se  faire 
j)asser  auprès  des  indigènes  pour  un  haut  personnage,  se  pratique  cou- 
ramment. Un  homme  portant  un  fez  et  un  pantalon  arrive  dans  un  village 
et  annonce  qu'il  a  été  envoyé  par  l'homme  blanc.  Il  pourra  y  rester  des 
mois,  levant  un  tribut  sur  les  indigènes  ignorants.  Non  seulement  il  ne  se 
contentera  pas  de  réclamer  pour  lui-même  des  chevaux,  du  bétail,  des 
volailles  et  du  grain  (quelquefois  en  grandes  quantités),  mais  pour  des 
griefs  imaginaires,  il  terrorisera  les  indigènes,  afin  de  se  faire  remettre 
les  femmes  et  les  sœurs  de  ceux-ci. 

L'extraordinaire  crédulité  des  indigènes  encourage  cette  sorte  de  crime, 
et  on  ne  pourra  y  mettre  fin  que  i)ar  l'organisation  de  tournées  effectuées 
par  des  agents  politiques  parcourant  constamment  leurs  districts  et  infor- 
mant les  indigènes  d'avoir  à  arrêter  ces  criminels. 

Les  faits  récents  qui  se  sont  produits  dans  le  territoire 
(TArgoungou  où  un  officier  anglais  fut  assassiné  en  enquêtant 
sur  une  accusation  d'usurpation  de  pouvoirs  portée  contre  des 
Européens,  montrent  le  danger  de  cette  anarchie  administrative. 

Elle  entraîne  aussi  le  maintien  de  l'esclavage.  Bien  que  la 
(Compagnie  du  Niger  eût  déclaré  l'esclavage  aboli  en  juin  1897, 
il  était  demeuré  florissant  et  au  commencement  de  1901,  la 
chasse  à  l'esclave  était  couramment  pratiquée  dans  la  basse 
Bénoué.  Sir  F.  Lugard  cite  même  le  cas  de  la  ville  de  Gouaram 
(Baoutchi)  qui  fut  détruite  il  y  a  deux  ans  et  dont  les  habitants, 
au  nombre  de  plusieurs  milliers,  furent  massacrés  ou  emmenés 
en  esclavage.  Il  veut  réduire  ce  fléau,  mais  il  manque  de 
moyens,  surtout  dans  le  Nord  :  «  Les  grands  émirats  foulahs  du 
Nord,  écrit-il,  sont  encore  les  grands  centres  du  commerce  des 
escbives.  Il  n'existe  prol)ablement,  à  l'heure  actuelle,  aucune 
portion  du  continent  noir  où  les  pires  procédés  de  la  cbasse  à 
l'esclave  soient  pratiqués  sur  une  aussi  vaste  échelle  et  aussi 
systématiquement.  Chaque  année,  lorsque  Therbe  se  sèche,  les 
armées  entrent  en  campagne  pour  la  recberche  des  esclaves.  » 

Le  développement  économique  de  la  Nigeria  a  été  enrayé  en 
ces  dernières  années  jiar  les  nombreuses  guerres  intestines  qui 
y  fiufril  liviét's.  Le  général  Lugard  estime  cependant  que  les 
conranls  commerciaux  repreniuînt  leur  marche  et  il  cite  ce  fait 
(|ue, durant  ces  deux  dernières  années,  la  Compagnie  du  Niger  a 
|)U  créer  des  ('tablissements  nonveanx. 
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C'est  sur  le  marché  de  Kaiio  (|u"il  allin'  rattention  et  c'est 
pour  nous  une  indication  d'autant  plus  intéressante  que  les 
caravanes  de  Kano  vers  le  Nord  passent  par  Zinder.  Voici  ce 
qu'il  en  dit  : 

Ivano  est,  paraîl-il,  le  plus  giand  maiclic  dp  rAfri(|ue  entière.  Des  cara- 
vanes s'y  rendent  de  Tripoli  et  du  Maroc  à  travers  le  Sahara,  de  l'Onadai 
et  du  lac  Tchad,  aussi  de  Salaga.  On  y  trouve,  à  ce  qu'on  m'a  rapporté, 
d'énormes  quantités  de  marchandises  indigènes  à  des  prix  exceptionnels 
et  f[ui  laisseraient  de  très  larges  bénéfices  si  la  ville  était  seulement  acces- 
sible. De  Ivano  partent  de  grandes  caravanes  composées  principalement 
d'ànes  de  petite  taille.  Elles  se  dirigent  vers  le  Sud  à  travers  Zaria,  Bida, 
Keili  et  restent  de  longs  mois  en  route,  acquittant  à  chaque  centre  impor- 
tant des  droits  de  passage  souvent  fort  élevés.  C'est  dans  la  ceinture  de 
tribus  fétichistes  qui  longe  les  deux  rives  du  Niger  qu'elles  rencontrent  le 
plus  de  ditïicultés.  Ces  populations,  pendant  longtemps  décimées  par  les 
Foulah  chasseurs  d'esclaves,  s'indemnisaient  en  attaquant  les  caravanes. 
Les  émirs  de  Bida  et  de  Kontagora,  en  retenant  parfois  les  caravanes  pen- 
dant de  longs  jours  et  en  prélevant  sur  elles  des  droits  excessifs,  paraly- 
saient de  même  le  commerce. 

l^e  haut  commissaire  est  résolu  à  supprimer  ces  péages  et  à 
rendre  aux  caravanes  la  liberté  des  routes,  moyennant  un  droit 
unique  qui  serait  perçu  au  proiit  du  j)rotectorat  et  qui  ne  serai! 
([ne  la  rémunération  des  services  de  police  assurés  par  l'admi- 
nistration et  des  travaux  d'aménagement  des  voies  de  commu- 
nication. 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  noter  ce  qu'il  dit  des 
chemins  de  ter  dans  la  Nigeria  britannique.  Ou'on  nous  permette 
cette  citation  un  peu  longue  : 

Un  territoire,  dit-il,  aussi  vaste  que  la  Nigeria,  comprenant  en  tout 
quelque  380.000  milles  carrés  (dont  320.000  pour  la  Nigeria  du  Nord),  ne 
peut  être  développé  commercialement  (pTau  moyen  de  lignes  ferrées.  Je 
n'insisterai  pas  sur  les  raisons  politiques  qui  militent  en  faveur  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  dans  cette  partie  vulnérable  de  l'empire, 
raisons  qui  donneraient  à  cette  entreprise  le  caractère  d'une  œuvre  de 
(b'fense  impériale. 

Ce  n'est,  en  effet,  ([ue  jjar  la  conslruriion  d'une  ligne  ferrée  que  nous 
pourrons  achever  la  raj)ide  concentration  des  iroujies  et  des  approvisionne- 
ments nécessaires  à  la  sauvegarde  de  nos  frontières,  de  façon  à  suppléer  à 
la  nécessité  d'une  im])oi'tante  augmentation  des  forces  locales,  entraînani 
des  frais  immenses  sans  aucune  compensation.  Le  chemin  de  fer  est  éga- 
lement essentiel  à  l'administration  int(''rieiu'e  par  suite  des  facilités  qu'il 
donne  aux  communications.  Mais  une  contrée  aussi  vaste  ne  peut  pas,  à 
mon  avis,  être  desservie  par  une  seule  ligne.  Le  chemin  de  fer  de  Lagos  a 
att(îint  Tbadan  à  123  milles  (197  kilomèlres).  Il  est  donc  à  lîiO  milles  seu- 
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lement  (241  kilomètres)  du  Niger,  dont  le  sépare  un  pays  relativemont 
facile.  Il  pourrait  être  utile  de  construire  une  ligne  secondaire  d'Ibadan  ;'i 
Sapélé  où  existe  un  bon  port  (tandis  qu'on  calcule  qu'il  faudrait  dépenser 
l)rès  d'un  million  de  livres  pour  déjdaccM-  la  liarre  à  Lagos)  et  cette  lii^iic 
traverserait  une  contrée  riche  et  peuplée. 

A  mon  avis,  la  question  do  savoir  si  cette  ligne  secondaire  vers  Sapéb' 
doit  être  entreprise  ou  si  ou  doit  améliorer  le  port  de  Lagos  est  une  ques- 
tion de  second  ordre,  qui  doit  être  décidée  en  faisant  la  comparaison  des 
dé])enses  et  la  ])alance  des  avantages,  et  elle  n'est  pas  incompatil)le  avec 
la  marche  en  avant  de  la  ligne,  maintenant  qu'elle  est  achevée  jusqu'à 
Ihadan. 

La  ligne  serait  poussée  sans  délai  jusiju'à  Illorin  et  une  mission  d'i'tudes 
déciderait  si  on  doit  la  poursuivre  jusqu'à  Egbaji.  Le  chemin  de  fer  de 
Imagos  s'étendrait  éventuellement  à  Kano  et  à  Katsena;  il  développerait  les 
t(^rritoires  occidentaux  et  servirait  à  les  défendre  contre  les  possiliilités 
d'une  agression  de'  ce  côté. 

Un  chemin  de  fer  oriental,  partant  du  lion  port  de  Old  Calabar,  aurait 
le  lac  Tchad  comme  olgectif  ultime  et  protégerait  la  frontière  orientale, 
.l'ai  déjà,  en  d'autres  circonstances,  insisté,  et  à  plusieurs  reprises,  sur  l'in- 
térêt (juil  y  aurait  à  déterminer  le  point  où  le  chemin  de  fer  de  Lagos 
devrait  traverser  le  Niger.  En  raison  de  l'importance  considéraltle  des 
travaux  que  nécessiterait  la  construction  d'un  pont  sur  le  grand  lleuve,  et 
aussi  parce  que  c'est  seulement  après  que  ce  point  aura  été  tixé  qu'il  sera 
possible  d'étudier  les  divers  tracés  qui  pourront  se  présenter  pour  relier  ce 
l)oint  à  Kano,  il  sera  bon,  à  mon  avis,  de  pouvoir  faire  ces  reconnaissances 
au  plus  tôt,  cl  d'obtenir  à  liref  délai  l'avis  de  gens  compétents  sur  le  pont 
en  question,  car  c'est  là  un  problème  dont  la  solution  ne  ])eut  manquer 
d'exercer  une  influence  sérieuse  sur  la  politique  que  nous  devons  suivre 
dans  le  protectorat.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'une  fois  le  lieu  de 
la  traversée  déterminé,  il  serait  relativement  facile  d'y  transporter  le  maté- 
riel nécessaire  au  chemin  de  fer,  d'Angleterre  par  steamers  directs  ;  on 
pourrait  ainsi  entreprendre  les  travaux  à  la  fois  vers  le  nord  et  vers  le  sud 
en  partant  du  Niger.  En  réalité,  pour  le  développement  de  la  Nigeria  du 
Nord,  il  n'est  besoin  que  d'une  lignes  allant  de  Kano  aux  rives  du  Niger,  et 
il  n'est  pas  indispensable  de  rejoindre  cette  ligne  au  chemin  de  fer  de 
Lagos.  Sans  doute  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lagos  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  pour  cette  colonie.  Mais  si  nous  envisageons  seu- 
lement l'intérêt  de  la  Nigeria  septentrionale,  on  ne  voit  pas  trop  ce  que 
son  commerce  gagnerait  à  ce  prolongement  puisque  ce  commerce  a  déjà  à 
disposition  une  magnifique  voie  pour  l'exportation  de  ses  produits  :  le 
Niger.  Par  contre,  chaque  progrès  d'un  mètre  accompli  sur  la  voie  du  Niger 
à  Kano,  en  suppléant  à  l'insullisance  du  système  actuel  de  transport  par 
caravanes,   ne  pourrait  que  favoriser  le  développement  du  conmierce. 

Vax  somme,  si  le  général  Liigard  hésite  sur  la  roule  à  suivre, 
il  est  résolu  à  j)oiisser  le  rail  <iu  cœur  du  Sokoto  :  ce  serti  la  lutte 
défini tive  entre  les  routes  terrées,  lluviales  et  mtiritiuu's  du 
Niger  et  les  routes  saluu-ii'nnes. 
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Hocemment  encore  les  journaux  qui  sont  les  organes  des 
iu''gociants  anglais  de  Liverpool  dénonçaient  le  danger  du  mili- 
tarisme dans  rOuest-Africain  anglais  et  \es  Quc.s/ious  Dijjloj}ia- 
/iques  et  Coloniales  ont  enregistré  leurs  doléances  et  leurs 
appréhensions. 

S'il  a  dû  agir  par  la  force  à  Yola  et  sur  certains  points,  sir 
V .  Lugard  a  cependant  arrêté  un  programme  de  politique  indi- 
gène qui  repose  principalement  sur  l'emploi  des  moyens  paci- 
fiques. Interprète  de  la  politique  du  Times  et  de  la  West  Afi-ica 
qui  recommandent  l'intermédiaire  des  chefs  foulhés  entre  les 
Anglais  et  les  indigènes,  il  a  résolu  de  s'appuyer  sur  ces  chefs 
dont  il  vante  les  qualités  d'intelligence.  A  Kontagora  et  à  Bida, 
il  a  remplacé  les  chefs  rebelles  vaincus  et  dépossédés  par  des 
chefs  de  même  race.  Même,  pour  la  première  de  ces  villes,  il  a 
informé  le  sultan  du  Sokoto  de  sa  décision  et  l'a  prié  de  nommer 
un  successeur  au  rebelle  déchu.  Il  a  augmenté  l'effectif  et  la 
«  West  African  Frontier  Force  »,  mais  il  désire  s'appuyer  sur 
elle  plutôt  que  de  l'employer. 

Nous  pouvons  dire  qu'il  ne  fait  que  s'inspirer  ici  de  l'exemple 
de  nos  colonies  de  l'Ouest-Africain,  et  le  Bulletin  de  l'Afrique 
française  dit  sur  ce  point  avec  raison  :  oc  Cette  politique  si  sage, 
qui  tient  compte  des  conditions  sociales  et  politiques  des  popu- 
lations indigènes  et  qui  cherche  à  utiliser  les  organismes  déjà 
existants,  afin  de  réduire  les  frais  d'occupation  au  minimum  — 
et  aussi  les  chances  de  troubles,  —  c'est  la  politique  que  préco- 
nisent plusieurs  de  nos  confrères  d'outre-Manche  depuis  assez 
longtemps  déjà.  C'est  aussi,  à  notre  avis,  la  plus  sage,  et,  s'il 
fallait  invoquer  des  exemples  à  l'appui  de  cette  opinion,  nous 
aurions  vite  fait  de  les  trouver  autour  de  nous  et  chez  nous. 
C'est  la  politique  que  les  Ballay  en  Guinée,  les  Ballot  au  Daho- 
mey —  pour  ne  citer  que  ceux-là  parmi  la  pléiade  d'adminis- 
trateurs avisés  que  notre  Afrique  occidentale  a  connus  depuis 
unediznine  d'années — ont  suivie  avec  acharnement,  si  l'on 
pciil  (lire.  » 

Ce[)endant  sir  F.  f.ugard  a  dû  agir  par  la  force  non  seule- 
ment contre  les  petits  émirs  de  Bida,  Kontagora,  etc.,  mais 
contre  le  sultan  d'Yola,  le  célèbre  Zoubir,  qui  jadis  accueillit  à 
deux  reprises  la  mission  xMizon.  [.es  Questions  Diploniatujues 
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et  Colonidlcs  oui  déjà  r<ic()iit<''  la  campagne  du  colonel  Morland 
<{iii  sVsl  terminée  par  la  |)risr  de  Vola  et  par  la  dépossession 
de  Zonbir.  C'est  que  Yola  avait  refusé  d'accueillir  les  Anglais 
et  de  cesser  la  traite  des  esclaves,  et  c'est  aussi  que  les  auto- 
rités de  la  Nigeria  redoutaient  c[ue  les  rebelles  allassent  se 
reconslituer  et  se  i*avitailler  sur  le  Icrriloii'e  du  (iameroun 
allemand. 

Mais  celte  expédition,  qui  a  soulevé  une  assez  vive  émotion 
en  Angleterre,  notamment  parmi  les  sociétés  de  protection 
•des  indigènes,  n'implique  pas  Tadhésion  de  sir  F.  Lugard  à 
une  politique  militariste  :  le  procédé  de  gouvernement  qui  a 
ses  pr(''lérences  est  sans  nul  doute  Temploi  des  chefs  locaux, 
les  Foulbés  notamment,  sous  le  contrôle  des  autorités  de  la 
colonie. 

C'est  par  cette  politique  (|u'il  esj)ère  résoudre  la  question  du 
Sokoto.  Ici,  la  tâche  est  pour  lui  à  peu  près  entière,  car  Foîuvre 
politique  de  la  Compagnie  du  Niger  y  fut  presque  nulle,  et  il 
est  pénible  de  constater  aujourd'hui  ce  que  valaient  ces  pré- 
tendus traités  de  1885  et  de  tStIO  dont  la  production  aux  négo- 
ciateurs de  la  convention  du  T)  août  1890  les  a  sans  doule  d<''- 
terminés  à  accepter  cet  accord  si  désastreux  pour  notre  Afrique 
française.  Le  colonel  Monteil,  qui  passa  à  Sokoto  en  octobre  189 1 
et  qui  y  conclut  un  traité,  y  avait  reçu  l'assurance  qu'aucun 
engagement  n'avait  été  pris  avec  les  Anglais  venus  l'année 
précédente  pour  apporter  des  i-edevances  commerciales.  Et  à 
ces  traités  de  l88o  et  de  ISî)0(|u'on  avait  cités,  mais  non  pro- 
duits, vint  alors  s'ajouter,  pour  détruire  les  ellets  de  notre  véri- 
lication,  un  nouveau  traité  du  2()  juin  1894  (jui  otfre  un  carac- 
tère apocryphe  évident.  La  France  seule  attacha  quelque  valeui- 
à  ces  traités.  Quant  au  Lam-Dioulbé  de  Sokoto,  il  ne  semble 
point  se  considérer  comme  engagé  et  il  a  fait  preuve  jusqu'à  ce 
jour  envers  les  Anglais  d'une  indillerence  plutO)t  bostile.  La 
diplomatie  de  sir  F.  Lugard  la  changera- t-elle  en  soumission? 
On  peut  en  douter;  et,  si  elle  échoue,  il  faudra  une  dure  cam- 
pagne pour  réduire  les  Foulbés  du  Sokoto. 

Au  Hornou,  aucune  aciion  d'aucune  sorte  n'a  été  exerc«'e 
par  la  (^om|»agnie  du  Niger,  (ïe  riclie  pays  a  été  attribué,  sans 
qu'on  sût  pour([uoi,  à  l'Angleterre  j)ar  la  ligne  Say-Barroua  de 
la  convention  de  1890  :  il  n'a  jamais  dépendu  du  Sokoto  et  les 
•agents  de  la  société  anglaise  n<^  produisaient  même  au(nin  de 
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ces  traités  si  faciles  à  négocier  en  pays  noir.  Il  n'en  est  pas 
moins  anglais  jusqu'à  la  frontière  du  Cameroun.  Là  aussi  sir 
F.  Lugard  devra  établir  un  ou  des  chefs  et  la  question  est 
d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  le  descendant  de  la  famille 
des  anciens  sultans  dépossédés  par  Rabah,  Guerbaï,  se  trouve 
sur  notre  territoire  du  Chari.  Une  colonne  commandée  par  le 
colonel  Morland  a  été  envoyée  récemment  au  Bornou  pour  exa- 
miner cette  situation  politique  en  même  temps  que  pour  faire 
une  enquête  sur  les  circonstances  qui  ont  entouré  la  mort  df 
Fadel  Allah. 

Au  Bornou  comme  au  Sokoto,  les  Anglais  attendent  les 
meilleurs  effets  de  la  politique  foulbé.  Sir  F.  Lugard,  qui  est 
venu  faire  un  séjour  en  Europe  l'année  dernière,  a  rejoint  son 
poste  au  mois  d'octobre  dernier,  et  ce  sont  assurément  ces  deux 
graves  questions  qui  réclament  la  plus  forte  part  de  son  habi- 
leté et  de  son  activité.  Si  rétablissement  de  la  domination 
britannique  doit  être  relativement  facile  au  Bornou,  que  les 
guerres  de  Rabah  ont  dévasté  et  dépeuplé,  le  Sokoto  olfre  un 
élément  de  résistance  plus  incertain  et  plus  redoutable.  On  n'a 
pas  annoncé  encore  que  le  haut  commissaire  ait  pris  à  ce  propos 
des  résolutions  :  on  peut  être  certain  que,  dans  ses  négociations 
avec  l'émir  de  Sokoto,  il  ne  fera  pas  état  des  traités  que  la 
(Compagnie  royale  du  Niger  assurait  avoir  conclus  en  188.")  et 

en  1890... 

* 
*  * 

f^a  campagne  que  dirige  actuellement  sir  F.  Lugard  dans  la 
Nigeria  intéresse  la  France  à  plusieurs  points  de  vue.  Diverses 
<juestions  de  voisinage  existent  entre  les  deux  pays. 

C'est  tout  d'abord  le  droit  de  passage  que  nous  avons  dans  le 
Niger  et  ses  affluents  en  vertu  de  l'Acte  de  Berlin.  La  liberté  de 
navigation  qu'il  avait  établie  était  annulée  en  fait  par  la  Com- 
pagnie du  Niger  quand  elle  jouissait  de  sa  charte.  C'est  ainsi 
(jiie,  le  22  octobre  1890,  M.  Flint,  l'agent  de  cette  société,  écri- 
vait à  Mizon  :  «  Les  iiistruclions  reçues  du  conseil  de  la  Coni- 
|)agnic  à  Londres  portent  qu'il  serait  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  Compagnie  de  vous  laisser  pénétrer,  sans  son  con- 
sentement, dans  les  territoires  du  Niger.  Je  dois  vous  dire  aussi 
que  la  navigation  est  libre,  mais  que  si  vous  n'êtes  pas  muni  de 
l'autorisation  en  question,  il  nous  sera  impossible  de  vous 
laisser  loucher  terre  à  aucun  endroit  dans  los  territoires.  »  C'ost 
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ainsi  (jircii  hSOI)  la  (Compagnie  vouhil  oiuprclu'i'  rentrée  dans 
le  Niger  de  la  canonnière  VAi-dciil  et  qu'elle  osa  saisir  le  cha- 
land qui  assurait  le  ravitaillement  de  VAi-<leiil  échoué  sur  un 
hanc  de  sahle. 

Devant  les  protestations  françaises,  la  Compagnie  exhiba  un 
document  de  1894  appeh'  Niger  Navigalioii  licgidallon  Ad  (}iii 
supprimait  en  l'ail  la  liberté  de  navigation  <\\\  Niger  en  obli- 
geant les  navires  en  transit  dans  les  eaux  nigériennes  «  à  l'aire; 
leur  déclaration  en  transit  à  runo  des  douanes  qui  pourraient 
être  établies  à  cet  etl'et  sur  la  côte  ou  près  de  la  côte  maritime 
des  territoires  du  Niger  ». 

La  convention  du  14  juin  1898  t'ait  tomber  ces  obstacles, 
(tar  elle  enregistre  l'engagement  pris  par  la  Grande-Bretagne 
«  d'examiner,  de  concert  avec  le  gouvernement  français,  les 
règlements  de  navigation  du  Niger  et  de  ses  tributaires  existant 
actuellement  en  vue  de  sup[)rimer  tonte  restriction  préjudi- 
ciable au  commerce  français  qui  serait  reconnu  par  les  deux 
pays  comme  étant  en  désaccord  avec  les  termes  de  l'Acte  de 
IJerlin  ». 

(^est  en  vertu  de  cet  engagement  que  nous  avons  pour  la  pre- 
mière fois  en  1901  tenté  de  ravitailler  par  le  Bas-Niger  nos 
postes  de  Say  et  du  Niger  moyen.  Le  colonel  Toutée  ayant  fait 
choix,  Tannée  précédente,  des  deux  enclaves  de  Forcados  et 
de  Badjibo  qui  nous  sont  concédées,  le  capitaine  Lenfant,  de 
l'artillerie  coloniale,  et  les  lieutenants  de  Peyronnet  et  Anthoine 
ont  été  chargés  de  conduire  des  bouches  du  Niger  à  Say  un 
convoi  de  chalands  chargés  du  ravitaillement. 

(î'était  la  véritication  pratique  des  conclusions  tlu  colonel 
Toutée  sur  la  possibilité  de  l'utilisation  de  la  voie  du  Niger; 
(t'était  aussi  le  contrôle  de  la  lil»erté  de  navigation  si  souvent 
violée  par  la  Compagnie  du  Niger  et  promise  par  les  autorités 
de  Lagos  et  de  la  Nigéi'ia.  Les  deux  démonstrations  ont  été 
faites.  Au  })rix  des  plus  grandes  diflicultés,  la  mission  Lenfant 
a  pu  franchir  les  rapides  de  Boussa  et  amener  son  convoi  à 
Sorixt,  en  amont  de  Say,  c'est-à-dire  au  port  du  moyen  Niger, 
que  le  colonel  Péroz,  commandant  du  territoire  de  Zinder,  a 
cboisi  comme  sa  base  de  ravitaillement,  et  on  peut  espérer  que, 
tant  que  le  chemin  de  fer  du  Dahomey  n'atteindra  point  le 
Niger,  il  sera  plus  rapide  et  plus  économique  d'employer  la 
voie  du  bas  Niger  que  le  long  trajet  du  Sénégal-Niger.  D'autre 
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pari,  la  mission  Lenfantn'a  eu  qu'à  se  louer  de  la  bonne  volonté 
des  autorités  du  Lagos  et  n'a  pas  éprouvé  de  diflicultés  admi- 
nistratives dans  sa  traversée  de  la  Nigeria. 

11  faut  espérer  que  ce  droit  de  passage  restera  une  vérité,  car 
c'est  la  seule  compensation  que  nous  ayons  reçue  pour  Taban- 
don  de  la  moitié  du  Borgou  et  aussi  pour  la  perte  de  la  situa- 
tion prépondérante  que  les  missions  françaises  avaient  aux 
bouches  du  Niger  avant  1885. 


La  seconde  «  question  de  voisinage  »  qui  se  soit  posée  entre 
la  France  et  la  Nigeria  a  soulevé  en  ces  derniers  mois  des  polé- 
miques assez  vives  :  c'est  l'incursion  que  nos  troupes  du  Chari 
ont  dû  faire  en  territoire  anglais  à  la  poursuite  de  Fadel  Allah, 
t'I  la  solution  inattendue  qu'elles  ont  donnée  aux  incertitudes 
de  nos  voisins  qui  hésitaient  à  faire  alliance  avec  le  fils  de 
llabah. 

L'afïaire  est  cependant  bien  claire.  Nous  avons  établi  notre 
domination  effective  au  Baguirmi  et  jusqu'au  Tchad,  en  menant 
une  campagne  acharnée  contre  Rabah  et  ses  bandes  :  nous 
avons  fait  disparaître  ce  redoutable  conquérant  et  dispersé  son 
armée,  assurant  seuls  la  pacification  des  environs  du  Tchad  où 
Allemands  et  Anglais  ont  accès  avec  nous. 

Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  à  poursuivre  notre 
pénétration  en  Afrique  centrale  du  côt(''  du  Kanem  et  de  TOua- 
daï,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  une  fois  encore  de  la  ligne 
du  Chari  :  le  lils  de  Kabah,  qui  s'était  réfugié  au  Bornou  alle- 
mand et  anglais  après  la  défaite  de  son  père,  y  avait  reconstitué 
ses  bandes  et,  dès  la  hn  de  1900,  les  rezzous  qu'il  autorisait 
menaçaient  de  nouveau  nos  postes  du  Chari. 

N'est-ce  pas  un  principe  de  droit  absolu  que  la  puissance 
neutre,  accueillant  sur  son  territoire  des  belligérants,  doit  les 
faire  désarmer?  C'est  ce  qu'ont  fait  la  Suisse  et  la  Belgique  en 
1870.  Or,  les  Anglais  ne  pouvaient  désarmer  Fadel  Allah, 
puiscjue  leur  action  au  Bornou  était  nulle.  Dans  ces  conditions, 
étant  donné  l'absence  de  toute  autorité  locale  anglaise,  n'étions- 
nous  pas  fondés  à  poursuivre  nos  adversaires  et  à  entrer  sur 
les  territoires  voisins  r/^'/z/x  ce  seul  />///?  C'est  ce  qu'avail  (b'-jà 
l'ail  M.  (lenlil,  (|uau(l,  ;iii  jeudemain  de  la  victoire  de  Kousseri, 
il  avait  euvové  le  commandaul  lleibell  à    Dikoa  dans  une  déci- 
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hioii  (|iii  i'(''|)()ii(lail  j)ar  avance  aux  reproches  actuels  des  Anglais 
cl  (|u'il  faut  citer  coniuje  un  petit  chef-d'uaivre  de  politi(iue 
iiileinationale  afj'icaine  : 

Le  coniniissaire  du  gouverneiiicnl  au  Cliari,  vu  sus  pleins  j)Ouvoirs, 

Considérant  que  la  présence  des  bandes  rabistes  à  Dikoa  est  une 
menace  permanente  pour  la  sécurité  des  pays  de  protectorat  français; 

Considérant  (jue  le  sultan  légitime  du  Bornou,  seule- autorité  régulicre 
et  constituée  existant  actuellement  dans  ce  pays,  ne  peut  s'opposer  aux 
dévastations  des  bordes  de  Fadel  Allali.  et  qu'il  autorise  le  passage  sur  ses 
territoires  d'une  colonne  franco-baf^uirmienne; 

Décide  : 

La  marche  sur  Dikoa  aura  lieu  demain  niatiu  27  avril  ; 

M.  le  capitaine  Reibell,  commandant  lu  colonne,  devra  s'abstenir  de 
toute  négociation  politique  avec  les  autorités  du  Bornou,  conformément  aux 
clauses  du  traité  franco-allemand  ; 

Le  droit  de  passage  étant  seul  accordé,  dès  que  les  opérations  contre 
Fadel  Allah  seront  terminées,  l'évacuation  du  Bornou  se  fera  immédiate- 
ment et  les    deux  missions,  saharienne  et  Afrique  centrale,  prendront 

leurs  disp.ositions  pour  leur  retour  en  France. 

Gentil. 

Les  mêmes  considérations  ont  amené  le  commandant  Uobillol 
à  poursuivre  Fadel  Allah  en  janvier  1901  jusqu'au  Bornou  et  le 
colonel  Destenave  à  lancer  eu  aoiit  1901  la  colonne  dont  une 
reconnaissance,  commandée  par  le  capitaine  Dangeville,  a 
rejoint,  surpris  et  tué  Fadel  Allah  à  Mogiguine  dans  le  Goudjha. 

C'est  ce  dernier  fait  qui  a  soulevé  les  protestations  hritan- 
ni(|ues,  car  quelque  temps  auparavant  Fadel  Allah,  se  doutant 
que  nous  ne  permettrions  plus  aucune  incursion  dans  notre 
Baguirmi  et  sachant  que  les  Anglais  voulaient  enhn  occuper  le 
Bornou,  avait  pris  le  parti  de  se  rallier  à  ces  derniers  et  de  leur 
(h 'mander  h'iir  suzeraineté  j)oin'  conserver  son  pouvoir  au 
Uornoii,  son  armée  et  les  richesses  provenant  de  quinze  ans  de 
pillages  et  de  guerres.  11  avait  envoyé  des  émissaires  aux  auto- 
rités (h'  la  iXigéria  et  celles-ci  avaient  accueilli  ses  avances. 
Deux  ofliciers  de  l'armée  anglaise,  le  major  Mac-Clin tock  et  le 
lieutenant  Mac-(jregor,  avaient  été  envoyés  au  camp  de  Ber- 
gama  où  se  tenait  l'armée  rabiste  et,  après  avoir  passé  en  revue 
les  incendiaires  de  Kouka  et  les  pillards  du  Bornou,  ils  avaient 
emporté  des  propositions  très  nettes  auxquelles  on  semblait 
disposé  à  doiuieT  suite. 

Mais  nos  olhciers  du  Chari  ignoraient  ces  pourparlers  et, 
comme  ils  ne  pouvaient  rester  sur  la  défensive  le  long  du  ChiU'i 
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et  que  d'autres  missions  les  appelaient  vers  l'Est,  ils  avaient  pris 
nettement  l'otTensive  et  supprimé  le  problème  en  supprimant 
Fadel  Allah.  Les  protestations  anglaises  n'ont  été  si  vives  que 
parce  qu'un  arrangement  avec  Fad  el  Allah  permettait  aux  auto- 
rités de  la  Nigeria  de  régler  sans  difficulté  la  question  du  Bornou 
et  quelles  doivent  maintenant  inventer  une  forme  d'adminis- 
tration pour  ce  pays  qui  reviendra  bien  vite  à  sa  richesse  d'autre- 
fois. Le  premier  soin  de  sir  F.  Lugard  a  été  d'envoyer  le  colonel 
Morland  dans  cette  province  à  la  fois  pour  connaître  les  circon- 
stances de  la  destruction  de  Fadel  Allah  et  pour  étudier  la 
constitution  d'une  administration  régulière. 

Nos  voisins  sont  d'esprit  trop  pratique  pour  se  perdre  en 
récriminations  sur  notre  prétendue  a  violation  de  frontières  »  et 
le  relèvement  de  l'ancien  empire  de  Kouka  est  une  tâche  trop 
intéressante,  trop  utile  aussi,  pour  que  les  futurs  résidents  du 
Bornou  n'y  emploient  point  toute  leur  activité. 


]^a  dernière  question  posée  dans  la  Nigeria  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  celle  de  la  frontière  septentrionale  :  elle  est 
déjà  connue  des  lecteurs  des  Questions  Diploniatîques  cl  Colo- 
niales. 

La  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  conséquence 
inéluctable  de  la  malheureuse  déclaration  du  5  août  1890,  a 
tracé  comme  frontière  entre  le  Niger  et  le  lac  Tchad  une  ligne 
théorique  dont  notre  carte  retrace  les  diverses  parties. 

11  n'est  plus  contesté  aujourd'hui,  —  et  les  Anglais  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  de  bonne  foi,  —  que  les  négociateurs 
(lu  traité  de  1898  avaient  voulu  donner  à  la  F'rance  l'accès  à 
Zinder  et  au  lac  Tchad.  La  France  se  montrait  soucieuse 
d'arrêter  une  politique  saharienne  et  de  relier  par  des  routes 
pnilicables  les  trois  grands  morceaux  de  son  empire  africain. 
Les  iiégocialeurs  de  1898  voulurent  et  crurent  lui  donner  une 
roule  (lu  Niger  au  Tcliad.  Fii  fait,  cette  route  n'est  point  })rati- 
cable.  Si  la  colonne  Péroz  a  ])u  atteindre. Zinder  et  y  établir  une 
organisation  régulière  et  pacilique,  c'est  au  prix  de  diflicultés 
(jue  l'on  ne  peut  songer  à  vaincre  constamment.  L'arc  de  cercle 
tracé  autour  de  Sokoto  rejette  la  route  fram^aise  dans  un  pays 
absolument  désertique  el  il  en  est  de  même  de  la  partie  de  la 
frontière  qui  touche  au  Tchad. 
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(Test  iiiio  coiivciilioii  à  réviser-  de  l»(»iitie  i'oi.  Il  ne  s'niiil  pas 
de  reinelli'e  en  cause  la  possession  du  Hoi'non  :  si  des  iM'anrais 
ont  denianth'  ([ue  ces  territoires  nous  Inssenl  (-('Mlés,  ces!  au  jtrix 
de  la  cession  (Taulres  paiiies  de  noire  domaine  ('(donial.  La 
tlièse  que  nous  soulenons  ici  (?slauli-e  :  nous  dejnandons  (pron 
donne  à  la  lij^rie  frontière  Ni^ej-Tcliad  le  caractèi-e  (|u"elle 
devait  avoir  d'après  les  négocialions  de  IS1I8, ('"est-à-dire  (jn"(dli' 
nous  pei'nielle  d'aller  à  Zinder  et  au  'IVhad. 

Des  négocialions  sont  engagées  à  ce  sujtd  ])ar  le  gouverne- 
inenl  IVancais,  car  le  ministère  des  (k)lonies  a  annoncé  récem- 
ment qu'on  allai!  l'aire  la  dc'dimitation  de  la  frontière  par  lt»s 
soins  d'une  commission  mixte.  Depuis  lors,  il  semble  que  ce  ne 
soit  ])as  sur  place,  mais  à  Londres  (|ne  les  nég'ociations  se  pour- 
suivent. Elles  ne  })euvenl  maïKjnei-  d'aiioutir,  car  les  organes 
coloniaux  anglais  admetleni  en.x-mtMiies  ]e  Men  iondc'  de  noire 
revendication. 

('es  questions  réglées,  nous  n'aurons  plus  qu'à  suivre  avec 
att<Mition  le  dév(d(q)pement  ('c»»nomique  de  la  Nigeria,  avec  une 
atttuition  non  exempte  de  ]'egrets,  car  ces  riches  pays  haoussas 
auraient  pu  facilement  être  nôtres,  et  c'est  à  la  diplomatie  seule 
que  nos  voisins  les  doivent.  Nous  avons  d'ailleurs  la  satisfac- 
ti(tn,  toute  morale,  de  penser  que  si  les  Français  du  ("Jiari 
n'avaient  point  arrêté  les  conquêtes  de  Habah,  le  Sokoto  sérail 
tombé  devant  lui,  et  que  la  haute  Nigeria  ne  s'ouvrirait  poini 
facilement  devant  sir  F.  Lugard. 

Mais,  quand  la  question  de  la  frontière  Niger-Tchad  sera 
r-églée,  ce  n'est  plus  au  sud  de  notre  territoire  de  Zintler,  ni  à 
l'ouest  de  noli'e  ten'itoire  du  Chai'i,  (jiu'  nous  porterons  notre 
attention  et  nos  efforts;  c'est  sur  l'unilication  de  notre  pcdifi(|ue 
saharienne  du  Soudan  et  de  l'Algérie  et  sur  la  grave  question 
du  senoussisme  que  le  récent  combat  du  Kanem  vient  de  poser. 

La  solution  de  ces  deux  pi-oblèmes  n'ira  ni  sans  difficultés  ni 
sans  gloire  :  c'est  à  nous  de  faire  (|u'(dle  ne  soit  pas  sans  j)rolil. 

AuraîSTE  Tiiiuiiiiu. 
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donc  le  bourrelet  intermédiaire  que  par  une  série  de  cataractes 
et  de  cascades  qui  jettent  brusquement  à  l'Océan  les  masses 
d'eaux  accumulées  à  l'intérieur.  Le  Nil,  le  Sénégal,  le  Niger, 
le  Congo,  le  Zambèse,  tous  présentent,  à  une  certaine  distance 
de  la  côte,  ces  gradins  gigantesques.  Les  navigateurs  venant  de 
la  mer,  sur  ces  frêles  esquifs  (qui  ont  pourtant  siiffi  à  l'huma- 
nité pour  conquérir  le  reste  du  monde),  s'y  sont  heurtés,  et, 
tandis  qu'ailleurs,  et  notamment  en  Europe,  les  tleuves  conti- 
nuant les  anses  et  les  golfes  étaient  les  véhicules  naturels  des 
relations,  formant  ces  fameux  «  chemins  qui  marchent  »  dont 
parle  Pascal,  ici,  ils  ne  présentaient  quobslacles  et  déceptions, 
et  la  chute  prodigieuse  des  cataractes  tendait,  devant  l'explora- 
teur surpris,  une  infranchissable  muraille  d'eau  et  de  granit. 

Le  climat  de  l'Afrique  n'est  pas  plus  favorable  à  l'homme.  Ce 
continent,  en  effet,  se  caractérise  nettement  en  trois  zones  :  la 
zone  des  forêts,  presque  impénétrable;  la  zone  des  déserts, 
presque  infranchissable  ;  la  zone  des  montagnes,  souvent  inac- 
cessible. Entre  ces  zones,  nettement  marquées,  peu  de  contrées 
intermédiaires,  de  rares  terrains  de  transition.  L'homme  est 
accablé  ou  déprimé.  La  nature  l'anémie  ou  l'envahit.  Les  yeux 
vers  le  ciel,  il  a  tout  à  craindre  de  lui,  soit  le  soleil  brûlant,  soit 
le  vent  desséchant,  soit  la  pluie  pourrissante.  Si  bien  que,  contre 
ces  maux  diversement  redoutables,  la  nuit  elle-même  semble  un 
refuge.  C'est  bien  une  déesse  africaine,  cette  Tanit,  cette  Séléné, 
dont  l'image  est  ici  partout  et  qui,  apparaissant  sur  le  ciel  sans 
nuages,  accompagnée  de  l'étoile  tutélaire,  guide  le  voyageur 
et  promène  sa  lumière  amie  sur  la  terre  un  moment  apaisée  ! 

Ce  sol  âpre,  ce  ciel  capricieux  ont  assisté  au  plus  étrange 
contlit  des  races.  Le  continent  africain  est  le  seul  sur  lequel  les 
grandes  familles  humaines,  la  noire  et  la  blanche,  se  soient 
rencontrées,  mêlées,  heurtées,  combattues,  superposées  dans 
une  lutte  perpétuelle  qui  a  multiplié  souvent  la  désolation  de 
la  naliiri'  [)iii-  la  désolaliou  (b'  l'histoire. 

Lu  autre  th-au  a  singulièrement  compliqué  les  conditions  du 
[)(Mi()lemeiit  de  l  Afri(jne  iutérieiu'e  :  ce  mal  presque  impercep- 
tible, mais  dont  les  ravages  sont  incalculables,  c'est  la  mouche 
Izé-tzé.  Elle  règne  sur  la  moitié  peut-être  du  continent  africain; 
elle  frappe  la  vacbe,  le  cheval,  c'est-à-dire  les  auxiliaires  les 
plus  précieux  df  la  civilisation  ;  elle  transforme  la  faune  et  la 
llore  ;  en  elle l,  la  dent  (Ii'>  lirrhiNorcs  n'uiTêlaiil  pas  la  |)i)us^. 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  31 
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(le  riicrijc,  (le  In  Id'oiisst',  de  r;irl)risseaii,  des  plantes  arbores- 
centes grandissent,  abris  naturels  et  nourriture  abondante  pour 
les  grands  pachydermes, l'éléphant,  le  rhinocéros,  rhippo))otaine. 
Grâce  à  Tépaisseur  de  leur  peau,  ils  ont  subsisté.  Mais,  vivant 
sur  de  larges  espaces,  ils  ont  maintenu  chez  les  populations  qui 
les  poursuivaient  les  nioMirs  de  la  chasse,  c'est-à-dire  r(''parpil- 
lenient  des  tribus  dans  la  forêt,  le  manque  de  groupement,  la 
mobilité  constante  de  la  société,  les  instincts  sauvages,  la  vio- 
lence, la  rapacité,  les  foyers  multiples,  la  polygamie  et,  peut- 
être,  l'anthropophagie,  fille  de  la  guerre  à  outrance  et  de  la 
détresse  extrême. 

Suivons  maintenant  les  conséquences  de  la  constitution  du  sol, 
du  climat  et  de  la  faune  sur  l'expansion  de  la  race  humaine.  Il  est 
évident,  rien  que  par  cet  exposé'  succinct,  que  la  plus  grande 
difficulté  rencontrée  par  l'humanité  en  Afrique,  c'est  la  pénurie 
singulière  des  nioi/e/is  de  portage.  Le  tleuve  lui  manquait;  le 
bétail,  lechevallui  manquait.  On  s'est  ing'énié  à  trouver  des  rem- 
plaçants à  ces  auxiliaires  indispensables  du  déplacement  et  du 
travail  humain.  On  a  élevé  le  chameau  pour  franchir  le  <(  pays 
de  la  soif  n  ;  on  a  essayé  de  domestiquer  l'autruche,  la  girafe, 
l'éléphant.  Mais  c'étaient  là  des  ressources  restreintes  et,  en 
somme,  on  s'est  borné,  le  plus  souvent,  au  plus  effroyable  des 
asservissements,  celui  de  l'homme.  L'Afrique  a  été  le  pays,  par 
excellence,  du  portage  humain,  c'est-à-dire  de  l'esclavage. 

Pour  avoir  des  hommes,  et  surtout  des  hommes  valides,  il 
faut  les  vaincre,  il  faut  les  soumettre,  il  faut  les  plier  au  joug. 
Par  une  sorte  de  nécessité  lamentable,  le  rapt,  la  violence,  la 
guerre  perpétuelle  ont  été  les  procédés  indispensables  de  la  vie 
sociale;  l'insécurité  est  devenue  la  règle;  la  férocité  de  la  bete 
a  remonté  jusqu'à  l'iiomme,  la  servitude  est  devenue  l'aboutis- 
sant de  cette  forme  de  civilisation  '^si  on  peut  employer  une 
pareille  expression)  comme  la  liberté  est  rahoalissant  de  la 
civilisalion  européenne  :  si  bien  (jue  la  vi<'  africaine,  quand  elle 
se  découvre  pour  la  première  fois  àTliistoire  moderne,  apparaît 
comme  un  soulèvement  immense  des  tribus  les  unes  contre  les 
autre&,  agitant  les  ombres  noires  et  les  gestes  farouches  des 
vainqueurs  autour  des  foyers  qui  éclairent,  la  Tiuit,  les  hgures 
résignées  des  vaincus  et  des  prisonniers. 

Sur  ce  fond  de  po|)nl.i lions  dispersées  ou  violentes,  tour  à 
tour  victorieuses  et  asservies,  d'autres  populations  surviennent 
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et  ce  n'est  pas  encore  elles  qui  amèneront  la  paix.  Ce  sont  les 
Asiates,  astucieux  et  cruels,  la  famille  de  Sem,  les  fils  de  la 
tente.  Ne  pouvant  s'éloigner  des  régions  accidentées  où  vivent 
leurs  troupeaux,  ils  occupent  la  côte  et  la  montagne  voisine  : 
ils  se  divisent  en  deux  branches,  lune  sur  la  côte  orientale, 
l'autre  sur  la  côte  septentrionale  et  forment  ainsi,  en  terre 
d'Afrique,  une  véritable  Asie,  tandis  que  le  centre  et  le  sud 
restent  l'Afrique  proprement  dite,  l'Afrique  noire.  Mais  cette 
Asie  prolongée  se  heurte  à  l'Europe,  à  la  famille  de  Japhet,  à  la 
race  blanche. 

Au  nord  s'engage  donc  le  grand  duel  méditerranéen,  celui  qui 
a  pour  héros  les  Annibal  et  les  Scipion,  les  Omar  et  les  Charles 
Martel,  Saladin  et  saint  Louis.  Sous  des  noms  divers,  guerres 
puniques,  croisades,  expéditions  mauresques,  le  duel  se  pro- 
longe pendant  des  siècles,  jusqu'au  moment  où  l'Europe,  par 
un  mouvement  tournant  dune  hardiesse  inouïe,  prend  l'Afrique 
à  revers  et  porte  son  attaque  dans  l'océan  Indien.  Quel  émoi 
pour  les  populations  sémitiques  qui  vivaient  tranquillement  sur 
ces  côtes,  faisant  le  commerce  du  golfe  Persique,  de  Bagdad, 
des  Indes,  avec  Sofala,  Zanzibar  et  Madagascar  :  l'océan  Indien 
était  un  grand  lac  tranquille  où  prospérait,  en  robes  longues  et 
bonnets  pointus,  la  civilisation  des  Mille  et  Une  Nuits.  Tout  à 
coup,  la  piraterie  des  premiers  conquérants  de  l'or  s'abat  sur  ces 
peuples  sans  défense.  Les  Portugais  sont  les  premiers  des 
conquistadors  et  c'est  sur  l'Afrique  orientale  que  s'exercent 
d'abord  leurs  terribles  instincts  de  rapaces.  Vous  connaissez  les 
vers  du  poète  : 

Comme  un  vol  de  gerfauts,  loin  du  charnier  natal, 
Fatigués  de  porter  leurs  misères  hautaines. 
De  Palos  de  Moguer,  routiers  et  capitaines. 
Partaient,  ivres,  d'un  rêve  héroïque  et  brutal. 

Et  ces  hommes,  par  leur  terrible  survenue,  ajoutent  de  nou- 
velles misères  à  tant  d'autres  misères.  A  la  traite  intérieure,  la 
conquête  européenne  joint,  par  une  superposition  aifreuse,  hi 
traite  extérieure.  L'Europe,  qui  vient  de  s'emparer  d'un 
autre  monde,  en  (b'>truit  systémali(|iiement  les  populations  poul- 
ies remplacer  par  les  populations  africaines  :  un  continent  fut 
versé  et  comme  vidé  sur  un  autre  continent.  Au  prix  de  quelles 
infortunes,  vous  le  savez!  On  ne  vit  jamais  sur  la  terre  de 
Itarcilles  horreurs.  Les  trois  races  s'étaient  accablées,  les  unes 
It's   autres,  de  tous  les  maux  que  l'espèce  humaine  peut  sup- 
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porter.  .N'fsl-cc  pas  le  ci'i  de  r.\rri(ju('  cllc-uiriiio,  la  ])lainle  de 
cette  iiéji^resse  qui  disait  à  JJviii^stone  :  «  Ah  !  qu'il  serait  bon  de 
pouvoir  dorinii"  sans  rêver  (iiToti  vous  poursuit  avec  une  lance  !  » 

Voilii  ce  qu'on  a  vu,  voilà  ce  (|u\i  sulu  l'Afrique.  Voilà  ce  qui 
a  retardé  son  essor.  I.a  nature  était  ci'Uidle  à  l'iiomme.  L'iioniuic 
lui-inéme  l'ut  |)lus  cruel  encore,  ("est  la  violence  prolongée  qui 
aniainlenusi  longtemps  l'Afrique  à  lélal  de  terre  barbare.  Il 
esl  lenrps  (pie  des  faits  nouveaux  se  pj'oduisent;  il  est  temj)s 
qu'elle  respire,  il  est  temps  qu'une  aube  apparaisse  j)our  rendre, 
du  moins,  quelque  espoir  à  celte  terre  que  semblait  poursuivre 
jusque-là  la  malédiction  divine. 

C'est  l'honneur  de  la  France  d'avoir  lionne,  à  trois  reprises 
différentes,  le  sigiuil  et  l'exemple.  Bonaparte  s'empare  de 
l'j'^gypte  et  répand,  sur  la  terre  des  I^haraons  les  premières 
semences  de  la  civilisation  nouvelle.  L'expédition  de  18.30 
détruit  le  nid  de  pirates  d'Alger  et  l'établissement  de  nos  pre- 
miers colons  prouve  que  la  race  européenne  peut  prospérer  et 
grandir  sur  la  terre  africaine.  Mais,  surtout,  M.  de  Lesseps 
perce  l'isthme  de  Suez;  il  fait  l'incision  décisive.  II  met  ainsi 
toule  la  côte  orientale  de  l'Afrique  en  communication  immédiate 
avec  l'Europe  :  d'un  golfe,  qui  n'était  qu'un  cul-de-sac,  la  mer 
Rouge,  il  fait  le  grand  chemin  du  commerce  du  monde. 
L'Afri([ue  devient  une  île  al)ordal)le  en  tout  sens  à  la  cii'ciim- 
n  a V  i  ga  t  i  o  n  e  u  r o  p  é  e  n  n  e . 

Tels  sont  les  trois  faits  nouveaux  qui  décident  à  l'avenir  de 
l'Afrique,  Elle  est  entrée  désormais  dans  le  champ  des  préoc- 
cupations européennes.  En  même  temps  la  période  des  explo- 
rations commence.  On  veut  mesurer  la  g^randeur  de  la  tâche 
avant  de  l'aborder.  Les  établissements  embryonnaires  posés  sur 
les  dilTérents  points  de  la  côte  deviennent  les  têtes  de  lig'nes 
p(uir  cet  immense  travail  de  reconnaissance.  La  carte  se  meuble. 
Les  itinéraires  vont  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre.  René  (^aillé 
part  du  Sénégal,  Rarth  part  de  Tripoli;  le  doux  maître  de 
l'exploi-ation  africaine,  Livingstone,  part  du  Cap.  Stanley  et 
Brazza,  (juittant  les  deux  côtes  opposées,  se  rencontrent  sur  le 
Congo.  Binger  relie  le  bassin  du  Sénégal  à  celui  du  Niger; 
Monteil  fait  son  coude  hardi  par  le  lac  Tchad;  Marchand  enlin 
traverse  de  part  en  part  le  continent  et  met  sur  le  Nil,  au  point 
décisif,  une  inoubliable  empreinte. 

L'M'ii<iiie  est  découverte.  11  faut  maintenant  la  civiliser.  Nous 
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voilà  donc  en  présence  du  grave  problème.  Mais  comment  ne  pas 
évoquer  maintenant  par  la  pensée  la  résistance  faronche  que  cette 
terre  a  toujours  opposée  à  la  pénétration  ?  Est-ce  que  cette  résis- 
tance s'est  afl'aiblie?  Est-ce  que  les  obstacles  que  nous  ennuie- 
rions tout  à  l'heure  ont  disparu  ?  Non  pas.  Et  alors,  comment 
va-t-on  procéder?  Quelles  sont  les  chances  de  succès? L'Afrique 
a  déjà  coûté  à  l'Europe  les  frais  de  l'exploration  et  même  dune 
première  et  incertaine  conquête  ?  Rendra-t-elle  en  proportion  ce 
qu'elle  a  coûté  et  ce  qu'elle  va  coûter?  Etpour  tout  dire,  étant 
donné  le  passé  de  l'Afrique,  que  faut-il  augurer  de  son  avenir? 

Dès  aujourd'hui,  Messieurs,  on  peut  avoir  confiance  et  je 
dirai,  en  deux  mots,  la  raison  :  c'est  que  nous  abordons  le  pro- 
blème africain,  d'une  part  avec  des  instruments,  d'autre  part 
avec  des  principes  nouveaux  et  qui  sont,  pour  les  générations 
futures,  un  gage  à  peu  près  certain  du  succès. 

Reprenons,  en  elfet,  la  série  des  obstacles  que  l'Afrique 
opposa  à  la  civilisation  :  la  forme  du  continent?  le  manque 
d'abri  et  de  ports?  Déjà  le  percement  du  canal  de  Suez  a 
modifié  profondément  l'état  des  choses  antérieur.  Si  les  ports 
naturels  restent  rares,  la  puissance  des  moyens  d'action 
modernes  saura  développer  ceux  qui  existent  et  en  créer 
d'autres  au  besoin. 

Les  lleuves  repoussent  la  navigation  ?  Ils  se  défendront  mal, 
désormais,  contre  le  travail  moderne  qui  saura  régulariser, 
canaliser  ou  détourner  leur  cours.  D'ailleurs,  un  nouveau 
moyen  d'action  entre  en  ligne  :  c'est  le  chemin  de  fer.  Voilà  le 
véritable  conquérant  de  l'Afrique.  Le  chemin  de  fer  traverse 
les  déserts;  il  franchit  les  cataractes;  il  réunit  à  la  côte  les 
bassins  supérieurs  de  ces  grands  lleuves  qui  en  étaient  séparés  ; 
il  ouvre  ainsi  au  commerce  l'aire  immense  du  vaste  plateau 
iutérieur  et  l'accès  des  (irands  Lacs,  si  longtemps  perdus  au 
f<»nd  des  terres,  et  qui  verront  des  civilisations  puissantes  s'éta- 
blir sur  leurs  bords. 

La  difliculté  séculaire  de  la  vie  africaine,  c'était,  disions- 
nous,  le  manque  de  portage  avec  —  pour  terrible  corollaire  — 
la  l'a  ta  li  lé  de  l'esclavage  humaiu.La  niouclic  /:;r-/3r' multipliait, 
par  son  insaisissable  olfensive.  la  dcdeusive  naturelle  du  sol  et 
du  climat.  Or  voici  le  nouvfd  (Uivrici-  :  c'est  le  fer.  J.,es  «  por- 
teurs »  de  l'avenir,  c'est-à-dire  les  bâtiments,  les  locomotives 
<'t  b's  traius  sont  insensibles  au\  all;i(|iirs  de  la   mouche.  Vin 
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outre,  im  nouvoau  progrès  non  moins  décisif  est  à  la  voilb'  de 
se  réaliser.  I.e  vacein  de  la  mouche  tzé-lzé  est  l'objet  de 
recherches  et  d'études  nombreuses;  le  problème  est  serré  de 
près;  sa  solution  est  imminente.  Le  jour  où  ce  progrès  sera 
réalisé,  un  des  |)lus  grands  bienfaits  qui  puissent  être  répandus 
sur  la  planète  |)ar  le  génie  humain  se  sera  produit.  La  moitié 
du  continent  africain  sera  rendu  à  la  civilisation  et  à  la  vie. 

Le  climat  se  ressentira  (Tune  meilleure  organisation  des 
forces  naturelles.  Les  forêts  profondes  seront  percées  et  des 
régions  immenses  rendues  à  la  divine  lumière  du  jour.  Les 
marais  seront  desséchés,  les  écoulements  facilités,  Lexcessive 
fécondité,  qui  encombre  la  terre  et  les  eaux,  sera  contenue. 
Par  contre,  là  où  l'eau  manque,  là  où  le  caprice  des  saisons  la 
distribue  mal,  elle  sera  captée,  retenue,  aménagée,  utilisée; 
celle  qui  repose  sous  le  sol  sera  aspirée  et  répandue  à  la  sur- 
face ;  le  problème  du  désert  lui-même  sera  abordé,  et  peut-être 
saura-t-on  lui  faire  connaître,  un  jour,  par  des  plantations  ap- 
propriées, une  sorte  de  richesse  et  de  fécondité. 

D'ailleurs,  les  réserves  accumulées  sur  cette  vieille  terre  sont 
telles  qu'on  peut  à  peine  deviner,  à  l'heure  présente,  les  béné- 
fices qu'elle  doit  nous  livrer,  (jui  eut  dit  au  maréchal  Bugeaud 
que  l'Algérie  contenait  des  phosphates  en  quantité  suflisante 
pour  payer  les  frais  de  la.  conquête,  l'eût  bien  surpris.  Les 
forêts  de  l'Afrique  équatoriale  recèlent,  sous  leurs  sombres 
voûtes,  la  richesse  naturelle  la  plus  précieuse  de  l'heure  pré- 
sente, le  produit  qui  lutte  avec  le  fer,  qui  le  complète  et  qui 
parfois  h'  remplace,  le  caoutchouc.  Ailleurs,  ce  sont  les  mines 
de  diamant,  les  mines  d'or  dont  la  bande  souterraine  s'est  re- 
trouvée déjà  sur  les  points  les  plus  divers  de  ce  bourrelet  de 
montagnes  qui  entoure  l'Afrique  de  sa  précieuse  ceinture.  J'ai 
parlé  des  phosphates;  avec  la  calamine  et  l'étain,  leur  exploi- 
tation oriente  vers  le  développement  industriel  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  jusqu'à  présent  exclusivement  agricoles.  Le  charbon 
lui-nu''nie  ne  manque  pas  à  cette  terre.  Le  |)étrole  apparaît.  Vax 
toid  cas,  l'utilisation  des  chutes  j'ournii'a  bientôt  à  l'industrie 
africaine  des  ressoui'ces  «l'éiu'rgie  incalculal)les  et  inépuisables. 
Il  est  probable  qu'à  proximité  des  cataractes  qui  ont  été,  long- 
temps, le  principal  obstacle  à  la  civilisation,  on  verra  s'élever 
des  usines  puissantes  qui  fourniront  la  force  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  ces  prodigieuses  richesses. 


l'avenir  de  l'afrioue  487 

Ne  voyons-nous  pas  s'avancer  de  la  cote  vers  l'intérieur,  par 
une  entreprise  universelle,  qui  ne  peut  être  une  universelle 
erreur,  les  lignes  de  chemins  de  fer,  qui,  bientôt,  transforme- 
ront la  vie  économique  du  continent  tout  entier.  En  Algérie,  la 
voie  ferrée  longe  depuis  longtemps  la  côte  d'Oran  à  Tunis.  Mais, 
maintenant,  elle  pousse  sa  double  pointe  A^ers  le  Sud,  soit,  d'ici 
même,  dans  le  Sud-Oranais,  vers  Ain-Sefra,  soit  par  Biskra  et 
par  le  Sud-Algérien.  En  Egypte,  le  chemin  de  fer  a  déjà  franchi 
les  cataractes  du  Nil  et  il  atteint  Khartoum  et  Kerman.  De  Dji- 
bouti, le  chemin  de  fer  abyssin  est  en  construction  et  il  attein- 
dra bientôt  le  Harrar.  De  Zanzibar,  le  chemin  de  fer  de  l'Ou- 
ganda, qui  va  jusqu'à  Oukala,  sera  la  grande  artère  qui  créera  la 
future  civilisation  des  Grands  Lacs.  Au  Cap,  le  réseau  des  voies 
ferrées  est  considérable  et  les  milliards  dépensés  pour  une 
guerre  déplorable  laisseront  du  moins  ce  résultat  particulier 
d'avoir  facilité  les  communications  sur  ces  terres,  hier  heu- 
reuses et,  maintenant,  malheureuses  pour  si  longtemps.  Dans 
les  colonies  portugaises  et  allemandes  de  la  côte  orientale  et  de 
la  côte  occidentale,  les  réseaux  de  pénétration  sont  amorcés. 

Au  Congo,  le  chemin  de  fer  africain  type  annule  les  cataractes 
et  devient  ainsi  la  véritable  embouchure  économique  de  Fim- 
mense  bassin  central.  Au  Cameroun,  au  Bas-Niger,  au  Daho- 
mey, au  Togoland,  à  la  Côte  d'Or,  à  la  Casamance,  au  Sénégal 
et  au  Haut-Niger,  les  voies  sont  entreprises  ou  à  l'étude.  Déjà 
plus  de  3  milliards  de  francs  sont  dépensés  dans  les  travaux 
exécutés  ou  en  cours  d'exécution.  On  peut  entrevoir  déjà, 
comme  d'une  réalisation  prochaine,  le  raccordement  de  ces 
lignes  diverses  vers  certains  nœuds  décisifs,  l'un  situé  quelque 
part  vers  les  rives  du  Tchad,  l'autre  vers  les  Stanley  Falls. 

N'est-ce  pas  la  plus  évidente  et  la  plus  prochaine  des  éven- 
tualités que  celle  d'un  programme  d'ensemble  traçant  métho- 
diquement, par  une  entente  internationale,  les  directions  du 
réseau  transcontinental  africain,  utilisant  les  grands  fleuves, 
régularisant  la  navigation,  réunissant  le  Nil  au  Congo,  la 
Bénoué  à  la  Sangha,  par  un  vaste  système  de  canalisation, 
appuyant  le  développement  de  la  voie  lluviale  par  le  dévelop- 
pement de  la  voie  ferrée  et  faisant,  ainsi,  de  l'intérieur  de 
rArri([ue,  une  immense  ruche  bourdonnante  oîi  les  trains  et  les 
vapeurs,  dévorant  les  distances,  se  précipiteront  vers  un 
immense  garage  et  enlrejtùl  central  où  se   rencontreront   les 
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peuples  et  les  inareliandises  de  ruiiivers?  Kl,  ainsi,  Messieurs, 
on  verrai!  se  rraliser  les  deux  phases  de  Tliisloire  africaine,  la 
parole  doiildrnicnl  pr()pli('li(|iie  de  l:i  Hihie  :  One  Dieu  habite 
la  h'nie  de  Seni  ;  (|ii('  Dieu  donne  l^'lciidiie  à  Japliet  ! 

Donc,  si  nons  nous  en  tenons  uniquement  au  point  de  vue 
économique,  tout  indique  que,  dans  les  conditions  nouvelles 
où  le  problème  est  abordé,  il  sera  résolu.  L'Afrique  sera  vaincue 
par  l'homme  moderne,  parce  que,  aidé'  des  i;/-(///(/s  oïdiJs,  il 
entreprendra  les  i^rands  travaux,  en  vue  des   i^rauds  ])rofits. 

Mais,  à  mes  yeux  du  moins,  ce  résultat  serait  bien  incomplet 
s'il  devait  restreindre  à  une  vaste  cl  heureuse  entreprise  éco- 
nomique l'influence  de  la  con(|uète  moderne  sur  le  continent 
africain.  La  civilisation  serait  indigne  d'elle-même,  si  elle 
n'était  qu'une  spéculation  plus  on  moins  heureuse  aune  plus  ou 
moins  longue  échéance.  Elle  ne  justifie  ses  ambitions  et  peut- 
être  ses  exigences  que  si  elle  se  propose  un  plus  noble  idéal. 

Le  grand  bienfait  qu'elle  doit  api)orter  à  rAlrique,  c'est 
d'abord  la  paix.  Déjà,  la  traite  est  si  étroitement  surveillée  que 
le  commerce  des  esclaves  devient  une  alTaire  médiocre  :  avant 
peu,  il  aura  disparu.  Ces  populations,  jadis  accablées  par  des 
maux  inlolérables,  vont  respirer,  se  développer,  se  livrer  pro- 
bablement à  ce  goût  naturel  pour  la  culture  que,  pour  employer 
les  propres  expressions  de  Livingstone,  «  tous  les  noirs  aiment 
passionnément  ».  La  «  paix  européenne  »  doit  être  poiii'  ce 
monde  nouveau  ce  que  la  «  j)aix  romaine  »  fut  pour  le  monde 
ancien.  A  moins  que,  par  une  elTroyable  folie,  la  grande  famille 
des  peuples  civilisés  ne  Ir.insporte  sur  ces  terres  à  peine  apai- 
sées ses  querelles  intestines,  son  esprit  impatient  de  repos,  une 
longue  [)ériode  de  paix  doit  suivre  h^s  grands  partages  qui  se 
sont  récemment  accomplis. 

Alors,  les  populations  se  multiplieront,  la  main-d'œuvre 
s'accroîtra,  et  la  mise  en  valeur  de  ces  contrées  immenses  par 
les  précieuses  et  rares  cultures  qu'elles  seules  peuvent  produire 
sera,  en  même  temps  qu'une  cause  de  richesse,  un  adoucisse- 
ment delà  vie  et  une  aniélioriilion  du  bien-être  aiH|U(d  (('sitojju- 
lations,  par  contre,  ne  pourront  rester  longtem|)s  insensibles. 

Nous  leur  devons  la  i)aix;  nous  leur  devons  la  justice;  nous 
leur  devons  aussi  la  tolérance.  Je  ne  puis  qu'effleurer,  d'un 
mot,  ce  grave  sujet  de  la  religion  (|ui  met  en  jeu  les  ressorts  les 
plus  cachés  de  l'àine  humaine.  En  AIVi(|iie,  et  notamment  dans 
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l'Afrique  du  XorcI,  la  pénétration  européenne  rencontre  cette 
grande  et  antique  croyance  de  l'Islam  qui,  ici  plus  que  nulle 
part  ailleurs,  est  en  pleine  croissance  et  vitalité,  —  cette  reli- 
gion qui  proclame  l'existence  d'un  Dieu  unique,  qui  attache  à 
la  foi  en  ce  Dieu  toutes  les  vertus  individuelles  et  sociales,  et 
qui  tient  le  croyant  d'une  prise  si  forte  que,  quand  une  fois  il 
s'est  donné,  il  ne  se  reprend  plus.  Je  prononçais  tout  à  l'heure 
le  mot  de  tolérance  :  cela  même  ne  suffit  pas.  Nous  devons  à 
l'Islam  plus  encore.  Nous  lui  devons  d'essayer  de  le  com- 
prendre. Nous  lui  devons  de  nous  inspirer  en  sa  faveur  de  la 
parole  de  son  prophète  :  «  Point  de  contrainte  en  religion.  » 
Nous  lui  devons  la  vie  tranquille  au  plein  jour  ;  nous  lui  devons 
le  respect.  Souvenons-nous  de  cette  parole  de  l'émir  Abd-el- 
Khader  qui  comparait  «  les  trois  prophètes  du  monothéisme  à 
trois  frères,  fils  d'un  père  unique,  mais  ayant  plusieurs  mères  ». 

Certes,  il  nous  est  difficile  de  partager  l'espoir  de  ceux  qui 
escomptent  une  fusion  et  une  assimilation  des  civilisations  et 
des  races;  mais,  du  moins,  devons-nous  désirer  qu'elles  ne  soient 
pas,  de  parti  pris,  un  état  d'hostilité.  A  défaut  d'entente  com- 
plète sur  toutes  les  questions  —  et  le  monde  n'a-t-il  pas  été  livré 
aux  disputes  des  hommes? —  on  peut,  du  moins,  vivre  les  uns 
à  côté  des  autres,  se  tolérer,  se  comprendre  et  peut-être  s'aimer. 
En  tout  cas,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  faire,  dans  ce  sens, 
les  plus  grands  efforts.  Nous  ne  nousinslruirons  jamais  assez  des 
raisons  d'agir,  des  aspirations  de  l'état  d'àme  de  ceux  qui  vivent, 
auprès  de  nous,  sur  cette  même  terre  et  qui  ont,  en  somme,  le 
même  intérêt  que  nous  à  la  voir  heureuse  et  prospère.  Si  nous 
étions  plus  attentifs,  plus  intelligents  et  meilleurs,  nous  eussions 
plus  fait  pour  le  bien  commun  qu'en  multipliant  le  fatras 
des  poh'uiiques  vaines  ou   des  décrets  inappliqués. 

Mais  la  paciiicatiou  africaine  doit  compter  sur  un  auxiliaire 
non  moins  précieux  :  c'est  le  travail.  Voilà,  Messieurs,  ma 
véritable  espérance.  La  leçon  suprême  que  l'Europe  apporte 
avec  elle,  c'est  la  leçon  du  travail.  Non  pas  le  travail  pénible, 
maudit  et  détesté,  mais  le  travail  joyeux,  fier  et  satisfait.  Le 
trav.iil  n'n  ])as  été'  ibuiné  à  l'bomme  pcuir  le  punir,  il  lui  a  été 
dduué  pour  ]('  rc'jouir  et  pour  l'exalter.  Il  n'en  sera  j)as,  en 
Afri(jue,  autrement  (jue  dans  les  autres  parties  du  monde;  le 
travail  guidé  ])ar  la  prévoyance  (qui  est  la  véritaldc  (|ualité  des 
chefs)  arrachera  cette  terre  à  la  barb.irie.  Les  races  indigènes 
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np  sont  pas  paresseuses,  taiil  s\'ii  faut.  Je  citais,  tout  à  l'iieure, 
le  luotde  Livingstoue.  I/Alricain  peut  devenir,  comme  le  fellah, 
le  modelé  des  cultivaleii rs.  Partout  où  les  lendemains  seront 
assurés,  la  population  retournera  à  son  instinct  :  elle  saisira  sa 
bêche  (vt  se  penchera  sur  la  terre. 

(Test  du  hienfait  immense  qui  résultera  de  cette  innovation, 
le  travail  eu  commun,  c'est  de  ce  bienfait  que  nous  devons 
attendre  la  véritable  solution  du  problème  africain.  Déjà,  dans 
cette  Algérie,  qui  est  vraiment,  en  Afrique,  la  terre  des  jurandes 
expériences,  déjà  ce  résultat  se  desf^ine  nettement.  L'élément 
indigène  est  intéressé  par  le  salaire,  par  la  plus-value  donnée 
à  la  terre,  par  l'accroissement  naturel  de  ses  facultés,  de  ses 
aptitudes,  de  son  intelligence,  de  son  bien-être;  il  est  intéressé 
autant  que  le  colon  à  la  prospérité  du  pays.  C'est  un  progrès 
désormais  indéniable  et  qui,  quelles  que  soient  les  préven- 
tions réciproques,  se  produit  pour  ainsi  dire  à  Tinsu  de  ceux 
qui  y  travaillent  et  de  ceux  mêmes  qui  en  profitent. 

Il  en  est  de  même  partout.  Les  peuples  dirigés,  avec  sagesse 
et  avec  clairvoyance,  vers  un  avenir  qu'ils  ne  peuvent  même 
pas  entrevoir,  bénéticicront  de  l'ouverture  d'esprit  des  chefs 
étrangers  qui  sont  venus  s'installer  parmi  eux.  Une  collabora- 
tion féconde,  cimentée  peut-être  par  le  mélange  des  races, 
sera  la  norme  du  futur  progrès  africain.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  la  violence  et  la  rapacité  qualifiaient  d'inférieures 
les  populations  qu'elles  voulaient  faire  disparaître. 

L'Afrique,  Messieurs,  appartiendra  à  ceux  qui  sauront  la 
cultiver.  Permettez-moi  d'ajouter  immédiatement  cette  parole 
l)rofonde  de  Montesquieu  :  «  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en 
raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur  liberté.  » 
Comme,  pour  cultiver  la  terre  africaine,  il  faut  pouvoir  eu 
supporter  le  climat,  n'en  résulte-t-il  pas  que  les  populations 
indigènes  sont  indispensables  et  que  le  premier  soin  des  chefs 
nouveaux  doit  être  de  les  conserver  et  de  les  développer, 
puisque,  dès  longtemps  acclimatées,  elles  constituent  la  seule 
maiu-d'o'uvrc  indispensable?  et  ne  sommes-nous  pas  autorisés 
enliu  à  compléter  la  première  formule  par  celle-(-i  :  l'Afrique 
apparlieudra  à  ceux  qui,  pour  la  cultiver,  sauront  s'assui'er  le 
con('ours  des  p()|)ulatious  indigènes? 

(^est  donc  une  loi  crhumanité  qui  s'impose  à  l'Europe,  au 
moment  où  elle  aborde  cette  dernière   et  diflicile   entreprise. 
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C'est  une  loi  de  sagesse,  c'est  une  loi  de  prévoyance,  c'est  une 
loi  de  iraternité  équitable  et  forte. 

A  la  lumière  de  ces  observations,  réunies  les  unes  aux  autres, 
par  une  logique  évidente,  nous  pourrons  donc  conclure  hardi- 
ment par  une  formule  dernière  :  notre  rôle,  en  Afrique,  ce 
n'est  pas  \'d  conquête,  c  est  Vd protection.  Si  nous  luttons  contre 
l'Afrique,  elle  luttera  contre  nous  et  se  vengera.  Si  nous 
gagnons  ses  populations  inquiètes  et  méfiantes,  elles  se  don- 
neront et  ce  sera  pour  longtemps. 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  me  paraît  pouvoir  s'indi- 
quer révolution  progressive  des  destinées  africaines.  La  gran- 
deur matérielle  ne  suffit  pas  :  il  faut  Fautorité  morale.  N'ai-je 
pas  le  droit  d'ajouter,  Messieurs,  que  dans  ce  progrès  la  part 
réservée  à  la  France  sera  considérable?  J'ai  rappelé  les  services 
décisifs  rendus  par  elle.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de 
nous  pour  voir  ce  qu'elle  a  su  faire  en  terre  d'Afrique.  En  cin- 
quante ans,  elle  a  guéri,  ici,  le  ravage  de  quinze  siècles.  Elle 
a  fait,  de  cette  côte,  qui  n'était  qu'un  repaire  de  pirates,  un 
séjour  délicieux  et  comme  la  réplique  imprévue  de  cette  «  côte 
d'azur  »  oîi  le  monde  vient  chercher  chaque  hiver  la  trêve  de 
la  lumière  et  de  la  joie.  Avec  le  concours  des  bras  indigènes, 
elle  a  défoncé  cette  terre;  elle  y  a  implanté  l'une  des  nourrices 
les  plus  fécondes  de  la  civilisation,  la  vigne.  L'Algérie  est  le 
troisième  port  de  la  France.  L'Algérie  est  la  plus  belle  colonie 
qu'ait  créée  le  xix*  siècle. 

Un  tel  bienfait  ne  pouvait  rester  enfermé  dans  les  limites  de 
la  Régence  algérienne.  Une  sorte  d'infiltration  s'est  produite. 
La  Tunisie  s'est  donnée,  presque  sans  coup  férir,  et  ainsi,  une 
autre  belle  contrée  a  été,  en  moins  de  quinze  ans,  rangée  dans 
la  famille  des  nations  civilisées.  Et  l'attraction  algérienne  con- 
tinue à  rayonner  sur  les  terres  environnantes  :  de  Malte,  de 
Sicile,  d'Espagne,  d'Italie,  on  vient  ici  partager  les  chances  du 
travail  commun  et  d'un  avenir  ])rospère.  Plus  près  encore,  le 
Maroc  n'est  pas  insensible  à  cet  appel;  les  populations  maro- 
caines apportent  ici  l'appoint  de  leurs  bras  robustes.  Les  rela- 
tions de  bon  voisinage  qui  viennent  de  se  fortifier  entre  les 
deux  frontières  sont  le  meilleur  signe  de  leur  intime  amitié. 
Par  une  loi  de  Tbistoire,  l'iiutorité  d'un  centre  comme  Oran 
s'étend  ail  loin.  Déjà,  des  (b'voii's  nouveaux  incombciil  de  ce 
chef  à  la  France.  La  |)roteeli()n  de  son  amitié  s'étend  natun'lle- 
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iiit'iil  siii"  les  piiys  (jui  la  loiicliciil.  Toiil  le  inonde  comprend, 
loiil  le  inonde  iidniel  qu'cdle  ne  j)()m'rail  siij)j)orter  que  des  ])ré- 
leiilions  préeipilées  vinssent  troubler  luMiyre  quelle  coulie, 
elle-même,  avec  une  grande  sagesse,  au  temps,  au  ])rogrès 
pacifique,  à  la  force  de  la  conviclion  et  des  exemples.  Elle  sait 
que  la  prospérité  des  régions  (|u'elle  domine  sera,  autour  d'elle, 
le  plus  j)uissant  agent  de  pacification  et  de  pénétralion. 

Ainsi,  se  réalise  partout  la  loi  de  ^é^(>llili(•ll  africaine,  lui  rai- 
son nuMue  des  difficultés  (jircdle  surmonte,  elle  a  besoin  du  con- 
cours de  toutes  les  forces.  Détruire  ou  laisser  périr  l'une  d'elles 
seraif  la  j)ire  des  fautes.  Les  trois  races,  les  trois  familles  hu- 
maines ici  ne  s'excluent  pas;  au  contraire,  elles  sont  nécessaires 
l'une  à  l'autre.  Pour  lutter  contre  les  dispositions  naturelles,  le 
pasteur,  Fagriculteur,  Fingénieur  doivent  s'unir.  S'ils  retombent 
dans  la  faute  des  anciens  âges,  ils  retomberont  dans  la  punition 
des  anciens  Ages,  la  conjuration  de  tous  les  éléments  ne  sera 
vaincue  que  par  la  collaboration   de  tous  les  efforts  humains. 

Admirons  les  démarches  soleniudles  de  l'histoire.  Elle  a 
voulu  que  la  civilisation,  partie  de  ces  bords,  y  revînt  après  un 
circuit  gigantesque  et  après  avoir  pénétré  le  reste  du  monde. 
Elle  a  voulu  qu'elle  les  retrouvât  plus  barbares  qu'elle  ne  les 
avait  laissées,  mais  qu'elle  eût  elle-même  ramassé,  dans  son 
immense  voyage,  des  instruments,  des  lumières,  une  autorité 
lui  permeltant  de  reprendre  en  sous-œuvre  la  tâche  interrompue 
dei)iiis  des  siècles.  Elle  veut  (jue  l^euvre  de  la  colonisation  soit 
abordée,  au  moment  où,  dans  le  monde,  se  démontre,  avec 
une  évidence  invincible,  le  bienfait  de  la  tolérance  mutuelle  et 
de  la  paix.  Ce  pays  qui  a  été  le  pays  de  la  rapine,  le  pays  du 
meurti-e,  le  pays  de  l'esclavage,  le  pays  des  sacrifices  sanglants, 
ce  pays  qui  repoussait  l'homme  comme  s'il  en  avait  horreur,  ce 
pays  va  le  recevoir  de  nouveau  et  le  mettre  à  l'épreuve.  Est-ce 
trop  demander  à  la  laniille  {]('<>  jxMiples  civilisés,  au  moment  où 
elle  va  |)r(tduire,  sur  la  terr<'  de  (>liam,  ce  suprême  effort,  est-ce 
trop  lu!  (leinander  (|ne  de  réclamer  d'(dle  le  res]»ect  de  la  loi 
<ju'(dle  a  dicti'c  elle-même,  la  loi  de  justice,  (riiumanifc'  et  cb^ 
IVatcrnil/'? 

G.  IIanotalx, 

de  l'Acadéniie  française. 
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Coloniaux  et  géographes  doivent  à  M.  F.  Fouroau  de  belles 
étrennes.  Les  uns  et  les  autres  attendaient  avec  impatience,  en 
eiret,  la  relation  du  grand  voyage,  si  fécond  en  résultats, 
exécuté  par  la  mission  saharienne  d'Alger  au  Congo  par  le 
lac  Tchad;  les  voilà  satisfaits.  Le  gros  volume,  admirablement 
illustré,  publié  en  décembre  dernier  par  M.  F.  Foureau  ',  leur 
fournit  tous  les  renseignements  essentiels,  non  seulement  sur 
la  marche  de  la  mission  saharienne,  mais  aussi  sur  l'aspect  des 
pays  parcourus,  leur  valeur  économique  et  leur  situation  poli- 
tique. Tous  ceux  qui  connaissent  le  voyageur,  qui  l'ont  entendu 
raconter  ses  explorations  antérieures,  qui  ont  lu  ses  relations 
d'une  sobriété  voulue,  mais  d'une  rigoureuse  précision, 
s'attendaient  à  trouver  les  mêmes  qualités  d'informations  dans 
le  volume  impatiemment  attendu;  ils  y  ont  trouvé  plus  encore. 

l.  —  Ce  qu'on  a  pu,  des  précédents  ouvrages  de  M.  Foureau, 
extraire  d'informations  précises  sur  Te  relief  du  sol,  la  géo- 
logie, le  climat,  la  llore  et  la  faune  des  pays  parcourus  par  le 
voyageur,  les  géographes  le  savent  bien,  et,  dans  sa  thèse  sur 
le  Sahara,  M.  H.  Schirmer  en  a  fourni,  il  y  aura  bientôt  dix 
ans,  une  éclatante  démonstration  -.  Non  moins  riches  en  ren- 
seignements relatifs  à  la  géographie  physique,  à  la  météoro- 
logie et  à  Thistoire  naturelle  des  contrées,  d'aspect  beaucoup 
plus  varié,  traversées  par  la  mission  Foureau-Lamy,  est  ce 
nouveau  A^olume.  Rédigé,  comme  les  autres  livres  de  l'explo- 
rateur, sous  la  forme  deJoii/-//al  de  route,  c'est-à-dire  sous  une 
forme  particulièrement  sou})le.  se  prêtant  beaucoup  mieux  (jue 
toute  autre  à  la  mention  d'une  foule  de  détails  d'un  grand  prix 
pour  les  géographes,  le  dernier  ouvrage  de  M.  Foureau  a  sur 
les  rcdations  antérieures  un  grand  avantage  :  il  est  illiislré,  et 
son  illustration,  purement  documentaire  et  de  piemier  ordre, 
pi'écise  encore  les  indications  contenues  dans  le  texte,  et  cons- 
titue, ail  |)()iiil  (b'  vue  (b'  la  géographie  physicpic,  un  merveil- 
leux album.  En  étudiant  les  gravures  qui  représentent,  ici   les 

1  Mission  sn/uirieiine  Foureau- Lunty.  D'Alyer  au    Congo  par  le  Tchad.  Parisi, 
Masson  et  CM,  1902,  in-8"  de  12-831  p.,  carte  et  gravures. 
-  Paris,  Hachette  et  C'",  18'j;i,  in-8"  de  vii-4i3  p. 
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siralilicalions  vcrlicales  dominant  lu  source  de  Teinannate 
[[).  49),  là  une  cascade  de  l'Unad  An^arah  y\).  01  i,  ailleurs  les 
gorges  {\o  desceiile  du  Fiiidessel  p.  (iM  et  ().")),  ou  un  coin  de 
berge  de  la  Koinadougou  [>.  ij-V.i  ,  ou  encore  le  goulel  d'entrée 
du  Tchad  à  Néguéléoua  (p.  0()-{.,  et  tant  d'autres,  en  lisant  le 
texte  qui  les  accompagne  et  les  commente,  vous  prendrez  une 
admirable  leçon  de  géographie  j)hysique.  Et  que  de  pages  d'un 
grand  prix  pour  ceux  qui  s  occupent  particulièrement  de  ces 
questions!  En  voici  une,  prise  au  hasard  : 

«  Le  j)lateau  allongé  sur  lequel  est  construit  le  village  d'Aou- 
déras  n'est  en  réalité,  tout  au  moins  pour  un  grand  nombre  de 
ses  parties,  qu'un  cône  d'épandage  des  dilVérents  ouadi,  (|ui  se 
réunissent  ici  ou  un  peu  en  amont;  il  est,  pour  cette  raison, 
entièrement  composé  de  matériaux  amenés  par  les  eaux,  et 
qui  sont  venus  niveler  une  substructure  rocheuse  aujourd'hui 
à  peu  près  masquée.  Au  pied  immédiat  et  le  long  de  ce  plateau, 
tant  à  droite  qu'à  gauche,  s'étendent  les  jardins  dominant  les 
lits  des  deux  rivières  d'un  mètre  seulement,  et  leur  servant  de 
berges  basses.  Ces  jardins  sont  plantés  de  bouquets  irréguliers 
de  dattiers  mêlés  de  Doum.  La  terre  sableuse  qui  constitue  leur 
sol  est  divisée  en  petits  carrés  contenant  dillerents  légumes  et 
arrosés  avec  des  j)uits  surmontés  d'un  système  de  perches  à 
bascule,  semblables  aux  hliollara  du  Sud  algérien.  Les  pal- 
miers-dattiers sont  peu  nombreux,  du  moins  ceux  que  l'on 
voit,  et  ne  dépassent  point  le  chitl're  de  .jOO,  s'ils  l'atteignent  » 
(p.  339). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  géographie  physique,  il 
nous  faudrait  encore  le  répéter  au  sujet  de  la  flore  et  de  la 
l'aune  des  pays  visités  par  la  mission  Foureau-Lamy.  Peut-on 
rien  trouver  de  jdus  instructif  que  les  vues  de  chevaux  à 
l'abreuvoir  sur  les  bords  du  Tchad  insérées  à  la  page  ()i3  ?  et 
quoi  de  plus  éloquent  que  le  rapprochement  de  cette  gravure 
€t  de  celle  qui  (p.  2.')5)  représente  des  palmiers  doum? 

Quant  aux  populations  successivement  rencontrées  sur  la 
route  de  Jiiskra  à  l'Oubangui  par  le  lac  Tchad,  M.  l'onreau  les 
fait  connaître  dans  leurs  caractères  j)hysiques,  leurs  costumes, 
leur  vie  journalière,  leurs  usages;  son  livre  est,  à  cet  égard 
encore,  d'un  très  vif  intérêt'. 

'  Lisez,  par  exemple,  cette  description  des  Tebbou  rencontrés  par  la  Mission  saha- 
rienne le  24  janvier  1900  -.  «  Ces  Tebbou  sont  qualifiés  de  Touareg  par  les  Touareg 
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II.  —  Sans  aucun  doute,  les  coloniaux  ne  font  fi  d'aucune  de 
ces  dillerentes  catégories  de  renseig-nements;  ils  savent  les 
apprécier  et  tiennent  à  les  rencontrer,  car  elles  leur  fournissent 
déjà,  sur  la  terre  et  sur  Thomme,  de  très  précieuses  indications. 
Mais  il  leur  faut  encore  autre  chose  :  ils  veulent  avoir  des 
informations  exactes  sur  la  valeur  économique  et  sur  l'état 
politique  des  pays  nouvellement  explorés,  sur  le  degré  de  civi- 
lisation des  peuples  visités,  sur  la  religion  qu'ils  pratiquent,  etc. 
Sur  tout  cela,  de  même  que  sur  les  voies  d'accès  conduisant  à 
tel  ou  tel  point  important,  celui  qui  s'occupe  des  questions  colo- 
niales se  montre  avide  d'indications  précises;  à  ces  différents 
et  multiples  points  de  vue,  il  demande  à  l'explorateur  de  le 
renseigner.  M,  Foureau,  qui  sait  si  bien  voir  autour  de  lui, 
n'y  a  pas  manqué;  son  ouvrage  est  plein  d'informations  de 
toute  espèce  '  ;  sur  quelque  point  que  vous  désiriez  être  ren- 
seigné, consultez-le,  vous  y  trouverez  toujours  ce  qn'il  vous 
faudra,  — jusqu'à  un  programme  (que,  seul,  notre  auteur  pou- 
vait formuler  avec  autant  d'autorité)  d'action  française  dans  le 
Sahara  et  dans  le  Soudan  central. 

«  Il  est  bien  évident,  a  priori,  dit  M.  Foureau  (p.  79i-796), 
que  le  Sahara  actuel  ne  peut  rien  nous  fournir,  que  ses  popu- 
lations sont  pauvres  et  des  plus  hostiles  à  la  pénétration  euro- 
péenne, que  ses  productions  sont  nulles  et  que  le  transit  com- 
mercial qui  le  traverse  est  insigniliant.  Uevons-nous,  pour 
cela,  jeter  le  manche  après  la  cognée  et  déclarer  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire?  Tel  n'est  pas  mon  avis  :  les  terrains  reconnus  per- 
mettent de  croire  que  les  massifs  montagneux  du  Sahara  peu- 

Keloui  qui  nous  accompagnent,  bien  qu'ils  ne  parlent  ni  ne  comprennent  la  langue 
touareg  et  qu'ils  ne  connaissent  que  le  béribéri.  Ils  ont  du  reste  tous  les  caractères 
du  Touareg  en  général  :  ce  sont  des  gens  de.  taille  généralement  assez  élevée,  à 
profil  net  et  lin,  n'ayant  rien  du  nègre  soudanien,  bien  qu'ils  soient  de  couleur 
absolument  noire.  Têtes  distinguées,  profils  d'aigle  et  aspect  de  nomades  maigres  et 
élancés.  Les  femmes  sont  fort  bien  en  général  et  ont  des  physionomies  particulières 
exti-émement  typiques  et  à  grand  caractère.  Elles  portent  de  petites  tresses  rondes, 
assez  longues,  qu'elles  rejettent  en  arrière  et  qui  tombent  jusqu'au-dessous  des 
omoplates.  Cette  coiffure  leur  dégage  le  cou,  dont  l'attache  est  fort  belle,  et  leur 
lionne  un  air  de  distinction  remarquable  »  (p.  628  ;  cf.  la  gravure  de  la  pâtre  629, 
représentant  des  femmes  tebbou). 

'  Au  j)oint  de  vue  économique,  voir,  par  exemple,  les  pages  relatives  au  marché 
de  Zinder  (p.  534  et  suiv.).  —  Si  M.  Foureau  s'est  parfois  abstenu  de  fournir  cer- 
taines indications,  c'est  parce  (|u'il  estimait  d'autres,  —  le  capitaine  Joalland,  par 
exemple,  —  mieux  qualifiés  pour  les  donner.  —  Sur  la  situation  politique  et  écono- 
mique du  troisième  territoire  militaire  de  l'Afrique  Occidentale  française  ou  pays  de 
Ziiider,  cf.  les  rapports  du  capitaine  Moll  dans  la  lievue  Co/oniaie,  juillet-août  1901 
p.  19-58). 


496  QUKSTIO.NS    Dll'LOMATlQUKS    KT    COLONIALKS 

venl  contenir  des  gisements  miniers,  et  il  est  iiidispeiisablc  de 
vérifier  celle  hypotlièse  avaiil  de  Iraiiclici'  la  (iiicslion. 

«...  Aiijoiii'd'lmi,  il  serait  l'yidciiiinciil  de  la  dcrnicre  impru- 
dcMcc  daller  loiidcr  drs  posics  an  milieu  de  régions  aussi  inlVr- 
tiles  el  inliospilalières  ;  mais  ce  que  le  g'onvei'nemenl  ne  doit 
pas  l'aire,  en  l'c'dal  achud  de  nos  connaissances  de  la  région,  il 
esl  possil)le  (|ue  l'inilialive  |)rivée  se  trouve  en  mesure  de 
rexéculer  si  de  nouvelles  recherches  et  de  nouveaux  docu- 
UH'nls  nous  donnent  la  cerlitude  de  gisements  miniei-s  iinpor- 
lanls. 

n  (Juan!  à  ce  (|ui  concerne  le  Soudan,  c'est-à-dire  cette 
partie  du  continent  (|ui  s\'tend  (te  Zinder  au  Tchad,  la  question 
n'est  j)his  la  nn''mi'.  l.à  le  sol  est  iV'Cond  et  peut  être  en  entier 
cultivé,  mais  cultivé  en  produits  dont  je  ne  vois  guère  récou- 
lement  possible  vers  la  métropole. 

«  Le  moyen  de  tirer  parti  de  ce  pays  est  doue  de  chercher  à 
y  introduire,  en  masses  le  plus  considérables  possible,  les 
objets  de  fabrication  française.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fant 
d'abord  assurer  la  sécurité  sur  tout  le  territoire.  Nous  obtien- 
drons ainsi  nne  natalité  très  grande  des  indigènes,  et  partant 
des  Itesoins  toujours  croissants.  (a'S  besoins  se  traduisent  par 
la  recherche  d'étoiles  surtout,  et  c'est  là  qu'est  l'avenir  du 
Soudan. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  convient,  [)our  desservir 
cette  région,  —  aussi  bien  que  celle  de  TAïr  qui  est  franche- 
ment saharienne,  et  où  les  besoins  d'étotfe  présentent  la  même 
intensité,  —  d'essayer  d'établir  à  notre  proht  nn  service  de 
caravanes  :  une  action  combinée  du  gouvernement  de  l'Algérie 
et  dn  g(uivernement  du  Soudan  suflirail  pi'obablenn'ut  à 
l'ésoudre  le  ])roblème.  Des  caravanes  alg(''riennes  peuvent  être 
envoyées  à  mi-chemin  du  Soudan  pendant  (pie  d'aulres  cara- 
vanes soudanaises  viendront  au  même  })oinl  prendre  leurs 
charges.  La  sécnrili''  s<M'a  facilement  obtenue  dans  toute  la 
région  de  TAïr  par  («diii  (|ui  occupera  Zinder.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exposi'  de  ce  Ix'au  programme 
que  M.  Foureau  termiru' son  volume.  La  mission,  conduite  par 
le  vaillant  ex|doraleur  el  par  son  dévoue''  collaboi'aleur  le 
regretté  coniniandaut  Lamy,  a  IVaiK  lii  le  Sahara  depuis  iJiskra 
et  Ouargla  jus(|u"à  l'Air  (Agadès  el  jus([u'au  l)anu'rg(Ui 
(Zinder);  elle  a  ensuite  parcouru  le  Soudan  central  et  suivi  les 
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grandes  artères  du  Chari  et  du  Congo  ;  elle  a  pu  par  conséquent 
recueillir  sur  la  question  toujours  si  discutée  du  ïranssaliarien  ^ 
des  informations  que  personne  n'avait  encore  été  à  même  de  se 
procurer.  Aussi  M.  Foureau  avait-il  le  devoir  de  dire  haute- 
ment ce  qu'il  pensait  à  ce  propos;  il  ne  s'y  est  nullement 
dérobé.  «  Considéré  en  tant  qu'affaire  commerciale,  immobili- 
sant forcément  d'énormes  capitaux,  je  n'ai,  déclare-t-il  p.  797- 
798',  qu'une  très  médiocre  confiance  dans  le  rendement  pos- 
sible du  Transsaliarien  devant  le  néant  de  trafic  que  j'entrevois. 
Mais  si  on  ne  veut  le  considérer  que  comme  un  instrunieiit  de 
domination  (d'autres  disent  un  che/iiiii  de  fer  impérial,  et  c'est 
évidemment  la  même  chose),  le  Transsaharien,  sous  ce  point  de 
vue  spécial,  serait  alors  une  œuvre  splendide,  aplanirait  bien 
des  difficultés,  supprimerait  bien   des  obstacles.  » 

C'est  sur  ces  mots  que  s'arrête  l'auteur  du  volume  D'Alger  au 
Congo  par  Je  Tchad,  après  avoir  raconté  comment  la  mission 
saharienne  remplit  d'abord  son  programme  propre,  puis  prit  une 
part  décisive  dans  l'occupation  de  la  région  du  Tchad,  ce  ajou- 
tant ainsi  (comme  l'a  écrit  M.  Liard  dans  sa  substantielle  pré- 
face) une  œuvre  de  conquête  à  son  œuvre  d'exploration  ». 
Nous  aurions  aimé  à  donner  une  idée  plus  complète  du  livre 
de  M.  Foureau,  à  montrer  plus  longuement  quels  renseigne- 
ments nouveaux  il  fournit  et  quels  enseignements  il  contient; 
du  moins  pensons-nous  en  avoir  assez  dit  pour  faire  com- 
prendre quel  intérêt  général  il  présente,  et  pourquoi  il  conve- 
nait de  s'y  arrêter  ici  quelque  peu.  Pour  tous  ceux  qui  ont 
souci  de  l'avenir  de  la  France  en  Afrique,  c'est  vraiment  un 
ouvrage  plein  d'enseignements,  un  livre  à  lire,  à  relire  et  à 
niédjter, 

Henri  Froidevalx. 


1  On  se  rappelle,  sans  remonter  plus  loin,  à  quelle  intéressante  discussion  celte 
■question  a  donné  lieu  au  congres  d'Al^^er  en  1899;  les  Quest.  Dipl.  et  Colon,  ont 
public,  à  l'époque,  un  excellent  travail  de  M.  Au-ustia  Bernard  sur  le  sujet  (t.  VII, 
p.  10-19). 

—  MM.  J.  Simian  et  le  D'  Iluguet  ont  récemment  public  une  bonne  étude  sur  la 
queslion  Transsaharienne  {R.  scient.,  19  et  26  octobre  1901). 

QuEST.  Dipl.  et  C<>l.  — j  t.  xiii,  32 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 


France.  —  La  inanifestation  navale  franco -russe  à  Tanger.  —  Une  nou- 
velle manifestation,  très  importante,  de  l'alliance  franco-russe  vient 
de  se  produire  au  Maroc.  Une  division  russe  composée  de  cinq 
navires,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Tchouchine,  et  une  divi- 
sion française  de  trois  navires,  commandée  par  le  contre-amiral 
Boutet,  sont  arrivées  ensemble  en  rade  de  Tanger,  où  les  léga- 
tions de  France  et  de  Russie  ont  donné,  en  leur  honneur,  de  bril- 
lantes réceptions.  Cette  nouvelle  démonstration  de  l'entente  franco- 
russe,  sous  cette  forme  spéciale,  nous  semble  faite  pour  appuyer 
nos  légitimes  revendications  dans  cette  région. 

On  connaît  notre  politique  constante  au  Maroc.  Nous  avons  là 
des  intérêts  particuliers  qui  nous  créent  des  devoirs,  et  aussi  des 
droits,  que  nous  entendons  maintenir  jusqu'au  bout.  Notre  condition 
de  puissance  territoriale  limitrophe  du  Maroc  nous  oblige  à  suivre 
de  près  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays.  Avant  toutes  choses,  évidem- 
ment, nous  entendons  y  soutenir  la  doctrine  de  la  «  porte  ouverte  ». 
11  faut  —  et  notre  gouvernement  l'a  maintes  fois  aftirmé  —  que  le 
Maroc  soit  également  accessible,  industriellement  et  commerciale- 
ment, à  toutes  les  puissances.  C'est  pour  cela  que  nous  réclamons 
le  maintien  absolu  du  stahi  qao. 

Mais,  pour  cela  aussi,  nous  ne  saurions  admettre  que  quelque 
puissance,  d'appétit  trop  vif,  cherche  à  profiter  de  l'ouverture  de  la 
porte  pour  envahir  la  maison.  Les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics,  qui  intéressent  directement  l'avenir  politique  de  l'État  ne 
doivent  pas  être  accaparées  par  telle  ou  telle  puissance,  qui  acquerrait 
ainsi  une  inlluence  prépondérante  dans  le  pays.  Si  donc  quelque 
gouvernement  étranger  prétendait  se  faire  accorder  la  concession  de 
travaux  d'État  quelconques,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  il  faut  que 
l'on  sache  bien  que  nous  réclamerions  immédiatement  une  con- 
cession analogue,    un  dédommagement  équivalent  qui  rétablirait 
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l'équilibre  à'  notre   profit,  et  qu'au  besoin  nous  saurions  prendre. 

De  même,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  ne  saurions  admet- 
tre une  neutralisation  du  Maroc  qui  aurait  pour  résultat  de  détruire 
le  statu  quo.  Le  fait  même  de  l'inégalité  des  intérêts  représentés 
dans  le  Corps  Diplomatique,  accrédité  auprès  du  Maghzen,  rend  illu- 
soires les  idées  que  certains  personnages  de  l'entourage  du  Sultan 
voudraient,  parait-il,  faire  prévaloir  et  qui  consisteraient  à  porter 
tous  les  différends,  tous  les  conflits,  devant  une  sorte  de  juridiction 
nouvelle,  celle  des  ministres  étrangers  constitués  en  tribunal  inter- 
national. Une  telle  mesure  ruinerait  absolument  l'autorité  du  Sultan 
dans  l'Empire,  détruirait  toute  autonomie  du  pouvoir  central.  Or 
nous  voulons  que  le  Maroc  reste  aux  Marocains,  nous  ne  voulons 
pas  qu'il  tombe  entre  les  mains  de  quelque  condominium  européen 
qui  ne  pourrait  nous  donner  des  garanties  suffisantes.  Dans  ce  se- 
cond cas,  comme  dans  le  premier,  nous  n'hésiterions  pas  à  sauve- 
garder nos  intérêts  par  une  action  énergique  que  notre  situation 
territoriale  faciliterait  singulièrement. 

Tout  cela  n'est  pas  nouveau.  C'est  cette  politique  que  M.  Revoit  a 
soutenue  avec  tant  d'habileté  et  de  succès  alors  qu'il  représentait  si 
dignement  la  France  au  Maroc.  C'est  cette  politique  que  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  formulée  à  diverses  reprises,  très 
nettement  et  très  formellement,  devant  les  Chambres  françaises.  C'est 
cette  politique  enfin  que  les  deux  escadres  alliées  viennent  aujour- 
d'hui signifier  à  nouveau  en  mouillant  de  conserve  dans  le  port  de 
Tanger.  Et  nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  que  nous  féliciter 
grandement  de  cette  solennelle  affirmation  que,  au  Maroc  comme 
partout  ailleurs,  la  France  et  la  Russie  sont  prêtes  à  associer  leurs 
efforts  pour  faire  triompher  leurs  droits  respectifs. 

Le  retour  de  M.  Doumer.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  vient  de  rentrer  en  France  après  une  longue  et  féconde  mis- 
sion de  cinq  années,  pour  reprendre  à  la  Chambre  le  siège  qu'il 
avait  abandonné  en  1897. 

De  nombreux  amis  étaient  allés  à  Marseille  attendre  M.  Doumer, 
qui  a  débarqué  le  0  avril  au  soir.  Dès  le  lendemain,  un  banquet  lui 
était  offert  par  le  groupe  des  études  coloniales  de  Marseille,  sous  la 
présidence  de  M.  Peytral,  vice-président  du  Sénat.  Bien  que  ce  ban- 
quet neùt  rien  d'officiel,  rien  de  politique,  de  nombreux  discours  y 
ont  été  prononcés.  M.  Peytral,  au  nom  du  groupe  colonial  mar- 
seillais, M.  Lalier  du  Coudray,  au  nom  du  ministre  des  Colonies, 
M.  Delibes,  au  nom  de  la  Société  de  Géographie,  et  M.  Jouannin,  au 
nom  du  Comité  de  l'Asie  Française,  ont  souhaité  la  bienvenue  au 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chi.ne  et  l'ont  félicité,  aux  applaudis- 
sements de  l'assistance,  de  l'œuvre  qu'il  a  su  accomplir. 
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M.  Doumer  a  pris  le  dernier  la  parole  et  en  quelques  mois  a 
exposé  la  situation  dans  laquelle  il  laisse  noire  belle  colonie  d'Asie. 
Il  a  montré  le  développement  des  travaux  publics  et  de  Torganisa- 
tion  militaire,  ainsi  que  les  résultats  heureux  de  l'unification  admi- 
nistrative et  gouvernem(^ntale  de  l'Indo-Chine. 

A  son  arrivée,  l'Indo-Chine  se  présentait  comme  une  union  d'Etats 
séparés,  sans  homogénéité  ni  solidarité  véritables.  Il  y  avait  un 
gouverneur  général  et  point  de  gouvernement.  M.  Doumer  mil  tous 
ses  soins  à  créer  cet  organe  essentiel,  sans  lequel  il  ne  saurait  y 
avoir  de  colonie  prospère  et  puissante. 

Il  y  a  aujourd'hui  en  Indo-Chine  un  gouvernement  général,  muni 
d'organes  solides  et  parfaitement  aptes  à  remplir  leur  mission.  Ces 
organes  seront  l'instrument  que  le  successeur  de  M.  Doumer  trou- 
vera naturellement  à  son  service  et  dont  il  lui  sera  beaucoup  plus 
facile  de  se  servir  qu'il  ne  le  fut  à  M.  Doumer  de  les  créer.  Dans  tous 
les  cas,  M.  Doumer  prend  bien  volontiers  l'engagement  de  ne 
s'occuper  des  affaires  de  l'Indo-Chine  que  pour  aider  son  succes- 
seur et  lui  permettre  d'exercer  librement  sa  haute  mission. 

Enfin  M.  Doumer  a  terminé,  aux  applaudissements  unanimes  de 
tous  les  assistants,  par  cette  affirmation  prononcée  avec  une  cha- 
leur, une  émotion  qui  ont  été  très  remarqués  : 

Notre  pays  tloit  avoir  confiance  en  lui-même  ;  il  doit  avoii'  foi  dans  son 
avenir.  Il  importe  que  l'énergie  nationale  se  réveille  :  si  chaque  citoyen 
sait  et  veut  remplir  son  devoir  en  déployant  ses  facultés,  son  énergie,  son 
initiative,  notre  France  reprendra  sans  peine  le  grand  rôle  qu'il  lui  est 
donni''  de  remplir  dans  le  monde. 

En  même  temps  que  M.  Doumer  est  arrivée  une  ambassade  anna- 
mite, dont  le  chef,  Se-Nguyen  Than,  premier  ministre  de  l'empereur 
d'Annam,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  auprès  du  gouvernement 
de  la  République. 

Belgique.  —  Les  /roubles.  —  Depuis  quelques  jours  la  Belgique  est 
profondément  troublée  par  des  émeutes  incessantes  dont  la  gravité 
est  bien  pour  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  De  Bruxelles,  l'agita- 
tion a  gagné  les  autres  villes  et  les  centres  miniers,  et  le  mouve- 
ment, d'abord  politique  et  anticatholique,  tend  à  devenir  plus  spé- 
cialement social,  par  suite  de  la  décision  des  groupements  ouvriers 
de  déclarer  la  grève  générale.  Heureusement,  cette  nouvelle  attitude 
des  manifestants  va  peut-être  faire  avorter  une  tentative  (ju'on  a 
pu  un  instant  craindre  de  voir  dégénérer  en  révolution.  Les  libéraux, 
en  effet,  voyant  les  socialistes  en  passe  d'accaparer  le  désordre,  se 
sont  formellement  séparés  d'eux.  Ils  ont  blâmé  ouvertement  les 
scènes  de  violence  dont  la  rue  devenait  le  théâtre,  et  cette  scission 
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rend  évidemment  plus  aisée  la  tâche  du  gouvernement.  D'autre 
part,  le  cabinet  semble  décidé  à  défendre  très  énergiquement  la  cause 
de  l'ordre  et  il  paraît  pouvoir  compter  sur  le  loyalisme  des  troupes 
et  des  milices.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  est  grave. et  il  est 
encore  bien  difficile  de  prévoir  quelles  en  seront  les  consé- 
quences. 

Italie.  —  U entrevue  de  Venise. —  Le  chancelier  allemand,  M.  de  Bïi- 
low,  ayant  profité  de  ses  vacances  pour  faire  un  voyage  dagrément 
en  Italie,  exprima  le  désir  de  s'entretenir  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  italien,  M.  Prinelli.  Ce  dernier  s'empressa  de  déférer  à 
cette  invitation  et  l'entrevue  eut  lieu  à  Venise  le  27  mars. 

Ce  qui  s'est  dit  durant  cet  entretien,  on  ne  peut  naturellement  le 
savoir  d'une  façon  précise.  Cependant  le  Giornale  d'Ifalia^  qui  avait 
déjà,  on  se  le  rappelle,  interviewé  M.  Delcassé,  a  publié  le  1"  avril 
une  intéressante  inlervie\\  de  M.  de  Biilov^',  qui  semble  bien  devoir 
être  la  version  officielle  de  l'entrevue  de  V^enise. 

Répondant  à  cette  question  :  l'Allemagne  voit-elle  avec  inquiétude 
le  rapprochement  franco-italien,  M.  de  Biilow  a  déclaré  que  les  rap- 
ports de  cordialité  entre  l'un  et  l'autre  des  Etats  constituant  la  Tri- 
plice  et  l'une  ou  l'autre  des  grandes  puissances  ne  peuvent  aucune- 
ment toucher  la  Triplice. 

Si  la  Triplice  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  parce  qu'elle  est 
la  garantie  de  la  [ranciuiWûé  du  sfafu  qno  et  répond  également  aux 
besoins  et  aux  intérêts  des  alliés. 

M.  de  Biilow  a  ajouté  que  sa  conférence  avec  M.  Prinetli  n'avait 
rien  changé  dans  les  rapports  italo-allemands  parce  qu'ils  ne  cesse- 
ront jamais  d'être  empreints  d'un  esprit  de  confiance  réciproque. 

A  la  question  :  l'Allemagne  s'opposerait-elle  à  une  expédition  éven- 
tuelle de  l'Italie  à  Tripoli,  M.  de  Biilow  a  répondu  que  l'Allemagne 
a  dans  la  Méditerranée  l'unique  intérêt  de  voir  l'influence  légitime 
de  ses  alliés  s'y  développe!'  d'une  manière  pacilique. 

L'Allemagne  applaudit  à  tout  ce  qui  peut  contribuerai!  prestige 
de  l'Italie  et  ne  doute  pas  de  la  sagesse  du  gouvernement  italien. 

A  propos  du  traité  commercial  italo-allemand,  le  comte  de  Biilow 
a  déclaré  que  le  projet  de  tarifs  douaniers  proposé  par  le  gouverne- 
ment allemand  a  un  caractère  modéré,  ne  présente  pas  d'obstacles 
et  offrira  une  bonne  base  de  négociations  pour  les  traités  de  com- 
merce italo-allemands. 

Interrogé  sur  l'accord  anglo-japonais  et  les  déclarations  franco- 
russes,  M.  de  Biilow  a  répondu  qu'il  lui  semble  que  les  puissances 
les  mojns  dircctemenl  intéressées  dans  les  afTaircs  de  l'Extrême- 
Orient,  comme  l'Allemagne  et  l'Italie,  n'ont  pas  de  raison  de 
s'alarmer  de  ces  deux  événements. 
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L'accord  anglo-japonais,  les  déclarations  l'ranco-russes  visent  éga- 
lement le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  la  liberté  du  com- 
merce qui  semblent  assurés  de  la  manière  la  plus  solide,  et  de  tous 
les  côtés. 

Relativement  à  la  question  albanaise,  M.  de  BiUow  a  dit  que  la 
question  i-egarde  spécialement  rilalie  et  l'Autriclie. 

M.  de  Biilow  est  convaincu  que  l'Albanie  ne  sera  pas  la  cause  de 
discordes  entre  les  deux  puissances,  parce  que  l'une  et  l'autre 
désirent  le  maintien  du  datu  quo. 

Ce  qui  donne  d'ailleurs  une  importance  réelle  à  ces  déclarations, 
c'est  que,  trois  jours  plus  tard,  le  GiornaU  cTIfalia  publiait  une 
nouvelle  conversation  avec  M.  de  Biilow  et  qu'au  cours  de  cette 
seconde  interview,  d'ailleurs  sans  grand  intérêt  politique,  le  chan- 
celier allemand  ne  disait  pas  un  mot  de  rectification  ou  de  démenti 
concernant  l'interview  du  1'''  avril. 

Turquie.  —  Uinfiiieiice  russe  à  ConstanfinopJe.  —  Le  Times  annonce 
que  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  vient  d'obtenir  du 
gouvernement  du  Sultan  que  la  Russie  jouirait,  en  Palestine  et  en 
Syrie, de  tous  les  droits  et  avantagesrécemmentaccordés  àlaFrance. 
Celte  nouvelle  aurait  provoqué  un  grand  enthousiasme  dans  toute  la 
colonie  russe  en  Turquie  et  un  T'e  Dewm  aurait  été  célébré,  à  cette  occa- 
sion, dans  la  cathédrale  russe  de  Jérusalem.  Cet  événement,  s'il  est 
confirmé,  serait  en  effet  considérable  au  point  de  vue  de  l'extension 
de  l'influence  russe  dans  le  Levant.  Nous  avons  déjà  signalé,  à  plu- 
sieurs reprises,  les  efforts  tentés  dans  ce  sens  par  le  gouvernement 
du  tsar  et  nous  avons  indiqué  combien  cela  pouvait  devenir  préju- 
diciable à  nos  propres  intérêts.  On  devrait  s'en  préoccuper  un  peu  au 
quai  d'Orsay,  et  il  ne  faudrait  pas  que  quelques  satisfactions  d'amour- 
propre,  toutes  flatteuses  qu'elles  puissent  être,  nous  fassent  perdre 
de  vue  les  réalités  effectives  de  nos  intérêts  nationaux. 


II.   —    AFRIQUE. 


Algérie.  —  Discours  de  M.  RevoU  àla  Cliamhredc  commerce  <f  Alger.  — 
Le  gouverneur  général,  assisté  de  M.  de  Peyerimhoff,  directeur  du 
commerce,  et  de  M.  Boulogne,  conseiller  du  gouvernement,  a  pré- 
sidé, le  10 avril,  la  séance  de  la  Chambre  de  comm.erce  d'Alger  et  a 
prononcé  à  cette  occasion  un  discours  dont  voici  le  passage  essentiel  : 

Messieurs,  le  Itul  de  mon  gouvernemeiU  est,  vous  h^  savez,  de  faire  une 
Algérie  honorée  et  prospère  par  l'union  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de 
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toutes  les  énergies,  de  diriger  cette  admirable  colonie  dans  la  voie  libre  et 
féconde  que  lui  ont  ouverte  les  liltertés  octroyées  si  généreusement  par  la 
métropole. 

Son  développement  nous  donne  tous  les  jours,  et  à  vous  comme  à  moi, 
de  nouveaux  devoirs.  Ce  n'est  pas  assez  de  produire  :  le  souci  grandissant 
des  débouchés  s'impose  à  toute  votre  attention  :  il  faut  faire  connaître  nos 
marchandises,  rechercher  et  solliciter  le  client  en  même  temps  que  vous 
vous  assurerez  de  quoi  le  satisfaire;  mettre  en  ceuvre  les  mille  moyens 
modernes  d'information  et  de  propagande;  vous  grouper,  au  besoin,  en 
associations  et  en  syndicats  pour  la  conquête  de  nouveaux  marchés. 

N'en  doutez  pas,  je  n'ai  rien  ménagé,  je  crois,  pour  vous  donner  cette 
confiance  que  les  efl'orts,  que  la  bonne  volonté  entière  de  mon  administra- 
tion vous  soit  acquise  dans  cette  œuvre  si  intéressante.  Nous  nous  efforce- 
rons, dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  la  fois  de  vous  renseigner  et  de  vous 
soutenir,  d'assurer  à  vos  produits  de  fructueux  déliouchés,  des  conditions 
de  transport  plus  avantageuses. 

Nous  tâcherons  d'amener  les  Compagnies  de  navigation  à  mettre  leur 
service  chaque  jour  davantage  au  niveau  de  vos  Ijesoins  ;  nous  ferons  tout, 
en  un  mot,  pour  vous  aider  à  remplir  le  rôle  d'initiative  et  de  progrès  qui 
vous  est  réservé  dans  l'évolution  brillante  de  l'Algérie,  réputée  ajuste  titre 
comme  la  pierre  angulaire  de  notre  édifice  colonial. 

Ce  rôle,  les  Chambres  de  commerce  de  l'Algérie  et  celle  d'Alger  en  par- 
ticulier l'ont  pleinement  compris. 

On  vous  rappelait  tout  à  l'heure  ces  beaux  travaux  de  l'arrière-port  qui 
sont  votre  œuvre  jusqu'ici  exclusive  et  dont  je  suis  heureux  de  vous  féli- 
citer ;  permettez-moi  d'ajouter  qu'au  cours  de  mes  démarches  à  Paris,  il 
m'a  été  particulièrement  agréable  de  constater  l'autorité  dont  jouit  votre 
Compagnie  et  le  juste  renom  qui  entoure  son  activité. 

Je  ne  doute  pas  qu'elle  continue  à  collaborer  fidèlement  à  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  donnée  de  conduire  la  colonie  vers  ses  grandes  desti- 
nées dans  le  concours  harmonieux  et  actif  de  toutes  les  bonnes  volontés 
groupées  pour  assurer  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  {Applaudissements.) 

Congo  français.  —  Troulles  graves  au  Congo.  —  Le  ministre  des 
Coh)nies  a  reçu  le  10  avril,  du  commissaire  général  du  gouvernement 
au  Congo,  un  télégramme  par  lequel  M.  Grodet  lui  fait  connaître 
que  M.  Cazeneuve,  directeur  de  la  Compagnie  Sangha  N'Daki,  a  été 
attaqué  et  tué  le  4  mars  dernier  par  une  bande  d'indigènes,  à  la  fac- 
torerie de  Likelemba,  et  que,  d'autre  part,  la  factorerie  de  Pembe  a 
été  pillée  et  brûlée  en  l'absence  de  son  directeur,  M.  Fortin,  qui 
s'était  porté  au  secours  de  M.  Cazeneuve. 

M.  Grodet  ajoute  qu'un  détachement  de  milice  locale,  descendu 
d'Ouesso,  a  battu  les  indigènes  coupables  à  Likelemba,  qu'à  Pembe, 
en  aval,  ils  ont  été  obligés  de  rétrograder  à  Ouesso,  et  qu'en  outre 
un  premier  détachement  de  tirailleurs,  composé  de  80  hommes, 
5  sergents  et  un  officier,  a  quitté  Hrazzaville,  pour  la  Sangha,  le 
1"  mars,  et  devait  arriver  à  Ouesso  le  ^H  mars  ;  que  deux  autres  dé- 


304  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    KT    COLONIALES 

lachements  ont  suivi  la  même  destination  les  8  et  19  mars.  Ces 
troupes  ont  été  piélevées  sur  le  contingent  des  deux  compagnies  de 
tirailleurs  sénégalais  que  le  ministre  des  Colonies  a  fait,  dès  le 
mois  de  janvier,  diriger  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale sur  le  Congo. 

A  la  réception  de  ces  nouvelles,  le  ministère  des  Colonies  a 
aussitôt  prévenu  les  Compagnies  intéressées,  dont  le  siège  est  à 
Paris. 

Transvaal. —  Les  négociations.  —  On  ne  parle  plus  maintenant  que 
des  négociations  de  paix  engagées  depuis  déjà  trois  semaines, 
ce  qui  semble  bien  indiquer  que  la  chose  est  cette  fois  sérieuse. 
Après  seize  jours  de  pourparlers,  M.  Schalk-Burger  et  les  autres 
délégués  orangistes  et  transvaaliens,  arrivés  comme  on  le  sait  le 
23  mars  à  Kroonstad,  ont  décidé  les  trois  principaux  généraux  boers, 
Botha,  DeWet  et  Delarey,  à  assister  à  une  entrevue,  irniquemenf  PMtre 
Boers.,  qui  a  eu  lieu  le  9  avril  à  Klerksdorp,  c'est-à-dire  en  territoire 
occupé  par  les  Boers.  Après  cette  entrevue,  déjà  si  importante,  les 
délégués  orangistes  et  transvaaliens  et  les  généraux  Botha,  De  Wet 
et  Delarey  se  sont  tous  rendus  le  13  avril  à  Pretoria  par  train  spé- 
cial. Or,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  le  correspondant 
londonnien  du  Àfatin.,  les  délégués  du  Transvaal,  pour  retourner 
dans  leurs  lignes  militaires,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de 
passer  par  Pretoria;  mais  les  chefs  orangistes,  mais  le  général 
transvaalien  Delarey  lui-même  n'avaient  pas  à  faire  ce  voyage.  S'ils 
sont  allés  à  Pretoria,  c'est  donc  qu'ils  avaient  à  présenter  des  pro- 
positions ou  à  discuter  celles  que  ferait  lord  Kilchener. 

De  plus,  à  Londres  même,  certains  faits  significatifs  se  sont  pro- 
duits qui  permettent  de  supposer  que  la  situation  est  particulière- 
ment intéressante.  Le  roi  Edouard  VII  est  revenu  à  Londres  et  plu- 
sieurs conseils  des  ministres  extraordinaires  se  sont  tenus  succes- 
sivement. D'autre  part,  il  est  vrai,  dans  les  milieux  officiels,  aussi 
bien  à  Utrecht  qu'à  Londres,  on  dément  avec  une  insistance  voulue 
toutes  les  rumeurs  optimistes.  Mais  il  faut  prendre  ces  démentis 
officiels  pour  ce  qu'ils  sont  en  réalité,  de  simples  expédients  diplo- 
matiques, et  il  est  vraiment  possible  que  cette  fois  l'effort  sérieux 
et  loyal  tenté  en  faveur  de  la  paix  aboutisse  à  un  résultat  si  dési- 
rable à  tous  les  points  de  vue. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  —  Concours  général  agricole  :  La  participation  des  colonies.  — 
La  section  coloniale  occupe,  au  concours  général  agricole  de  1902,  une 
place  d'une  importance  inaccoutumée,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  en 
constitue  l'une  des  principales  attractions. 

Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  exposants  particuliers  soit  consi- 
dérable :  il  est  au  contraire  relativement  insignifiant.  C'est  en  effet 
l'Algérie  qui  en  compte  le  plus  avec  un  chiffre  qui  ne  dépasse  pas  la 
trentaine,  et  trois  d'entre  eux  seulement  concourent  avec  des  pro- 
duits autres  que  des  vins  (huiles,  figues,  liqueur  de  mandarine).  La 
Tunisie  n'en  présente  que  deux  ou  trois  au  total  et,  seuls,  quelques 
exposants-marchands  représentent  les  autres  colonies. 

L'intérêt  véritable  réside  dans  l'effort  tenté  par  les  divers  gouver- 
nements coloniaux  pour  donner  une  idée  de  la  production  locale. 
Madagascar  et  l'Indo-Chine  ont  fait  des  envois  très  importants,  très 
variés,  très  intéressants,  méthodiquement  classés  et  présentés  par 
M.  Dybowski,  directeur  du  Jardin  colonial.  La  section  algérienne, 
organisée  par  M.  Gruchon-Dupeyrat,  directeur  de  l'Office  de  l'Algérie 
à  Paris,  permet  de  passer  en  revue  la  plupart  des  principaux  pro- 
duits de  nos  trois  départements  transniéditerranéens  :  on  y  remarque 
surtout  une  très  belle  et  très  complète  collection  de  lièges  des  fo- 
rêts domaniales,  de  beaux  échantillons  de  tabac,  de  crin  végétal, 
d'alfa,  etc.  ;  on  y  retrouve  le  fruit  du  sapinclus  (arbre  à  savon),  déjà 
exposé  l'an  dernier  ;  c'est  un  fruit  destiné,  parait-il,  à  concurrencer 
heureusement  le  bois  de  Panama  pour  le  nettoyage  des  étoffes  de 
laine  et  de  soie.  A  côté  d'échantillons  des  beaux  blés  durs  algériens 
figurent  des  semoules,  des  pâtes  alimentaires,  des  couscouss  déjà  pré- 
sentés dans  des  expositions  générales,  mais  qu'on  n'avait  pas  encore 
vus  aux  concours  agricoles  :  ce  sont  là  les  produits  d'une  industrie 
qui  semble  prendre  en  Algérie  une  légitime  et  nouvelle  importance. 

A  noter  aussi  une  excellente  liqueur  de  mandarine,  et  un  produit 
tout  nouveau,  le  café  de  figues,  jusqu'ici  exclusivement  fabriqué  en 
Autriche,  sous  le  nom  de  «  figen-kaffee  ».  C'est  une  poudre  faite  de 
ligues  de  Kabylie  torréfiées,  d'un  parfum  agréable,  d'un  goût  sucré 
et  délicat,  infiniment  supérieure  à  la  chicorée  comme  alimentet  qui, 
mêlée  au  café,  mérite  de  trouver  un  emploi  qui  sans  doute  se  géné- 
ralisera. 

La  Tunisie,  dont  la  participation  est  très  restreinte,  se  borne  à 
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présenter  quelques  belles  gerbes  de  céréales,  des  vins,  des  huiles, 
des  primeurs. 

On  ne  peut  qu'émettre  le  vœu  de  voir  nos  colonies  participer  de 
plus  en  plus  à  ces  concours  annuels  qui  doivent  donner  une  idée 
aussi  complète  que  possible  de  la  production  agricole  française  co- 
loniale aussi  bien  que  métropolitaine.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en 
1903  la  tenue  d'un  concours  général  agricole,  trop  longtemps  dou- 
teuse en  1902,  sera  décidée  assez  tût  pour  permettre  les  envois  de 
toutes  nos  possessions  et  que  les  colonies  tiendront  à  seconder  par 
leur  participation  individuelle  des  efforts  jusqu'ici  presque  exclusi- 
vement officiels. 

II.  —  ASIE. 

Japon.  —  Exposition  indusfrieUe  irOsaJca.  —  Le  consul  du  Japon 
à  Lyon  a  informé  la  Chambre  de  Commerce  qu'une  exposition  indus- 
trielle va  s'ouvrir  à  Osaka  (Japon)  et  lui  a  communiqué  le  règlement 
relatif  à  la  section  d'échantillons  des  produits  d'origine  étrangère 
qui  sera  annexée  à  cette  exposition. 

Cette  exposition  présente  un  réel  intérêt  au  point  de  vue  des 
débouchés  qu'elle  est  susceptible  d'ouvrir  à  nos  produits  en  Extrême- 
Orient. 

Les  demandes  des  exposants  doivent  être  adressées  au  commissa- 
riat général  de  l'exposition  nationale  industrielle  au  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  à  Tokio,  le  30  juin  1902  au  plus  tard. 

Le  gouvernement  impérial  propose  d'exempter  des  droits  de  douane 
tous  les  produits  exposes  au  Palais  des  échantillons,  pourvu  qu'ils 
soient  réexportés  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la  clôture  de 
l'exposition. 

III.  —   AMÉRIQUE. 

Chili.  —  Expansion  rommerriaU '' .  —  Il  résulte  de  la  statistique 
commerciale  de  l'année  1900  que  dans  les  importations  au  Chili  la 
part  de  la  Grande-Bretagne  est  de  33.05  %  celle  de  l'Allemagne  de 
26.70  % ,  celle  des  Etats-Unis  de  9.41  %  et  celle  de  la  France  de  8  %. 
A  l'exportation  du  Chili,  constituée  presque  exclusivement  de  ma- 
tières premières,  la  part  de  la  Grande-Bretagne  dépasse  75  %  . 

L'importation  au  Chili  se  compose  principalement  de  tissus,  de 
machines  et  de  produits  manufacturés  d'usage  domestique.  L'Alle- 
magne s'efTorce  d'atteindre  le  premier  rang  dans  les  importations  : 

'   llrvisla  Comercial  de  Valpaiaiso. 
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en  1900  son  importation  a  augmenté  de  5.000.000  de  pesos.  Les 
Etats-Unis  ont,  de  leur  côté,  augmenté  leur  importation  de  4.000.000 
de  pesos  environ. 

Le  commerce  de  la  France  avec  le  Chili  est  en  décroissance.  On 
présume  que  dans  dix  ans  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  doubleront 
leurs  exportations  au  Chili  sans  que  la  surélévation  du  tarif  des 
douanes  y  mette  obstacle.  Le  droit  prohibitif  de  60  Rétabli  sur 
quelques  marchandises  par  la  loi  du  23  décembre  1897  n'a  exercé 
aucune  influence  sur  l'importation  de  ces  marchandises,  si  l'on 
en  excepte  les  biscuits,  la  musique  imprimée  et  les  bougies  stéari- 
ques. 

Le  Chili  en  conclut  qu'il  doit  s'efforcer  d'attirer  de  plus  en  plus 
chez  lui  les  capitaux  anglais,  allemands,  français  et  des  Etats-Unis 
pour  l'exploitation  de  ses  produits  naturels  et  de  favoriser  aussi 
dans  ce  but  l'immigration  de  travailleurs  laborieux  et  de  bon  sens 
pratique  comme  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Français  et  les  Amé- 
ricains du  Nord,  car  les  richesses  du  sol  chilien  peuvent  non  seule- 
ment suffire  à  la  consommation  du  pays,  mais  encore  alimenter 
l'exportation,  surtout  en  produits  agricoles. 

Jusqu'à  présent  la  source  de  production  du  pays  a  été  l'industrie 
minière  dont  l'exportation  a  atteint  le  chiffre  considérable  de 
151.640.148  piastres. 

Le  mouvement  de  la  navigation  en  1900  a,  comparativement  à 
1899,  augmenté  de  700  navires  à  l'entrée  et  de  846  à  la  sortie.  Le 
total  des  navires  entrés  en  1900  a  été  de  8.053  avec  11.326.417 
tonnes  et  celui  des  navires  partis  de  8.000  avec  11.245.202  tonnes. 

L'immigration  an  Brésil.  —  Les  entrées  des  immigrants  dans  le 
port  de  Rio-de-Janeiro  durant  ces  dernières  années  ont  été  les  sui- 
vantes : 

1897 4i.25'j     I     1899.. 20.020 

1898 2:.  650    1     1900 13.801 

Les  entrées  durant  l'année  1900  sont  classifiées  comme  suit  par 
nationalité  :  portugais,  6.285;  italiens,  3.773;  espagnols,  1.758; 
turcs,  87i  ;  diverses,  1.111.  Total,  13.801. 

Durant  la  période  de  juillet  1900  à  juin  1901,  il  est  entré  dans 
l'Etat  de  Rio-de-Janeiro  550  immigrants,  dont  114  étrangers. 
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Troupes   niétropolilaiues. 

r.KME 

Madagascar.  —  SonI  mis  à  la  tiis])osilion  du  ministère  des  colonies  pour  être 
employés  ii  Diègo-Suarez  : 

MM.  les  capit.  Quillcl  et  Lk'aurc-paire;  les  offu-.  (/'admiiilsl.  Balas,  (battiez  el 
Riottc. 

Troupe*i<  coloniales. 

ÉTAT-MAJOn    UK.NKRAL 

Chine.  —  M.  le  f/én.  de  brly.  Lefcvi-c  est  nommé  au  c-.onimaml.  de  la  In-igade 
d'oi-cupalion . 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  Les  officiers  ci-après  sont  désignés  pour  servir  au 
1"'  tirailleurs  sénégalais,  savoir  -. 

MM.  le  capif.  Pignol  et  le  Iteiil.  Siniond,  à  Dakar;  MM.  le  capit.  Mimtard;  les 
lient.  Lacoste  et  Sautel  ;  les  sous-Ueut.  Tourcnir  et  Coudert.  à  Grand-Bassam. 

Sont  désignés  : 

M.  le  lient.  Bock  pour  servir  à  l'élat-major  à  Saint-Louis;  M.  le  lient.  Xavier 
pour  le  1 1"  d'infant,  col.  à  Dakar;  ÎMM.  le  capit.  Henry;  les  lient.  Pierre  et  Fabre, 
)i<iur  le  2»  tiraill.  sénégalais. 

Indo-Chine.   —  Sont  désignés  pour  servir  au  'l'oid<in  : 

MM.  le  cumtnand.  Bourquin;les  capit.  Lacroix,  Larrieu,  Miclielangeli,  Hérold, 
Dufoulon  et  (îenesseau;  le  lient.  Boue;  les  sous-lieut.  Varenne,  Raymond, 
Lauzanne,  Martin,  Lesquer  et  Réallon. 

Pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  capit.  Mazurié  et  le  lient.  Demay. 

Madagascar.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  ciimmand.  Lamotte  et  To(|uenne;  les  capit.  Gillet,  Besse,  BégotelBuy; 
les  lient.  Sclieer  et  Baudon;  les  sons-lient.  de  Marlonne,  .Ferville,  Delpy,  Bacliellcz 
et  Greusard. 

M.  le  lient.  Voizard  est  désig.  pour  la  compag.  de  disci|:iline. 

M.  le  capit.  Lamotthe  est  désigné*  pour  servir  à  l'état-major  du  corps  d'occu- 
pation. 

Martinique.  —  M.  le  capit.  Mareuge  est  désig.  pour  servir  au  bureau  de  recru- 
tement et  M.  le  lient.  Miallier  pour  le  bataillon  de  la  colonie. 

Réunion.  —  M.  le  capit.  Garnier  est  désig.  pour  servir  au  bureau  de  recrute- 
ment de  la  colonie. 

AHTILI.EIUE 

Staf/iaires. 
Nouvelle-Calédonie.  —   M.    Aubert  est    classé    à    la    direct,  d'artillerie   de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

SERVICE    DE   SANTÉ 

Chine.  —  Les  méd.-maj.  de  2°  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  désig.  pour  soi'vir 
à  la  iuijade  d'occupation  : 

MM.  Labordc,  Sadoul  et  Nouaille-Degorce  au  1(1''  rég.  d'infant,  col.;  M.  Bousquet 
au  17^ 

Indo- Chine.  —  Les  méd.-maj.  de  2«  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  désignés 
])our  servir  ; 

En  (!ocliinclnne  -.  MM.  Flandrin  et  Sévère  au  il"  rég.  d'infant,  col.  ;  M.  Vivien 
aux  batteries  d'artillerie  de  Cocliincbinc  ;  M.  Rousseau  au  rég.  de  tiraill.  annam. 

Au  Tonkin  ;  M.  Duville  au  18°  rég.  d'infant,  colon.;  M.  Pélissier  aux  batteries 
d'artill.  du  'i'nukin  :  ]\I.  .Vrnould  au  1'^''  rég.  de  tiraill.  tonkinois. 
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Madagascar.  —  M.  Clarac,  méd.  princip.  de  2"  cl.^  est  désigné  pour  prendre  la 
direclion  du  serv.  de  santé  de  la  colonie. 

Martinique.  —  M.  Damian,  méd.  aide-maj.  de  ï"'  cl.  est  mis  à  la  disposit.  du 
commaud.  super,  des  troupes  delà  colonie. 

MM.  Coulogner  et  Mathis  méd.  akl.-maj.de  1'"  cl.,  sont  désitr.  pour  servir  à  la 
Martinique. 

Guyane.  —  MM.  Guerchet,  méd.  maj.  de  2«  cl.,  et  Andrieux,  méd.  aid.-m.aj. 
de  i'"  c/.,sont  désignés  pour  servir  à  la  Guyane. 

MM.  les  méd.  aides-maj.  dont  les  noms  suivent,  désignés  pour  la  Guyane,  sont 
affectés  :  M.  Le  Strat  au  service  des  troupes  ;  M.  Féraud  au  service  général  ; 
MM.  .Jouvenceau  et  Chaumanet  à  l'admin.  pénitent. 

Crète.  —  M.  le  méd.  aid.-maj.  de  2°  cl.  Emily  est  désigné  pour  servir  en  Crète. 

Sénégal.  —  MM.  les  pharm.  aides-maj.  Mengin  et  Beaumont  sont  désig.  pour 
servir  :  le  1"''  au  Sénégal,  le  2°  au  Haut-Sénégal. 

MIXISTÈKE    DE    LA    lEARI^E 

ÉQUIPAGES    DE    L.\    FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  Venseig.  de  vaisseau  d'Etroyat  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  D'Estrées,  de  la  division  navale. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaisseau  Renard  est  désigné  pour  embar- 
quer sur  le  Redoutable,  escadre  d'Extrême-Orient. 

M.  Venseig.  de  vaisseau  Iluau  est  désigné  pour  enftarquer  sur  la  Surprise. 

M.  le  mécanicien  inspect.  V^alentin  est  désig.  pour  les  fonctions  de  mécanicien 
de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capil.  de  frégate  Le  Golleur  est  nommé  au  command.  du 
Kersaint,  station  d'Annam  et  Tonkin. 

Guyane.  —  M.  Venseig.  de  vaisseau  Deville  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
Jou/l'roy. 

Pacifique  Oriental.  —  ]M.  Venseig  de  vaisseau  Besnard  est  désig.  pour  embar- 
quer sur  l'aviso-transpoit  la  Meurt  lie. 

Turquie.  —  M.  Venseig.  de  vaisseau  Réglât  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Vautour  à  Constautinople. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Océan  Indien.  —  M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Lacoste  est  désig.  pour  embarquer 
sur  Vltifernet. 

PERSONNEL    ADMINISTRATIF 

Indo-Chine.  —  M.  Gautier,  agent  de  -2"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'arsenal 
de  Saigon. 

Madagascar.  —  M.  Audibert,  offic.  d'admln.,  est  mis  à  la  disposit.  de  M.  le 
général  command.  en  chef  à  Madagascar. 

]UIi\I«>)TÈRE    DE«»    COLO!\1ES 

MM.  Texier  et  Jaffrezic  sont  nommés  capil.   de  port  au  Sénégal. 

M.  Paurillan  est  nommé  lieul.  de  jiort  à  la  Guyane. 

M.  Gintzburger  est  nommé  suppléant  au  tribunal  de  Saint-Pierre-et-JIiquelon. 

MIMSTÈRE  DES  AEFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'execpiatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Herbert  O'Donogluie,  consul  des  Etats-Unis  du  Brésil  à  Cannes;  Jean 
Ricakis,  consul  général  de  Grèce  à  Maisedle;  Buhot.  vice-consul  de  Suède  et 
Norvège  à  Cherbourg;  Delaitre,  agent  consulaire  de  Belgique  à  Meaux  ;  Seguin, 
vice-consul  de  Suède  et  Norvège  à  Bône  (Algérie). 

LÉGION    d'honneur 

M.  Guillois,  consul  général  de  France  à  Smyrnc,  est  promu  au  grade  d'officier  de 
la  Légion  d'honneur. 
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L'Energie  française,  par  Gai!i;ii:l  IIanotaux.  —  Paris,  IManiinarion, 
in- 18  lie  MiiT  p. 

AinuM-  proroiidément,  do  toutes  ses  forces,  lo  sujet  choisi,  n'est-ce  pas 
])Our  un  écrivain  la  certitude  du  succès,  par  l'immédiate  conquête  du 
lecteur?  L'amour  delà  France  éclate  si  sincère,  si  spontané  —  et  si  éclairé 
à  la  fois  —  dans  le  livre  nouveau  de  M.  IIanotaux;,  qu'en  le  lisant,  on 
renaît  à  l'optimisme. 

Il  est  impossible  qu'un  pays  doué  de  tant  de  beauté,  d'activité,  de 
souplesse  et  surtout  d'énergie,  ne  retourne  pas  vers  des  destinées  plus 
heureuses.  L'auteur  a  puisé  cette  conviction  au  cours  de  ses  excursions 
et  de  ses  recherches  en  France.  Paysages,  souvenirs  historiques,  rensei- 
gnements techniques  et  documentaires  sur  la  vie  moderne,  tableaux 
animés,  —  depuis  la  Normandie  jusqu'à  l'Algérie,  depuis  le  Dauphiné 
jusqu'à  la  Bretagne,  —  tout  se  fond  et  s'unit  dans  une  prose  vive  et 
imagée,  dont  le  charme  est  sans  égal. 

Souvenirs  de  carrière,  par  le  baron  des  Michels. 
Paris,  Pion,  in-8»,  de  :vm:>  p. 
Le  baron  des  Michels  représentala  France  près  du  pape  Pie  IX  pendant  la 
période  critique  qui  suivit  la  chute  du  pouvoir  temporel;  il  fut  plus  tard 
envoyé  en  Egypte  pour  y  remplir  la  difficile  mission  qui  devait  aboutir  à 
l'établissement  du  condominium  franco-anglais  ;  enfin  en  188211  fut  ambas- 
sadeur près  du  roi  d'Espagne  Alphonse  XII,  dont  son  livre  renferme  un 
intéressant  portrait.  Ces  «  Souvenirs  de  carrière  »  ne  portent  donc  que  sur 
des  faits  dont  l'auteur  a  été  personnellement  témoin.  Ils  sont  singulière- 
ment attachants  en  même  temps  que  d'une  réelle  utilité  documentaire. 

Le  Vanillier,   par  Henri  Lecomte.  —  Paris,  C.  Naud,  in-S"  de  228  p. 

Il  ne  suffit  pas  de  provoquer  l'exode  de  nos  compatriotes  vers  des  colo- 
nies lointaines,  il  est  non  moins  utile  de  les  armer  du  bagage  de  connais- 
sances nécessaires  pour  éviter  autant  que  possible  les  expérienc(>s  inu- 
tiles et  onéreuses.  C'est  pour  atteindre  ce  l)ut  qu'a  été  créée  la  Bibliothèque 
des  Cultures  coloniales. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  sur  le  vanillier  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  les  précédents  ouvrages  du  même  auteur  sur  le  cacaoyer,  les 
arbres  à  gutta,  le  caféier  et  le  coton. 

Après  avoir  décrit  les  caractères  bolaniques  du  vanillier,  M.  Henri 
Lecomte  traite  de  la  création  d'une  vanillerie,  de  la  cueillette  et  de  la 
préparation,  de  la  production  delà  vanille  dans  les  colonies  françaises,  au 
Mexi(|ue  et  dans  les  colonies  étrangères. 

Almanach  du  Marsouin 

Celte  puiilicalion  annuelle,  qui  est  atlendue,  chaque  année,  avec  une  vive 
impatience  par  un  grand  nombre  de  lecteurs  et  d'amateui's.  ol)tient  un 
succès  qui  va  grandissant  de  plus  en  plus. 

]j' Almanach  de  1902,  qui  paide,  naturellement,  de  la  campagne  de  Chine, 
fournit  des  relations  très  curieuses  sur  l'Algérie,  la  campagne  de  la  Casa- 
inance  en  1901,  les  opérations  dans  la  boucle  du  Niger,  le  deuxième  siège 
de  Kong,  la  mission  du  capitaine  Peltier  au  Soudan,  les  opérations  mili- 
taires  au    Baoulé,  le  ciiemin  de  fer  du    Dahomev,    le  Centre  africain,  \o 
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Contesté  franco-brésilien  et  la  vie  militaire  aux  colonies.  Des  statistiques 
coloniales  viennent  joindre  leur  intérêt  à  celui  du  récit. 

Le  texte  est  accompagné  de  cartes  et  croquis  géographiques  qui  en 
facilitent  la  lecture;  il  est  émaillé  de  nombreuses  photographies  instan- 
tanées qui  donnent,  mieux  que  le  récit  le  plus  parfait,  la  relation  exacte 
de  scènes  coloniales. 

Suivant  Thalùtude  qu'il  a  prise  depuis  neuf  ans  qu'il  publié  ce  fort 
intéressant  almanach,  Ned-NoU  y  a  joint  un  annuaire  de  l'armée  coloniale 
et  un  emplacement  des  troupes.  Ce  document  permet  de  se  rendre 
compte  des  unités  qui  occupent  chaque  colonie. 

Cette  année,  Y  Almanach  du  Marsouin  a  été  légèrement  modifié.  L'éditeur 
a  voulu  lui  donner  un  cachet  artistique,  et  il  a  ])arfaitement  réussi  : 
l'ouvrage  est  superbe. 

Ajoutons  que  la  collection  de  ces  almanachs  idont  plusieurs  éditions 
annuelles  sont  épuisées)  constitue  l'histoire  coloniale  la  plus  documentée 
et  la  plus  exacte,  puisque  les  faits  y  ont  été  relatés  dés  qu'ils  se  sont 
produits. 

h' Almanach  du  Marsouin.  Annuaire  de  V Armée  coloniale,  est  édité  jiar  la 
librairie  militaire  Henri  Charles-Lavauzelle,  où  il  est  en  vente  au  prix  de 
2  francs  (franco  2  fr  60). 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX''  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions.—  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  — Tome  IV.  Océanie,  Ma- 
dag((scar.  Les  53',  36«  et  51'  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1902, 
librairie  A.  Colin. 

Siluation  de  l'Iàdo-Chine  (1891-1901).  Rapport  de  M.  Paul  Dou.mer,  gouverneur 
général.  Un  vol.  in-S"  colombier  de  550   pages.  Hanoi,  1902,  F. -H.  Schneider. 

Histoire  de  la  Représentation  Diplomatique  de  la  France  auprès  des  cantons 
suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés,  par  Edouard  Rott  (tome  II 
1.559-lGlO).  Un  vol.  grand  in-S»  de  72i  pages. Pans,  1902.  librairie  Félix  Alcan. 

Les  Magyars  pendant  la  domination  ottomane  en  Hongrie  (1526-1722),  par  Albert 
Leeaivre.  Deux  forts  volumes  in-S".  Paris,  1902,  librairie  académicpie  Perrin. 

Jaunes  et  Blancs  en  Chine,  par  Pè.ne-Siefert.  Un  fort  vol.  in-12.  Paris-  Nancy. 
1902.  librairie  Berger-Levault. 

La  Guerre  sud-africaine,  par  le  capitaine  E.  Gilbert.  Un  fort  vol.  in-S".  Paris- 
Nancj,  1902,  librairie  Berger-ljevrault. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Armée  el  Marine  (B  avril).  Numéro  spécial  consacré  à  l'Ecole  navale.  — 
(13  avril).  Verseau  :  L'Ecole  supérieure  de  la  marine  et  ses  détracteurs.  —  Le 
nouveau  cuirassé  japonais  Milcasa.  —  En  escadre  de  la  Méditerranée. 

Kniletiii  du  <'omîté  de  l'Afrique  fran^'aise  (avril).  Auguste  Terrier  :  La 
situation  iioliliipR'  dans  rAtrii[uc  centrale  françai.se.  —  Clozel  :  Le  recensement 
de  l'.lOl  à  la  Cote  d  Ivoire.  —  Rdi.EitT  de  Cais  :  L'organisation  saharienne,  etc. 

Bulletin  du  Couiilé  de  l'Asie  l'ran^-aise  (mars).  R.  C.  :  Alliances  franco-russe 
et  anglo-japonaise.  —  I'ierhe  Bons  d  Antv  :  La  Chine  méridionale  et  centrale  et 
la  pénétration  française.  —  C.  M.  :  Le  Darlac,  une  province  laotienne.  —  Le 
ra|)])iir|   de  ]M.  Gervais-Courlellemont.  etc. 

Uulleliii  de  la  Soeiélé  de  Ké«;jrai»iiîe  de  Tonlou««e  (janvier- févi'ier).  Lieu- 
tenant  RiinUEs  :  L  l'Ilat  ciilonial,  iiiaiilinie  et  économique  de  l'Allemagne. 

tlounial  des  eiiauibres  de  eoniiiieree  (10  avril).  Henri  Blancueville  :  La 
(■(iiiruiiiMici'  franco-allemande  en  Bclgit|ue. 

La  Quin/.ainc  (l"'  avril).  Charles  Loiseau  :  A  propos  de  l'alliance  franco-russe  : 
L'iiiiii|iellation  qu'on  n'a  pas  faite. 

I.a  (julu/.aiue  eoloniale  (25   inars).  E.    P.  :"Le  rapport  de  M.  Charles  Dupuy 
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sur  le  budget  des  colonies.  —  L'ulilisalion  de  l'élénienl  militaire  pour  le  peuple- 
ment de  la  Tunisie.  —  La  main-d'ciuvre  au  Tonkin,  etc. 

I.ti  Rt'f«»riiie  éi-onoiiii(|iie  (30  mars).  P.  Vebgne  :  Enquête  sur  les  Cartels  alle- 
m.uids.  —  (()  avril).  Ji  i.i;s  Do.meuguk  :  Les  élections  et  la  question  des  sucres. 

La  R«-viie  (ancienne  Revue  des  Revues)  (1°''  avril).  Je.\n  Finot  :  L'Angleterre 
malade  :  A.  Ses  blessures.  —  Ai-nrcnr  LARDALÉTniEU  :  La  production  du  blé  en 
b'rance. 

Revue  eoiiiincreiale  et  coloniale  «le  Bordeaux  (28  7nars).  Georges  Rossi- 
gnol :  Le  canal  des  Deux-Mers  à  la  Chambre  des  députés.  —  M.  Vèzes  :  L'in- 
dustrie résinière  en  Russie.  — '  (4  avril).  J.-Cii.  de  Tourmond  :  Ivelations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Mexique.  —  Henri  Lorin  :  L'Allemagne  et  le 
marche  du  monde. 

Revue  du  Orele  militaire  (29  mars).  Caj)itaine  Espérandieii  :  La  côte  fran- 
çaise des  Somalis.  —  (  'apitaine  Painvin  :  Le  cliemin  de  fer  de  Bagdad.  —  (3  avril). 
Ca|iitaine  Painmn  (traduction)  :  Le  recrutement  des  forces  de  terre  et  de  mer 
allcinandi's. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  Ali-red  Bourguet  :  L"ne  négociation  diploma- 
tique du  duc  de  Choiseul  relative  aux  Jésuites.  —  A.  Vissière  :  L'audience  de 
congé  du  marquis  Tseng,  à  Pékin,  en  1878.  —  Luigi  Kiiauss  :  L'évolution  du  pan- 
germanisme au  xix'  siècle  et  la  diplomatie. 

Revue  frau\*aise  (avril).  A.  Montell  :  Région  du  Tchad  :  L'organisation  du 
Bas-Chari.  —  La  colonne  Destenave  et  la  mort  de  Fad  el  Allah.  —  C.  R.  :  L  ile 
d'IIainan. 

Revue  générale  des  Seiences  (30  7nars).  L.  Linuet  :  L'éclairage  et  le  chauf- 
fage par  l'alcool.  • —  F.  Le  Danïec  :  La  maturation  de  l'o'uf. 

Revue  politique  et  parlementaire  (10  avril).  Alfred  Fouillée  :  Le  triomphe 
des  humanités  et  des  études  libérales  eu  Allemagne.  —  G.  Blondel  :  La  confé- 
rence de  Bruxelles  et  ses  résultats  éventuels. 

Revue  de  Madajjasear  (10  avril).  La  capitale  de  Madagascar.  —  D''  Laifay  : 
Le  liassiu  lacustre   d'Alaotra. 

Revue  des  Deux  Mondes  (1°''  avril).  René  Millet  :  L'évolution  coloniale.  — 
PiKnaE  DE  Ségur  :  Luxembourg  et  le  prince  d'Orange. 

Revue  RIeue  (29  mars).  Maurice  Muret  :  Hommes  d'État  contemporains,  — 
{'■>  avril).  Gaston  Donnet  :  Siam  et  Cambodge.  —  (12  avril).  Arthur  Lynch  :  Les 
chefs  du  parti  irlandais. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  allemandes. 

Marine  Rundsefaau  [avril).  —  Capitaine-lieutenant  IIollweg  :  Etude  sur  la 
guerre  liis|iano-américaine.  —  M.  S.  :  Le  nouveau  cuirassé  de  ligne  italien  Victor- 
Emmanuel.  —  U.  :  La  marine  anglaise  en  1902-1903.  —  M.  :  Le  budget  de  la 
marine  [)Our  1902-1903  devant  la  Chambre  des  députés  en  France. 

Export  (avril).  —  L'industrie  de  l'acier  au  Ja]ion.  —  Etude  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Ost-Asien  (avril).  —  Les  Japonais  en  Allemagne.  —  La  Chine  et  la  Corée.  — Le 
commerce  allemand  en  Extrême-Orient.  —  Les  déclarations  du  comte  de  Bùiow 
sur  le  traité  ant-do-japonais. 

Koloniale  /eitscliril't  (avril).  — F.  Wugk  :  Les  rapports  coloniaux  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  —  Samson-IIimmelstjerna  :  La  Russie  Jaune.  —  La  situation  à 
Samoa. 

Der  Dstasiatisclie  LIojd  (i^  février).  —  Le  Ja]ion  et  l'Angleterre.  — La  Chine 
et  le  trailé  an;_'l(j-japiin;ns. 

Deutselie  Kolonial/.eitun;;  [avril).  —  La  question  du  travail  dans  les  colonies 
allenuindes,  ]iar  J'hiNST  Otto  ^Ieveh. 

Revues  espar/noies. 
Revista    de  Ara{;-on   (avril).    —  Julian   Rirer.v    :   Le   ministre  de  l'instruction 
])ublique  et  la  question   du  Maroc.  —  Isidoro  Aciion  :  La  production  considérée 
au  point  de  vue  ouvrier. 

L' Adïnimfitrateur-Gpr'int  .•  P    Campatn. 

P/vaiS.    —  IMPRIMERIE  F.   LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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LES  ÉCOLES  ITALIENNES  A  L'ÉTRAN&ER 


Avant  que  Tltalie  eût  constitué  son  unité,  elle  avait,  à 
l'étranger,  quelques  rares  écoles- dues  à  Finitiative  privée; 
devenue  grande  nation,  elle  sentit  naître  en  elle  Tambition  de 
s'égaler  à  ses  voisines  plus  anciennes  et  plus  fortes.  L'Italie 
comprit  que  la  langue  nationale  constituait  un  des  principaux 
éléments  d'influence,  que  Fécole  était  Tun  des  meilleurs  moyens 
d'action  auprès  des  étrangers,  l'un  des  plus  sûrs  pour  déposer 
dans  le  cœur  des  générations  issues  des  nationaux  expatriés 
l'amour  delà  patrie  absente.  C'était  bien  de  posséder  une  école 
à  New-York  fondée,  en  1850,  par  des  dons  et  des  souscriptions, 
d'en  avoir  deux  à  Buenos-Ayres  datant,  l'une  de  1858,  l'autre 
de  1861,  d'avoir  établi  une  école  de  filles  à  Constantinople 
en  1800,  un  collège  à  Alexandrie  d'Egypte  en  1861,  un  collège 
à  Tunis  en  1863  et  dans  les  années  subséquentes  plusieurs 
autres  établissements*,  mais  ce  n'était  pas  assez;  il  fallait 
faire  davantage.  11  était  même  d'autant  plus  important  d'avancer 
résolument  dans  cette  voie  que  nous  paraissions,  quant  à  nous, 
liésiler,  et  que,  de  toutes  parts,  voyant  nos  difficultés  intérieures, 
causede  notrealVaiblissementau  deliors,les  peuples  Iravaillnient 
à  développer  leiii"  iiiIhuMice  à  nos  dépens. 

L  ilalit'  ne  devait  [)as  èlre  la  dernière  à  entrer  en  lice,  jalouse, 
comme  elle  l'était,  de  notre  avance  sur  elle,  lîère  d'avoir  pour 
alliée  l'Allemagne  victorieuse.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la 

'  Helaziana  suUe  scuole  iialiane  all'Eslero  a  S.  E.  Il  comm.  Giulio  l'riiielli, 
minislro  per  fjll  A/fari  esleri,  par  M.  l'inspecteur  général  A.  Scalabuim,  du 
ai  mai  1901. 

QuKST.  DiPL.  ET  Coi..  —  t.  xiu.  —  y°  12j.  —  l^r  mai  1902.  33 
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campagne  dirigée  coiilrc  notre  indiience  on  (îliiiic,  en  I88r5, 
par  l'envoyé  extraordinaire  dn  (Jiiiriiial,  miiiistrc  pl(''ni[)oten- 
tiaire  à  Pékin;  ils  se  rappellent  Taccord  passé  entre  le  roi  Ihim- 
berl  et  le  gouvernement  chinois.  Aux  termes  de  cet  accord,  dix 
vicariats  apostoliques  étaient  considérés  comme  missions  ita- 
liennes, places  sous  la  liante  protection  de  la  Légation  d'Italie. 
Tons  les  missionnaires  appartenant  à  ces  vicariats  devaient  être 
munis  de  [)asse|)oi'ts  délivrés  ])ar  le  représentant  du  gouverne- 
ment italien,  sauf  le  cas  où  ils  l'onrniraient  la  preuve  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  nationalité  italienne.  Les  passeports 
délivrés  par  les  autorités  diplomatiques  d'un  autre  pays  étaient 
considérés  comme  nuls.  Une  circulaire  du  19  novembre  1888 
donna  connaissance  de  cette  convention  aux  vicaires  aposto- 
liques, mais  ceux-ci  ne  purent  pas  en  tenir  compte,  et  il  fallut 
une  nouvelle  circulaire,  du  mois  de  décembre  1889,  pour  leur 
rapp<der  ce  qui  avait  été  décidé, 

La  lutte,  partout  engagée,  se  poursuivit  dans  le  Levant  avec 
la  dernière  vigueur;  là,  ce  fut  surtout  sur  le  terrain  de  l'école. 
La  guerre,  sourde  d'abord,  continua  ensuite  à  ciel  ouvert.  Ceux 
qui  ont  compté  les  coups  ont  pu  en  apprécier  la  portée.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  ici  le  développement  de  Faction  russe, 
anglaise,  américaine  en  cette  partie  du  monde.  Nous  allons  voir, 
au  contraire,' par  la  suite  de  cette  étude,  les  progrès  de  l'Italie. 


En  1879,  M.  Depretis,  ministre  des  Affaires  étrangères  dn 
royaume,  ordonna  une  enquête  sur  les  écoles  établies  au  delà 
des  frontières  de  la  IN'minsule  afin  de  se  rendre  compte  de  leur 
état  et  des  moyens  à  employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti. 
Un  rapport  fut  présenté  sur  la  question,  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880.  Déjà  Fb^tat  donnait  des  subventions  aux 
écoles  italiennes;  conformément  aux  conclusions  du  rap[)ort, 
M.  Depretis  et  ses  successeurs,  ^Ol.  Cairoli  et  Mancini,  en 
accrurent  le  nombre  tout  en  élevant  leur  quotité.  Tandis  (|ne, 
naguère,  les  allocations  provenaient  aussi  bien  dn  ministère 
des  ^idaires  étrangères  que  de  celui  de  riustrnction  publi([ne, 
le  premier  seulement  reçut  la  charge  de  les  distribuer  désor- 
mais. 

M.  Crispi  arriva  au  pouvoir;  il  y  arriva  l'esprit  hanté  de  cette 
mégalomanie  qui  devait  causer  à  son  pays  tant  de  désillusions 
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et  aussi  quelques  cruelles  aiuertuuies.  Chargé,  p(ir  i  ni  cri  m,  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  cet  homme  d'Etat  résolut 
immédiatement  de  donner  plus  de  force  à  l'idée  de  l'expansion 
de  ritalie  au  dehors  et  à  la  dill'usion  de  son  influence  par  la 
propagation  de  la  langue,  d'accentuer  la  protection  officielle. 
Du  mois  de  juillet  1887  à.  celui  de  février  1891,  une  réorgani- 
sation complète  eut  lieu,  et  le  nombre  des  écoles  se  multiplia; 
tandis  que  les  unes  conservaient  leur  ancien  aspect  d'écoles 
autonomes,  simplement  subventionnées  par  le  gouvernement, 
les  autres  furent  placées  sous  la  dépendance  immédiate  du 
ministère  des  Affaires  étrangères.  La  réorganisation  se  lit  par  le 
décret  royal  du  8  décembre  1889.  Un  nouveau  décret  et  un 
règlement  du  23  août  1894  sont  venus  modifier,  sur  certains 
points,  les  dispositions,  conservées  d'ailleurs  dans  les.  grandes 
lignes,  du  décret  de  1889. 

M.  Grispi  porta  toute  son  attention  sur  FOrient;  il  multiplia 
les  écoles  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  mais  les  écoles 
laïques.  «  L'école  laïque  instituée  par  nous  les  premiers  en 
Orient,  disait  M.  Damiani  dans  un  discours  prononcé  à  Trapani, 
est  une  victoire  de  la  civilisation  et  du  génie  italien.  Elle  a 
immédiatement  vaincu,  malgré  les  oppositions  de  toutes  les 
confessions  religieuses,  et  elle  a  triplé  le  nombre  des  élèves 
dans  les  instituts  italiens'.  »  Certes,  on  n'avait  pas  eu  tant  de 
dédain,  au  début,  pour  les  écoles  congréganistes  ;  on  avait 
cherché  à  les  faire  servir  à  la  politique  italienne,  mais  elles 
avaient  résisté  ;  les  offres  du  gouvernement  étaient  restées  sans 
résultat.  Les  capucins  de  Trébizonde,  par  exemple,  répondirent 
négativement  à  la  circulaire  du  mois  d'août  1888,  leur  propo- 
sant de  placer  l'école  sous  le  pati'onage  du  roi  d'Italie,  de  lui 
donner  le  litre  d'école  italienue,  d'adopter  les  livres  et  les  pro- 
grammes officiels  ;  les  Mékilaristes  de  Trébizonde,  les  Pères 
franciscains  de  Tripoli,  etc.,  agirent  de  même. 

Les  prédécesseurs  de  M,  Crispi  avaient  été  moins  ambitieux; 
ils  avaient  pensé  que  l'élément  religieux  suifisait  à  étendre 
rinlhieiicc  italienne,  (>t  (ju'il  était  inutile  d'imposer  aux  écoles 
catholiques  des  conditions  de  nature  à  être  repoussées.  Ils 
s'étaient  confcult's,  comme  M.  Caii'oli,  de  rétablir  l'usage  de  la 
langue  ilaliiMiuc  partout  où  il  ])ouvait  être  avantageux  de  le 

\  lii/orma,  n"  du  samedi  6  septembre  181)0.     ■ 
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faire  :  on  rvilail  ainsi  de  grever  le  budget  dans  de  fortes 
proportions  et  on  utilisait  les  forces  existantes  ;  mais,  disait 
le  ministre  mégalomane  dans  la  séance  du  Parlement  du 
11  février  1889,  «  les  écoles  de  garçons  tenues  par  les  mission- 
naires italiens  ne  sont  d'aucune  efficacité,  d'aucune  utilité  pour 
la  diffusion  de  notre  langue,  sans  parler  des  graves  défauts  de 
leur  organisation  pédagogique.  Les  missionnaires  franciscains 
italiens  ne  sont  pas  formés  à  Tari  d'enseigner  dans  les  écoles 
élémentaires.  Ayant  pour  but  principal  l'administration  des 
sacrements  et  la  propagande  religieuse,  ils  négligent  Técole  ou 
la  traitent  comme  un  moyen  de  faire  des  prosélytes  ;  ou  bien, 
ils  ne  savent  pas  enseigner  eux-mêmes,  et  ont,  à  leur  service, 
des  maîtres  laïques  sans  diplôme...  ou  bien  ils  enseignent  mal 
ritalien,  » 

Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  allait  certainement  trop 
loin,  quand  il  accusait,  avec  une  véritable  mauvaise  humeur,  les 
Pères  de  Terre-Sainte  de  donner  pour  but  à  leurs  écoles  d'étein- 
dre dans  le  cœur  de  l'enfance  tout  germe  d'attachement  à  la 
patrie  italienne.  «  L'aversion  que  les  Pères  de  Terre-Sainte, 
ajoutait- il,  nourrissent  contre  les  écoles  italiennes  atteint  un  tel 
degré,  qu'à  Jafta  ils  n'hésitèrent  pas  à  céder,  contre  une  com- 
pensation en  argent,  l'école  italienne  qu'ils  y  tenaient,  à  la 
Mission  française  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  »  Peu  de 
temps  après,  jM.  Crispi  pouvait  lire,  dans  certains  journaux  fran- 
çais très  qualifiés,  que  les  missionnaires  franciscains  étaient  les 
pires  ennemis  de  la  France  et  les  meilleurs  soutiens  de  rin- 
lluence  italienne  dans  le  Levant.  Tant  il  est  vrai  qu'il  est  fort 
difficile  de  conserver  dans  ses  jugements,  même  quand  on  a  la 
redoutable  fonction  de  gouverner  les  hommes  ou  celle  de  les 
éclairer,  cette  modération  qui  permet  de  voir  les  choses  sous 
leur  vrai  jour,  sans  aucun  jtarli  pris(h.'  dénigrement  ou  d'apologie. 

Avant  M.  (-rispi,  M.  Caindi  avait  écrit,  au  contraire,  dans  un 
rapport  sur  les  écoles  italiennes  à  l'étranger,  présenté  en  1880  : 
«  Les  Franciscains  sont  les  plus  anciens  missionnaires  et  insti- 
tuteurs de  rOrient,  et,  certainement  encore,  les  plus  glorieux  et 
les  plus  méritants,  et  si  le  nom  italien  conserve  quelque  faveur 
et  (jiiebjue  lustre  depuis  la  décadence  de  nos  républiques  mari- 
times et  de  notre  commerce  avec  le  Levant,  si  on  continue  à 
répandre  la  langue  italienne  et  à  en  user,  nous  le  devons,  —  le 
reconnaître  est  justice,  —  aux  l'ranciscains.  » 
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L'idée  d'étendre  riniliience  italienne  par  la  diffusion  de  la 
langue  ne  fut  pas  seule  à  pousser  le  gouvernement  du  roi  à 
accroître  le  nombre  des  écoles  au  dehors;  une  autre  pensée  le 
dirigea.  Gomme  nous  Favons  vu,  les  nouvelles  tendances  étaient 
propices  à  la  laïcisation  et  les  circonstances  les  favorisèrent. 
Les  hommes  au  pouvoir,  en  1889,  et  leurs  amis  ne  cachaient 
pas  leurs  préférences  et  leurs  craintes  au  sujet  de  la  propa- 
gande religieuse. 

«  Notre  drapeau,  disaient  les  hommes  d'Etat  italiens,  doit 
être  humanité  et  tolérance.  Le  professeur,  dans  ses  leçons  et 
dans  ses  discours,  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  le 
respect  dû  aux  principes  religieux  de  ses  élèves;  mais, en  même 
temps,  il  s'étudiera  à  développer  dans  leurs  cœurs  les  plus 
nobles  sentiments  moraux  et  à  les  conduire  à  la  pratique  des 
vertus  individuelles  et  sociales.  L'école,  de  cette  façon,  répon- 
dra mieux  à  son  but  idéal  qui  est  de  préparer  des  générations 
meilleures,  élevées  dans  les  vrais  principes  de  la  fraternité 
humaine,  et  pénétrées  de  la  conviction  sereine  que  le  but  final 
de  l'homme  doit  être  placé  bien  plus  haut  que  les  mesquines 
réalités  confessionnelles  ou  religieuses '.  » 

On  ne  se  contenta  pas  de  vouloir  «  développer  dans  leurs 
co'urs  les  plus  nobles  sentiments  moraux  »,  on  surchargea 
l'inlelligence  des  enfants  de  notions  qu'ils  étaient  incapables 
de  retenir.  L'exagération  dans  ce  sens  fut  si  manifeste  que,  dès 
le  début,  dans  un  rapport  sur  les  classes  élémentaires  de  gar- 
çons du  collège  d'Alexandrie  d'Egypte,  l'inspecteur  ordinaire, 
M.  13.  A.  Rebecchini,  déplore  l'étendue  des  programmes.  Un 
garçonnet  de  sept  ans  doit  apprendre  l'arithmétique,  le  système 
métri(jue,  la  grammaire,  l'histoire  moderne,  la  géographie,  la 
géoméli'ie,  le  dessin,  l'histoire  naturelle;  il  doit  apprendre  ce 
que  l'on  eniciid  piir  vcilébrés,  inveriélirés,  lépidoptères.  A  dix 
ans,  l'élève  a  ciilre  les  mains,  comme  livres  de  lecture,  les 
No/io/i.s  (le  pin/ su/ lie ^  de  cliintic,  de  météorologie  de  ïhouar 
el  les  Priiicipdii.r  Pl/éno/i/èi/es  du  Ciel  et  de  la  Terre,  du 
même  auteur.  In  jieii  jihis  l.ii-d,  on  ajoute  à  ce  programme 
l'étude  du  français. 

(Juniil  à  l'esprit  (jiii  .iiiiuia  les  écoles  laïques,  nos  lecteurs 
nOul    |)as    gijiud  peiin'    à    se  rimagincr    p.ii'  ce    qui    précède. 

'  AtLl  parlamenlai'i.  Cameva  dfi  Deputali,  relazione  presentatn  dal  Vresidenle 
deh  ContifjUo,  miniitro  def/li.  Affari  estevi,  ah  intérim,  sedula  dcl  IL  febbr.  1889. 
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I/idéo  roligieuse  est  prise  à  partie;  c'est  un  esclavage  de  Tin- 
leili^ence  et  de  la  libre  voloiiléde  riioinme,  une  oiïense  faite  au 
sanji  répandu  eji  llalic  pour  revendiquer  la  liberté  nationale ^ 
Ainsi  j)arlaieut  certains  professeurs.  En  fait,  Técole  n'était 
donc  pas  neutre  et  faisait  œuvre  de  combat. 


Avant  1888,  il  y  avait,  à  l'étranger,  15  écoles  italiennes  dont 
I)  laïques.  En  1887-1888,  le  Gouvernement  ne  dépensa,  pour  les 
subventions,  que  333.815  francs.  La  politique  nouvelle  aidant 
et  le  nombre  des  écoles  augmentant,  les  élèves  qui  fréquentaient 
les  écoles  italiennes  passèrent  de  7.000  au  chiffre  de  26  à  27.000. 
En  1890-1891,  l'Etat  porta  les  frais  pour  ses  écoles  établies  à 
l'étranger  à  1.415.000  francs.  Quand  nous  disons  ])()ur  ses 
écoles^  nous  ne  parlons  pas  avec  une  parfaite  exactitude;  en 
eflet,  dans  cette  somme  de  1.415.000  francs,  étaient  compris 
105.000  francs  destinés  à  subventionner  les  écoles  laïques 
locales.  Les  écoles  de  l'Etat  ont  compté,  en  1890-1891, 
13.935  élèves,  dont  5.900  italiens,  et  les  105.000  francs  ont  été 
dépensés  pour  12.7!)0  élèves.  Ces  chiiTres  ont  été  donnés  par  le 
président  du  (lonseil  des  ministres,  marquis  di  Rudini,  dans  le 
discours  qu'il  prononça,  le  Ki  mai  1891,  devant  la  Chambre  des 
députés. 

Les  écoles  grevaient  le  budget  d'une  façon  trop  sensible  pour 
que  l'on  ne  sentît  j)as  le  besoin  de  faire  des  économies;  c'est  ce 
qui  eut  lieu  quand,  avec  l'avènement  du  ministère  di  Rudini, 
d'autres  tendances  prévalurent  :  mais  avec  quelle  timidité  ne 
marcha-t-on  pas!  Le  nouveau  cabinet,  tenant  à  la  droite  par  son 
chef,  mais  à  la  gauche  aussi  par  quehjues-uns  de  ses  membres 
influents,  pouvait  diflicilement  rompre  avec  les  radicaux.  Le 
président  du  Conseil  que  la  presse  à  la  dévotion  de  ces  derniers 
accusait  de  pactiser  avec  la  Société  de  Florence,  VAssociazione 
pcr  1(1  Propagazione  délia  Fede  e  delta  liiigua  italiana  deve- 
luie,  si  uous  ne  nous  trompons,  la  Società  nazionale  italiana 
per  soccorrei-c  i  missionari  caltolici,  avait  à  cunir  de  ne  pas 
passer  j)our  favoriser  l'élément  religieux,  et  pour  ne  pas  mécon- 
tenter trop  gravement  les  amis  de  son  prédécesseur,  il  ne  man- 
([ua  pas  de  louer  l'iruvre  entreprise  par  M.  Oispi. 

'  Ae  Scuole  ilaliane  ni  Oriente.   Roma,  Sinimberghi,  1890,  p.  71   (brochure). 
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Au  commencement  de  1891,  on  parlait  déjà  de  donner  une 
nouvelle  base  aux  écoles  italiennes  à  l'étranger,  et  de  suppri- 
mer, en  attendant  une  réforme  complète,  les  moins  importantes 
et  les  moins  fréquentées;  il  s'agissait  d'en  fermer  46  et  d'en 
conserver  36.  Tels  étaient  les  bruits  qui  circulaient  dans  la 
presse.  Les  journalistes  du  parti  avancé  jetaient  les  hauts  cris, 
et  la  Ri  forma,  organe  des  partisans  de  M.  Crispi,  écrivait  :  «  Il 
n'est  pas  permis,  en  haine  des  gouvernements  précédents  et  des 
honorables  Crispi  et  Damiani,  en  particulier,  de  détruire  une 
œuvre  nationale  qui  fait  honneur  à  l'Italie  et  qui  contribue  à 
assurer  son  influence  à  l'étranger.  » 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier  1891,  la  question  fut 
portée  devant  le  Parlement;  c'était  la  plus  importante  de  celles 
qui  figuraient  à  l'ordre  du  jour,  car  il  s'agissait  du  jugement  à 
porter  sur  toute  une  politique.  La  discussion  se  termina  par  le 
vote  d'un  ordre  du  jour  auquel  le  ministère  se  rallia  formelle- 
ment; ce  dernier  avait  proposé  le  vote  d'un  crédit  de 
800.000  francs,  mais  il  accepta  de  porter  le  chiffre  du  budget 
des  écoles  au  dehors  à  900.000,  ce  qui  fut  voté. 

Le  18  juillet  1891,  un  décret  parut  dans  le  journal  officiel  du 
royaume  d'Italie,  supprimant,  comme  écoles  d'État,  les  écoles 
élémentaires  de  garçons  de  Bucharest,  Philippopolis,  Janina, 
Fatras,  du  Pirée,  de  Prevesa,  Monastir,  Constantinople,  Corfou, 
Alep,  Trébizonde,  Tripoli  de  Syrie,  Vallona,  l'école  mixte  d'Aï- 
din,  du  Fayoum,  de  Louqsor,  Port-Saïd,  Bengazi,  Sfax.Il  en  fut 
de  même  de  plusieurs  écoles  de  filles,  ainsi  que  de  l'école  mixte 
de  Smyrne.  Un  certain  nombre  de  salles, d'asile  furent  égale- 
ment fermées  par  un  décret  du  28  juin,  promulgué  le  25  juillet 
suivant;  il  en  fut  ainsi  d'autres  établissements  scolaires  établis 
à  Alexandrie  d'Egypte  et  à  Tripoli  de  Barbarie.  Plus  de  50  mai- 
sons furent  fermées. 

Le  décret  du  8  décembre  1889,  organisant  les  écoles  italiennes 
à  l'étranger,  fut  abrogé  par  celui  du  23  août  189i.  M.  A.  Blanc 
était  ministre  des  Affaires  étrangères.  L'article  l"  de  ce  décret 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  (louvernement  du  roi  travaille  à  la  diffu- 
sion de  la  langu<'  et  de  bi  culture  nationale,  l'éducation  et  l'ins- 
truction des  Italiens  à  rélrang(>r,  en  fondant  et  en  maintenant 
des  établissements  officiels,  en  accordant  des  subsides  à  des 
établissements  scolaires  non  officiels.  »  L'article  li  déclare  que 
les  écoles  italiennes  à  l'étranger  sont  laïques  et  qu'elles  rcçoi- 
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vent  (les  «Mèves  nrm  seiileinenl  italuMis,  mais  de  toute  nationalité 
et  de  toute  religion. 

l'U  règ^lement  du  23  aoùl  1894  conijjlrla  le  décret.  Ce  règle- 
ment en  cinq  titres  renferme  i54  articles  dont  la  plupart  sont 
des  dispositions  de  pur  ordre  administratif.  Nous  relèverons 
simplement  ce  fait  que  les  écoles  confessionnelles  sont  admises 
à  recevoir  des  subventions  du  gouvernement  pourvu  qu'elles 
ado|)lent  les  programmes  ofliciels,  les  livres  approuvés  par  le 
miuislèi'o,  qu'(dles  célèbrent  les  fêtes  civiles,  qu'elles  acceptent 
la  baute  surveillance  des  agents  du  gouvernement,  qu'elles 
admeltent  les  visites  des  inspecteurs  ofliciels,  qu'elles  prennent 
le   titre  d'écoles  italiennes,  et  qu'elles  reconnaissent  le  haut 

patronage  du  roi, 

* 

*  * 

Quelle  est  à  l'heure  présente  la  situation  de  l'Italie  au  point  de 
vue  spécial  qui  nous  occupe?  hWnniiai'io  dellc  scuole  ilalianc 
air  Estera  de  Tannée  1901  '  va  nous  fournir  tous  les  renseigne- 
ments sur  ce  point.  Actuellement,  nous  dit  le  Rapport  de  l'ins- 
pecteur général  en  date  du  31  mai  1901,  toutes  les  écoles  ita- 
liennes peuvent  se  ranger  en  trois  groupes  :  i°  les  écoles  ofli- 
cielles;  2"  les   écoles   simplement  subventionnées,  laïques  ou 
confessionnelles,  coloniales  ou  privées;  3°  les  écoles  indépen- 
dantes et  étrangères  non  subventionnées  où  l'on  enseigne  l'ita- 
lien. 11  est  évident  que  les  institutions  non  italiennes  oîi  Ton  se 
borne  à  faire  connaître  la  langue  de  Dante,  qu'il  s'agisse  de  cours 
obligatoires  pour  les  élèves,  comme  dans  les  écoles  primaires, 
supérieures  de  la  municipalité  de  Marseille,  ou  de  cours  facul- 
tatifs, ne  nous  intéressent  en  aucune  façon.  Les  67.392  élèves 
qui,  l'an  dernier,  fréquentaient  les  maisons  dont  nous  parlons 
ne   faisaient    point   partie,   au   moins  dans   l'ensemble,  de  la 
clientèle  italienne.  Il  doit  donc  nous  suffire  de  parler  de  la  clas- 
sification de  M.  A.   Scalabrini.  Les   80   écoles   gouvernemen- 
tales sont  réparties   entre  :  Tunis,  la   Goulette,   Sfax,   Sousse, 
Tri[)oli  de  Harbarie,  Alexandrie  d'Egypte,   le  (laire  et  Port-Saïd 
en  Afri(jue;   B(»yrouth    et    Smyrne    en   Asie;    Constantinople, 
Athènes,   Pati-as,  Saloni(|U(',  (lorfou,   en  l^u'ope.   Elles  renfer- 
ment  12.88()   élèves  et    vont   depuis    ré(,"ole   pi'imaire  jusqu'à 
l'école  professionnelle  et  commerciale.  Six  établissements  di- 

1  Roma,  tipografia  del  ministero  degli  Affari  esteri,  1901. 
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rigés  par  les  Sœurs  d'Ivrée  sont  compris  dans  cette  catégorie; 
ils  se  trouvent  à  Péra,  Biijiik-Déré,  t*atras. 

Quant  aux  écoles  simplement  subventionnées,  elles  sont,  au 
minimum,  au  nombre  de  310  ainsi  réparties  :  7  au  Canada, 
52  aux  Etats-Unis,  138  dans  l'Amérique  du  Sud,  3  en  France, 
1  en  Belgique,  1  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg,  5  en 
Angleterre,  6  en  Suisse,  3  en  Russie,  6  en  Roumanie,  3  en 
Bulgarie,  1  en  Serbie,  28  en  Turquie,  6  en  Crète,  24  en  Egypte, 
6  en  Tunisie,  1  en  Chine  à  Ou-tciiang,  dans  la  province  du  Hou- 
pé.  Si  Ton  compte  autant  d'écoles  dans  l'Amérique  du  Sud,  la 
chose  n'a  rien  que  de  fort  naturel,  car  l'émigration  italienne  y 
est  très  active.  11  suffit,  d'ailleurs,  de  lire  les  dénominations  des 
institutions  de  la  République  Argentine,  du  Brésil  et  du  Chili, 
pour  se  rendre  compte  que  les  souvenirs  de  la  patrie  ont  pré- 
sidé à  leur  fondation  et  les  couvrent  de  leur  protection.  Les 
noms  de  Dante,  du  Tasse,  d'Alfieri,  de  Silvio  Pellico,  de  Mas- 
simo  d'Azeglio,  s'unissent  àceux  de  Garibaldi,  de  Victor-P]mma- 
uuel  11  et  m,  du  roi  llumbert,  des  reines  Marguerite  et  Hélène. 
Le  cri  :  Seinpre  avaiili  Savoia !  sert  de  vocable  à  une  école  de 
Saint-Paul,  au  Brésil  :  deux  maisons  se  réclament  du  20  Sep- 
tembre 1870,  c'est-à-dire  de  l'occupation  de  Rome. 

Les  écoles  des  Balkans  et  du  Levant,  subventionnées  par 
l'Italie,  sont  tenues  surtout  par  des  missionnaires  et  des  reli- 
gieuses. Plusieurs  appartiennent  à  la  Société  fondée  à  Florence 
pour  venir  en  aide  aux  missionnaires  catholiques  italiens;  c'est 
ainsi  que  huit,  au  moisis,  en  Egypte,  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie. De  plus,  dans  le  même  pays,  parmi  les  instituts  subven- 
tionnés par  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  111,  on  trouve 
ceux  des  arts  et  métiers  dirigés  par  les  Salésiens  et  les  écoles 
des  Franciscaines  à  Alexandrie,  l'établissement  des  Francis- 
cains de  Port-Saïd,  ceux  de  la  mission  de  l'Afrique  centrale 
dans  h^s  vilhîs  d'Assouan  cl  de  Souakim.  A  Conslantinople,  la 
SynipMoia  grec(jue-calh()li(|U(',  les  Scrurs  Dominicaines,  et  celh^s 
d'Ivii'e,  les  SoHirs  Fi'anciscaines  établies  à  P(''ra,  Prinkipio, 
Rhodes,  Nazareth,  reçoivent  (b's  allocations;  il  en  est  de  môme 
des  Pères  de  Terre-Sainte,  à  Larnaca,  des  Salésiennes  de  Méso- 
potamie, des  Mékitaristes  de  Trébizonde,  des  Conventu(ds  de 
Rodosto  et  di'  hedeagatch,  des  (larmes  de  Kobbajat,  etc.  A 
Sophia,  la  scttola  Hci^iiia  .\/f//-^//('/-i/a,  Iciuk^  par  le  P.  Boita, 
le  séminaire    (•iilh(»li(|ii('    du    P.    BaiMiabé    de    Visso    et    l'école 
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paroissiale    soiil  subventionnés;   en   (liiine,  celle  rrOn-tchang- 
appartient  aux  Franciscains  italiens. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  diverses  sociétés 
particulières  (|ui,  elles  aussi,  ont  fond('',  ici  et  là,  des  écoles 
aujourd'hui  aillées  par  l'I^lat  rd  qui  les  soutieuneul  de  leurs 
allocalions,  11  y  aurait  là  matière  à  une  étude  qui  se  sulTirait 
à  elle-même,  (liions,  entre  autres,  la  Sociclà  Daiilc  Ali- 
Lt^hicri  dont  nous  avons  un  prospectus  sous  les  yeux.  (À^tte 
association,  établie  en  1890,  a  reçu  la  personnalité  juridique 
en  1893;  elle  se  propose  pour  l'italien,  dit-elle,  le  même  but 
que  V Alliance  française  pour  notre  langue,  que  VAllgenieiae 
Deutsche  Sckiilverein \)our  l'allemand,  quel'  Edinost  eiVAsso- 
cialion  Cyrille  et  Méthode  pour  le  slave.  La  société  Dante  Ali- 
gliieri  a  fondé  57  comités  dans  le  royaume  et  19  au  d(diors;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  central  sléj^eant  à  Kome;  son 
président  est  un  sénateur,  le  professeur  Pascal  Villari.  La  So- 
ciété dont  nous  parlons  rêve  de  constituer  des  comités  dans 
toutes  les  villes  et  gros  bourgs  d'Italie  ainsi  que  dans  la  plus 
grande  partie  des  colonies:  elle  voudrait  atteindre  le  chiffre  de 
80.000  associés  qui  est,  paraît-il,  celui  de  VAllgemeine  Deutsche 
Schulverein.  Pourquoi  des  désirs  si  vastes  hantent-ils  la  |)eiisée 
des  directeurs  de  la  Société?  Nous  livrons  la  réponse  aux  médi- 
tations de  nos  lecteurs  :  «  Pour  ne  pas  voir  assimilés  par 
d'autres  peuples  et  perdus  pour  la  mère-patrie  les  4  millions 
trilaliens  répandus  dans  le  monde  et  hors  du  royaume;  pour 
donner  une  aide  solide  aux  commerces  et  aux  industries  de  la 
mère-patrie,  la  dilfusion  de  la  lang-ue  nationale  et  du  sentiment 
de  l'italianisme  dans  les  colonies  pouvant  être  un  moyen  très 
eflicace  d'atteindre  un  tel  but;  enfin,  pour  qu'il  n'arrive  pas 
qu'un  jour  les  réglions  qui  appartiennent  géographi([uement 
et  etlin(dogiquenient  à  l'Italie,  mais  qui  en  sont  en  ce  moment 
séparées,  lui  faisant  retour,  lui  reviennent  moins  italiennes 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  »  Si  notre  traduction  paraît  un 
peu  lourde,  qu'on  jious  le  pardonne  en  raison  de  nos  scrupules; 
comme  l'idée  paraît  importante  à  retenir,  nous  avons  voulu 
respecter  les  nuances  mêmes  du  texte.  Nous  trouvons,  au  sur- 
plus, légitime,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  italien,  que  nos 
voisins  cherchent  à  conserver,  j)artoul  où  il  si  siiona,  l'idiome 
musical,  Vidio/na  gentil  sonanje  e  puro  (jiii  donna  naissance 
à  des  œuvn^s  devenues,    en  qu(dque   sorte,   le  patrimoine  de 
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riiumanité  tout  entière;  mais  il  y  a  d'autres  points  de  vue  que 
celui  de  nos  frères  latins. 


Par  ce  que  nous  avons  exposé,  nous  pouvons  voir  aisément 
que  les  Italiens  ne  négligent  aucun  des  organismes  de  nature  à 
leur  être  utiles.  Se  rendant  un  compte  exact  des  services  que 
les  missionnaires  de  leur  nation  peuvent  leur  rendre  au  dehors, 
ils  favorisent  leurs  progrès  avec  une  attention  suivie;  tout  en 
admettant  le  principe  de  la  laïcité  pour  les  écoles  gouverne- 
mentales, ils  savent  y  faire  les  accrocs  indiqués  par  les  circon- 
stances; en  lutte  contre  l'Eglise  dans  la  péninsule,  ils  adressent 
des  sourires  à  ses  représentants  au  dehors  et  leur  montrent, 
d'une  façon  pratique,  leur  bienveillance.  Sous  des  apparences 
indiquant  souvent  toute  autre  chose,  les  Italiens,  doués  d'une 
raison  froide,  n'hésitent  pas  à  sacrifier  leurs  sympathies  à  leurs 
intérêts  et  à  réprimer  leurs  antipathies.  D'une  logique  moins 
impitoyable  que  la  nôtre,  d'une  souplesse  que  nous  ne  possé- 
dons pas,  tantôt  avançant,  tantôt  reculant,  ils  font  leurs  affaires. 
Imitons  un  si  bon  exemple,  sans  nous  laisser  intimider  par 
les  déclamations  des  publicistes  mal  informés,  ignorants  ou 
sectaires  ;  sachons  profiter  de  l'avance  que  nous  avons  et  sage- 
ment, user  de  toutes  les  forces  mises  à  notre  disposition  par  le 
travail  des  siècles. 

Alexandre  Guasco. 
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ET  LE   MILLÉNAIRE   D  ORAN 


De  l'élroite  gorge  où  elle  l'ut  longtemps  pressée,  la  ville 
d'Oraii  (lél)or(le  de  toutes  paris  et  s'éparpille  dans  les  ravins, 
Kur  les  plateaux,  le  long  de  la  falaise  accore  de  Sainle-Thérèse, 
an  ])ied  des  pentes  du  Mourdjadjo.  A  peine  sommes-nous  en 
avril  et  déjà  le  soleil  nous  fatigue  de  ses  ardeurs  dans  les  rues 
poudreuses  de  la  cité.  C'est  que  tout  est  excessif  dans  cette 
n;i!ui'e  violente  :  le  soleil  est  trop  chaud,  la  mer  fatigue  l'u'il  de 
son  hieu  trop  intense,  la  montagne  trop  sèche  et  trop  âpre 
étonne  par  la  nudité  de  ses  escarpenu'uts,  et  la  violence  de  la 
lumière  est  telle  que,  les  reliefs  et  la  pers[)ective  étant  détruits, 
k'S  falaises  qui  bornent  la  baie,  et  dont  la  silhouette  se  détache 
du  ciel  éclatant  par  une  ligne  implacable,  semblent  les  solen- 
nels décors  d'un  théâtre  gigantesque.  Et  dans  ce  cadre  si  dur, 
Oran  s'étale,  poussé  trop  vite,  sans  plan  et  sans  méthode,  les 
rues  hritivement  bâties  de  maisons  à([uatre  étages  et  à  balcons 
qui  allernent  parfois  ridiculement,  menu?  dans  les  plus  beaux 
(jiiat'tiers,  avec  des  masures  en  bois,  j)arsemé  de  terrains  vagues 
aliénant  à  des  boulevards,  de  ravins  non  comblés  dont  il  faut 
faire  b;  tour,  br(d",  une  cité  en  pleine  lièvre  de  croissance,  sans 
grâce  et  sans  mesure,  belle  seulement  de  l'exubérance  de  sa  vie 
et  de  son  irrésistible  force  d'expansion. 

Dans  un  tel  cadre,  les  habitants  sont  à  l'avenant  :  dédaigneux 
des  raftinements  et  des  préjugés  cérémoniels  de  la  civilisation, 
ils  sont  spontanés,  expansiCs,  enlhousiastes,  souvent  exagérés 
mais  sincères ,  fidèles  dans  leurs  amitiés,  francs  et  avouant 
leurs  (|ualilés  comme  leurs  défauts,  fiers  de  celles-là  et  conve- 
îuint  de  ceux-ci  avec  un  «  bongarconnisnu'  »  (|ui  ])laît.  Ils 
aiment  siutout  leur  ville,  si  rude  d'aspect,  mais  si  séduisante 
par  la  franchise  de  son  laisser-aller,  elle  président  actuel  de  la 
Société  de  géographie,  un  des  hommes  que  la  cité  s'honore  le 
plus  de  posséder,  a  pu  pousser,  au  début  d'un  de  ses  plus  remar- 
quables ouvrages,  ce  cri  du  cd'ur  :  <■  J'aime  Oran!  »,  exclama- 
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lion  bien  oranaise  par  son  ingénue  spontanéité.  C'est  qu'Oran 
est  avant  tout  une  ville  d'atTaires.  Tous  sont  ici  des  travail- 
leurs :  point  de  dilettantes,  point  d'oisifs,  point  de  riches  qui 
n'aient  été  les  artisans  de  leur  fortune.  Les  rues  reflètent  cette 
activité,  on  ne  se  gène  point  sur  le  trottoir  pour  écarter  d'un 
coup  de  coude  le  promeneur  qui  ne  se  gare  pas  assez  vite,  on  y 
jouit  dedoutes  sortes  de  libertés.  N'ajouterons-nous  pas  que  les 
Oranaises  sont  jolies,  que  l'infusion  du  sang  espagnol  leur  a 
donné  Tœil  séducteur  des  Andalouses  et  qu'elles  ont  de  plus 
celle  amabilité  et  cette  facilité  d'humeur  que  le  soleil  semble 
faire  éclore  partout  ici  ? 

Aujourd'hui  que  la  ville  est  en  fête,  le  spectacle  est  inou- 
bliable. De  même  que  la  nature  est  ici  démesurée  dans  ses  pro- 
portions et  excessive  dans  ses  coloris,  la  foule  est  un  mélange 
désordonné  de  races  et  un  bariolage  éclatant  de  costumes; 
mais  comme  le  paysage,  malgré  son  manque  de  mesure,  ravit 
par  la  franchise  de  sa  lumière,  la  foule,  malgré  le  contraste 
violent  de  ses  éléments  et  le  choc  de  ses  vulgarités,  séduit  par 
la  naïveté  de  ses  joies  et  par  la  sincérité  de  son  entrain.  Du 
soleil,  de  la  cohue,  de  la  poussière,  de  la  poudre  de  riz;  des 
redingotes,  des  petites  blouses  espagnoles,  des  burnous;  des 
hauts-de-forme,  des  sombreros,  des  turbans  et  des  chéchias; 
des  corsages  clairs,  des  châles  de  kachmir,  des  haïks;  des  colons 
bronzés,  des  Juifs  à  la  barbe  d'un  noir  brillant,  des  Espagnols 
sévères  à  la  face  rasée,  des  musulmans  toujours  majestueux 
sous  la  blancheur  des  laines  ;  les  minois  attirants  des  Oranaises, 
le  regard  provocant  des  Andalouses,  Tovale  pur  et  la  placi- 
dité des  visages  des  Juives;  tout  cela  répandu  sur  les  places, 
dans  les  rues,  assis  aux  terrasses  des  cafés,  accoudé  aux  bal- 
cons, s'amusant  avec  une  telle  franchise  que  l'étranger,  même 
blessé  dans  son  goût  par  le  heurt  de  tant  de  choses  disjiarates, 
se  sent  entraîné  malgré  lui  cl  Unit  par  s'amuser  aussi  ;  voilà  le 
millénaire  d'Oran.  Kl  pendant  (|u'il  déroulait  dans  cette  cohue, 
la  banalité  de  ses  fêtes  accumulées,  foires,  musiques,  retraites 
aux  flambeaux,  cavalcades  et  manifestations  IVanco-russes,  au 
milieu  de  ce  bruit  et  de  cette  agit;ilion,  un  congrès  de  sociétés 
savantes  tenait  ses  assises. 

Dire  que  cette  concomitance  des  séances  du  congrès  et  des 
lèjouissiinccs  (In  Millénaire  élail  dès  favorable  au  premier,  ce 
serait  exagérer;  m;iis  s'il  y  a  pcidii  (|uelqne  peu  en  gravité  et 
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en  recueillement,  il  y  a  au  conlraire  gagné  en  éclat  :  siirtoul  la 
ville  d'Orau  et  l'Oranie  en  ont  largement  bénélicié  et  c'est,  en 
somme,  un  des  buts  les  plus  importants  poursuivis  par  les  con- 
grès eux-mêmes  que  d'allirer  l'attention  des  savants,  des 
hommes  d'Etat,  du  grand  public  sur  les  pays  où  ils  tiennent 
leurs  sessions.  L'éminent  président  du  Congrès,  M.  lianotaux, 
a  pleinement  mis  en  lumière,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  la  réception  organisée  par  la  niunici|)alité,  Timportance  de 
lYi'uvre  colonisatrice  accomplie  dans  la  province  algérienne  de 
l'Ouest;  il  s'est  plu  à  retracer  le  passé  héroïque  de  l'Oranie 
dans  un  brillant  discours  qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire 
ici  : 

Monsieur  le  Maire,  Messieurs, 

Tous  les  membres  du  Congrès  vous  julressent  leurs  sincères  remercie- 
ments pour  l'ainialile  attention  que  vous  avez  eue  de  les  associei'  aux  fêtes 
du  Millénaire. 

Les  senlini  i  iits  qui  sont  exprimés  par  vous,  Monsieur  le  Maire', au  nom  de 
la  ville  et  de  la  municipalité,  ainsi  que  ])ar  M.  le  Secrétaire  général  et  par 
M.  le  Préfet,  sont  de  ceux  qui  vont  au  cœur,  et  nous  sommes  tous  heureux 
que  la  coïncidence  du  Congrès  avec  l'anniversaire  de  la  naissance  de  votre 
ville,  nous  ait  permis  de  prendre  part  à  une  fête,  à  une  «  Mouna  »  (si  vous 
me  permettez  uni^  expression  que  nous  connaissons  seulemeutdepuis  hier), 
(|ui  ne  se  renouvellera,  d'ailleurs,  que  dans  mille  ans. 

Mille  ans,  c'est  un  long  espace  de  temps,  même  dans  l'histoire  !  Cepen- 
dant, Oran  est  une  des  cadettes  parmi  les  autres  grandes  villes  du  bassin 
méditerranéen.  Tant  que  la  civilisation  et  les  grandes  luttes  se  limitèrent 
vers  le  milieu  de  la  «  Mer  aux  Eaux  Bleues  >>,  les  centres  de  population 
étaient  ailleurs;  combien  de  villes  ont  été  prospères  sur  ces  bords  antiques, 
qui  ont  péri,  l'une  après  l'autre!  En  Asie  Mineure,  en  Grèce,  dans  la 
Grande  Grèce,  en  Afri([ue  même,  combien  de  ces  illustres  métropoles  ont 
l)artagé  le  sort  des  deux  villes  qui  furent  leurs  mères  à  toutes,  Tyr  et 
Cartilage,  et  dont  il  ne  reste  plus  pierre  sur  jiierre.  On  dirait  que,  même 
sur  ces  terres  aimées  des  dieux,  la  civilisation  n'ait  pu  grandir  que  parmi 
les  ruines,  et  qu'elle  ait  voulu  laisser  sur  sa  route  les  preuves  effrayantes 
de  la  fragilité  des  œuvres  humaines,  tandis  quelle  ])0ursuivait  sa  marche 
inexorable  de  l'Orient  vers  l'Occident. 

11  fallut  le  grand  ravage  exercé  par  les  peuples  qui,  de  l'Arabie,  à  la  voix 
des  successeurs  de  Moliamed,  se  ruèrent  sur  l'Afrique,  il  fallut,  cet  all'reux 
ravage  pour  qu'Oran  na(iuit.  Quand  la  civilisation  mauresque,  fille  de  la 
lutte,  se  fut  établie  sur  les  colonnes  d'Hercule  et  eut  occupé  Cordoue,  d'où 
elle  dominait  l'Espagne  ;  quand  elle  eut  donné  à  Tlemcen  cette  brillante  et 
fastueuse  grandeur  (jui  tient  ])resque  de  la  légende,  Oran  fut  fonde,  pour 
servir  d'entrepôt  et  iVemporium  aux  marchands  dont  le  trafic  se  faisait 
d'un  côté  à  l'autre  de  la  Méditerranée.  Etablie  dans  le  creux,  dans  la  cavée 

1  M.  Gobert. 
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de  Tétroite  vallée  où  elle  était  comme  nichée  et  d'où  lui  vient  i)eut-être  son 
nom,  elle  se  cachait  au  pied  du  mont  El  Kébir,  comme  pour  échapper  aux 
hasards  de  la  vie  redoutable  qu'on  menait,  alors,  dans  ces  parages. 

Son  existence  n'a  été,  pendant  des  siècles,  qu'une  longue  odyssée  de 
malheurs.  Prise  et  reprise,  parfois  prospère,  souvent  saccagée,  elle  a  sur- 
vécu, en  raison  de  la  nécessité  de  son  existence  plus  encore  que  par  l'éner- 
gie et  la  ténacité  de  ses  habitants.  Car  ils  n'étaient  guère,  le  plus  souvent, 
que  des  négociants  de  passage  ou  des  tribus  campées  et  toujours  prêtes  à 
lever  la  tente. 

Cependant,  dès  que  la  paix  régnait,  Oran  se  développait  et  connaissait 
les  richesses  et  la  splendeur. 

Au  début  du  xvi«  siècle,  elle  était  prospère,  mais  elle  devenait  bientôt  un 
nid  de  pirates  redoutable  ;  c'est  alors  que  le  grand  cardinal  Ximenès  s'en 
empara.  Elle  suivit,  à  partir  de  ce  moment,  les  diverses  phases  de  la  fortune 
espagnole,  et  le  xyii^  siècle  la  vit,  sans  cesse  assiégée  par  les  Araljes  et  les 
Turcs,  en  proie  à  toutes  les  calamités,  décliner,  comme  déclinait  lui-même 
cet  Empire  «  sur  lequel  ne  se  couchait  pas  le  soleil.  » 

Au  xvilF  siècle,  ce  n'était  plus  guère  qu'un  préside,  admirablement  for- 
tifié. Des  vestiges  de  cette  grandeur  militaire  subsistent  encore  par  toute  la 
ville  et  permettent  d'en  comprendre  et  d'en  admirer  l'importance.  Nous 
avons  quelques  détails  sur  l'aspect  que  présentait  la  ville  tapie,  comme  une 
sorte  de  casemate,  au  bord  du  rivage  africain.  Partout  des  forts,  à  Mers- 
el-Kébir,  à  La  Moune,  à  Santa-Cruz,  à  la  Kasbah,  tout  autour  des  murailles 
épaisses.  Du  port,  on  pénétrait  dans  la  ville  par  un  couloir  bastionné  et 
fortifié,  un  véritable  tunnel,  coupé  par  des  herses  de  fer:  les  rues  n'étaient 
que  des  ravins  étroits.  Elles  conduisaient  au  palais  du  gouverneur,  énorme, 
immense,  où  s'était  entassé  tout  le  luxe  massif  de  l'architecture  espagnole, 
et  où,  autour  d'une  magnifique  place  d'armes,  se  groupaient  la  chapelle, 
le  palais,  les  écuries,  le  trésor  ;  les  canons  alignaient  leurs  cous  de  bronze 
et  on  entendait  les  hurlements  des  grands  fauves  qui  avaient  été  livrés 
en  redevance  parles  chefs  indigènes.  Plus  haut  encore,  sur  le  tour  de  ville, 
c'étaient  les  moulins,  puis  les  cimetières,  puis  les  murailles,  puis  les  tours 
carrées,  posées  en  vedette  au  loin,  vers  la  campagne. 

La  ville  fortifiée  ainsi,  et  comme  blindée,  fut  constamment  en  alarme, 
souvent  assiégée,  prise  et  reprise,  se  débattant  dans  une  agonie,  qui  dura 
un  siècle.  En  1790,  elle  reçut  b;  coup  de  la  mort.  Un  tremblement  de  terre 
la  détruisit  de  fond  en  comble.  L'Espagne,  lassée  elle-même  de  la  lutte 
inutile  contre  les  hommes  et  contre  les  éléments,  l'abandonna.  Le  gouver- 
neur la  céda  aux  Turcs  et  emmena  avec  lui,  outre  ses  armes  et  ses  soldats, 
tous  les  chrétiens.  On  dit  cependant  qu'il  en  resta  un,  un  seul  :  un  Pari- 
sien, (jui,  après  s'être  fait  Espagnol,  se  fit  musulman  ;  il  se  nommait 
Gaillard,  et  on  le  retrouva,  dit-on,  lors  de  la  conquête  française, 
quarante  ans  après,  afl'ublé  d'une  fonction  consulaire,  justifiant  ainsi  le 
mot  de  Balzac,  dans  la  Duchesse  de  Langeais  :  «  Il  y  a  donc  des  Franc^-ais 
partout  ?  » 

Quand  les  Français  vinrent  en  1830,  il  ('tait  temps  :  la  domination 
turcjue  elle-même  ne  pouvait  plus  se  soutenir.  Les  quelques  milliers 
d'habitants  qui  survivaient  dans  les  ruines  étaient   voués  à    se  détruire 
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entre  eux  ou  à  tomljcr  sous  la  domination  maroeaine.  La  conquête  fran- 
çaise, ce  fut  le  salut. 

Disons  mieux  :  ce  fut  une  seconde  naissance,  Orau  n'était  plus  qu'un 
nom  inscrit  sur  une  carte.  Elle  est  aujourd'hui,  ce  que  vous  la  voyez,  une 
magnifique  m(''tropole  décent  mille  habitants.  Voilà  l'œuvre  d'un  peu  plus 
d'un  demi-siècle.  Et  l'on  va  toujours  répétant  que  la  France  ne  sait  pas 
coloniser  ! 

Si  eiu'oi'e  Oran,  une  fois  occupi'e,  n'avait  eu  qu'à  se  développer  en  paix  I 
Mais,  si  vous  voulez  avoir  l'idée  du  jjoiut  où  l'héroïsme  humain  peut 
atteindre,  il  faut  lire  l'histoire  d'Oran  et  de  l'Oranie,  depuis  les  temps  qui 
suivirent  la  conquête.  Le  camp  du  Figuier,  Mostaganem,  Mascara,  le 
Méchouar  de  Tlemcen,  Sidi  Brahim,  ce  sont  des  champs  de  bataille  légen- 
daires. Clauzel,  Bugeaud,  Cavaignac,  Lamoricière,  ce  sont  les  noms  qui 
sont  à  jamais  inscrits  sur  les  pages  de  cette  histoire  épit}ue,  résumée, 
d'ailleurs,  en  une  seule  parole  :  la  lutte  contre  Abd  el  Kader. 

Maintenant,  la  paix  règne,  et  Oran  est  et  demeure  ce  qu'elle  est  désor- 
mais, avec  évidence,  le  grand  centre  de  communication  entre  le  vieux 
continent  européen  et  le  vieux  continent  africain.  Ici,  toutes  les  races  se 
rencontrent,  tous  les  problèmes  se  posent,  et  le  plus  délicat  de  tous,  celui 
de  l'assimilation.  Etudiez  cette  ville,  messieurs  les  membres  du  Congrès. 
Elle  contient,  en  ses  flancs,  un  monde.  C'est  ici,  plus  que  nulle  part 
ailleurs,  que  la  partie  se  joue.  Comment  la  race  européenne  s'acclimatera- 
t-elle  en  Afrique  ?  Par  quelles  voies  mystérieuses  se  fera,  dans  la  société 
humaine,  la  soudure  (jui  parait  sur  le  point  de  se  faire  entre  les  deux  con- 
tinents 'r*  Regardez  autour  de  vous,  peut-être  pourrez-vous  entrevoir  la 
solution. 

Et  puisque  vos  excursions  vous  amèneront  aussi  à  sortir  de  la  ville, 
regardez  bien  encore,  soyez  très  attentifs,  voyez  ces  villes  magnifiques  et 
ces  bourgs  prospères  semés  dans  l'Oranais,  Mostaganem,  Mascara, 
Tlemcen,  Perrégaux,  Relizane,  Saint-Denis-du-Sig,  Sidi-Bel-Abbès,  Saida 
(car  les  noms  de  victoires  ou  les  noms  de  soldats  sont  devenus  des  noms 
paciliques),  parcourez  ces  champs  et  ces  vignobles,  allez  vers  les  Hauts- 
Plateaux,  pénétrez  dans  ces  fermes  échelonnées  et  comme  égrenées;  tou- 
jours en  avant,  toujours  plus  loin,  allez  vers  Tiaret,  jusqu'à  ces  plaines 
nues  où  le  général  byzantin  Salomon  lit  élever  les  trois  pyramides  qu'il 
déclarait  être  le  bout  du  monde;  allez  plus  loin  encore,  prenez  la  voie 
ferrée,  pénétrez  dans  le  désert;  allez,  si  vous  le  pouvez,  vers  les  oasis  du 
Sud,  et  vous  verrez  ce  que  peut  faire  l'énergie  humaine  ;  vous  assisterez  à 
la  solution  vivante  du  problème  que  l'on  pose  encore,  par  manière  de 
passe-temps  dans  les  écoles,  à  savoir  comment  se  fera  l'assimilation  de 
cette  i)artie  'du  monde,  qu'hier  encore  on  considi'rait  comme  déserte  et 
comme  barbare.  Allez,  Messieurs,  aussi  loin  que  vous  le  pourrez;  partout 
vous  verrez  l'histoire  en  marche... 

L'avenir  de  cette  ville  est  immiuise.  Avant  peu  une  civilisation  se  sera 
dévelopjiée  sur  ces  bords.  Oran,  au  lieu  d'élre  à  l'extrémité  d'une  province, 
sera  au  centre  d'une  vaste  domination  et  ce  sera,  certainement,  par  elle  et 
par  ses  sœurs  algériennes,  que  se  seront  transformées  des  régions  faites 
pour  être  prospères  et  qui  ne  iieuvent  retarder  l()iigtem])S  cette  inévitable 
destinée. 
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Aussi,  Messieurs,  puisque  les  initiateurs  des  têtes  du  Millénaire,  les 
représentants  de  la  ville  et  ceux  du  département,  ont  bien  voulu  nous  invi- 
ter ici  pour  célébrer  ce  glorieux  passé,  répondons-leur  en  saluant  l'avenir 
avec  confiance.  Levons  nos  verres,  Messieurs,  à  la  prospérité  d'Oran  et 
faisons  des  vœux  pour  que,  dans  mille  ans,  nos  successeurs  trouvent  ici, 
en  pleine  prospérité,  une  grande  capitale,  fleur  de  l'Algérie  et  digne  fille  de 
notre  chère  France,  do  notre  belle  patrie. 

Au  reste,  Cran  et  l'Oranie,  et  leur  histoire,  tant  celle  de  leur 
dure  conquAte  que  celle  non  moins  héroïqne  de  la  colonisa- 
tion, ont  naturellement  occupé  dans  les  diverses  manifestations 
littéraires  du  Congrès  une  place  prépondérante.  Le  discours 
du  maire,  auquel  ^I.  Hanotaux  répondait,  roulait  également  sur 
riiistoire  d'Oran  ;  deux  jours  après,  la  grande  conférence  orga- 
nisée par  le  Congrès  était  faite  par  M.  Monbrun,  également  sur 
riiistoire  d'Oran;  et  au  même  moment,  à  la  cathédrale,  au 
milieu  d'un  solennel  appareil,  une  cérémonie  religieuse  était 
célébrée  par  M«''  Cantel,  évéque  d'Oran,  et  M,  le  chanoine  ÔNIa- 
thieu  retraçait,  avec  non  moins  d'éloquence  que  M.  IMonbrun, 
les  fastes  de  la  capitale  de  l'Oranie.  Les  poètes  locaux  eux 
mêmes,  enivrés  d'inspiration,  ont  empli  les  colonnes  des  jour- 
naux de  leurs  chants,  et  M.  Michel  Bogros  a  dit,  en  strophes 
souvent  heureuses,  comment  le  travail  avait  fécondé  cette  terre 
si  longtemps  dévastée  par  les  guerres  : 

Et  partout  où  n'étaient  que  mornes  solitudes, 
Où  les  armes  fauchaient  d'humaines  multitudes, 

Où  régnait  la  stérilité, 
La  France  a  fait  surgir  les  cités  populeuses. 
Répandu  l'or  des  blés  sur  les  terres  joyeuses, 

Fait  de  la  douleur  la  gaîté. 

La  ville  d'Oran  ne  pouvait  manquer  d'être  reconnaissante  à 
l'homme  qui,  le  premier,  conçut  l'idée  de  célébrer  son  millé- 
naire et  de  lui  préparer  ainsi  les  fêtes  solennelles  où  elle  vient 
d'aflirmer  avec  tant  d'éclat  sa  vitalité  et  son  avenir;  aussi 
M.  le  maire  d'Oran  a-t-il  exi)rinié  toute  sa  gratitude  à  M.  Mou- 
liéras,  l'auteur  si  connu  du  Maroc  Inconnu  el  de  Fec,  dans 
lesquels  il  montre  une  originalité  vigoureuse.  C'est  à 
M.  Mouliéras  en  ell'et  que  revient  l'honneur  d'avoir  signalé  à 
ses  compatriotes,  la  date,  jadis  citée  par  M.  Basset  dans  ses 
Fastes  d'Oran^  de  la  fondation  de  cette  ville  en  902.  Bien 
que  cette  date  ne  soit  appuyée  que  sur  le  témoignage  d'un  petit 
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nomlii'c  (railleurs  arabes,  il  n'existait  aucune  raison  sérieuse  de 
laeontesler,  ni  de  critiquer  la  foi  du  maire  d'Oran  dans  celte 
chronologie,  (^lependant  M.  le  préCeL  d'Oran,  succédant  au 
premier  maiiislrat  de  la  nninicipalité,  s'est  fait,  dans  un 
discours  i)l('iii  d'/uunour  et  de  patriotisme,  Féclio  des  incré- 
dules :  «  (lerles,  a-t-il  dit,  Oran  s'est  faite  joyeuse  et  belle  pour 
vous  recevoir,  l'n  peu  tout  étonnée  d'apprendre  qu'elle  avait 
juste  mille  ans  d'existence,  elle  en  a  pris  gracieusement  son 
parti  et  elle  n'a  pas  contesté  l'aulhenlicité  de  l'acte  de  naissance 
qu'on  lui  délivrait. 

((  A  ceux  qui  la  voulaient  plus  vieille  comme  à  ceux  qui  la 
voulaient  plus  jeune,  elle  a  fait  entendre  qu'il  ne  lui  convenait 
pas  de  jouer  les  coquettes.  Et  sans  se  vieillir  ou  se  rajeunir,  elle 
se  contente  d'être  bien  vivante,  de  se  montrer  accueillante, 
gaie  et  confiante  malgré  les  crises  qui  l'atteignent,  faisant  ainsi 
partager  à  tous  ses  longs  espoirs.   » 

Nous  pouvons  rassurer  les  congressistes  qu'a  dû  troubler 
ce  différend  entre  les  autorités;  l'opinion  de  M.  Basset  que  nous 
avons  citée  plus  haut  nous  paraît  en  effet  décisive  en  ma- 
tière de  critique  de  texte  et  c'est  avec  raison  que  l'honorable 
D""  Gasser,  dans  son  article  sur  le  Millénaire,  n'a  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  s'y  référer. 

L'ouverture  officielle  du  Congrès  a  été  marquée  par  un  ma- 
gistral discours  de  M.  Hanotaux  sur  l'Afrique  et  ses  destinées  ; 
nous  avons  publié  déjà  intégralement  ce  morceau  capital  ',  oii 
l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  tour  à 
tour  orateur,  homme  d'Etat,  économiste  et  géographe.  Visible- 
ment inspiré  par  son  sujet,  il  a  paru  animé  d'une  foi  jxofoiuie 
dans  notre  avenir  colonial  et  sans  doute  iniluencé  par  le  cadre 
merveilleux  dans  lequel  il  parlait  et  par  l'enthousiasme  qu'il 
suscitait,  il  a  semblé  à  ses  habitués  qu'il  s'élevait  au-dessus 
du  ton  académique  et  qu'il  retenait,  à  travers  ses  belles  pé- 
riodes, quelque  chose  de  la  pompe  de  la  nature  environnante 
et  de  la  grande  éloquence  des  habitants.  On  ne  pouvait 
mieux   parler  de    l'Afrique    ni    en  termes  mieux   appropriés. 

C'est  sous  l'impression  profonde  produite  par  ce  beau  dis- 
cours que  le  Congrès  s'est  ouvert;  l'organisation  en  avait  été 
menée  avec  les  plus  grands  soins  et  l'on  ne  saurait  que  féli- 
citer ceux  qui  en  ont  charge;  nous  mentionnerons  ici  les  prin- 
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cipales  communications.  In  certain  nombre  de  celles  qui 
avaient  été  annoncées  n'ont  pu  avoir  lieu  par  suite  de  l'absence 
de  leurs  auteurs,  ce  qui,  en  donnant  un  peu  d'air  aux  ordres  du 
jour  très  cliarii-és,  a  permis  aux  autres  membres  communicants 
de  s'étendre  davantage  et  de  laisser  discuter  à  fond  les  opinions 
qu'ils  avaient  émises.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  parlant  de  la 
marche  des  travaux  du  Congrès,  de  féliciter  la  presse  oranaise, 
dont,  les  comptes  rendus  quotidiens  ont  été  faits  avec  le  plus 
grand  soin  et  nous  ont  rendu  à  nous-méme  pour  cette  analvse 
les  plus  grands  services. 

M.  de  Sarrauton,  qui  poursuit,  avec  un  zèle  d'apiMre,  sa  croi- 
sade en  faveur  de  l'heure  décimale,  a  repris  de  nouveau  ce 
sujet,  dont  plusieurs  congrès  déjà  n'ont  pas  épuisé  l'actualité. 
On  sait  que  dans  la  pratique  cette  réforme  se  réduit  à  adopter 
la  numération  des  heures  de  0  à  24  et  à  diviser  chaque  heure 
en  100  secondes.  La  première  réforme  est  déjà  en  usage  dans 
plusieurs  administrations  de  chemins  de  fer  (Belgiqne, 
Espagne,  Italie,  Canada...).  Il  y  a  un  an,  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  en  a  rendu  l'usage  obligatoire  pour  tous 
ses  services.  En  Espagne,  depuis  le  I"'  janvier  I90I,  la  numéra- 
tion par  2i  heures  est  obligatoire  dans  tous  les  actes  officiels.  La 
division  de  l'heure  en  100  minutes  s'imposera  avec  autant  de 
facilité  et  il  n'y  a  pas  de  donte  que  ces  deux  réformes  dont  les 
conséquences  sont  si  importantes  pour  la  cartographie  n'abou- 
tiront prochainement.  En  attendant,  le  Congrès  a  émis  le  vœu 
que  le  projet  de  loi  de  MM.  Deville  et  Boudenoot,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  ainsi  conçu  en  un  seul  article  : 
«  L'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  temps 
moyen  de  Paris  retardée  de  îl  minutes  21  secondes,  »  soit  voté 
par  le  Sénat  au  plus  tôt  et  sans  amendement,  et  qu'après  la  con- 
sécration par  le  Sénat  de  la  loi  Boudenoot,  il  soit  introduit  à  la 
Chambre  des  députés  un  nouveau  projet  comportant  : 

1°  La  numération  des  heures  du  jour  de  0  à  24,  i\r  luiiuiit  à 
minuit  ; 

2"  L'usage  exclusif  de  l'heure  légale,  sans  aucune  .illéralion 
volontaire,  pour  toutes  les  horloges  destinées  à  la  vue  du  public, 
en  particulier  pour  celles  des  municipalités  et  des  clieuiins  de 
fer  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  gares. 

Le  Congrès  recommande  de  ne  pas  chercher  à  joindre  ces 
propositions  à  la  loi  B(tu(len()()t  afin  de  ne  pas  retai'dei'  je  vote 
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compiol  (le  celie-t'i.  Enfin,  sur  la  demande  de  M.  de  Sarrau- 
ton,  l'assemblée,  reprenant  et  modifiant  les  vu'ux  émis  aux 
Congrès  de  Lorient  et  d'Alger,  émet  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment rende  oflicielle  la  décimalisation  de  l'heure  et  de  l'arc  de 
cercle  correspondant,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Une  autre  question  relative  à  la  mesure  des  temps  a  été 
posée  par  M.  Guillaume,  préparateur  de  physique  au  lycée 
d'Oran.  sous  la  forme  d'un  vœu  longuement  motivé  par  des 
considérations  d'ordres  divers  qui  montrent  les  inconvénients 
de  la  trop  grande  mobilité  de  la  fête  de  Pâques.  Le  vœu  que 
M.  (luillanme  a  soumis  à  l'approbation  du  Congrès  tend  à  ce 
que  les  différents  chefs  de  la  chrétienté  ordonnent  et  que  les 
différents  gouvernements  acceptent  que  la  fête  dite  de  Pâques 
soit  fixée  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  de  chaque  année. 
Ainsi  formulé,  ce  vœu  soulève  des  objections;  appuyé  en  grande 
partie  sur  des  considérations  d'un  caractère  plut(M  théologique, 
il  pourrait  se  rattacher,  mais  seulement  sous  forme  addition- 
nelle, à  la  grande  question  de  la  division  du  temps  et  dépendre 
ainsi  de  la  compétence  du  Congrès;  d'autre  part,  il  entre  dans 
le  cadre  de  la  réforme  du  calendrier.  Aussi,  l'assemblée  a-t-elle 
été  d'avis  d'en  joindre  l'examen  à  celui  dont  ces  questions 
doivent  faire  l'objet  et  de  les  fondre  plus  tard  dans  un  vœu 
unique. 

M.  de  Claparède,  délégué  et  président  de  la  Société  de  Géo- 
graphie de  Genève,  a  pris  texte  d'un  passage  du  discours  de 
M.  Ilanotaux,  représentant  comme  un  des  plus  grands  événe- 
ments du  siècle  le  percement  du  canal  de  Suez,  pour  donner 
lecture  d'une  communication  d'un  haut  intérêt  sur  l'œ'uvre  de 
celui  qu'on  appelait  «  le  Grand  Français  ».  Cet  exposé,  aussi 
savant  que  documenté,  a  été  souligné  par  de  vifs  et  unanimes 
applaudissements. 

M.  J.  Blondel,  délégué  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale de  Paris,  a  vivement  intéressé  l'auditoire  par  une  agréable 
causerie,  très  claire,  très  documentée  sur  les  transformations 
commerciales  contemporaines.  L'orateur  expose  que  le  spec- 
tacle de  l'activité  actuelle  de  l'humanité  montre  avec  quelle 
ardeur  le  monde  se  consacre  aujourd'hui  au  commerce.  Tous 
les  peuples  s'orientent  de  ce  côté.  Cela  tient  surtout  au  progrès 
du  machinisme  et  au  développement  des  voies  de  communica- 
tion. Le  progrès  du  machinisme  a  modifié  profondément  l'an- 
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cien  équilibre  de  TolTre  et  de  la  demande,  le  développement  des 
voies  de  communication  nous  expose  à  la  concurrence  des 
peuples  lointains,  de  ceux  qui,  s'ils  n'ont  pas  encore  les  ma- 
chines, ont  à  leur  service  la  force  du  nombre.  Ces  deux  phéno- 
mènes ont  eu  pour  effets  de  rendre  plus  âpre  le  caractère  de 
lutte  qu'atfectent  les  relations  commerciales  entre  les  peuples. 
Leur  étude  conduit  à  cette  conclusion,  qu'il  faut  nous  adapter 
à  cette  évolution  de  Thumanité,  nous  efforcer  de  connaître  les 
besoins  des  peuples  avec  lesquels  nous  voulons  trafiquer,  et 
compléter  nos  études  géographiques.  11  faut  surtout  com- 
prendre rimportance  de  la  science  et  des  méthodes  scientifiques 
pour  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  développer  notre 
enseignement  commercial.  L'étude  attentive  des  crises  contem- 
poraines prouve  que  les  progrès  de  la  circulation  n'ont  pas  été 
aussi  rapides  que  ceux  de  la  production. 

Cette  communication  appelait  d'une  façon  toute  spéciale 
Fattention  des  congressistes  sur  la  nécessité  pour  les  géographes 
de  ne  point  négliger  l'étude  des  phénomènes  économiques; 
aussi  le  Congrès  n*a-t-il  pas  manqué  d'adopter  les  vœux  de 
^L  Nicolle,  (c  invitant  les  organisateurs  de  conférences  géogra- 
phiques relatives  à  des  pays  étrangers  à  demander  aux  confé- 
renciers d'introduire  dans  leur  exposé  le  résumé  des  documents 
économiques  connus,  de  manière  à  les  mettre  en  relief  dans 
leurs  récits  descriptifs  et  anecdotiques,  sans  cependant  rendre 
ceux-ci  trop  arides  ».  A  propos  des  conférences,  ^L  Cillot  a 
développé  une  intéressante  communication  sur  les  movens  pra- 
tiques de  propager  l'enseignement  de  la  géographie  par  l'em- 
ploi des  projections  lumineuses. 

Comme  conclusion,  M.  Gillot  a  déposé  le  vo'u  suivant.  (|ui  a 
été  adopté  à  l'unanimité  : 

«  Le  23"  Congrès  national  des  Sociétés  françaises  de  géogra- 
phie émet  le  vœu  (|ue  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
organise  d'une  façon  ni(''lhodi<|ue  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie au  moyen  des  })rojecli(»ns  lumineuses  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secdiuiaii'e  de  garçons  et  de  tilles  d'après 
les  programmes  des  didérentes  classes  ; 

«  (Jue  les  appareils  et  les  vues  destinées  à  propager  cet  en- 
seignement dans  les  écoles  primaires  soient  déposés  dans  les 
écoles  normales  primaires  de  garçons  et  de  lilles; 

«    Et  (|u'on   facilite,  jiai'  des  subventions  et   rextcnsion  de  la 


534  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALKS 

franchise  postale,  l'action  dos  Sociétés  privées  qui  se  consacrent 
à  IVxpansion  de  l'enseignonient  par  Taspect.  » 

Toujours  dans  le  même  ordi'e  d'idées,  notre  collahoraleur 
M.  Ilciiii  Lorin,  professeur  à  ll'nivcrsih'  de  Bordeaux,  a  fail, 
sons  la  forme  la  {)his  aimable  et  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  sa 
personnalil('  distinguée,  une  communication  des  plus  intéres- 
santes sui- «  la  Presse  et  renseignement  colonial».  Un  petit 
nombre  de  journaux  seulement,  a-t-il  fait  remarquer,  publient 
des  articles  coloniaux,  notamment  sous  la  signature  de 
MM.  Hanotaux  et  Etienne,  le  chef  respecté,  dit  l'orateur,  du 
parti  colonial  en  P'rance.  Ce  sont  des  articles  détachés  sur  des 
questions  de  politique  extérieure,  mais  il  faut  autre  chose  pour 
initier  l'opinion  publique  à  toutes  les  questions  coloniales.  La 
plupart  des  journaux  ne  publient  (jue  des  télégrammes  non 
commentés,  souvent  tronqués,  oii  les  noms  propres  sont 
estropiés  de  façon  parfois  bien  amusante.  11  faudrait,  dans  les 
journaux,  créer  une  sorte  de  bulletin  colonial  où  on  ne  se  borne 
pas  à  enregistrer  des  dépêches  d'agences  souvent  étrangères,  et 
où  l'on  tienne  exactement  le  puldic  au  courant  delà  multipli- 
cité et  de  la  variété  des  questions  coloniales,  de  façon,  soit  à 
provoquer  des  vocations  éclairées,  soit  à  diffuser  l'instruction. 
Ces  observations,  développées  par  M.  Henri  Lorin,  sous  la 
forme  la  plus  aimable,  ont  été  résumées  dans  un  vo'u  que 
l'assemblée  a  été  unanime  à  adopter. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  remarqué  que,  dans  ces  congrès  de 
géographie,  la  géographie  proprement  dite  jouait  souvent  le 
moindre  rôle.  La  géographie  de  l'Algérie  a  cependant  été  repré- 
sentée au  congrès  d'Orau  par  plusieurs  brillantes  communi- 
cations. L'auteur  des  deux  premières,  M.  Augustin  Bernard,  se 
trouvant  empêché,  avait  chargé  M.  Blondel,  président  de  la 
Société  de  géogi-aphie  commerciale  de  Paris,  de  résumer  ses 
communications,  qui  présentaient  pour  la  région  d'Orau  un 
intérêt  tout  particulier.  L'auteur  traitait  dans  l'une  de  l'Urauie 
et  de  ses  régions  naturelles  et  dans  l'autre  des  ports  de  FOra- 
nie.  M.  Blondel  a  indiqué  que  M.  Augustin  Bernard  se  propose, 
en  collaboration  avec  M.  Fichenr,  directeur  adjoint  de  la  carte 
géologi(|ue  de  l'Algérie  et  professeur  <à  l'Ecole  supérieure 
des  Sciences  d'Alger,  de  tracer  les  cadres  des  régions  naturelles 
de  l'Algérie  et  d'él)aucher  les  grands  traits  d'une  classification 
rationnelle  du  relief  de  la  colonie.   C'est  un    aperçu  de  cette 
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œuvre,  en  ce  qui  concerne  TOranie,  que  M.  Augustin  Bernard  a 
bien  voulu  donner  au  Congrès. 

«  Si  l'on  compare  les  régions  natnrelles  de  l'Oranie,  écrit  M.  Augustin 
Bernard,  à  celles  des  autres  provinces  algériennes,  deux  conclusions  s'im- 
posent :  la  première  est  que  tandis  que  la  province  d'Alger,  par  exemple, 
montre  sur  le  littoral  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  les  superbes  cultures  de 
son  Sahel  et  de  sa  Mitidja,  les  orangeries  de  Blida,  la  province  d'Oran, 
au  contraire,  s'ouvre  par  un  vestibule  un  peu  triste  qui  ne  laisse  guère 
soupçonner  la  fertilité  de  la  plaine  de  Bel-Abbès,  la  richesse  en  eaux 
courantes  et  en  forêts  <lu  massif  de  Tlemcen.  On  a  dit  quelquefois  que 
l'Algérie  n'est  qu'une  façade;  quelques-uns  ont  ajouté  :  une  façade  derrière 
laquelle  il  n'y  a  rien.  Nos  hôtes,  pourront  juger  par  eux-mêmes  combien 
cette  manière  de  voir  est  injuste  et  inexacte. 

Une  seconde  conclusion,  c'est  que  des  trois  provinces  l'Oranie  n'est  pas, 
tant  s'en  faut,  la  plus  favorisée  de  la  nature  au  pointdevue  des  conditions 
naturelles.  On  convient  cependant,  en  général,  que  c'est  la  plus  prospère. 
A  quoi  faut-il  attribuer  ce  paradoxe  géographique?  C'est...  aux  Oranais, 
à  leur  intelligence,  k  leur  activité,  à  leur  esprit  d'initiative.  » 

Traitant  ensuite  de  la  question  des  ports  de  l'Oranie,  M.  Augustin 
Bernard  ne  trouve  sur  le  littoral  qu'un  seul  bel  abri  naturel  :  Arzew.  Il 
soumet  au  Congrès  cette  double  considération  :  d'abord  que  l'avenir  est 
à  la  concentration  du  commerce  maritime  dans  un  petit  nombre  de 
grands  ports  ;  ensuite  qu'on  ne  peut,  en  matière  de  ports,  facere  ex  nihilo. 
Aussi  Oran  est  et  doit  demeurer  le  grand  centre  maritime  de  l'Oranie  :  sa 
magnifique  croissance  n'est  pas  près  de  s'arrêter. 

Le  Congrès  de  géographie,  comme  le  proposait  M.  Augustin 
Bernard,  s'est  associé  au  vaut  que  rien  ne  soit  épargné  afin  de 
le  doter  de  Foutillage  le  plus  complet  et  le  plus  perfectionné. 

M.  Alfred  Bel,  professeur  de  la  médersa  de  Tlemcen,  arabisant 
distingué,  a  montré  au  Congrès  que  la  géographie  ne  lui  était 
pas  moins  familière  que  l'étude  difficile  de  la  langue  du  Pro- 
phète. Il  a  résumé  devant  rassemblée  un  important  travail  sur 
les  «  lacs  algériens  »  connus  sous  le  nom  de  cliolls  ov\  sebkJtas. 
Il  a  d'aboi'd  donné  les  caractères  généraux  qui  les  distinguent  : 
ces  lacs  n'onl  pas  d'écoulement  vers  la  mer,  ils  sont  temporaires 
et  se  dessèchciil  r(''gnlièrement  Tété,  enfin  ils  sont  salés,  mais 
leur  salure  n'a  nullement,  comme  on  pourrait  le  croire,  une 
origine  océanique.  Il  a  montré  ensuite  comment  cette  question, 
en  apparence  ingrate,  intéressait  à  la  fois  lacolonisation,  Tindus- 
tri(M't  l'hygiène.  Il  s'est  étendu  sur  les  moyens  qu'on  j)oniTait 
employei'  jiour  asséclier  les  lacs  faiblement  salés,  les  rendi'e  à  la 
cultiu'e  et  [)Ui'ger  la  région  d'um>  cause  dinsjilubrilé.  (Jiumt 
aux  lacs  fortement  salés,  connue    les  zalircz,    il  v  aurait  lieu 
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d'en  exploiter  le  sel  (salines  d'Arzevv).  M.  Bel  a  résumé  comme 
suit  le  programme  des  recherches  à  entreprendre  sur  les  lacs 
algériens  :  1°  tenir  compte  davantage  en  Algérie  des  travaux 
étrangers  (américains  notamment)  sur  ce  sujet  et  comparer 
davantage  leschotts  aux  autres  lacs  salés  du  glol)e  ;  2"  recherches 
géologiques  sur  la  genèse  des  chotts,  leur  hisloire  géologique, 
leurs  anciens  niveaux,  etc.;  3°  recherches  sur  l'alimentation  et 
l'évaporation  signalées  plus  haut;  4°  analyses  suivies  et  délail- 
lées  sur  la  constitution  chimique;  S"  faune  et  llore  (quand  il  y 
en  a)  ;  6°  utilisation  économique,  soit  par  dessalement  des  ter- 
rains voisins  et  du  chott  même,  soit  par  exploitation  des  sels 
qui  y  sont  contenus. 

En  terminant,  M.  Bel  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  qu'attirer 
l'attention  sur  une  question  peu  connue  et  il  a  trop  modeste- 
ment déclaré  qu'il  fallait  reporter  tout  l'honneur  de  ces  impor- 
tantes conclusions  aux  savants  travaux  de  ses  prédécesseurs, 
notamment  à  ceux  de  M.  Flamand,  que  ses  études  sur  la  géolo- 
gie des  pays  désertiques  et  la  mission  d'In-Salah  ont  fait  con- 
naître de  tous. 

Les  memhres  du  Congrès  ne  se  sont  pas  hornés,  en  ce  qui 
concerne  la  géographie,  à  entendre  ces  savantes  communica- 
tions; ils  ont  voulu  voir  par  eux-mêmes  et  tous  ont  pris  part  à 
une  ravissante  et  instructive  excursion  organisée  par  la  Société 
de  Géographie  à  Saint-Leu  et  aux  salines  d'Arzew.  D'Oran  à 
à  Saint-Leu,  ils  ont  pu  observer  la  diversité  des  paysages  de 
rOranie  :  aux  abords  immédiats  de  la  ville,  la  steppe  avec  ses 
chotts  miroitant  au  soleil  levant  ;  les  carrés  de  vigne  dont  le  vert 
tendre  des  frondaisons  naissantes  tranche  avec  le  vert  sombre 
des  champs  de  céréales  ;  la  b/'ousse,  aux  environs  de  Sidi-Chami  ; 
Fimportant  vignoble  de  Saint-Cloud  escaladant,  d'un  côté,  les 
pentes  abruptes  de  la  montagne  des  Lions  et  se  terminant  de 
l'autre  sur  les  bords  du  lac  de  Télamine.  A  Saint-Leu,  ils  visitent 
les  ruines  romaines  de  Portus  Magnus  ;  xM.  Gsell,  professeur  à 
l'école  des  lettres  d'Alger,  délégué  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  est  écouté  fort  attentivement  lorsqu'il  énumère  les 
diverses  parties  de  la  maison  d'un  riche  Romain  située  au  pied  du 
coteau;  on  distingue  les  restes  assez  bien  conservés  des  trois  fon- 
taines monumentales  qui  ornaient  la  cour  intérieure  ainsi  que 
quelques  débris  de  mosaïques.  M.  Gsell  pense  que  le  port  était  à 
proximité  de  la  ville  et  non  à  l'emplacement  d'Arzew;  des  dunes 
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de  sable  l'auraient  comblé  depuis.  PortusMagnus  fut  florissante 
surtout  au  m'  siècle,  ainsi  que  l'attestent  les  nombreuses  dédi- 
caces aux  empereurs  romains  de  cette  époque  ;  elle  fut  proba- 
blement détruite  par  les  Vandales.  Les  excursionnistes  ont 
ensuite  visité  le  domaine  agricole  des  Hamyans,  appartenant  à 
M.  Georges  Simon,  qui  leur  a  offert  la  plus  libérale  hospitalité 
et  qui  leur  a  donné  sur  les  conditions  de  l'agriculture  en  Algérie 
les  indications  les  plus  précises  et  les  plus  autorisées.  La  jour- 
née s'est  terminée  par  la  visite  des  salines  d'Arzew  qui,  venant 
après  la  communication  de  M.  Bel  au  Congrès,  avait  le  caractère 
d'une  véritable  leçon  de  choses. 

Cela  nous  amène  à  parler  des  communications  qui  ont  été 
faites  touchant  la  colonisation  :  nous  avons  le  regret  de  dire  que 
ces  questions  qui  auraient  dû  avoir  dans  les  discussions  du 
Congrès  une  place  prépondérante  n'y  ont  presque  pas  été  agi- 
tées. Peut-être  aurait-on  pu  cependant  stimuler  à  cet  égard  le 
zèle  de  quelques  spécialistes  et  les  inciter  à  entretenir  le  Con- 
grès de  questions  qui  sont  pour  l'Algérie  au  premier  plan;  il 
ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ici  par  qui  cette  initiative 
devait  être  prise.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  communications  seule- 
ment ont  été  faites  au  Congrès  relativement  aux  questions  de 
colonisation.  M.  Monbrun  a  donné  lecture  d'un  vœu  de  la 
Société  de  la  France  colonisatrice  de  Rouen,  rédigé  par 
M.  Buchère,  président  de  ladite  Société  et  empêché  de  se  rendre 
au  Congrès  ;  ce  vœu  était  relatif  à  la  transplantation  en  Algérie 
et  aux  colonies  des  enfants  moralement  abandonnés  de  France. 
M.  Monbrun,  qui  se  faisait  d'ailleurs  simplement  Fécho  de  la 
Société  dont  il  a  été  le  délégué,  a  rappelé  brièvement  l'histo- 
rique des  tentatives  de  ce  genre  qui,  pour  la  plupart,  avortèrent 
pitoyablement.  M.  Auerbach  a  demandé  si,  en  face  de  la  main- 
d'œuvre  robuste  des  Espagnols,  des  Siciliens  et  des  indigènes, 
les  gamins  des  rues  de  Paris,  qui  portent  en  eux  les  germes  de 
l'alcoolisme  et  autres  tares,  seraient  bien  armés  pour  la  con- 
currence. M.  l'aul  lla/ard  a  rappelé  avec  raison,  en  traijant 
rapidement  l'historique  de  la  question,  que  la  question  de  la 
régénération  des  enfants  abandonnés  se  posait  en  France  avec 
insistance  et  qu'il  sembUait  bien  qu'elle  ne  put  être  résolue  que 
dans  cette  colonie;  qu'il  y  avait  donc  à  considérer,  non  seule- 
ment l'intérêt  que  pouvait  avoir  celte  colonie  à  recevoir  les 
enfants  abiindonnés,  mais  aussi  celui  de  la  métropole  à  donner 
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une  solution  ù  ce  problème.  Finalement,  rassemblée  a  estimé 
que  ce  vuni  louchait  à  des  questions  trop  diverses  et  trop 
graves  pour  qu'elle  pût  suflisammont  s'éclairer,  et  elle  Ta 
écarté,  comme  sortant  des  limites  de  sa  compétence.  La  discus- 
sion a  cependant  eu  son  utilité  :  elle  a  révélé  à  beaucoup  de 
personnes  l'existence  de  la  Société  la  France  colonisatrice 
fondée  à  Houen,  composée  uniquement  de  tout  jeunes  gens 
et  qui  s'occupe  de  rechercher  à  ses  membres  dans  les  colonies 
françaises  un  débouché  pour  leur  activité.  Si  la  discussion  du 
(lougrès  pouvait  appeler  l'attention  de  Tadministration  sur 
cette  Société  et  lui  mériter  sa  bienveillance,  un  but  important 
serait  atteint.  On  ne  voit  pas  souvent  des  sociétés  de  jeunes 
gens  s'occuper  d'autre  chose  qlie  de  gymnastique  ou  de  musi- 
que et  celle-ci  est  vraiment  intéressante  :  nous  ne  tairons  pas 
ici  ce  détail  caractéristique,  que  le  président,  M.  Buchère,  n'a 
pu  faire  sa  communication  lui-même  par  suite  de  la  nécessité 
où  il  se  trouvait  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  revision! 

Une  autre  communication  intéressant  la  colonisation  a  été 
faite  par  M.  Gillot  sur  l'œuvre  de  la  Société  civile,  la  Colonisa- 
tion française  en  Algérie.  Après  avoir  exposé  les  débuts  de  cette 
association,  la  pensée  qui  l'a  inspirée,  les  résultats  obtenus 
dans  la  plaine  des  Maalifs,  M.  Gillot  a  insisté  sur  h>  caractère 
à  la  fois  national  et  philanthropique  de  la  Colonisatio/i  f/rni- 
çaise  dont  le  croissant  succès  a  démontré,  depuis  une  dizaine 
d'années,  les  bienfaits  et  Tutilité.  Une  pouvait  qu'être  agréable 
au  Congrès  de  faire  avec  l'orateur  d'aussi  satisfaisantes  consta- 
tations, mais  il  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  là  et,  sur  la  demande 
de  M.  Moiibrun,  l'orateur  a  été  prié  de  rédiger  le  vœu,  immé- 
diatement adopté,  que  les  Sociétés  françaises  de  géographie 
veuillent  bien  s'intéresser  à  l'univre  entreprise  par  la  Société 
la  Colonisation  française  en  provoquant,  pendant  leur  })ro- 
chaine  camj)agne,  des  discussions  sur  son  ol)jet,  les  résultats 
déjà  obtenus  et  les  elforts  à  faire  pour  les  étendre  dans  l'avenir. 

Tout  autant  que  les  questions  de  colonisation,  les  ({uestions 
indigènes  eussent  mériié  d'avoir  au  Congrès  une  plus  large 
place.  On  eût  aimé  d'abord  à  voir  les  congressistes  indigènes 
plus  nombreux  :  il  n'y  en  avait  qu'un  seul!  11  est  juste  de  dire 
que,  par  son  indépendance  d'esprit  et  sa  haute  culture,  M.Mo- 
hammed ben  ilahal  représentait  brillamment  l'élément  mu- 
sulman, mais  nous  sommes  certains  que  lui-même  eût  souhaité 
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se  trouver  en  présence  de  quelques-uns  de  ses  coreligionnaires 
éclairés  et  les  entendre  donner  leurs  avis  avec  autant  de  fran- 
chise qu'il  Ta  fait  lui-même.  11  ne  semble  pas  que  Tadministra- 
tion  serait  sortie  de  ses  attributions  en  suggérant  à  quelques 
personnalités  indigènes  marquantes  de  prendre  part  au  Congrès 
d'Oran,  nous  disons  à  quelques-uns  seulement  et  à  quelques 
personnalités  choisies.  Mais,  sous  ces  réserves,  les  congressistes 
eussent  été  heureux  d'entendre  quelques  savants  musuhnans 
parler  avec  Fautorité  de  leur  expérience  devant  des  savants 
français.  Ceux-ci  n"ont  au  contraire,  au  courant  de  leur  séjour, 
aperçu  les  indigènes  que  dans  les  cavalcades  et  les  fantasias  : 
ce  n'est  peut-être  pas  suffisant.  Puisque  nous  avons  parlé  de 
Tadministration,  ajoutons  qu'il  convient  de  la  féliciter  haute- 
ment pour  l'éclat  qu'elle  a  donné  aux  fêtes  du  Millénaire,  pour 
les  facilités  qu'elle  a  procurées  aux  organisateurs,  pour  la 
haute  et  brillante  représentation  qu'elle  s'est  donnée  au  sein 
de  l'assemblée,  et  pour  la  liberté  et  l'indépendance  qu'elle  a 
laissées  à  ceux  de  ses  membres  qui  ont  bien  voulu  participer 
au  Congrès.  Peut-être  que  cependant,  si  cette  dernière  réserve 
eût  été  moindre,  le  Congrès  en  eût  bénéficié;  nous  sommes  de 
ceux  qui  pensent  que,  dans  un  pays  comme  l'Algérie,  ces  Con- 
grès ne  peuvent  réussir  qu'avec  la  collaboration  discrète  de 
l'administration  à  son  programme  et  à  ses  discussions.  Or,  il 
semble  bien  qu'elle  se  soit  à  peu  près  désintéressée  de  la  façon 
dont  seraient  traitées  à  Oran  les  questions  intéressant  directe- 
ment l'Algérie. 

Nous  avons  dit  combien  la  place  faite  aux  questions  indi- 
gènes était  médiocre  :  deux  communications  seulement  ont  été 
faites  à  ce  sujet.  Il  ne  nous  paraît  pas  bien  utile  de  nous  appe- 
santir sur  la  première.  M.  Bernard  d'Attanoux,  chargé  de 
mission,  y  a  remis  sur  le  tapis  la  vieille  discussion  sur  Pin- 
lluimce  de  la  femme  arabe  dans  la  société  indigène.  Il  y  a 
kmglemps  que  cette  question,  qu'on  pose  mal  et  mal  à  propos, 
est  résolue  :  on  sait  que,  chez  les  peuples  Itarbares,  la  tVmme, 
en  même  temps  qu'elle  est  assujettie  aux  plus  durs  travaux, 
est  écoutée  dans  ses  conseils  et  parfois  entourée  d'un  respect 
superstitieux;  c'est  même  chez  les  sauvages  que  ce  respect  est 
souvent  le  plus  marqué.  Lorsque,  au  contraire,  par  suite  de 
Taccroissement  des  fortunes  et  de  l'abondance  des  domes- 
tiques  ou  esclaves,   la  femme   devient  oisive  et  que  la   poly- 
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j^amie  se  développe  en  même  temps  que  les  richesses,  elle  perd 
de  son  indnence  pour  tomber  plus  ou  moi  us  au  niveau  (Tune 
créature  de  plaisir  et  de  luxe,  encore  qu'elle  garde  toujours 
celte  puissance  que  donne  Tbabitude  de  l'intrigue.  Suivant 
que  les  voyageurs  ol)servent  un  cas  ou  l'autre,  ils  concluent  à 
l'inlluence  de  la  femme  ou  à  son  esclavage.  Mais  quand  M.  d'At- 
tanoux  déclare  que  c'est  par  la  femme  qu'on  pénétrera  l'àme 
arabe  et  qu'on  arrivera  «  à  établir  entre  les  deux  éléments 
constitutifs  de  notre  colonie  le  lien  de  sympathie  qui  per- 
mettra à  la  collaboration  de  l'Européen  et  de  l'indigène  de 
porter  tous  ses  fruits  »,  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ce  lieu 
commun,  aussi  faux  qu'il  est  brillant.  Un  sociologue  rendrait 
grand  service  en  mettant  à  néant  dans  un  article  en  vue  ce  pa- 
radoxe, et  en  montrant  que  dans  l'ordre  moral  comme  dans 
l'ordre  physique,  en  anthropologie  comme  en  sociologie,  la 
sélection  et  l'évolution  se  font  exclusivement  par  l'élément  mâle. 
M.  le  lieutenant  Azan,  du  2*  zouaves,  dont  on  connaît  l'esprit 
investigateur  et  pénétrant  et  la  culture  étendue,  a  posé  devant 
le  Congrès  la  sempiternelle  question  de  l'assimilation  des 
Arabes;  mais,  après  avoir,  avec  beaucoup  d'esprit,  honnêtement 
attaché  le  grelot,  il  s'est  retiré  et  a  laissé  le  champ  libre  à  ceux 
qui  voudraient  s'y  aventurer.  M.  Ben  Rahal  s'y  est  lancé  avec 
beaucoup  de  courage  et  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  l'assimi- 
lation, entendue  au  sens  de  fusion  des  races,  était  une  utopie 
irréalisable.  M.  de  Sarrauton,  avec  non  moins  de  franchise,  a 
fait  le  procès  des  tendances  réfractaires  des  Arabes.  M.  de  Gas- 
tries  a  exposé  qu'il  pensait  que  l'obstacle  à  l'assimilation  poli- 
tique des  deux  races,  obstacle  irréductible  à  son  avis,  gisait 
dans  la  confusion  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  religieuse  chez  les 
musulmans,  et  l'assemblée  a  paru  donner  son  assentiment  à 
cette  manière  de  voir.  On  a  vu  ensuite  reparaître  les  arguments 
habituels,  entre  autres  le  danger  qu'il  y  aurait  à  donner  les 
mêmes  droits  politiques  que  nous  à  des  gens  de  race  différente, 
puis  on  nous  a  servi  de  nouveau  le  vieux  cliché  dit  «  des  deux 
bouillons  »,  attribué  au  maréchal  Bugeaud  ;  mais  on  n'a  pas  fait 
avancer  d'un  seul  pas  la  question.  C'est  qu'on  avait  oublié 
d'éclairer  la  lanterne  et  de  préciser  étroitement  le  sujet  sur 
lequel  on  discutait.  Lorsque  de  tels  débats  ne  sont  pas  restreints 
à  une  question  déterminée, et  que,  dans  la  discussion,  on  se 
borne  à  apporter  des  assertions  et  des  formules  générales,  sans 
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alléguer  des  faits  concrets  et  établis,  ils  ne  peuvent  être  que 
stériles.  Faute  d'avoir  été  dirigé  par  un  spécialiste  en  y  consa- 
crant le  temps  nécessaire,  le  débat  d'Oran  a  manqué  d'ampleur 
et  a  avorté,  au  grand  plaisir  du  reste  des  membres  algériens 
présents. 

Les  communications  sur  le  Maroc  semblaient  devoir  être  la 
grande  attraction  du  Congrès.  On  n'en  avait  pas  annoncé  moins 
de  sept,  qui  se  sont  évanouies  comme  par  enchantement  et  se 
sont  réduites  à  deux.  Mais  il  faut  dire  que  ces  deux  communi- 
cations ont  été  hautement  appréciées  et  ont  rallié  tous  les  suf- 
frages :  autant  il  aurait  été  stérile  d'instituer  un  débat  général 
sur  les  questions  de  la  politique  marocaine,  questions  qui  ne 
peuvent  et  ne  doivent  se  traiter  qu'autour  des  tapis  verts  et 
touchant  lesquelles  les  profanes  sont  trop  insuffisamment  docu- 
mentés pour  se  prononcer,  autant  il  était  sage  et  utile  d'attirer 
l'attention  sur  l'état  de  nos  connaissances  scientifiques  à  l'égard 
d'une  contrée  dont  l'Europe  se  préoccupe  tant  à  l'heure  actuelle. 
A  ce  point  de  vue,  nous  avons  eu  deux  magistrales  communi- 
cations :  celle  de  M.  de  Castries  et  celle  de  ^I.  de  Ségonzac. 

M.  de  Castries  a  entrepris  la  tâche  difficile  de  nous  donner 
une  «  Histoire  générale  du  Maroc  »  et  il  a  bien  voulu  nous  faire  la 
lecture  de  son  introduction  ;  malheureusement  le  temps  qui 
était  mesuré  au  Congrès  n'a  pas  permis  à  l'auteur  de  faire  cette 
lecture  in  extenso;  il  a  dû,  au  pied  levé,  y  pratiquer  des  cou- 
pures qui  sont  cause  que  nous  ne  pouvons  donner  de  son 
exposé  une  analyse  aussi  étendue  que  nous  l'aurions  désiré. 
Parlant  d'abord  de  la  géographie  du  Maroc,  M.  de  Castries  a 
expliqué,  de  la  fat^on  la  plus  agréable  pour  notre  amour- 
propre  national,  que  le  Maroc  est  franc^ais  par  sa  carte  :  toutes 
les  notions  cartographiques  précises  que  l'on  possède  sur  le 
Maroc  se  réduisent  actuellement  aux  itinéraires  de  trois  explo- 
rateurs, trois  ofhciers  ou  anciens  officiers  français.  Tous  les 
autres  itinéraires  ne  sont  à  côté  de  ceux-ci  que  des  jeux 
(Tcnfants^ ,  selon  l'expression  même  d'un  marocaniste  anglais, 
M.  iimlgt'tt  Meakin,  quand  ce  ne  sont  pas  d'informes  croquis 
dont  OH  ne  saurait  tirer  rien  de  sérieux  pour  une  cartographie 
scienlili([ue.  Ces  trois   voyageurs  sont  :  M.  de  Foucauld,  dont 


'  li  faut  cependant  mettre  de  côté  le  magistral  travail  publié  par  M.  Th.  Fischer, 
le  savant  professeur  de  Marburg,  à  la  suite  de  ses  voyages  au  Maroc. 
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l'éloge  n'est  plus  à  faire,  avec  3.000  kilomètres  environ  d'ili- 
néraires  presque  tous  en  pays  soumis;  M.  de  Ségonzae,  avec 
également  3.000  kilomètres,  dont  2.000  dans  un  pays  absolu- 
ment inconnu  auparavant,  en  plein  Hîf  et  en  plein  Bràber;  et 
enfin  M.  le  capitaine  Larras,  de  la  mission  d'nrtillerie  au 
Maroc,  qui  a  levé  dans  tout  le  i)ays  soumis,  et  jusque  dans  le 
Soûs,  un  admirable  réseau  d'itinéraires,  dans  les  conditions  les 
plus  sérieuses  de  rigueur  scientilique.  Ce  dernier  réseau  est 
naturellement  établi  avec  plus  de  précision  encore  que  les  deux 
premiers,  étant  donnée  la  moindre  difficulté  des  opérations  en 
pays  soumis,  et  il  s'apj)uie  sur  d'innombraltles  déterminations 
astronomi([ues.  Nous  pouvons  dire  dés  aujoui'd'bui  qu'il  infirme 
le  déplacement  que  M.  Tb.  Fisclier  voulait  faire  subir  à 
Merràkecb  en  longitude  et  qu'il  restitue  à  cette  ville,  à  très  peu 
de  chose  près,  la  position  que  de  Foucauld  lui  avait  donnée  et 
qne  le  savant  professeur  allemand  avait  contestée.  Nous  n'avons 
pas  présenta  la  mémoire,  en  écrivant  ces  notes,  le  développe- 
ment des  itinéraires  du  capitaine  Larras,  mais  il  doit  osciller  au 
moins  autcnir  de  o.OOO  kilomètres. 

M.  de  Castries  nous  a  ensuite  l'etracé  à  grands  traits  ibistoire 
du  Maroc.  De  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  écrits  à  te  sujet,  il 
n'en  retient  qm^  quatre  :  le  livre  vieilli,  mais  qui  atteste  des 
efforts  méritoires  pour  lépoque,  de  Tabbé  (iodard;  b^  manuel, 
honorable  à  beaucoup  d'égards,  de  Castellanos  ;  un  livre  arabe 
imprimé  au  Caire,  le  Kitàh  cl  Isliqcn,  et  le  récent  ouvrage  de 
M.  Budgett  Meakin  dont  le  dernier  volume  vient  de  paraître. 
M.  de  Castries  s'est  montré  bienveillant  pour  ses  prédécesseurs; 
mais  nous,  <{ui  n'avons  ])as  les  mêmes  raisons,  nous  ne  pouvons 
taire  les  faiblesses  de  Castellanos,  ni  cacber  l'insuflisance  du 
livre  arabe  précité,  dont  l'auteur,  Ahmed  ben  Khaled,  n'a  fait 
que  plagier  ses  devanciers;  il  n'offre  de  renseignements  inté- 
ressants, et  encore  en  pi^tit  nombi-e,  que  pour  le  xix"  siècle. 
Quant  à  la  période  des  Deni-Ouattas,  sur  laquelle  nous  man- 
quons (le  documents  arabes,  il  n'a  fait  pour  la  traiter  que  copier 
}'ouvrag(^  de  Casiellanos  et  celui  d'un  autre  auteur  portugais 
bien  connu,  boulin  le  livre  de  M.  jNIeakin  sera  certainement  le 
plus  bel  ouvrage  de  vulgarisation  qui  existe  sur  le  Maroc, 
mais  on  ne  jxmiI  pas  cacher  que  la  partie  historique  est  fort 
insuflisante  et  (|ue  l'appareil  d'érudition  qui  l'accompagne  est 
souvent  ti'ouîpeur,  car   les  connaisseurs  verront  que  ses  réfé- 
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rences  sont  bien  souvent  prises  de  seconde  main  et  n'ont  pas  été 
vérifiées.  Après  avoir  analysé  ses  devanciers,  M.  de  Castries  a 
exposé  sa  conception  de  l'histoire  moderne  du  Maghreb  :  il 
nous  suffira  ici  d'indiquer  que  les  dynasties  du  moyen  âge 
auraient,  selon  lui,  un  caractère  berbère  et  national;  que,  dépour- 
vues de  rautorité  religieuse,  elles  auraient  été  forcées  de  s'ap- 
puyer sur  des  institutions  cléricales  qui  les  auraient  finalement 
détruites  et  auraient  préparé  ravènement  du  chérifat  actuel, 
considéré  comme  une  sorte  de  théocratie.  C'est,  suivant  M.  de 
Castries,  le  chérifat  qui  aurait  empêché  le  Maroc  de  se  déve- 
lopper :  il  ne  peut  comparer  son  action  néfaste  qu'à  celle  des 
Turcs  en  Algérie.  Ces  deux  gouvernements  auraient  traité  les 
pays  qui  étaient  sous  leur  autorité  comme  un  cultivateur  traite 
son  champ;  il  n'y  aurait  vu  <[u'une  chose  dont  ils  disposaient 
pour  leur  intérêt  personnel,  et  l'état  lamentable  actuel  du 
Maroc  serait  la  conséquence  de  ce  régime.  M.  de  Castries  a  ter- 
miné son  remarquable  exposé  par  l'étude  des  régions  naturelles 
du  Maroc  et  du  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  son  histoire. 

La  communication  de  M.  de  Ségonzac  était  également  inté- 
ressante au  plus  haut  point;  tout  le  monde  a  admiré  les  magni- 
fiques itinéraires  du  voyageur,  avec  ses  observations  baromé- 
triques, ses  azimuths  pris  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  et 
souvent  à  des  intervalles  moindres,  et  ses  nombreuses  détermi- 
nations astronomiques.  D'innombrables  vues  photographiques 
ilhistrent  tous  les  levés  de  Texplorateur,  dont  l'œuvre  ne  sau- 
rait être  égalée  qu'à  celle  de  Foucauld.  Une  longue  pointe  dans 
le  Soûs,  le  Rîf,  traversé  deux  fois,  les  Bràber  sillonnés  depuis 
les  Zemmoùs  jusqu'au  Djebel  el  Ayàchi,  dont  le  voyageur  a  fait 
l'ascension,  telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  magnifique 
reconnaissance  que  complètent  de  nombreux  renseignements 
sur  les  mœurs  et  coulumes,  et  des  collections  dMiistoire  natu- 
relle cousidérables  (un  herbier,  une  collection  de  coléoj)tères  et 
150  échantillons  de  roches).  Qui  connaît  les  difficultés  du 
voyage  dans  ces  pays  ne  peut  qu'admirer  l'endurance  et  l'opi- 
niàlreté  de  M.  de  Ségonzac. 

Après  le  Maroc,  le  seul  pays  resté  libre  en  Africjue  est  l'Abys- 
sinic;  le  Cougrès  s'est  terminé  par  une  communiciilion  de 
M.  le  licnlcii.Mit  de  vaisseiui  Dyé,  ancien  iiiemlire  de  la  luis- 
sion  Mai-cliaiid,  sur  ce  pays.  L'asseinhlée,  disposaul  de  sul'lisam- 
ment  tle  temps  à  la  fin  de  ses  travaux,  a  pu  permettre  au  jeune 
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et  brillant  oflieier  de  s'étendre  nn  (»en  longuement  et  chacun 
en  a  été  satisfait. 

M.  Dyé  nous  a  exposé  (|ii'à  la  suite  des  explorations  de 
ces  vingt  dernières  années,  les  g-randes  lignes  du  partage  de 
rAfVi([ue  troi)icale  sont  maintenant  tracées,  les  sphères  d'in- 
lluence  sont  délimitées,  tandis  ([u'il  reste  tout  à  faire  au  Maroc 
et  en  Ahyssinie.  C'est  donc  là  que  doit  se  porter  tout  notre 
elfort  d'investigation  scientilique,  secondant  la  défense  de  nos 
intérêts  nationaux.  Ces  deux  pays  doivent  devenir  en  quelque 
sorte  les  pivots  de  toute  notre  politique  africaine. 

Ensuite  sont  exposées  des  notions  générales  sur  la  consti- 
tution du  massif  abyssin  et  des  hauts  plateaux,  auxquels 
ri^]tlii()})ie  doit  à  la  fois  un  climat  tempéré,  la  fertilité  de  son 
sol,  ses  pluies  abondantes,  et  enfin  la  conservation  même  de 
son  indépendance.  Les  Abyssins,  peuplade  d'origine  sémitique 
et  dont  les  souverains  se  rattachent  par  la  légende  au  roi  Sa- 
lomon  et  à  la  reine  de  Saba,  ont  été  convertis  au  christianisme 
au  iv^  siècle;  campés  au  sommet  de  leurs  montagnes,  ils  purent 
résister  aux  flots  successifs  des  invasions  musulmanes. 

Les  plateaux  sont  une  véritable  Suisse  africaine,  un  Eden 
verdoyant,  où  alternent  de  verts  pâturages,  des  grands  bois 
de  la  famille  des  pins,  et  {)arfois  des  champs  de  blé  et  de 
céréales  coupés  de  bois  de  caféiers,  de  buissons  en  Heur,  de 
cultures  qui  rappellent  l'aspect  de  nos  campagnes  de  Beauce  et 
de  Normandie.  C'est,  d'ailleurs,  la  terre  végétale  drainée  par 
le  Nil  Bleu  qui  apporte  à  l'Egypte  son  limon  nourricier. 

La  place  nous  manque  pour  redire  en  détail  l'organisation 
féodale  du  pays,  oîi  un  à  deux  millions  d'Abyssins  purs  for- 
ment la  caste  des  guerriers,  qui  fournit  les  seigneurs  des  fiefs, 
et  domine  onze  à  douze  millions  de  paysans  Galla  autochtones, 
qui  sont  les  pasteurs  et  les  cultivateurs  du  sol. 

Le  conférencier  fait  sentir  le  contraste  saisissant  qu'éprou- 
vèrent les  compagnons  de  Marchand  en  escaladant  le  plateau 
éthiopien  à  la  sortie  des  marais  du  haut  Nil,  contraste  du  sol, 
du  climat,  des  cultures,  des  races  et  des  vêtements,  de  l'organi- 
sation politique,  des  moyens  de  transport.  Il  décrit  la  pompe 
orientale,  rappelant  celle  des  rajahs  de  l'Inde,  qui  signala  les 
fêtes  ollertes  j)ar  les  ras  abyssins  et  par  Ménélik  aux  officiers 
fran(;ais...  le  scintillement  des  boucliers  d'or  et  d'argent,  des 
pierreries,  le  chatoiement  des  étoiles  de  soie  multicolores,  des 
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peaux  de  lion  et  de  panthère,  parmi  les  fumées  de  l'encens  et 
des  parfums,  le  son  des  llûtes,  les  salves  de  coups  de  fusil.  Puis 
les  festins  énormes  offerts  aux  armées  par  les  chefs,  agapes  qui 
rappellent  la  célèbre  description  du  festin  des  Barbares  dans  la 
Salammbô  de  Flaubert. 

Enfin,  sont  exposées  les  conditions  économiques  de  la  région, 
et  l'importance  du  chemin  de  fer  de  Djibouti,  débouché  néces- 
saire du  commerce  abyssin,  qui  s'élève  déjà  à  cinquante  mil- 
lions de  francs. 

Nous  reproduisons  ici  les  conclusions  du  conférencier  : 

C'est  au  manque  des  moyeus  indispensables  que  l'ou  est  obligé  d'attri- 
buer l'échec  des  efforts  faits,  en  1897  et  1898,  pour  prolonger  à  l'ouest 
l'empire  éthiopien  jusqu'aux  limites  publiquement  revendiquées  par  le 
Négus.  Faute  des  ressources  nécessaires  à  l'exécution,  les  entreprises  les 
plus  utiles,  les  idées  les  plus  justes,  sont  fatalement  vouées  à  la  faillite 
totale.  Nous  devons  apprendre  à  faire  en  temps  utile  les  dépenses  impé- 
rieusement dictées  par  la  sauvegarde  de  nos  grands  intérêts  nationaux. 

La  même  situation  se  présente  aujourd'hui,  et  d'une  façon  particulière- 
ment pressante,  à  propos  du  chemin  de  fer  en  construction  de  Djibouti  à 
Harrar  et  à  Addis-Ababa.  Saurons-nous  faire  à  temps  le  petit  effort  néces- 
saire, sans  lequel  l'importance  de  Djibouti  serait  annihilée,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  notre  influence  en  Ethiopie  minée?  Cet  empire,  devenu  une 
enclave  analogue  au  Transvaal,  se  trouverait  alors  fatalement  voué  à 
l'invasion  étrangère,  à  la  perte  de  son  indépendance.  Grâce  à  l'excellente 
convention  contresignée  le  6  février  dernier  par  le  gouvernement,  il 
semble  que  le  péril  pourra  être  conjuré.  Et  il  n'y  a  pas  un  Français  ayant 
voyagé  en  Abyssinie,  connaissant  la  fertilité  du  pays  et  son  importance, 
qui  ne  se  félicite  de  voir  ainsi  aboutir  la  patriotique  initiative  du  Comité 
de  l'Afrique,  où  MM.  Auguste  Terrier  et  Robert  de  Caix  ont  jeté  le  cri 
d'alarme,  et  aussi  celle  du  président  du  groupe  colonial  de  la  Chambre, 
de  cet  admirable  M.  Etienne,  dont  on  est  sur  de  retrouver  l'effort  bienfai- 
sant partout  où  il  y  a  dans  le  monde  un  intérêt  français  à  défendre. 

Trop  peu  de  personnes,  malheureusement,  connaissent  en  France  la 
fertilité  réelle  du  plateau  éthiopien,  la  valeur  de  ce  pays  susceptible 
d'atteindre  à  un  plus  grand  développement  que  notre  Algérie-Tunisie,  et 
l'utilité  capitale  clu  rôle  que  doivent  jouer  les  forces  militaires  du  Négus 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Trop  peu  se  rendent  compte  de  l'urgence  de  reporter  toiH  notre  efl'orl 
sur  l'accroissement  de  notre  influence  dans  les  deux  perles  de  l'Afrique  : 
le  Maroc  d'un  cùté,  l'Abyssinie  de  l'autre.  Si  nous  avons  fait,  à  juste  titre, 
des  sacrifices  considérables  pour  assurer  à  la  race  française  sa  place  légi- 
time dans  le  partage  des  régions;  équatoriales  du  continent  noir — pays 
ili'  richesse  relative,  aptes  à  ne  produire  que  les  denrées  des  climats  tro- 
picaux, difficilement  habitables  pour  les  blancs  —  comment  serait-on 
assez  fou  pour  no  pas  faire  en  faveur  de  D'Ethiopie  un   l'd'ort  au  moins 
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<''(|uivaloiil.  ]iiiis(|ii('  ici  nous  sommes  assurés  d'un  avenir  et  d'une  rémuné- 
ration inliuiiiicul  pins  considi'rnhles.  Les  productions  du  plateau  sont  à  la 
lois,  suivant  l'allitude,  celles  des  contrées  temp(''r('es  ou  tropicales  (blé, 
calV',  céréales  cl  coton,  etc.);  le  pays  est  sain  pour  la  race  blanche,  qui 
peut  prospérer  sur  les  montagnes  au  frais  climat;  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, les  cultures,  un  commerce  de  cinquante  millions  existent  déjà, 
prêts  à  un  développement  incomi)aral)le  après  la  création  des  voies  de 
communication  nécessaires. 

Qui  ne  sent  que  les  deux  axes  de  notre  ])olitique  extérieure,  en  ce  qui 
concerne  l'iMriijue,  ne  peuvent  être  aujourd'hui  que  les  afl'aires  du  Maroc 
et  de  l'Abyssinie?  Nous  devons  empêcher  toute  ingérence  étrangère  de 
détourner  ces  di'ux  pays  de  leurs  destinées  normales;  nous  devons  sur- 
veiller leur  indépendance  avec  un  soin  jaloux  en  y  développant  à  ]irofu- 
sion  les  œuvres  françaises  pour  les  initier  à  la  civilisation,  pour  faire 
fructifier  les  réelles  richesses  de  leur  sol  et  faire  surgir  les  forces  latentes 
de  leurs  peuples. 

Le  chemin  de  fer  de  Djibouti  est  pour  nous  un  levier  indispensable  au 
point  de  vue  politique.  Commercialement  parlant,  c'est  un  véritable  «  pont  » 
jeté  au-dessus  du  désert  aride  des  Somalis  ])Our  relier  à  la  mer  les  hautes 
terres  tempérées  du  plateau  éthiopien,  couvertes  d'humus  fécond  et  parées 
d'une  végétation  aussi  attrayante  que  celle  des  meilleures  ])rovinces  de 
notre  France. 

Le  chemin  de  fer  est  donc  tout  à  fait  semltlable  à  celui  du  Congo  belge, 
créé  par  l'opiniâtreté  du  roi  Léopold  et  du  major  Thys,  pont  jeté  au- 
dessus  des  cataractes  pour  relier  à  la  mer  l'immense  bassin  fluvial  du 
Congo.  On  sait  le  succès  de  ce  dernier,  et  comment  les  bénéfices  de 
l'a^uvre  dépassent  toute  espérance.  Drainant  forcément  la  presque  tota- 
lité du  commerce  des  plateaux  éthiopiens,  le  chemin  de  fer  de  Î\I.  Chefneux 
a  le  même  avenir.  Le  trafic  local  actuel  entre  Harrar  et  la  côte,  elTectué 
à  dos  de  chameaux,  suffira  à  lui  seul  à  la  rémunération  des  capitaux  réel- 
lement apportés  à  la  Compagnie.  Avec  l'accroissement  certain  du  transit, 
le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts  pour  la  construction  du  dernier  tronçon  se 
trouvera  réduit  à  une  très  courte  période,  dès  que  la  voie  sera  livrée  à 
l'exploitation  jusqu'à  Addis-IIarrar. 

Les  chemins  de  fer  éthiopiens  draineront  toute  la  sève  d'un  sol  fécond, 
couvert  de  cultures,  nourrissant  par  millions  travailleurs  et  consomma- 
teurs. Pourrions-nous  l'abandonner  comme  naguère  nous  avons  commis 
la  faute  d'abandonner  le  canal  de  Suez? 

Travaillons  à  développer  nos  relations  avec  le  Négus  et  à  fortifier  sa 
puissance  :  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  sauvegarder  une  seconde  fois 
son  indépendance  menacée. 

De  vils  apj)laiidissements  ont  témoigné  du  plaisir  qu'a 
éprouvé  l'assistance  à  entendre  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Dyé  sur  une  (|uestion  d'un  si  vif  intérêt.  En  se  faisant  l'inter- 
prète de  tous  les  assistants  })onr  le  remercier  chaleureusement, 
le  Président  a  pu  qualifier  d'un  mot  heureux  —  de  «  patriotique  » 
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—  la  communication  que  le  Congrès  avait  eu  la  bonne  fortune 
de  porter  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux.  C'est  à  lunani- 
mité  que,  sassociant  au  vœu  qui  lui  est  soumis,  l'assemblée 
émet  le  vœu  : 

1"  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  conserver  entre  des  mains  françaises  le  che- 
min de  fer  de  Djibouti  à  Harrar  et  à  Addis-Ababa; 

2"  Que  les  pouvoirs  publics  favorisent  Fenvoi  en  Abyssinie 
de  missions  spéciales,  afin  de  compléter  l'étude  géographique 
du  pays,  d'y  maintenir  la  prépondérance  du  commerce  français, 
et  de  fortifier  nos  relations  d'amitié  avec  l'empire  du  négus 
Ménélik. 

Tel  est  le  bilan  du  Congrès  d'Oran;  on  peut  regretter  qu'au- 
cune grande  question  algérienne  n'y  ait  été  agitée,  comme,  par 
exemple,  au  Congrès  d'Alger  où  la  question  du  Transsaharien 
avait  été  magistralemeut  traitée;  mais  tant  d'autres  sujets  on! 
retenu  Fattention  des  congressistes,  et  la  ville  d'Oran  a  mon- 
tré tant  d'empressement  gracieux  à  les  recevoir  qu'on  peut 
penser  que  leur  visite  sera  néanmoins  tout  bénéfice  pour 
l'Algérie. 

Félix  LemoyiNe. 

Oran,  6  avril  1902. 


LE     RÈGLEMENT 

DES  AFFAIRES    MANDCHOURIENNES 


La  Mandchoiirie  était,  comme  on  le  sait,  occupée  de  fait 
par  les  Uiisses  depuis  que  l'iusurrectiou  y  avait  motivé  leur 
intervention.  Cette  situation  irréguliére  viinit  d'être  réi^lée 
par  une  convention  entre  le  gouvernement  russe  et  le  gou- 
vernement chinois,  convention  que  le  Message/-  du  (lOuvcf- 
ncment   de   Saint-Pétersbourg,  le  12  avril,  résumait  ainsi  : 

A  l'article  !«■•,  la  Russie  déclare  qu'elle  consent  au  réta])lissement  du 
pouvoir  gouvernemental  chinois  en  Mandchourie,  la  Mandchourie  conti- 
nuant à  être  une  partie  intégrante  de  l'empire  chinois. 

Le  gouvernement  chinois  recouvre  le  droit  d'y  exercer  les  pouvoirs 
comme  il  les  y  exerçait  avant  l'occupation  du  pays  par  les  troupes  russes. 

A  l'article  2,  la  Chine  s'engage  à  observer  rigoureusement,  lors  du  réta- 
blissement de  ses  pouvoirs  en  Mandchourie,  les  clauses  du  traité  conclu 
le  <S  septemlu'e  1896  avec  la  Banque  russo-chinoise.  La  Chine  est  tenue,  en 
vertu  de  l'article  5  dudit  traité,  de  protéger  le  chemin  de  fer  et  les  per- 
sonnes qui  y  sont  employées,  et  de  veiller  aussi  à  la  protection  de  tous  lés 
sujets  russes  résidant  en  Mandchourie  et  des  ejitreprises  créées  par  eux. 

Le  gouvernement  russe  s'engage,  de  son  côté,  à  retirer  petit  à  petit  ses 
troupes  de  la  Mandchourie,  s'il  ne  se  produit  pas  de  complications,  et  si  la 
manière  d'agir  des  autres  puissances  ne  l'empêche  pas  de  remplir  cet 
engagement.  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signature  du  traité, 
la  partie  sud-ouest  de  la  province  de  Moukden  sera  évacuée  par  les  troupes 
russes,  et  les  chemins  de  fer  remis  aux  autorités  cliinoises. 

Dans  le  courant  des  six  mois  suivants,  le  reste  de  la  province  de  Mouk- 
den et  la  i)rovince  de  Ghirine  seront  également  évacués  par  les  troupes 
russes.  Dans  le  courant  de  six  autres  mois,  les  autres  troupes  russes  qui 
sont  dans  la  province  de  Ké-toung-kiang  seront  retirées. 

L'article  ;{  contient  des  prescriptions  concernant  les  troupes  chinoises 
(lui  seront  envoyées  en  Mandchourie;  tant  (jue  les  troupes  russes  ne  se 
seront  pas  retirées,  la  Chine  ne  pourra  avoir  en  Mandchourie  que  la  quan- 
tité de  troujies  (jue  les  autorités  militaires  russes  lui  permettront  d'y  entre- 
tenir. Quand  les  troupes  russes  auront  évacué  la  Mandchourie,  le  gouver- 
nement chinois  aura  le  droit  de  fixer  lui-même  l'effectif  de  ses  troupes 
dans  ce  pays,  mais  le  gouvernement  russe  devra  être  immédiatement 
informé  de  chaque  augmentation  ou  diminution  de  l'effectif  des  troupes 
chinoises,  vu  que  tout   renforcement    suiierdu  de  ces  troujjcs  en   Mand- 
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tiiourie  aura  pour  conséquence  une  augmentation]^de] l'effectif  des  trou])CS 
russes  dans  les  régions  voisines  de  ce  pays. 

En  vue  du  maintien  do  l'ordre  dans  les  parties  de  la  Mandcbourie  qui  ne 
dépendent  pas  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Chinois,  il 
sera  créé  une  police  chinoise,  qui  sera  composée  exclusivement  de  sujets 
chinois. 

'  A  l'article  4,  la  Russie  s'engage    à  restituer  à  leurs  propriétaires   les 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Chan-haï-kouan  à  In-Kou  et   Sin-minting. 

Le  gouvernement  chinois  prend  l'engagement  : 

1°  De  protéger  lui-même  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  de  ne  laisser 
aucune  des  autres  puissances  participer  dans  ce  but  à  la  construction  ou  à 
l'exploitation  desdites  lignes,  et  de  ne  permettre  à  aucune  autre  puissance 
d'occuper  le  territoire  restitué  par  les  Russes  ; 

2'^  D'achever  la  construction  et  de  procéder  à  l'exploitation  de  ces  lignes 
de  chemin  de  fer  conformément  à  la  convention  anglo-russe  du 
28  avril  1899  et  au  traité  conclu  le  10  octolire  1898'avec  une  Compagnie 
privée  concernant  l'emprunt  pour  la  construction  desdites  lignes; 

3°  De  s'entendre  préalablement  avec  la  Russie,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  construire  plus  tard  des  chemins  de  fer  dans  la  Mandcbourie  méri- 
dionale, d'établir  un  pont  à  In-Kou  ou  de  transférer  de  cet  endroit  à  un 
autre  la  station  terminus  de  la  ligne  de  chemin  de  fer; 

4°  De  rembourser  à  la  Russie  les  frais  que  cette  puissance  a  supportés 
en  se  chargeant  des  lignes  de  chemin  de  fer  de  Chan-hai-kouan  à 
In-kou  et  8in-minting,  et  en  rétablissant  l'exploitation  de  ces  lignes. 

Les  prescriptions  de  tous  les  traités  conclus  précédemment  entre  la 
Russie  et  la  Chine,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  traité,  restent 
l'n  vigueur. 

Le  traité  est  rédigé  en  russe,  en  français  et  en  chinois.  L'interprétation 
aura  lieu  d'après  le  texte  français. 

La  communication  du  gouvernement  russe  annonce  ensuite  que  le 
mini-stre  de  Russie  à  Pékin  a  remis  aux  plénipotentiaires  chinois  une  note 
dans  laquelle  le  gouvernement  russe  déclare  que  la  remise  de  l'adminis- 
tration civile  de  Niou-tchouang  aux  autorités  chinoises  n'aura  lieu 
(jue  lorsque  les  détachements  de  troupes  étrangères  auront  quitté  ce  port, 
et  (jue  la  ville  de  Tien-tsin,  qui  est  soumise  à  une  administration  interna- 
tionale, aura  été  rendue  aux  Chinois. 

La  communication  fait  enfin  ressortir,  entre  autres  points,  qu'il  y  a  lieu 
de  compter  sur  la  pacification  complète  de  l'Extrême-Orient  et  sur  le 
développement  des  relations  de  bon  voisinage  avec  la  Chine  dans  l'intérêt 
des  deux  empires;  mais  que  si  le  gouvernement  chinois,  malgré  les  assu- 
rances données  par  lui,  viole  n'importe  ({uelle  clause  du  traité,  la  Russie 
déclinerait  la  responsabilité  de  toutes  les  conséfjuences  (jui  pourraient  en 
résulter. 

Cette  convention,  «pii  a  olv  généralement  mal  comprise, 
rentre  exactement  dans  la  i)()lili(|ii('  permanente  de  la  Russie  à 
l'ég'ard  do  la  Chim.'.  Le  grand  souci  des  Russes  a  lonjonrs  été 
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(Je  porsiiader  aux  Chinois  ([nils  ('"taient  pour  eux  des  amis  sin- 
cères, fidèles,  bienveillanls  et  désintéresses^  et  de  montrer 
combien  ils  d itéraient  en  cela  des  autres  Européens.  Ils  y 
ont  réussi,  et  ils  se  sont  acquis  ainsi,  tant  à  la  conr  de 
Pékin  que  dans  l'esprit  du  peuple,  une  situation  très  parti- 
culière, (^ette  situation  est  déjà  «tncienne.  Pozdneef  raconte  que, 
lors  des  massacres  de  Tien-tsin,  en  1870,  il  snflisaità  un  l'euro- 
péen de  se  dire  Uusse  pour  être  épargné. 

•  Cette  attitude  étant  définie,  la  récente  convention  se  com- 
prend d'elle-même.  Les  Russes  ont  rendu  aux  Chinois  le  ser- 
vice de  rétablir  l'ordre  en  Mandchourie.  L'ordre  rétabli,  ils 
s'en  vont,  satisfaits  d'avoir  oldigé  leurs  amis.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'ils  agissent  ainsi,  et  l'on  aurait  pu  s'en  souvenir. 
Quand  vers  18(14  éclnt;»  dans  la  (^hiiie  occidentale  la  terrible 
révolte  des  Doungîines,  ce  fut  la  Russie  qui  rétal)lit  l'ordre 
dans  la  province  chinoise  de  l'ili.  Llle  occupa  militairement 
cette  province  jusqu'à  la  fin  des  trou])les.  Il  lui  eût  été  bien 
facile  de  la  garder,  et  cette  province  lui  pouvait  paraître  très 
précieuse,  puisqu'elle  commande  les  portes  de  la  Dzoungarie, 
c'est-à-dire  les  communications  avec  le  Turkestan  chinois,  la 
Mongolie  et  la  Chine  occidentale,  autrement  dit  ce  qu'on  appe- 
lait alors  la  grande  route  commerciale  de  la  Chine.  Néanmoins, 
quand  les  troubles  furent  déhnitivement  apaisés,  en  1886, 
la  Russie  rendit  l'Ili  à  la  Chine.  Il  est  vrai  qu'en  en  retirant 
ses  troupes,  elle  y  gardait  toute  son  inllnence. 

Elle  n'a  pas  procédé  autrement  eu  Mandchourie.  Elle  retire 
ses  troupes  ;  mais  elle  conserve  l'influence  que  leur  séjour  lui 
a  donnée  et  la  russification  persiste.  Elle  reste  moralement 
présente.  Elle  rend  les  chemins  de  fer,  mais  elle  en  exclut 
tes  étrangers,  ce  qui  est  pour  elle  le  point  capital.  Elle  con- 
serve tous  les  avantages  stipulés  parle  traité  de  189b  et  par 
les  traités  suivants.  Rien  plus,  en  évacuant  le  pays,  elle  oblige 
le  Japon  à  retirer  ses  contingents  de  Corée,  à  quoi  il  se  refu- 
sait, il  y  a  à  peine  quelques  mois,  en  prétextant  la  présence  des 
Russes  en  Mandchourie. 

Enfin,  si  les  Russes  quittent  le  pays,  ils  ne  manquent  pas 
de  prétextes  pour  y  revenir.  Dans  le  long  délai  de  l'évacuation, 
ils  ont  prévu,  pour  en  arrêter  le  mouvement,  soit  des  compli- 
cations internationales,  soit  des  difficultés  intérieures  en  Mand- 
chourie.   Or    ces  difficullés  inférieures    existent   et    sont   très 
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sérieuses.  Les  journaux  russes  sont  encore  pleins  du  récit  des 
batailles  rangées  que  les  soldats  russes  livrent  aux  brigands, 
aux  hho/ihhouses,  lesquels  ont  été  de  tout  temps  le  fléau  de 
la  Mandchourie.  Dans  ces  combats,  il  y  a  quelquefois  plus  d'un 
et  même  deux  milliers  de  bandits  engagés.  Battus  et  traqués, 
ils  vont  se  reformer  à  l'Ouest,  en  Mongolie.  C'est  dans  ces 
conditions  que  les  Russes  se  retirent.  J'imagine  que  les  habi- 
tants doivent  voir  avec  inquiétude  la  protection  des  milices 
chinoises  se  substituer  à  la  leur. 


Chemin  de  fer  cons/-ruit 


En  un  mol.  i.i  convt'iilioii  \\\'A  |)as  un  recul  (h'  la  Uussie. 
Les  Russes,  suivant  leur  (•(iuIuiih'  invarialilc  à  It'gard  des 
Chinois,     remplissent    slficlrmciil    bMii's  obligations.   Mais    ils 
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conservent  tous  leurs  droits.  Ils  ne  font  que  fortitier  leur  posi- 
tion par  tous  les  avantages  de  la  ])onne  foi.  Leur  œuvre  est 
assez  avancée  en  Mandchourie  pour  (ju'ils  la  laissent  mûrir 
toute  seule.  Leur  présence  était  bienfaisante,  et  pourra  être 
regrettée.  Ils  ne  manquent  point  de  raisons  de  revenir.  Mais 
ils  ne  sont  pas  pressés  de  revenir.  Leur  ambition  est  patiente, 
elle  n'a  pas  la  hâte  de  Fannexion  directe.  Ils  ne  lâchent  pas 
pour  cela  leur  proie.  Leur  retraite  n'est  ([u\ine  manifestation. 
Et  ces  hommes  qui  évacuent  une  Mandchourie  plus  qu'à  demi 
russifiée,  ont  toujours  présent  à  l'esprit  le  mot  de  Nicolas  V'^  : 
«  Là  où  le  drapeau  russe  a  été  une  fois  hissé,  il  ne  peut  })lus 
être  descendu.  » 


Henry  Bidou, 


LES  IDÉES  DE  M.  DOUMER  EN  MATIÈRE  COLONIALE 


Le  retour,  en  France,  de  M.  Paul  Donmer  el  la  publication  de 
son  rapport  sur  la  Sitiuttioii  de  l'I/ido-C/tinc,  pendant  son 
quinquennat,  ont  revivifié  en  quelque  sorte,  s'il  en  était  besoin, 
Factualité  des  questions  politiques  et  économiques  intéressant 
nos  possessions  de  rExtréme-Orient.  Au  lendemain  de  la  divul- 
gation dn  traité  anglo-japonais,  il  était  intéressant,  pour  notre 
pays,  de  connaître  si  rindo-Ghine  était  une  colonie  pai/dute  et 
si  la  France  y  trouvait,  d'ores  et  déjà,  des  compensations  aux 
lourds  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés  pour  sa  conquête  et  son 
organisation.  Au  point  de  vue  commercial,  lescliitYres  répondent 
victorieusement,  et  ils  prouvent  d'une  façon  irrécusable  que 
notre  industrie  métropolitaine  a  le  droit  d'être  satisfaite  du 
régime  protecteur  dont  elle  bénéficie  dans  cette  colonie,  puis- 
que, dans  la  totalité  du  mouvement  commercial  de  celle-ci,  la 
part  de  notre  pays  ilépasse  50  %,  ce  qui  est  un  phénomène  à 
peu  près  unique  pour  nous.  On  peut  donc  dire  que,  ici  encore, 
les  faits  mêmes  prévalent  contre  les  sophismes  les  plus 
habiles  de  l'école  du  libre  échange.  Mais  M.  P.  Doumer  va  plus 
loin,  et  il  déclare,  avec  une  grande  force  (p.  00  de  son  Rapport), 
que  les  colonies  ne  doivent  pas  seulement  servir  de  marchés 
d'écoulement  aux  produits  métropolitains,  mais  encore  qu'elles 
ne  doivent  pas  favoriser  réclosion  d'industries  rivales  des  nôtres. 
«  Tel  n'est  pas  leur  rôle  ni  roi)jt't  qu'on  a  eu  en  vue  lors  de 
leur  ac(juisition.  »  On  nt;  saurait  mieux  dire. 

Au  surplus,  l'élude  complète,  qui  vient  de  nous  être  fournie 
sur  rindo-Ghine,  renferme  une  foule  de  vues  pratiques  du  plus 
haut  inlé'rêt  et  sur  des  questions  que  les  coloniaux  en  chambre, 
ils  pulluli'ul  clif/.  nous,  que  des  homnn's  de  bonne  foi  mal 
éclairés,  ou  simplement  des  gens  plus  ou  moins  intéressés 
à  la  défense  de  leurs  idées,  ont  encore  la  prélenlion  de  discuter 
séritMisemenl.  Poiii'  uiellie  lin  aux  rivalités  lociiles  et  s'en- 
lourer,  eu   même   lemps,  de  lumières  véi-ital»les,  M.   P.  Doumer 
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explique  comment  il  comprend  et  ce  qu'il  a  fait  pour  satis- 
faire la  représentation  des  intérêts  coloniaux  locaux  en  [udo- 
Cliine.  «  Dans  une  colonie  de  domination,  d'exploitation 
«  au  meilleur  sens  du  mot,  le  sudraf^e  universel  ne  saurait 
«  exister.  La  France  y  gouverne  dans  l'intérêt  général,  à 
«  son  prolit  et  au  profit  des  nombreuses  populations  dont  elle  a 
«  la  charge,  mais  non  dans  l'intérêt  particulier  de  quelques- 
«  uns.  Les  colons  français,  qui  viennent,  en  petit  nombre  rela- 
«  tivement  aux  indig'ènes,  dans  nos  possessions  indo-chinoises, 
«  ne  peuvent  prétendre  à  les  gouverner.  Us  ont  droit  à  la  pro- 
«  tection  de  l'autorité  publique,  à  des  institutions  capables  de 
«  défendre  leurs  intérêts  collectifs  ;  ils  peuvent  aussi  légitime- 
ce  ment  réclamer  une  place  dans  les  conseils  du  gouverne- 
«  ment  ;  mais  rien  de  plus  ne  paraît  désirable  et  utile.  » 

Est-ce  que  cette  manière  de  voir  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
toutes  nos  colonies  du  groupe  africain  avec  plus  de  fondement 
encore  ? 

Si,  des  matières  économiques  et  politiques,  nous  suivons 
M.  P.  Doumer  dans  l'ordre  administratif,  nous  voyons  que,  là 
encore,  son  esprit  pénétrant  a  choisi  la  bonne  voie.  11  a  con- 
servé les  cadres  indigènes,  avec  la  commune  annamite  pour 
base  initiale.  «  Grâce  à  elle,  nous  avons,  non  pas  des  millions 
«  d'individus  ayant  des  besoins,  des  intérêts,  des  sentiments  di- 
«  vers,  mais  un  certain  nombre  de  collectivités  bien  organisées, 
«  disciplinées  et  que  représente,  vis-à-vis  de  nous,  le  Conseil 
«  des  Notables.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  (|ue,  de  tous  nos  sujets 
exotiques,  les  Indo-Chinois  sont  les  moins  arriérés  et  les  plus 
intelligents.  Au  continent  noir,  il  en  est  tout  autrement,  là  où 
rislam  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'appesantir  son  inlluence 
sur  les  pays  conquis.  Les  peuplades  fétichistes  restent  inorga- 
nisées et  sans  la  moindre  cohésion;  presque  partout  la  seule 
unité  sociale  est  le  village;  il  en  résulte  que  souvent  des 
indigènes,  appartenant  à  une  même  tribu,  guerroient  stupide- 
ment entre  eux,  pendant  des  années,  se  trouvant  ainsi  con- 
damnés eu  permanence  à  la  sauvagerie.  On  conçoit  que,  là, 
pas  de  conseil  de  notables  possible.  Notre  administration 
demande  donc  à  y  être  un  peu  plus  directe,  plus  autoritaire  et 
constamment  obéie. 

M.  P.    Doumer  croit-il,  tout  au  moins,  à    la  possibilité  de 
nous  assimiler  ces  peuplades  jaunes,  pourtant  bien  plus  avan- 
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cées  que  les  nègres?  Écoutons  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  l'organi- 
sation de  l'enseignement  :  «  Tant  que  la  mentalité  et  Tétat 
('  social  des  indigènes  ne  seront  pas  changés  —  si  tant  est  qu'ils 
u  changent  jamais  —  on  doit  se  garder  de  détruire  ce  qui  est  la 
(«  base  morale  de  leur  existence.  Les  principes  qu'ils  ont  et  qui 
«  font  chez  eux  la  famille  forte,  les  parents  respectés,  l'autorité 
«  publique  obéie,  sont  puisés  dans  les  livres  de  l'enseignement 
«  indigène  qui  leur  apprennent  les  règles  de  la  morale  de  Con- 
«  fucius,  règles  qui  les  guideront  dans  toute  leur  existence.  Si 
«  cet  enseignement  leur  est  supprimé,  par  quoi  le  remplace- 
«  rons-nous  dans  nos  écoles?  Par  la  morale  française,  la  mo- 
«  raie  des  braves  gens,  basée  sur  le  sentiment  du  devoir,  de 
«  l'amour  de  la  patrie,  de  la  solidarité  humaine?  Mais  le  pro- 
u^Jesseur,  forcément  indigène,  appelé  à  l'enseigner,  ne  pourra 
(■  lui-même  la  comprendre.  Que  sera-ce  alors  des  élèves?  » 
Cette  observation  sagace  s'applique,  avec  plus  de  vérité  encore, 
aux    peuples  sauvages  de  l'Afrique  noire. 

Ainsi  l'activité  de  M.  P.  Doumer  s'est  heureusement  exercée 
dans  des  sphères  multiples  qu'on  aimerait  à  pouvoir  parcourir 
avec  lui^  Aussi  a-t-il  quelque  droit  d'être  fier  de  l'œuvre 
accomplie.  Plus  que  personne,  il  était  qualifié  pour  élever  la 
voix  au  banquet"  qui  lui  fut  offert,  à  Marseille,  le  6  avril  der- 
nier :  «  Notre  pays  a  besoin  d'avoir  confiance  dans  le  réveil  de 
«  l'énergie  nationale...  Nous  avons  encore  dans  les  veines  le 
(r  sang  de  nos  aïeux  et  nous  sommes  capables  de  faire  de 
I'  grandes  choses.  U  ne  faut  pas  qu'on  nous  croie  une  nation 
"  abattue  et  dégénérée;  c'est  à  nous  qu'il  importe  de  faire  sen- 
«  tir  que  notre  pays  est  resté  le  même  ».  11  a  complété  ces 
belles  paroles,  en  disant,  dans  un  autre  milieu  :  «  Notre  poli- 
ce tique  extérieure  est  trop  etTacée.  Le  ton  du  gouvernement 
((  décide  de  celui  des  particuliers.  Si  le  gouvernement  est  ti- 
«  uiidc,  les  particuliers  le  sont  aussi...  Si  chaque  citoyen  sait  et 
«  veut  remplir  son  devoir,  en  déployant  ses  facultés,  son 
«  énergie,  son  initiative,  notre  France  reprendi'a  sans  peine  le 
'<  grand  rôle  ({uil  lui  est  donné  de  remplir  dans  le  monde.  » 

'  Voici  les  principaux  sujets  traités  par  M.  Doumer  dans  son  rapport  :  Situation 
financière,  Travaux  [)ublics,  Chemins  de  fer,  Agriculture  et  Colonisation,  Com- 
merce, Défense  de  l'Indo-Cliine,  Pacilication  du  Tonkin,  Organisation  du  gouverne- 
ment de  rindo-Cliine.  Administrations  locales,  Justice,  Renseignements,  Etablisse- 
ments scientifiques,  Développement  de  l'influence  française  en  Extrême-Orient, 
liésultals  accpiis. 
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Tous  los  coloniaux  ont  déjà  applaudi  à  ce  langage  si  élevé 
et  si  noblement  patriotique.  Il  fera  Tadmiration  même  de  ceux 
qui  se  séparent  de  M.  P.  Doumer  en  matière  financière  et  sociale. 
Les  hommes  indépendants  espèrent,  dit-on,  que,  se  plaçant  au- 
dessus  de  nos  luttes  mesquines  et  stériles  de  ces  dernières 
années,  il  aura  assez  d'énergie  et  de  bonheur  pour  amener  nos 
concitoyens  à  porter  leurs  regards  vers  les  horizons  lointains 
qui  agrandissent  les  idées,  avivent  le  sentiment  de  la  person- 
nalité et  prédisposent  à  l'abandon  des  tendances  routinières  ou 
rétrogrades.  N'a-t-on  pas  répété  que,  après  les  pays  latins  du 
sud  de  l'Europe,  là  France  souflVait,  aujourd'hui,  de  ce  qui 
avait  conlribiié  à  sa  grandeur  passée,  d'une  centralisation  exces- 
sive de  tous  ses  organes  ?  Mais  que  peut,  de  nos  jours,  l'Etat- 
Providence  dans  la  lutte  économique  des  peuples,  si  les  parti- 
culiers ne  se  résolvent  pas  à  cesser  d'être  des  arriérés  ou  des 
apathiques,  en  matière  coloniale  notamment?  Comme  il  y  a 
des  patriotes  dans  toutes  les  fractions  de  l'esprit  public,  c'est 
à  l'idée  supérieure  de  l'intérêt  national  qu'il  faut  recourir  pour 
atténuer  les  heurts  de  la  politique  intérieure  et  corriger  les 
faiblesses  ou  les  inconséquences  de  notre  action  extérieure. 

Avec  ^\.  P.  Doumer,  au  moins,  l'on  sait  où  l'on  ira.  La 
marche  en  avant,  l'extension  de  notre  inlluence  légitime  par- 
tout où,  dans  le  monde,  les  intérêts  français  sollicitent  notre 
attention,  tel  est  son  programme.  Souhaitons  qu'il  infuse  sa 
confiance  aux  hommes  politiques  près  desquels  il  va  reprendre 
la  bataille  parlementaire!  Il  en  est,  d'ailleurs,  parmi  eux,  plu- 
sieurs, fort  bien  doués,  qui  sont  parfaitement  capables  de  le 
comprendre  et  qui,  dans  cette  voie,  ne  lui  marchanderont  pas 
leur  concours. 


Aspi:-Fleurimont, 

Conseiller  du  ijominerce  extérieur. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 


France.  —  L' assemhUe gênêrcde  de  la  Société  de  Géographie.  —  La  Société 
de  Géographie  a  tenu  le  25  avril  sa  première  assemblée  générale, 
sous  la  présidence  de  M.  Grandidier,  membre  de  l'Institut,  assisté  de 
M.  Henry  Cordier.  représentant  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
du  capitaine  Fels  et  de  M.  Wolfram,  consul,  délégués  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères. 

On  remarquait  encore  dans  l'assistance  le  vice-amiral  Humann  et 
le  prince  de  Chimay,  premier  secrétaire  de  la   légation  de  Belgique. 

Après  une  courte  allocution  du  président,  le  secrétaire  général 
a  donné  lecture  de  la  liste  suivante  des  prix  décernés  par  la 
Société  ; 

Gramle  médaille  d'or  de  la  Sociérà  au  capitaine  Joalland,  'pour  la  mis- 
sion Afrique  centrale  (Joalland-Meynier,  1899-1901),  avec  reproduction  eu 
vermeil  de  celte  médaille  au  capitaine  Meynier. 

Prix  I-Ierl)et-Fournet  (médaille  d'or  et  6.000  francs)  à  M.  Emile  Gentil, 
pour  la  conquête  et  l'organisation  du  Tchad  (1895-1901).  Des  médailles 
d'argent  sont  accordées  aux  ])rincipaux  collaborateurs  de  M.  Gentil 
(deuxième  mission  du  Chari,  1899-1901). 

Prix  Ducros-Auher  (trois  médailles  d'ori  à  M.M.  V.-A.  Bernard  et 
D'' Huot,  pour  leur  exploration  Chari-Sangha  (1900),  et  à  M.  Cli.  Perdri- 
zet,  pour  ses  explorations  dans  la  Sangha  et  le  Uhari  (1890-1901). 

Prix  Conrad  Malte-Brun  (médaille  d'or)  au  capitaine  Ch.  Lemaire,  pour 
l'exploration  scientifique  belge  du  Katanga  (1898-1900). 

Prix  Henri  Duveyrier  (médaille  d'or)  au  capitaine  E.-A.  Lenfant  i»our 
ses  explorations  scientifiques  du  Sénégal  et  du  Niger  (1898-1901). 

Prix  Louise  Bourhonnaud  (médaille  d'or),  à  M.  P.  Bons  d'Anlv,  pour  ses 
explorations  dans  la  Chine  méridionale  (189G-1901). 

Prix  Jean-Baptiste  Morot  (médaille  d'or)  au  capitaine  E.  Julien,  [lour  ses 
explorations  dans  le  bassin  de  l'Oubangui  (1894-1901). 

Prix  Léon  Dewez  (médaille  d'or)  à  M.  Hugues  Kralft,  pour  son  voyage 
dans  le  Turkestan  russe  (1899). 

Prix  Pierre-Félix  Fournier  (médaille  spéciale  et  1.300  francsi  a  M.  IL 
Béraldi,  pour  son  ouvrage  «  Cent  ans  aux  Pyi'énées  ». 

Médailles  de  vermeil  de  la  Société  à  MM.  Marcel  Dubois  et  Auguste 
Terrier,  pour  leur  ouvrage  «  Un  siècle  d'expansion  coloniale  »  (1901). 
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Prix  Alphonse  de  Montherot  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  Georges 
Brousseau  pour  ses  exiilorations  en  Guyane  et  au  (,'ongo  (1887-1901). 

Prix  Charles Grad  (deux  médailles  d'argent)  à  MM.  Maurice  Superville 
et  le  lieutenant  Bos,  pour  leur  exploration  delà  Kotto  (1901). 

Prix  Alexandre  Boutroux  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  Alhert 
Lesieur,  pour  ses  explorations  dans  le  Congo  français  (1899-1901). 

Prix  J.-C.  Jansscn  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  Emile  Belloc  pour 
des  études  de  géographie  physuiue  dans  les  Pyrénées. 

Prix  William  Huber  (grande  médaille  d'argent)  à  M.  de  Martonne,  pour 
ses  études  de  géographie  carpathique. 

Prix  Jamard,  à  M.  Cl.  Madrolle,  pour  son  ouvrage  «  Histoire  de  la 
Compagnie  des  Indes  eu  Chine  ». 

Prix  du  Concours  de  la  Société  (1902)  (deux  médailles  d'argent,  accom- 
pagnées chacunede  400  fr.),  à  M.  V.Paqui^^r,  pour  son  étude  sur  la  forma- 
tion du  relief  dans  le  Diois  et  les  Baronnies  orientales,  et  àM.  A.  Bi'eschiu, 
pour  son  étude  sur  les  forêts  de  l'Afrique  tropicale. 

Belgique.  —  Le  calme  rétabli.  —  Gomme  nous  le  faisions  prévoir, 
l'altitude  énergique  du  gouvernement  belge  a  eu  assez  facilement 
raison  de  l'agitalion  fomentée  par  les  chefs  du  parti  socialiste,  pour 
exercer  une  pression  sur  les  délibérations  du  Parlement.  Les  très 
tristes  et  très  regrettables  incidents,  qui  ont  pu  un  moment  causer 
une  légitime  inquiétude,  n'ont  pas  eu  les  suites  que  l'on  était  en 
droit  de  craindre.  La  Chambre  a  repoussé  le  projet  de  revision  de  la 
Constitution  et  ce  vote  a  été  accepté  avec  résignation  par  les  socia- 
listes qui  ont  assez  vite  compris  cjue  leurs  eflforts  étaient  prématurés 
et  ne  réussiraient  pas.  Le  travail  a  repris  partout  et  la  tentative  de 
grève  générale  a  définitivement  échoué.  Le  danger  cependant  n'est 
pas  absolument  écarté,  car  le  parti  révolutionnaire  a  pu  se  compter 
et,  connaissant  maintenant  ses  forces,  va  songer  certainement  à 
préparer  sa  revanche. 

Italie.  —  Le  minisfere  Zanardelli  devant  le  Sénat.  —  Le  renouvelle- 
ment de  la  Triple  Alliance.  —  Nous  avons  déjà  signalé  le  vote  de  con- 
fiance donné  par  la  Chambre  au  cabinet  reconstitué,  Zanardelli- 
Giolitti.  C'est  le  15  mars,  on  s'en  souvient,  que  la  Chambre,  par 
250  voix  contre  158  et  45  abstentions,  approuva  les  déclarations  du 
gouvernement.  Il  restait  au  ministère  à  obtenir  la  confiance  du 
Sénat.  Après  une  discussion  animée,  qui  a  duré  plusieurs  jours,  sur 
la  politique  intérieure  du  gouvernement.  M,  Zanardelli  et  ses  collè- 
gues se  sont  de  nouveau  tirés  d'affaire,  mais  moins  brillamment  qu'à 
la  Chambre,  le  Sénat  n'ayant  rejeté  que  par  81  voix  contre  76,  c'est- 
à-dire  à  5  voix  de  majorité  seulement.  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
que  le  gouvernement  repoussait.  La  raison  de  cette  différence  d'atti- 
tude des  deux  Chambres  est  que  le  Sénat,  par  sa  nature,  par  son 
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mode  de  recrutement,  est  composé  en  majorité  d'éléments  très  modé- 
rés qui  ne  peuvent  accepter  sans  quelque  réserve  les  tendances,  très 
avancées,  du  cabinet  Zanardelli-Giolitti. 

Toutefois,  ce  succès  à  la  Chambre  haute,  pour  modeste  qu'il  soit, 
suffit  à  l'existence  du  cabinet  qui  va  sans  doute  pouvoir  assurer 
quelque  temps  la  marche  des  afîaires,  sans  nouvel  accident. 

Depuis  l'entrevue  de  Venise,  la  presse  européenne  s'occupe  beau- 
coup du  renouvellement  de  la  Triple  Alliance.  Des  journaux  italiens, 
autrichiens  et  allemands,  qui  passent  pour  généralement  bien  infor- 
més, ont  annoncé  que  ce  renouvellement  était  chose  conclue  et  que 
l'entente  s'était  faite  entre  M.  de  Biilow  et  M.  Prinetti  sur  les  mêmes 
bases  absolument  qu'auparavant.  C'est  ainsi  que  la  Nouvelle  Presse 
libre  de  Vienne  et  la  Gazette  de  Voss  ont  affirmé  qu'en  ce  qui  concerne 
les  relations  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  malgré  tout  ce  qui  a  pu 
être  dit,  rien  n'a  été  changé  dans  les  stipulations  du  traité  d'alliance. 

Il  est  certain  qu'on  s'expliquerait  difficilement  que  l'Allemagne 
pût  renoncer  gratuitement  aux  seuls  avantages  précis  que  lui  assure 
la  Triple  Alliance  en  cas  de  conflit  continental. 

De  même  on  ne  voit  pas  bien  quel  intérêt  l'Italie  —  qui  entretient 
maintenant  avec  la  France  les  meilleures  relations  de  voisinage  et 
qui  d'ailleurs  est  pleinement  rassurée  au  point  de  vue  de  ses  inté- 
rêts méditerranéens  par  son  accord  avec  l'Angleterre- —  aurait  à  re- 
nouveler une  alliance  si  lourde  pour  ses  finances  et  si  embarrassante 
pour  la  nouvelle  orientation  de  sa  politique  extérieure,  si  cette 
alliance  ne  continuait  à  lui  assurer  l'espoir  d'une  récompense  honnête. 
le  jour  où  l'Allemagne  réclamerait  son  concours  actif. 

Il  faut  noter  cependant  qu'en  Italie  toute  une  campagne  de  presse 
s'est  engagée  pour  combattre  le  principe  du  renouvellement  intégral 
de  la  Triplice.  Voici  notamment  ce  que  le  Secolo  écrivait  à  ce  sujet 
le  23  avril  : 

La  Triplii'e  n'a  pas  été  créée  dans  l'intérêt  du  pays,  mais  par  suite  de 
craintes  dynastiques  ;  elle  n'unit  pas  la  monarchie  à  la  nation,  mais  les 
sépare  au  contraire. 

Nous  avons  toujours  demaiid(''  qu'elle  ne  fût  pas  renouvelée.  Mais 
si  les  diplomates  à  courte  vue  et  petit  esjjrit  comme  Prinetti  croient 
devoir  répéter  les  erreurs  de  leurs  jjrédécesseurs,  ils  doivent  songer,  au 
moins,  que  la  Triplice  ne  peut  être  renouvelée  telle  qu'elle  était  autrefois. 
L'accord  avec  la  France  impose  à  un  ministre  honnête  le  devoir  d'effacer 
du  traité  toutes  les  clauses  qui  marquent  des  soupçons  ou  constituent  des 
menaces,  ou  qui  ont  un  caractère  d'hostilité  à  l'égard  de  notre  voisine. 

Songez  à  l'idlet  que  la  signature  de  ce  traité, qu'on  veut  hâter,  produirait 
en  France.  On  dira  que  nous  n'avons  sollicité  l'amitié  française  que  pour 
des  avantages  matériels,  et  que,  les  ayant  ohtenus,  nous  reprenons  notre 
hostilité.  On  n'aurait  pas  tort  de  nous  accuser  de  déloyauté. 

On    dira    (|ne    nous    revenons  au  temps  où  Crispi  |)rodiguail  de  bonnes 
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paroles  à  la  Franco,  puis,  se  rendant  aussitôt  à  Friedrichsrulio,  condui- 
sait le  roi  à  la  revue  de  Strasbourg,  tandis  qu'à  Paris  on  célébrait  le  cen- 
t(uiaire  de  la  Révolution  qui  a  fécondé  le  droit  moderne. 

Mais  cette  l'ois  il  n'y  aurait  pas  d'excuse,  tandis  qu'autrefois  on  disait  que 
Crispi  était  le  mauvais  génie  de  la  légende  qui  empêchait  reml)rassement 
des  deux  âmes  sœurs. 

Mais  aujourd'hui  les  journaux  français  disent  qu'il  y  a,  au  gouver- 
nement italien,  de  galants  hommes;  et  tous  savent  quel  amour  a  pour  la 
France  M.  Zanardelli  ;  il  l'étudié  sans  cesse  et  y  cherche  des  exemples 
d'e.\|»érience. 

("est  pour({uoi  nous  poussons  ce  cri  d'alarme  ])0ur  que  ne  puisse  jjas 
s'accomplir  un  J'ait  qui  serait  pour  l'Italie  un  (b'shonneur  et  la  source  des 
])lus  graves  dommages. 


Russie.  —  Le  meurtre  de  M.  S'ipiaffui/ie  et  ta  démission  de  M.  Van- 
nowskij.  —  De  graves  événements  viennent  de  se  produire  en  Russie, 
symptômes  d'une  profonde  agitation  dont  on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler l'importance.  Le  14  avril,  un  télégramme  de  Saint-Pétersbourg 
nous  apportait  la  nouvelle  d'un  attentat  commis  contre  M.  Sipia- 
guine,  ministre  de  l'Intérieur.  Un  jeune  homme,  revêtu  d'un  uni- 
forme d'adjudant,  s'était  présenté  au  palais  Marinski  et  avait  demandé 
à  s'entretenir  avec  le  ministre.  Mis  en  sa  présence,  il  lui  avait  tiré  à 
bout  portant  cinq  coups  de  revolver.  Une  des  balles  atteignit 
M.  Sipiaguine  au  bas-ventre;  deux  heures  après,  il  expirait.  Interrogé, 
le  meurtrier  déclara  être  étudiant  de  l'Université  de  Kiexv,  avoir  été 
rayé,  à  la  suite  des  derniers  troubles,  des  registres  universitaires 
et  incorporé  dans  un  régiment  comme  punition.  Bien  cfue  gracié  par 
l'Empereur,  il  n'avait  pas  pardonné. 

A  peine  ce  meurtre  venait-il  d'être  accompli,  que  le  général 
Vannowsky,  ministre  de  l'Instruction  publique, donnait  sa  démission 
et  l'on  apprenait  de  source  otïicieuse  que  le  ministre  avait  résigné 
ses  fonctions  parce  ({u'on  se  refusait,  en  haut  lieu,  à  appuyer  ses  pro- 
jets de  réforme  de  l'enseignement  secondaire. 

Entln,  en  outre  de  cet  attentat  et  du  mouvement  universitaire,  qui 
se  continue  toujours  aussi  violent,  les  télégrammes  nous  signalent 
de  nouveaux  troubles  provoqués  par  un  mouvement  ouvrier  parallèle. 
Des  manifestations  ont  eu  lieu  sur  la  place  de  Kazan,  à  Saint-Péters- 
bourg. Des  contlits  sanglants  se  sont  produits  dans  les  centres 
industriels  du  Sud.  Fait  plus  grave  encore,  plusieurs  officiers  ont  été 
arrêtés  sous  l'inculpation  de  complicité  avec  les  étudiants  et  les 
ouvriers. 

Tout  cela  est  inquiétant,  autrement  sérieux  que  les  récents 
troubles  de  Belgique,  et  il  semble  bien  que  l'heure  se  rapproche  où 
s'ouvrira  une  crise  terrible  pour  la  Russie. 
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II.  —  ASIE. 

Golfe  Persique.  —  L affaire  de  Koueïf.  —  Le  Journal  des  Débats  reçoit 
de  Bombay  l'intéressante  correspondance  que  voici  : 

Bombay,  avril. 
Si,  depuis  qu'il  est  question  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  le  gouvernement  indien  parait  plus  que  jamais  décidé  à  con- 
vertir le  golfe  Persique  en  lac  anglais,  de  leur  côté  les  Turcs  ne  semblent 
pas  moins  résolus  à  maintenir  leurs  droits  sur  Koueït  et  sur  les  territoires 
circonvoisins.  Ils  ont  répondu  aux  différentes  provocations  qui  leur  ont 
été  faites  par  l'occupation  de  l'île  Boubian,  de  Kadhemah,  de  Gassir  et  de 
plusieurs  autres  points  du  district  de  Koueit.  En  outre,  le  stationnaire  de 
Bassorah,  le  Zohaf,  a,  tout  dernièrement,  transporté  sur  la  côte  orientale 
de  l'Arabie  faisant  face  aux  îles  Bahreïn,  qui  sont  sous  le  protectorat  bri- 
tannique, 300  hommes  et  2  canons  destinés  à  renforcer  les  garnisons  otto- 
manes de  Kattif  et  de  Kattar. 

Ces  deux  localités  et  leurs  dépendances  forment  un  caimacamat  dont 
l'administration  a  été  confiée  par  la  Porte  au  cheikh  arabe  Djassem  Tani. 
On  raconte  cependant  que  ce  cheikh  serait  l'ami  de  Moubarek-ben-Sabah 
et  que,  comme  lui,  il  serait  de  longue  date  inféodé  au  parti  anglophile. 
]1  est  difilcile  de  dire  jusqu'à  quel  point  ces  renseignements  sur  les  seti- 
tinents  de  Djassem  sont  exacts;  mais  ce  cheikh  fera  bien,  s'il  veut  garder 
sa  situation  et  ne  pas  être  inquiété,  de  fournir  aux  autorités  militaires  des 
preuves  certaines  de  son  loyalisme  altsolu,  car  les  Turcs  sont  maintenant 
plutôt  disposés  à  considérer  comme  des  ti'aitres  les  chefs  arabes  du  Nedjd 
([ui  ne  déploient  pas  un  zèle  ardent  à  défendre  les  intérêts  de  l'empire 
olioman. 

Ces  dispositions  des  fonctionnaires  turcs  sont  d'autant  plus  excusables 
que  l'on  prétend  qu'à  l'instigation  de  certains  indigènes  à  la  solde  du  gou- 
vernement indien,  les  partisans  de  Moubarak  ont  eu  l'audace  de  s'attaquer 
diMiiièrement  à  une  compagnie  d'infanterie  ottomane  occupée  à  élever  un 
lortin  sur  le  bord  de  la  mer  en  face  de  Koueit.  Le  combat  qui  eut  lieu 
(Mitre  Turcs  et  Koueitiens  fut  des  plus  acharnés  :  il  y  eut  de  nombreux 
morts  et  blessés  des  deux  côtés  :  toutefois  les  bédouins  ne  purent  résister 
longtemps  aux  soldats  qui,  malgré  leur  infériorité  numérique,  chargèrent 
leurs  agresseurs  avec  une  telle  furie  que  ceux-ci  durent  lâcher  pied. 

11  est  à  présumer  (juc  la  diiic  leçon  qui  a  été  infligée  en  cette  circon- 
slancf  aux  gens  de  Moubarek  les  rendi'a  dans  la  suite  plus  circonspects  et 
qu'ils  ne  j)rèteront  ])lus  si  aisément  l'oreille  aux  suggestions  perfides 
d'émissaires  (pii.  en  définitive,  servent  bien  mal  la  cause  qu'ils  prétendent 
défendre.  En  elVet,  il  est  peu  probable  que  la  Porte  se  laisse  intimider  par 
l'attitude  hostile  de  bédouins  que  ses  troupes  ont  l'habitude  de  combattre 
et  de  vaincre.  Elle  sait  trop  bien  que  son  prestige  serait  infailliblement 
anéanti  en  Arabie  si  elle  reculait  dans  l'afl'aire  de  Koueït.  Il  est,  par  con- 
séquent, certain  qu'elle  répondra  à  toutes  les  agressions  dirigées  contre  ses 
soldats  [lar  de  sévères  mesures  de  répression  et  que,  pour  mettre  ses 
troupes  a  i'aitri  de  coups  de  main  du  genre  de  celui  qui  vient  de  se  pro- 
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(luire,  elle  continuera  à  occuper  méthodiquement  les  différents  points  stra- 
tégiques ainsi  que  toutes  les  routes  du  sandjak  de  Koueït. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  démêle  pas  l'intérêt  qu'auraient  les  Anglais 
à  i)Ousser  les  choses  à  l'extrême,  car  s'ils  croient  pouvoir  compter  sur  le 
concours  de  Mouliarek  et  de  (pielques  descendants  des  anciens  cheikhs- 
ouahabites,  lids  que  cet  Abdclazi/.-hen-Feyssoul  qui,  prétend-on,  aurait 
réussi,  il  y  a  quelcjucs  semaines,  à  occuper  par  surprise  Riad,  capitale  du 
Nedjd.par  contre  la  Tur(jui('  a  pour  allie  le  fameux  Ibn-Rachid  qui  a  déjà 
infligé  tant  de  sanglantes  d('iaitcs  aux  partisans  de  l'Angleterre,  ses  rivaux, 
dont  il  est  la  terreur.  En  outre.  Mouliarek  et  les  cheikhs  ouahajiites  n'ont 
autour  d'eux  que  quelques  centaines  de  partisans  plus  ou  moins  dévoués 
a  leur  cause,  tandis  que  Ibn-Rachid  dispose  <le  plus  de  lo. 000  guerriers 
bien  armés,  suffisamment  disciplinés  et  qui,  encadrés  par  quelques  bons 
régiments  turcs,  parviendraient  assurément  avec  la  plus  grande  facilité 
à  avoir  raison  des  adversaires  peu  redoutaldes  qu'on  prétendrait  leur 
opposer. 

11  semble  donc  inadmissible  <|ue  le  gouvernement  indien  veuille  [lersister 
dans  l'erreur  qu'on  lui  attriliue  de  pousser  Moubarek  et  certains  chefs 
ouahabites  déposés,  depuis  plusieurs  années,  par  Ibn-Rachid  à  rompre  en 
visière  avec  la  Porte.  En  effet,  étant  donné  qu'il  ne  pourrait  soutenir  effi- 
cacement ses  clients  ailleurs  que  sur  le  littoral,  où  l'intervention  des  croi- 
seurs anglais  serait  à  la  rigueur  de  quelque  utilité,  il  s'exposerait,  s'il 
épousait  trop  ostensiblement  leur  querelle,  à  perdre  son  prestige  dans,  le 
golfe  Persique  d'une  manière  irréparable.  Et  il  ne  doit  pas  ignorer  que  les 
populations  indigènes  suivent  avec  anxiété  les  péripéties  de  la  lutte  qui 
s'est  engagée  autour  de  Koueït  entre  Moubarek,  les  cheikhs  ouahabites, 
ses  alliés,  et  Iltn-Rachid,  leur  rival,  et  (jue,  grâce  au  puissant  appui  de  la 
Turquie,  ce  dernier  est  encore  à  l'heure  présente  le  seul  maître  incontesté- 
du  Nedjd. 

III.   —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  budget  de  V Algérie  pour  1903.  —  Le  gouverneur 
général  vient  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  projet  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1903. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouverneur  général  rappelle  d'abord 
qu'il  s'est  rigoureusement  interdit  d'introduire  dans  le  budget  de& 
dépenses  nouvelles  qui  ne  fussent  commandées,  soit  par  des  modifi- 
cations de  pure  forme,  destinées  à  apporter  plus  de  clarté  et  de 
logique  à  l'ensemble  de  la  gestion  financière,  soit  par  des  raisons 
impérieuses  telles  que  la  nécessité  de  compléter  les  services  d'assis- 
tance et  d'en  mieux  répartir  les  charges. 

Assurer,  dit  l'exposé  des  motifs,  l'exécution  des  engagements  piis, 
soit  par  la  métropole,  soit  jiar  les  assemlilées  algériennes, —  faire  au  bud- 
get la  place  des  premiers  travaux  à  entre]irendre  sur  l'emprunt,  —  s'ins- 
pirer des  indications  données  par  le  président  du^Conseil  à  la  Chamlire 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  .  o63 

des  députés  et  sanctionnées  par  elle,  en  améliorant  l'administration  des 
indigènes,  i)Oursuivre  en  même  temps  la  politique  de  l'unité  budgétaire 
qui  a  produit  dans  la  métropole  des  résultats  si  heureux  et  que,  d'ailleurs, 
la  commission  des  finances  des  Délégations  a  réclamée  si  énergiquement 
en  1902  et  préparer  en  conséquence  l'incorporation  budgétaire  des  recettes 
et  des  dépenses  constituant  encore  des  budgets  spéciaux,  telle  a  été  la 
ligne  de  conduite  suivie  pour  la  préparation  du  présent  budget. 

En  même  temps  on  s'est  efforcé  dans  sa  présentation  tant  par  des  grou- 
pements plus  rationnels  que  par  l'adjonction  de  nombreuses  annexes, 
d'en  rendre  l'examen  et  l'étude  aussi  aisés  que  possilile. 

Etabli  dans  ces  conditions,  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1903  com- 
porte les  résultats  ci-après  : 

Recettes 08 .  (iTS .  040 

Dépenses oo .  008 .  43M 

Excédent   de  recettes 2.010.210 

Le  budget  de  l'exercice  jtrécédent  s'élevait  en  recettes  et  en  dépenses  : 

Recettes   ,         ."il"). 470. 947 

Dépenses ">4.. '384. 002 

Excédent  de  recettes   2.080.28:J 

11  existe,  ainsi  qu'on  le  voit,  entre  les  prévisions  des  deux  exercices,  un 
écart  qui  n'est  point  inférieur  à  12  millions.  Cet  écart  provient,  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions,  de  l'inscription,  en  recette  et  en  dépense,  des 
opérations  relatives  aux  travaux  extraordinaires  pour  l'exécution  desquels 
vous  avez  voté  au  mois  de  novembre  1901.  le  principe  d'un  emprunt  immé- 
diat de  1)0  millions  —  à  réaliser  par  cinquièmes  —  et  pour  le  reste,  tant 
de  la  prise  en  charge  par  le  budget  de  la  colonie  d'une  partie  des  dépenses 
de  l'assistance  supportées  jusqu'ici  par  les  communes,  que  de  l'incorpora- 
tion eu  recettes  et  en  dépenses  de  centimes  additionnels  aux  impôts  arabes 
supportés  par  les  seuls  indigènes  et  employés  à  leur  profit  exclusif. 

Afrique  centrale.  —  Uagitafion  des  Senoussis.  —  Nous  atl.enduns 
toujours  des  renseignements,  qui  ne  viennent  pas,  sur  la  situation 
critique  révélée  par  les  récents  combats  du  Kanem,  du  Baoulé  et  du 
Ouadaï.  L'entrée  en  campagne  des  Senoussis  est  cependant  de  nature 
à  causer  les  plus  sérieuses  appréhensions.  On  sait  —  et  on  lira  avec 
intérêt  à  ce  sujet  une  remarquable  étude  sur  le  Senoussisme  païue 
dans  le  dernier  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  —  quelle 
intluence  morale,  quelle  puissance  effective  possède  El  Mahdi 
Senoussi.  Toute  r.\frique  centrale  reconnaît  sa  souveraineté  et 
s'incline  devant  son  autorité.  El  Mahdi  a  d'ailleurs  une  armée 
redoutable  pour  faire  respecter  sa  loi.  Il  aurait  à  El  Gueroo  environ 
3.000  hommes  armés  .algériens,  Tunisiens,  Tripolitains  et  Egyp- 
tiens!, plus  des  captifs,  des  libérés  et  (iOO  Touareg.  Il  possède  une 
artillerie  —  huit  canons  —  commandée  par  un  ancien  officier  de 


504  nUESTlOINS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

l'arlillerie    turque,   Mustapha    Tobir,   et    dispose   d'un   arsenal   de 
8.000  fusils  Martini. 

Jusqu'à  présent  on  avait  pu  croire  que  El  Mahdi,  se  contentant  de 
sa  théocratie  africaine,  n'entrerait  point  en  conflit  avec  nous.  Pour- 
quoi son  attitude  s'est-elle  subitement  modifiée?  Quelle  a  été  la 
cause  véritable  du  conflit  avec  nos  troupes  du  Kanein?  A-t-il  été 
déterminé  par  les  bruits  répandus  sur  noire  occupation  de  Zinder 
qu'on  lui  aurait  représentée  comme  un  commencement  d'ofl'ensive 
des  Français?  Â-t-il  agi  à  l'instigation  des  Turcs  qui,  d'après  des 
nouvelles  tenues  de  Tripoli  et  du  Sud  tunisien,  s'agitent  beaucoup 
dans  les  régions  sahariennes,  qui  viennent  d'occuper  l'oasis  de 
Bilma  et  qui  songeraient,  dil-on,  à  lancer  un  poste  à  Naguirmi,  à  la 
pointe  du  nord  du  Tchad,  coupant  ainsi  par  une  intervention  inat- 
tendue l'union  de  notre  domaine  africain  si  laborieusement  faite 
contre  les  Anglais  et  contre  Rabah? 

Nous  voudrions  être  renseignés  sur  tout  cela,  car  l'action  des 
Senoussis  pose  un  grave  problème  dont  la  solution  intéresse  au  plus 
haut  degré  toute  notre  expansion  africaine. 

Côte  occidentale  d'Afrique.  — La  justice  à  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
—  Un  long  décret,  paru  le  19  avril  au  Journal  officiel,  apporte  d'assez 
nombreuses  modifications  à  l'organisation  judiciaire  dont  nos  colo- 
nies de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  avaient  été 
dotées  au  mois  d'août  de  l'an  dernier.  La  première  de  ces  modifica- 
tions est  la  translation,  de  Bingerville  à  Konakry,  du  tribunal  supé- 
rieur dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  trois  colonies.   On  avait  à 
différentes  reprises,  signalé  combien  l'installation  à  Bingerville  d'un 
appareil  judiciaire  aussi  compliqué  que  celui  créé  par  le  décret  du 
0    août    1901    était    prématuré.    La   nouvelle  capitale   de    la   Côte 
d'Ivoire  n'avait  aucun  bâtiment  pour  abriter  les  magistrats  qu'on 
lui  envoyait,  et  ce  n'est  qu'au  prix  de   dépenses  très  élevées  qu'on 
eût  pu  approprier  Bingerville  à  son  rôle;  encore  n"eùt-ce  été  qu'une 
ville  judiciaire,  ce   qui   n'est  pas    une   bonne    conception,   car   la 
justice  doit  être  près  du  justiciable  et  ne  point  fonctionner  dans  un 
lieu  éloigné  et  peu  abordable.  Le  ministre  des  Colonies  a  reconnu 
ces  inconvénients,  et  dans  le  court  rapport  dont  il  a  fait  précéder 
le  décret  précité,  il   déclare  que,  en  raison  des  difficultés  d'accès 
que  présente  encore  la  capitale  de  la  Côte  d'Ivoire,  il  est  préférable, 
dans  l'intérêt   même    des   justiciables,    de   transporter   le   tribunal 
supérieur  à  Konakry,  qui  est  sans  contredit  l'un  des  ports  les  plus 
fréquentés  et  les  plus  florissants  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Dans  ce  même  rapport,  le  ministre  ajoute  :  «  En  outre,  1'  expérience 
m'a  démontré  qu'il  était  nécessaire  d'apporter  quelques  modifica- 
tions à   l'organisation   en  vigueur.    »  Ces   quelques  modifications 
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portent  sur  dix-sept  articles  d'un  décret  qui  en  compte  quaranle- 
quatre  ;  malheureusement  elles  ne  sont  pas  aussi  importantes  qu  elles 
sont  nombreuses,  et  les  griefs  qu'a  soulevés,  l'an  dernier,  l'organi- 
sation nouvelle  restent  à  peu  près  les  mêmes. 

Congo  Français.  —  Dans  sa  livraison  du  15  décembre  1001,  notre 
Revue  a  donné  une  étude  d'ensemble  sur  l'expérience  coloniale  qui 
se  poursuit  au  Congo  Français  depuis  bientôt  trois  années,  .\naly- 
sant  les  causes  diverses,  indéniables  aujourd'hui,  de  la  crise  que  tra- 
verse cette  colonie,  l'auteur  de  l'ariicle  avait  notamment  recherché 
si  l'administration  locale  avait  donné,  ou  non,  aux  sociétés  conces- 
sionnaires l'appui  souvent  promis,  et  en  tout  cas,  formellement 
indiqué  dans  les  instructions  ministérielles;  et  il  ajoutait,  comme 
conclusion  :  «  L'administration  locale  a  donc  manqué  à  ses  devoirs 
les  plus  élémentaires  en  n'assurant  pas  la  sécurité  des  personnes  et 
des  biens...  » 

Les  graves  événements,  qui  viennent  de  se  produire  dans  le  bassin 
de  la  Sangha  et  dont  nous  avons  donné  la  simple  nouvelle  (voir  nu- 
méro du  13  avril  1902,  page  303), sont  venus  pleinement  confirmer  les 
prévisions  pessimistes  de  notre  collaborateur,  et  ils  démontrent,  une 
fois  de  plus,  que  M.  le  commissaire  général  de  la  République  au 
Congo  Français,  M.  Grodet,  cette  fois  encore,  a  manqué  de  la  pré- 
voyance la  plus  élémentaire. 

Nous  ne  pouvons  reproduire,  ici,  faute  de  place,  les  documents 
devenus  officiels,  desquels  il  résulte  surabondamment  :  1°  que 
M.  Grodet,  hanté  par  le  souci  de  réaliser  des  économies,  a  dégarni 
de  nombreux  postes,  livrant  par  là  le  pays  à  la  plus  grande  insécu- 
rité et  engageant  ainsi,  tout  au  moins  moralement,  la  responsabilité 
de  son  administration  ;  2°  que,  dès  les  premiers  indices  des  troubles 
qui  ne  devaient  se  produire  que  plusieurs  mois  après,  les  représen- 
tants locaux  des  concessionnaires  ont  averti  M.  Grodet  des  dangers 
sérieux  auxquels  ils  étaient  exposés,  sans  que  celui-ci  ait  semblé 
s'en  émouvoir;  3"  que  les  Sociétés  concessionnaires  dont,  comme  on 
le  sait,  le  siège  est  à  Paris,  avaient,  depuis  plus  de  six  mois,  com- 
muniqué à  M.  le  ministre  des  Colonies  les  nouvelles  alarmantes  que 
leurs  agents  ne  cessaient  de  leur  adresser. 

On  prétend,  d'un  autre  côté,  qu'un  certain  n()mi)re  d'exactions, 
commises  par  quelques  agents  au  préjudice  des  indigènes,  ne 
seraient  pas  étrangères  aux  événements  qui  viennent  de  se  produire. 
Ce  sont  là  des  faits  peut-être  bien  ditficiles  à  vérifier;  quoi  qu'il  en 
soit,  plusieurs  factoreries  ont  été  pillées,  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  de  marchandises  ont  été  volés  par  les  indigènes,  dont  il  est 
certain  que  les  instincts  de  rapine  se  sont  réveillés  dès  qu'ils  ont  pu 
se  rendre  compte  que  les  blancs  n'avaient  plus  à  proximité  de  forces 
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sulfisantes  pour  se  défendre  ;  enfin  plusieurs  de  nos  compatriotes  ont 
été  massacrés. 

11  convient,  pour  être  juste,  de  reconnaître  que,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  le  Ministère  des  Colonies  avait  fait  diriger,  de  Dakar 
au  Congo,  deux  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais.  Il  est  probable 
cjue  la  colonie  du  Congo  aurait  évité  cette  dépense  qui  lui  a  été  jus- 
tement imposée,  et  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les  incidents  douloureux 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'administration  locale  de  cette  colo- 
nie n'avait  pas  fait  litière,  depuis  trop  longtemps,  des  intérêts  des 
sociétés  concessionnaires,  au  sort  desquels,  suivant  la  propre  et 
très  juste  expression  de  M.  Decrais,  est  intimement  liée  la  prospé- 
rité de  la  colonie. 

L'avenir  de  celle-ci  est  trop  imporlant  pour  que  la  prochaine 
Chambre  ne  prenne  pas  à  cœur  de  régulariser,  une  bonne  fois,  la 
situation  financière  de  notre  Congo  et  d'assurer  définitivement  aux 
gens,  qui  lui  ont  fait  confiance  en  se  lançant  dans  ces  entreprises 
hardies,  la  paisible  jouissance  et  la  sécurité  auxquelles  ils  ont  droit. 

Transvaal.  —  Les  négociations.  —  Les  négociations  pour  la  paix 
viennent  de  subir  un  temps  d'arrêt.  Le  18  avril,  en  effet,  à  la 
Chambre  des  communes,  M.  Balfour  a  annoncé  que  lord  Kitchener 
et  lord  Milner  avaient  eu  avec  les  délégués  boers  deux  conférences. 

"  A  la  demande  des  délégués,  a  ajouté  M.  Balfour,  lord  Kitchener, 
tout  en  refusant  un  armistice  pour  des  motifs  d'ordre  militaire,  a 
consenti  à  accorder  des  facilités  pour  l'élection  et  la  réunion  des 
représentants  des  divers  commandos,  à  l'elïét  d'étudier  la  situation. 
A  cet  efTet,  les  chefs  boers  sont  repartis  pour  Pretoria.  11  faut  atten- 
dre trois  semaines  au  moins  pour  que  les  communications  soient 
reprises.  » 

Ces  explications  officielles  étaient  tellement  vagues  qu'on  ne  sût 
comment  les  interpréter.  Fallait-il  y  voir  un  aveu  déguisé  de  l'échec 
des  négociations,  ou  bien  devait-on  en  conclure  que  tout  espoir 
d'arriver  à  un  accord  n'était  pas  perdu?  Les  deux  opinions  pou- 
vaient se  soutenir,  et  de  fait,  elles  ont  été  soutenues.  Depuis  cette 
date  on  n'a  reçu  aucune  indication  précise  permettant  de  se  faire 
une  opinion  certaine. 
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I.  —  EUROPE. 


Allemagne.  —  Commerce  extérieur  pendantles  dix  dernières  années  '.  — 
La  statistique  officielle  du  Commerce  extérieur  de  l'Allemagne  en 
1901  a  été  publiée. 

Elle  oiTre  aux  journaux  l'occasion  d'apprécier  les  résultats  des 
relations  commerciales  allemandes  avec  les  autres  pays  pendant  ces 
dix  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  l'entrée  en  vigueur  des 
traités  de  commerce  présentés  par  le  chancelier  de  Caprivi.  Des 
chiffres  publiés,  la  presse  de  ce  pays  conclut  que  l'année  qui  vient 
de  s'achever  n'a  pas  été  moins  favorable  que  les  précédentes  pour 
le  commerce  extérieur  allemand,  mais  qu'au  contraire  elle  a  été  plus 
■avantageuse. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  en  millions  de  marks  quelle  a 
été  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  allemandes  de- 
puis 1892  : 

Excédent 
de  l'importation 
en    millions 
Années  Importations.         Exportations.  de  marks. 

1892 4.019  2.9oi  1.0b5 

1893 3.962  3.092  870 

1894 3.938  2.961  977 

1895 4.121  3.318  803 

1896 4.307  3.:-.2r.  782 

1897 4.681  3.635  1.046 

1898 5.081  3.757  1.324 

1899 5.483  i.207  1.276 

1900 0.766  4.(111  1.155 

1901 5.677  4.1177  1.000 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  balance  du  Commerce  extérieur 
est  meilleure  pour  1901  ;  l'excédent  des  importations  sur  les  expor- 
tations ayant  été  moins  élevé  pendant  cette  période  que  pendant  les 
quatre  années  antérieures. 

Le  bilan  de  1V>01  apparaît  encore  plus  favorable  par  la  compa- 
raison, pour  chaque  année,  de  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations. 

En  1892,  le  passif  du  Commerce  extérieur  est  de  3t>,l  %  ,  l'impor- 
tation ayant  dépassé  de  36,1  %  l'exportation. 

'  Moniteur  officiel  du  Commerce  (10  avril). Rapport  tie  M.  Emerat,  gérant  du  con- 
sulat de  France  à  Dusseldorf. 
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Parmi  les  années  suivantes,  celle  de  1896  n'accuse  qu'un  passif  de 
22  %  .  En  IH9H,  au  contraire,  ce  passif  s'élève  à  .'{5,2  %  ;  il  est  de 
;îO,;{  %  en  1899:  de  25  %  en  1900  et  en  1901  son  chiffre  n'atteint  plus 
que  la  proportion  de  21,4  %  . 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  des  traités  de  commerce,  c'est-à-dire 
depuis  dix  ans,  l'année  1901  est  donc  celle  qui,  dans  le  mouvement 
des  échanges  de  l'Allemagne  avec  les  pays  étrangers,  fait  ressortir  le 
passif  le  moins  important. 

Gibraltar.  —  Navigation  et  commerce  en  1900  ',  —  La  décroissance 
constante  du  mouvement  général  de  la  navigation  de  Gibraltar, 
constatée  pendant  la  période  de  1895  à  1899  et  due  certainement  à 
la  concurrence  que  le  port  d'Alger  fait  depuis  quelques  années  à 
cette  colonie  anglaise  pour  le  commerce  du  charbonnage  des  navires 
relàcheurs,  ne  s'est  pas  maintenue  en  1900.  Pendant  cette  année, 
notamment  pendant  les  derniers  mois  de  l'exercice,  le  mouvement 
des  entrées  de  navires  à  Gibraltar  s'est  sensiblement  relevé;  il  a 
compté  4.187  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur,  jaugeant  ensemble 
4.458.280  tonneaux,  contre  3.974  bâtiments  et  4.331.133  tonneaux 
en  1899,  soit,  pour  l'année  190(>,  une  augmentation  de  213  navires  et 
127.147  tonneaux. 

Un  examen  détaillé  des  mouvements  du  port  de  Gibraltar  depuis 
1894  permet  de  constater  que  les  vapeurs  relàcheurs  anglais  aban- 
donnent Gibraltar  pour  Alger,  où  les  capitaines  trouvent  des 
moyens  faciles  de  contrôler  le  mesurage  des  quantités  de  combus- 
tible qu'on  leur  livre.  Ce  pavillon  a  perdu,  depuis  l'année  1894,  à 
l'entrée  à  Gibraltar,  1.004  vapeurs  et  788. 9G6  tonneaux,  soit  31  %  sur 
le  nombre  des  vapeurs  et  21  %  sur  le  chitTre  du  tonnage. 

Russie.  —  Importation  d'huile  '-.  —  Le  Gouvernement  impérial 
russe  vient  de  prendre,  au  sujet  de  l'huile  d'olive  «  pour  lampes 
d'ikônes  »,  une  décision  qui  peut  avoir  un  grand  intérêt  pour  les 
producteurs  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Il  est  décidé  que  les  établissements  religieux,  évéchés,  monastères, 
églises,  peuvent  recevoir  de  l'étranger,  en  franchise  des  droits  de 
douane,  l'huile  d'olive  pure  nécessaire  pour  les  besoins  du  culte;  les 
évêchés  peuvent  établir  des  dépôts  d'huile  auprès  des  magasins  et 
fabriques  de  cierges,  et  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire;  ces 
dépôts  seront  exempts  d'impôts  et  fourniront  l'huile  seulement  aux 
monastères,  églises  et  institutions  religieuses  placés  sous  leur  auto- 
rité; ils  ne  pourront  pas  vendre  cet  article  aux  particuliers. 

)  Moniteur  officiel  du  Commerce  (10  avril),  lîapport  de  M.  Eug.  Neuville,  consul 
de  France. 

-  liullelin  des  Balles  du  1  avril  19U2. 
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Celle  huile,  qui  doit  être  absolument  de  l'huile  d'olive  pure,  fait 
l'objet  d'une  grande  consommation;  c'est  elle  dont  on  se  sert  pour 
les  lampes  qui  brûlent  devant  les  ikônes;  dans  chaque  chambre  des 
Russes,  il  y  a  une  image  sainte  et  une  lampe  toujours  allumée.  La 
quantité  innombrable  des  églises,  des  chapelles,  des  monastères  qui 
existent  en  Russie  peut  donner  une  idée  de  l'importance  de  ce  com- 
merce. 

C'est  l'Italie  et  la  Grèce  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  les  uniques 
fournisseurs;  nos  colonies  africaines  d'Algérie  et  de  Tunisie  pro- 
duisent ou  peuvent  produire  cet  article. 

IL  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  La  séricicultvre  et  la  filature  —  Sous  ce  litre,  le 
Bulletin  des  Soies  et  Soieries  de  Lyon  publie  une  note  qu'il  nous  parait 
intéressant  de  reproduire. 

Les  exportations  de  soies  grèges  de  l'Indo-Chine  ne  varient  guère 
et  se  maintiennent  aux  environs  de  190.000  kilogrammes  par  an  : 

1897  1898  1899 

193.(100  kil.  190.000  kil.  is:i.000  kil. 

Le  principal  destinataire  est  Hongkong,  c'est-à-dire  Canton,  ou 
ces  grèges  sont  redivisées  et  réexpédiées,  soit  aux  Indes,  soit  dans 
les  pays  musulmans  du  Sud  de  la  Méditerranée,  quelquefois  même 
en  France.  La  métropole  a  reçu  directement  en  trois  ans  (1897-1899) 
24.000  kilogrammes  de  soies  grèges  indo-chinoises. 

La  vérité  est  que  les  ressources  séricicoles  de  l'Indo-Chine  sont, 
pour  le  moment  encore,  loin  d'être  exploitées  comme  elles  pour- 
raient l'être  au  Tonkin.  En  dehors  des  provinces  de  Bac-ninh,  de 
Bac-giang,  de  ?sam-dinh  et  de  Ninh-binh,  où  les  plantations  de  mû- 
riers nains  sur  les  berges  des  fleuves  pourraient  prendre  beaucoup 
d'extension,  la  région  moyenne,  notamment  dans  les  provinces  de 
Son-tây,  de  Hung-hoa,  de  Thai-nguyên  et  dans  le  Vên-thé,  se  prête 
au  développement  du  mûrier  arbre. 

La  région  moyenne  de  Thanln-hoa  produit  également  de  la  soie. 
Les  mûriers  sont  abondants  au  Hinli-dinh  (environs  de  Qui-nlion)  et 
au  Quang-ngai  en  Annam.  On  les  rencontre  tlisséminés  en  Basse- 
Cochinchine,  au  Caml)odg(>  et  au  Laos. 

Mais  en  ne  faisant  porter  l'elTort  de  développement  de  cette  culture 
et  de  cette  industrie  que  dans  celles  des  régions  susmentionnées  où 
elle  est  déjà  importante,  et  oîi  les  indigènes  la  connaissent  bien,  on 
pourra  obtenir  d'excellents  résultats. 

L'administration   a   installé  à  Nam-dinh   une  magnanerie   et  la 
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petite  filature  modèle;  cet  établissement  est  appelé  à  exercer  une 
très  heureuse  influence.  Sans  parler  des  essais  de  croisement  avec 
des  races  plus  vigoureuses  que  la  race  polyvoltine  du  Delta  tonki- 
nois, à  cinq  ou  six  élevages  par  an,  la  sélection  pratiquée  dans  la 
race  indigène,  suivant  les  principes  de  Pasteur,  pourra  se  répandre 
parmi  les  graineurs  annamites  et  produire  d'excellents  effets. 

La  question  de  la  filature  est  également  très  importante  au  point 
de  vue  de  la  valeur  des  produits.  Les  grèges  filées  par  la  petite 
filature  modèle  de  Nam-dinh,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne 1900,  sous  la  direction  de  M.  Davre,ont  été  cotées  3.j  francs  le 
kilogramme  en  France,  alors  que  la  soie  filée  à  l'indigène  vaudrait 
au  maximum  15  à  18  francs  sur  le  marché  de  Lyon.  L'existence  de 
cette  petite  filature  a  déjà  eu  une  certaine  répercussion  sur  la  fila- 
ture indigène  par  la  leçon  de  choses  —  la  seule  à  laquelle  les  indi- 
gènes soient  sensibles  —  qu'elle  a  donnée. 

Les  fileuses  indigènes  commencent,  aux  environs  de  Nam- 
dinh,  à  prendre  l'habitude  de  filer  à  cocons  comptés,  de  façon  à 
obtenir  un  fil  régulier  de  soie,  au  lieu  du  fil  très  irrégulier  qu'elles 
produisaient  jusqu'ici.  La  question  du  guindrage,  c'est-à-dire  delà 
dimension  de  la  pelote  de  soie,  importante  au  point  de  vue  com- 
mercial, commence  aussi  à  recevoir  des  indigènes  sous  rinfiuence 
de  la  filature  modèle  l'attention  qu'elle  mérite. 


III.  —   AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  La  production  de  la  fonte  de  fer  en  lUOl  ^  —  L'  «  Ame- 
rican Iron  and  Steel  Association  »  a  reçu  des  fabricants  les  statisti- 
ques complètes  de  la  production  de  toutes  les  espèces  de  fer  aux 
Etats-Unis  en  1901,  et  aussi  l'état  des  stocks  disponibles  au  31  dé- 
cembre. 

La  production  totale  de  la  fonte  de  fer  a  été,  en  1901,  de 
l.o.878.3,ji  tonnes  contre  i:i.789.242  en  1900,  13.C!20.703  en  1899, 
1  L773.934  en  1898,  et  9.002.080  en  1897. 

L'accroissement  de  la  production  pendant  le  premier  semestre  de 
1901,  comparativement  au  second  de  1900,  est  de  1. . "327. 9i0  tonnes, 
et  l'augmentation  de  la  production  durant  le  second  semestre  de 
1901,  comparativement  au  premier  semestre  de  la  même  année,  est 
de  529.128  tonnes.  La  production,  en  1901,  a  dépassé  celle  de  1900 
de  2.089.112  tonnes.  C'est  un  accroissement  encore  plus  fort  que 
celui  de  la  remarquable  année  de  1899  sur  1898. 

1  liulletin    de   la  Chambre  de   Commerce  franraise  de  Neiv-York. 
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La  production  de  la  fonte  de  fer  Bessemer  s'est  élevée,  en  1901,  à 
9.590.793  tonnes,  contre  7.943.452  en  1900. 

La  production  de  la  fonte  de  fer  basique  a  été  de  1.448.850  tonnes 
en  1901,  contre  1.072. 370  en  1900. 

La  production  du  «  spiegeleisen  »  et  du  ferromanganèse  s'est 
élevée  à  291.401  tonnes  en  1901,  contre  255.977  en  1900. 

La  production  de  la  fonte  de  fer  au  charbon  de  bois  a  été  de 
300.147  tonnes  en  1901,  contre  339.874  en  UjOI. 

La  production  de  la  fonte  de  fer,  charbon  de  bois  et  coke  mélan- 
gés, s'est  élevée,  en  1901,  à  23.294  tonnes,  contre  14.408  en  1900. 

Les  statistiques  de  stocks  de  fonte  de  fer  invendus  ne  comprennent 
pas  la  fonte  fabriquée  par  les  propriétaires  de  «  rolling  mills  «  et 
d'aciéries  pour  leur  usage  personnel,  mais  seulement  la  fonte  faite 
pour  la  vente  et  dont  on  n'a  pas  encore  disposé.  Les  stocks  de  fonte 
de  fer  qui  restaient  invendus  entre  les  mains  des  fabricants  ou  qui 
étaient  contrôlés  par  eux  à  la  fin  de  1901  et  n'étaient  pas  destinés  à 
leur  consommation  personnelle  ne  représentaient  que  70.047  tonnes, 
contre  442.370  à  la  fin  de  1900  et  372.500  au  30  juin  1901. 

L'  «  American  Pig  Iron  Storage  Warrant  Company  »  détenait  dans 
ses  chantiers,  au  31  décembre  1901,  3.000  tonnes  de  fonte  de  fer, 
dont  000  étaient  du  fer  au  charbon  de  bois.  Ce  fer  n'était  pas  sous 
le  contrôle  des  fabricants.  Si  l'on  ajoute  ces  trois  mille  tonnes  aux 
70.047  tonnes  des  stocks  invendus  mentionnés  ci-dessus,  on  voit 
qu'à  la  fin  de  1901  il  existait  sur  le  marché  73.047  tonnes  de  fonle 
de  fer. 

Au  31  décembre  1901,  on  comptait  200  hauts  fourneaux  allumés, 
contre  232  à  la  même  date  de  l'année  précédente  et  259  au  30  juin 
1901. 
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I»IIM«STi:iti:  DE  LA  GLEKKE 

Troupes    métropolitaines. 

GÉNIE 

Madagascar.  —  Sont  désig.  ])Oui'  êlre  eiiiplovés  au  service  des  constructions 
militaires  à  Diègo-Suarez  : 

MM.  les  capif.  Cliaslaing.  Couturier,   (juillet,  lj('anré])aire,  Carré  otBarljais; 

MM.  les  of'fic.  (radmin.  Sleinlieimer.  Catliez,  Philippe,  BoUotte  et  Brunel  ;  le 
sous-offic.  slag.  Baillot. 

Les  sous-oflic.  stagiaires  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  oflk.  d'admin. 
de  ;^'  cl . 

Afrique-Occidentale.  —  MM.  Brun  et  Borrallo,  employés  au  chemin  de  fer 
du  Soudan  :  M.  (Midirin,  employé  au  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française. 

Chine.   — INI.  Jamet,  détaché  à  la  brigade  d'occupation. 

Madagascar.  —  MM.  Lemaire,  Caro,  Poulain  et  Cogniaux,  tous  les  quatre 
hors  cadres. 

Sont    nommés  sous-ofiiciers  stagiaires  ; 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Roux,  détaché  a  la  Guinée  française,  et  M.  Riffaud, 
détaché  à  la  Côte  d'hoire. 

Tronpes  eolouialcs. 

AHTII.LERIE 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escadron  Nicole  est  désiii.  pour  le  service  des  chemins 
de  fer. 

Indo- Chine.  —  M.  le  capit.  Féli.x  est  désigné  pour  servir  aux  travaux  puMics 
de  l'Indo-Cliine. 

Section  des  conducteurs  île  travaux 

Guadeloupe.  —  JI.  Fouché,  oflic  (Padmin.  de  i'  cl.  est  placé  à  la  direction 
d'artillerie  rie   la  Guadeloupe. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Réunion.  —  ^I.  le  commiss.  de  2°  cl.  Dorangeon  est  désig.  pour  continuer  ses 
services  a  la   lù'union. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Lièvre,  commiss.  de  l"*  cl.,  est  désig.  pour  servir 
en  Xiiuvelle-Calédouie. 

Tahiti.  —  ^I.  le  commiss.  de  2°  cl.  Amlré  est  désig.  pour  continuer  ses  ser- 
vices a  l'ahili. 

SERVICE    DE   SANTÉ 

Chine.  — ■  ^L  Gaudelin,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  le  IG"  d'infant,  col. 

Tonkin.  —  M.  Thomas,  mécL-maj.  de  1°  cl.,  est  désig.  pour  le  18"  d'infant,  col. 

Madagascar.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

]\IM.  les  médecins-majors  de  2"  cl.  ''l' réguler,  Cannouze,  Galliruner,  Dérobert, 
Lafaye  de  IVlirhaux  et  Bérini. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Ruelle,  méd.  aide-maj.  de  l'^'  cl.,  est  désig. 
pour  le  ■>■'  liiaill.  sénégalais,  au  Soudan. 

Réunion.  —  ^1.  Riîfaud,  méd.-mnj.  de  "i"  cl.,  est  désigné  pour  servir  à  la 
Réunion  . 

Guadeloupe.  —  M.  Perrot.  méd.  (lidc-mojor  de  1'''  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
la  (  inaileldupe. 

Nouvelle-Calédonie.  —  INL  Delabaude,  méd.  (lide-maj.  de  P°  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

LÉC.ION    DIIONNELR 

M.  le  ciimmioidant  Têtard,  de  l'infanterie  coloniale,  bataillon  du  Cliari,  est 
promu  au  grade  d'ol'licier  île  la  Légion  d'honneur. 


NOMINATIONS    OFFICIELLES  573 

Sont  promus  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

JI.  le  capit.  de  cavalerieH.  G.  de  Batz,  détaché  en  Afrique  Occidentale; 

M.  le   capit.  du  génie  Junck,  détaché  à  Madagascar  ; 

MM.  les  offic.  d'admiii.  Creton,  détaché  en  Guinée  française;  Poirson.  détaché 
au  Soudan  ;  Guérin.  détaché  à  Madagascar  ; 

MM.  le  lient,  de  ^Yavrechin.  du  9"^  rég.  colonial  au  Tonkin  ;  l'adjudant  Maillard 
du  16"  rég.  colonial  en  Chine  ;  le  capit.  Dalba\  ie,  de  l'artillerie  coloniale,  détaché  à 
Madagascar. 

MIXISTÈRE    DE    LA    HARIIVE 

ÉQUIPAGES    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient  —  M.  le  capit.  de  fréç^ute  Diacre  est  désig.  pour  eniLart[uer 
sur  le  Redoutable,  comme  officier  en  second. 

Sont   désig.  pour  embar([uer  sur  le  croiseur  Priant  -. 

j\I.  le  capit.  de  frégate  Serres,  comme  commandant;  MM.  les  enseignes  de 
vaisseau  Tliirion  et  le  Citol  ;  MM.  les  mécaniciens  principaux  de  ±'  cl.  Touchain 
et  Paolantouacci. 

M.  le  lieut.  de  cuisseau  Cortez    est  désigné  pour  embarquer  sur  le  Pascal. 

M.  le  mécanicien  ppal  de  "2°  cl.  Barreau  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
D'En  trecasteaux . 

M.  le  lie\it.  de  vaisseau  Chevalier  est  inscrit  d'office  pour  le  grade  d'oflicier  de  la 
Légion   d'honneur. 

Indo-Chine.  —  M.  V enseigne  de  vaisseau  d'Etrojat  est  désigné  pour  embarquer 
sur  le  kersaint,  au  Tonkin. 

Atlantique.  —  Sont  désignés  pour  embarciuer  sur  le  Tage  -. 
MM.    le  capit.   de    vaisseau    Privet,   comme   commandant,  et  le  capit.   de  frégate 
Collas,  comme  officier  en  second. 

Sont  désignés  pour  embarquer  sur  le  D  Estrées  : 

M.  ïenseigne  de  vaisseau  Littare  et  ]\L  ïaspiranl  de  l'"  cl.  Bergeon. 

Océan  Indien.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Bover  est  nommé  au  command.  du 
Catinat. 

Pacifique.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  sur  la  Zélée,  à  Nouméa  : 

^L  le  lieut.  de  vaisseaxi  Richard,  comme  commandant  ;  MM.  les  enseignes  de 
vaisseau  Saglio,  Cochin,  Itoquebert  et  Tailliez;  M.  l'aspirant  de  1'"  cl.,  Demarquav. 

M.  l'enseigne  de  vaisseau  Sourges  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Durance. 

M.  le  capi'.  de  frégate  Xrch'imhaud  est  nommé  au  command.  du  Protêt. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  7néd.  de  2°  cl.  Lowitz  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  D'LutrecasIeaux. 

Pacifique.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Dufour  est  désigné  pour  embarquer  sur  la 
Zélée,  à  Nouméa. 

PERSONNEL    ADMINISTRATIF 

Cochinchine.  —M.  Camolii,  commis,  est  désigné  pour  l'arsenal  de  Saigon. 
< 

MIXISTÈRE    DES    COLOME8 

Par  décret  en  daie  du  9  avril  1902,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
M.  Guy  (Camille-Lucien-Xavier),  chef  de  bur.  de  3°  cl.  hors  cadres  à  l'admin.  cent, 
du  minist.  des  colon.,  a  été  nommé  gouv.  de  3"  cl.  des  colon,  et  chargé,  en  cette 
qualité,  à  titre  provisoire,  des  fonctions  de  .secret,  gén.  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occident,  française. 

M.  Antoine  Macstracci  est  nommé,  pour  une  période  de  deux  ans,  memb.  titul.  du 
conseil  privé  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  M.  Charles  Simon,  memb.  supol.,  pour  la 
même  [lériode  duilit  conseil; 

M.  Lépreux,  secret,  génér.  du  gouvern.  génér.  de  Madagascar,  est  nomme  sur  jdace 
gouverii.  de  1"cl.  des  colon. 

Par  décret  en  date  du  1"  ni;i,.g  i()02,  M.  Roux  (Edmond-Joseph-Emile),  chef  de 
bat.  d'infant,  colon.,  a  été  nommé  à  l'emploi  d'admin.  d>^  l"  cl.  des  colon. 

Par  décret  en  date  du  22  février  1902.  M.  Salesses.  capit.  du  génie  iiors  cadres 
direct,  des  trav.  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française,  a  été  nommé,  à  litre  excep- 
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linniicl  el  en  vertu  des  disjjos.  de  l'art.  10  du  décret  du  (i  avril  U)OÛ  [jorlant  organi- 
sation du  personnel  des  administrateurs  fuloniaux,  à  reni|.loi  d'administrateur  de 
I  '"  cl.  des  colonies. 

Par  décret  en  date  du  15  avril,  ont  ctc  nommés  : 

Juges  au  trib.  super,  à  Konakry  (Guinée)  :  MM.  ]\[uston,  Potier  et  Le  Faucheur; 

Subst.  du  procur.  de  la  Républ.  de  Konakry  :  ]\I.  Gl;i\ier,  juges  suppl.  aux  tribun, 
de  l"""  inst.  ;  de  Konakrv,  M.  Laemlé:  de  Bingcrville  (Cote  d'Ivoire),  M.  (iuisclin;  de 
Porto-Novo  (Dahomey),  M.  Cres])in; 

Procur.  de  la  liépubl.  du  tribun,  de  l'^  inst.  de  Bingerviile.  M.  Ilosteiu  ; 

Procur.  de  la  lîépubl.  à  Konakry,  du  1'  du  serv.  judic.  de  la  Guinée,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey,  M.  Cougoul; 

Présid.  du  trib.  super,  à  Konakry  :  M.  Barzilay; 

Subst.  du  procur.  génér.  de  la  Giuadeloupe  :  'SI.  Dessaignes; 

Procur.  de  la  lîépubl.  du  tribun,  de  jirem.  ins-lance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guade- 
loupe) :  M.  de  Mérona; 

Juge-présid.  du  tribun,  de  prcm.  inst.  de  Brazzaville  (Congo)  :  M.  Ilùrstel; 

Juge  d'instruc.  au  tribtm.  de  prem.  inst.  de  Fort-de-France  (Martinique)  : 
M.  Dupont  ; 

Procur.  de  la  Républ.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Dakar  (Sénégal)  :  M.  Bentégeat; 

Conseil,  audit,  à  la  cour  d'appel  au  Sénégal  :  M.  Siguier  ; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  ins.  de  Dakar  (Sénégal)  :  M.  Râteau  (Georges). 

Conseill.  à  la  cour  d'apj).  delà  Guadeloupe  :  M.  Simoneau  ; 

Présid.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe)  :  M.  Chaulet; 

Procur.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe):  M.  Delestrée; 

Juge-présid.  du  tribun,  de  prem.  inst.  de  Saint-Louis  (Sénégal)   :  ^I.  Thaly; 

Lient,  de  juge  au  tribun,  de  prem.  inst.  de  Saint-Louis  (Sénégal)  :  M.  Pomiés 
(Maurice). 

DIIIVISTKRE  DES  AFF.VIRES  ÉTRAIVeÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Isaac  Coriat,  consul  de  Costa-Rica  à  Nice;  Albemarle  Percy  Inglis,  consul 
yénéral  delà  Grande-Bretagne  à  Paris;  M.  Martyn  Cecil  Gurney,  consul  r/énéial 
de  Sa  Majesté  Britannique  àMarsedle;  Charles-AltVed  Payton,  consul  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Calais  (Pas-de-Calais);  l'iionorable  Edward  Ilenniker  Major,  vice- 
consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Saint-Malo  ;  M.  le  capitaine  Charles-Francis 
Cromie,  cot^sulde  Sa  Majesté  Britannique  à  Dakar,  avec  juridiction  sur  les  possessions 
françaises  de  l'Afrique  occidentale;  M.  Antonio  de  la  Corte  y  Castanéira,  consul 
d'Esjtagneau  Havre;  M.  Albert  Ilans,  consul  général  delà  République  du  Paraguay 
à  Paris:  M.  Jean  Buffaud,  consul  du  Guatemala  à  Lyon;  M.  Edouard  \'idal,  arjent 
consulaire  d'Italie  à  la  Nouvelle. 
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Les   Boxeurs,  par   le    baron    d'Anthoùard.  Paris,  Pion,  in-lH. 

Le  baron  d'Anthoùard  publie  à  la  librairie  Pion  un  beau  livre  illu.'^tré  de 
gravures  et  de  plans  qui  éclairera  enfin  le  public  français,  d'une  façon 
claire  et  véridique,  sur  les  événements  controversés  de  l'expédition  de 
Chine.  La  Chine  contre  Vétranger,  les  Boxeurs  :  tel  est  le  titre  de  cet  ouvrage 
qui  nous  révèle  d'abord  la  genèse  et  la  nature  du  mouvement  boxeur,  puis 
contient  le  récit  émouvant  du  siège  de  Tien-tsin  et  de  la  délivrance  de 
Pékin,  d'après  les  notes  journalières  de  l'auteur.  Signalons  aussi  un  docu- 
ment des  plus  curieux  :  la  traduction  du  journal  d'un  bourgeois  chinois  au 
cours  de  l'occupation  de  Pékin.  Le  chapitre  final  montre  que  notre  patrie 
a  été  dignement  représentée  en  Chine  et  qu'il  faut  nous  préoccuper  de 
continuer   à    y   défendre    nos   intérêts,  car  le   vrai   c  péril  jaune  »  réside 
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aujourd'hui  dans  les  complications  internationales  à  naître  des  compéti- 
tions étrangères  dans  le  Céleste  Empire. 

La  Vie  et  les  travaux  d  Armand  Rousseau,  par  M.  Fernand  de 
Dartein.  Un  volume  in-S"  carré.  —  Paris,  Armand  Colin. 

Peu  d'existences  furent,  autant  que  celle  d'Armand  Rousseau,  consa- 
crées au  service  de  la  patrie  et  fécondes  en  noliles  travaux  :  successive- 
ment ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  colonel  du  génie  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  représentant  du  Finistère  à  l'Assemblée  Nationale,  à  la 
Chamhre  des  Députés  et  au  Sénat,  directeur  des  Routes  et  de  la  Naviga- 
tion, sous- secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  Publics  et  aux  Colonies,  conseiller 
d'Etat,  enfin  Gouverneur  général  de  Tliido-Chine,  Armand  Rousseau  est 
mort  à  Hanoï,  au  service  de  son  pays,  le  10  décembre  ISOG. 

L'auteur,  dont  une  amitié  ancienne  et  étroite  a  fait  un  témoin  particu- 
lièrement attentif  et  averti,  retrace  sous  la  forme  la  plus  attachante  la  vie 
publique  et  privée  d'Armand  Rousseau  et  met  en  lumière  les  hautes  vertus 
morales,  le  dévouement  exclusif  au  bien  public  qui  assurèrent  son  succès 
dans  les  tâches  les  plus  dithciles. 

On  lira  avec  un  intérêt  particulier  l'exposé  de  la  délicate  mission  dont 
Armand  Rousseau  fut  chargé  à  Panama  en  1886,  ainsi  que  le  récit  de 
l'œuvre  considérable  et  définitive  accomplie  par  lui,  pendant  les  deux 
années  de  son  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine,  tant  au  point  de  vue 
de  la  pacification  du  Tonkin  et  de  l'Annam  qu'à  celui  de  la  réorganisation 
financière  et  du  développement  des  travaux  publics. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  delioi'S.  Les  missions  catholiques  françaises  au  A7.\'*  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
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Nous  avons  récemmont  '  montré  quelle  était  notre  situation 
au  Siam  vers  la  fin  de  1901,  plus  de  huit  ans  après  la 
signature  du  traité  de  1893.  Cette  situation,  on  a  pu  s'en 
rendre  compte,  était  loin  d'être  favorable  au  développement 
légitime  de  notre  influence,  à  celui  bien  plus  légitime  encore 
de  nos  intérêts.  Loin  d'avoir  accru  l'autorité  de  notre  nom, 
nous  avons  vu  que  grùce  à  notre  politique  d'expectative  — 
coutumière  de  concessions,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  trop 
de  retentissement  dans  la  presse  française  —  nous  étions 
dans  une  posture  de  plus  en  plus  mauvaise.  Graduellement, 
notre  influence  avait  disparu  dans  presque  toute  la  zone  neu- 
tralisée. Le  signal  de  cette  déchéance  avait  été  donné  par  l'aban- 
don de  nos  agents  commerciaux  de  Xieng-sen,  par  le  peu  d'aide 
que  le  gouvernement  leur  avait  apporté  dans  leurs  luttes  contre 
les  partis  siamois.  Cet  abandon  avait  d'ailleurs  été  bientôt  suivi 
d'autres,  par  mesure  d'économie,  prétendait-on,  raison  qu'on 
vient  encore  d'invoquer  pour  la  suppression  du  consulat  de 
Szémao.  Les  vacances  des  agences  commerciales  à  Xieng-sen, 
Nong-khay,  Bassac,  Outhène,  Pak-lay,  etc.,  ou  ne  furent  pas 
comblées,  ou  ne  le  furent  qu'à  de  rares  intervalles,  et  par  un 
personnel  peu  apte  à  cette  fonction  qui,  d'ailleurs,  n'occupait 
ce  poste  que  pendant  le  temps  suffisant  pour  en  attendre  un  autre 
plus  convenable  à  ses  aptitudes. 

Sans  doute  les  instructions  écrites  données  à  ces  agents  inter- 
mittents étaient  merveilleuses  :  ils  devaient  s'ell'orcer   «  par 

i  X***  :  France  et  Siam  {Quesl.   Diplom.  et  Colon.,    15  janvier  1902.  t.  XIII, 
pp.  72   et  «([.). 
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Fôquih'' (!(' IciircaraeirTo,  l'aniriiilt''  de  leurs  laçons,  leiirdévoue-- 
mont,  leur  savoii",  roxcinjile  de  leurs  liaules  vertus  nioi-ales,  elc'., 
d'attirer  à  eux  la  masse  des  iadij^ènes,  amener  les  jiaijitauts  à 
les  choisir  connue  arbiti'es  dans  toutes  leurs  discussions,  et 
ainsi  iaireappri'ciei' les  l)ienfaits  de  cette  haute  civilisation,  à  la 
tète  de  laquelle  la  France  marchait,  et  qu'ils  devaient  repré- 
senter ».  Instructions  pour  apôtres,  dénuées  d'ailleurs  de  toute 
connaissance  du  caractr're  orieutal,  faciles  à  élaborer,  les  pieds 
sur  les  chenets,  dans  le  silence  d'un  confortable  cabinet  de  tra- 
vail, mais  auxquelles  on  n'ajoutait  aucun  moyen  d'action  propre 
à  faire  voir  à  ces  populations  qu'à  coté  d'une  bonne  volonté 
réelle  à  leur  égard,  nous  avions  aussi  la  force  nécessaire  et 
pour  nous  faire  obéir  et  surtout  pour  ne  pas  souHrir  que  nos 
agents  soient  tournés  en  dérision.  Les  résultats  de  cette  poli- 
tique apparurent  bientôt.  Malgré  l'exercice  de  toutes  les 
vertus  réclamées  de  nos  rares  agents,  le  parti  siamois  gagna  de 
plus  en  plus  en  puissance;  il  s'installa  bientôt,  ofliciellement, 
dans  cette  zone  neutralisée,  dans  laquelle  nos  agents  se  mon- 
traient de  moins  en  moins  et  occupaient  une  situation  de  plus 
en  plus  humble.  Aussi  les  quelques  halutants,  qui  —  ayant  eu 
confiance  en  notre  puissance  manifestée  par  H  trop  court  éclair 
qui,  en  i893,  illumina  l'entrée  de  nos  naviu.^  à  Bangkok  — 
s'étaient  faits  nos  partisans,  en  proie  aux  vexations  de  toutes 
sortes  des  agents  siamois  et  ne  trouvant  aucun  soutien  de  notre 
côté,  nous  abandonnèrent  p(Hi  à  peu,  et  les  trop  compromis 
vinrent  se  fixer  sur  notre  rive.  Bientôt,  sur  les  bords  du  ^lé- 
kong,  aux  yeux  étonnés  des  indigènes,  le  drapeau  siamois,  que 
notre  présence  avait  d'abord  cliassé,  réaj)parut.  IWdatanl  tris- 
teuKMît  toutes  ces  choses  que  nous  avions  vues,  nous  exprimions 
le  souhait  que  l'homme  de  valeur  et  d'énergie  que  le  gouver- 
nement avait  envoyé  pour  le  représenter  à  la  cour  de  Bangkok 
avec,  assurait-on,  pleins  pouvoirs,  pût  avoir  assez  d'autorité 
auprès  du  gouvernement  siamois,  pour  lui  faire  comprendre 
notre  ferme  volonté  d'en  linir  une  bonne  fois  avec  tous  ces  ater- 
moienuMils,  ces  manœuvres  déloyales,  ces  empiétements  ins- 
pirés par  uu(^  pensée  ennemie. 

Actuelleuieut  encore  aucun  bon  résultai  n'a  été  obtenu,  la 
situation  est  aussi  temhu'  qu(>  par  le  passé.  Nos  réclamations 
restent  lettr(>s  mortes  ;  nos  représentations,  nos  revendications 
ne  sont  suivies  d'aucun   elfet  utile,   d'aucune  mesure  propre 
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à,  montrer  que  nous  avons  la  volonté  d'exiger,  tout  au  moins, 
une  impartialité  complète  dans  la  distribution  des  avantages 
accordés  aux  étrangers,  et  la  stricte  exécution  des  conventions. 
Nous  n'accusons  pas  d'ailleurs  notre  agent  à  Bangkok,  qui 
suit  à  la  lettre  les  instructions  très  précises  du  gouverne- 
ment, lequel,  malgré  toutes  ses  promesses  d'action  énergique, 
continue  la  même  politique  effacée.  Sans  s'inquiéter  de 
décourager  les  bonnes  volontés,  le  quai  d'Orsay  s'oppose 
à  toute  action  efficace  et  force  notre  ministre  à  montrer  la 
même  passivité,  à  continuer  le  môme  rôle  inférieur  d'enregis- 
treur de  plaintes.  11  lui  est  permis  de  faire  n'importe  quoi, 
d'aller  à  la  campagne,  de  pécher  à  la  ligne,  pourvu  qu'il  ne 
s'occupe  pas  trop  activement  des  intérêts  de  la  France,  pourvu 
qu'il  ne  provoque  aucun  conflit  susceptible  de  déplaire  à  nos 
voisins  d'outre-Manche  —  et,  par  suite,  de  faire  mettre  une 
sourdine  au  concert  d'éloges  que  les  journaux  étrangers 
adressent  à  notre  politique  extérieure,  empreinte  d'une  sagesse 
exemplaire. 

Qu'espérons-nous  en  continuant  à  suivre  à  l'égard  du  Siam 
cette  ligne  de  conduite,  dont  huit  ans  d'exercice  ont  surabon- 
damment fait  constater  l'insuccès?  Amener  à  composition  la 
cour  de  Bangkok,  soutenue  par  une  puissance  étrangère  qui  ne 
perd  aucune  occasion  de  souligner  notre  faiblesse,  qu'elle  sait 
peut-être  au  besoin  provoquer?  Je  ne  crois  pas  que  personne, 
connaissant  l'histoire  de  nos  démêlés  avec  le  Siam  depuis  1889, 
puisse  soutenir  cette  thèse.  Alors  qui  nous  empêche  de  formuler 
notre  volonté,  d'indiquer  d'une  façon  précise  le  but  auquel 
nous  tendons,  notre  résolution  ferme  de  résoudre  à  notre  avan- 
tage les  difficultés  pendantes  ?  Au  point  de  vue  du  droit,  rien. 
Il  ne  reste  plus  alors  que  les  influences  étrangères,  les  préoccu- 
pations de  politique  intérieure;  plus  encore,  des  rancunes  de  la 
part  de  hauts  personnages  en  situation,  contre  certaines  per- 
sonnalités qui,  par  leur  situation,  ont  pu  se  rendre  im  [compte 
exact  du  danger  de  ces  reculades  répétées  et  qui  sontj  parti- 
sans d'une  politique  énergique,  sans  provocation,  plus  con- 
forme à  la  grandeur  de  la  France.  Ces  raisons  sont  bien  mes- 
quines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  situation  au  Siam  ne  fait  qu'empirer. 
L'attitude  de  la  cour  de  Bangkok  devient  de  plus  en  plus  pro- 
vocante, et  le  gouvernement  de  ce  royaume  minuscule  traite 
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avec  nous  de  puissance  à  puissance  ;  bien  plus,  les  rôles  sont 
renversés,  et  dans  toutes  les  circonstances,  dans  tous  ses 
agissements  avec  nous,  c'est  lui  qui  paraît  être  une  grande 
puissance  comme  la  France,  c'est  nous  qui  paraissons  être  un 
Etat  sans  importance  comme  le  Siam. 

Les  deux  faits  les  plus  saillants,  et  bien  caractéristiques,  de 
cet  état  d'esprit  qui  viennent  de  se  produire,  sont  la  croisière 
du  roi  de  Siam  sur  les  cotes  du  Cambodge  et  de  llndo-Cbine, 
et  l'attitude  du  gouvernement  de  Bangkok  dans  la  répression  des 
troubles  de  la  province  d'Oubône.  Avant  d'insister  sur  ces  faits, 
et  principalement  sur  le  second,  nous  ferons  remarquer  qu'ils 
se  sont  produits  depuis  le  traité  anglo-japonais,  depuis  le  départ 
de  rindo-Chine  du  gouverneur  général  titulaire. 

Le  premier  des  deux  faits  est  bien  simple  :   sous  l'impul- 
sion de  nous  ne  savons    quelle  idée   ou   quelle  influence,    un 
beau  jour,  le  roi   Chulalongkorn  s'embarqua   sur  son    yaclit, 
bâtiment    de  guerre    de    1 .200    tonneaux,  très    suffisamment 
armé.  Sans  prévenir  notre  représentant  à  Bangkok,  sans  aviser 
le   gouvernement  général    de   l'Indo-Chine,   il  croise    dans  le 
golfe  du  Siam   principalement  en  vue  de  nos  côtes,  puis  tran- 
quillement, comme  chez  lui,  il   mouille    son  navire  dans  nos 
eaux  territoriales,  fait  visiter  nos  îles   cambodgiennes  par  ses 
fonctionnaires  et  fait  déclarer  aux  habitants  que  c'est  à  lui  qu'ils 
doivent  l'impôt  et  non  à  nous.  Les  indigènes,  nn  peu  étonnés 
sans  doute,  mais  frappés  de  l'air  d'autorité  avec  lequel  l'ordre 
était   présenté,  autorité   qui    impose  toujours   aux    Orientaux, 
effrayés  aussi  de  la  présence  d'un  bâtiment  de  guerre  auraient 
sans  doute  fini  par  s'exécuter  après  quelques  pourparlers,  si, 
par  bonheur,   notre    ministre  à   Bangkok,   toujours    en   éveil, 
n'avait    envoyé,  pour  surveiller  cette   royale    croisière,  notre 
cannonière  la  Comète,  qui   arriva  assez  à  temps  et  empêcha 
nos  sujets  cambodgiens  de  faire  acte  d'obéissance.  A  l'appari- 
tion du  bâtiment  de  guerre  français,  le  roi  comprit  que  le  coup 
était  manqué,  et  appareilla  précipitamment.  Quelles  représenta- 
tions avons-nous  faites  pour  un  tel  acte  ?  Quelle  décision   de 
notre  gouvernement  est-elle  intervenue,  qui,  portée  à  la  con- 
naissance de  la  cour  de  Bangkok,  lui  aura  fait  faire  de  salu- 
taires réflexions,    capables    d'empêcher  le    retour  de  pareilles 
inconvenances  ou  de  telles  bravades  ?  Aucune   probablement, 
ou  bien  si  douce,  si  bénigne  qu'elle  n'aura  eu  aucun  eflet,  car 
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nous  retroiivoiis  le  mrmo  procéda,  beaucoup  plus  aggravé 
même,  employé  dans  le  second  événement  qui  s'est  produit  sur 
les  rives  du  Mékong  et  au(jiiel  nous  avons  déjà  lait  allusion. 

Les  lecteurs  des  Oucs/io/is  savent  qu'il  y  a  à  peu  près  un  an, 
en  avril  1901,  un  mouvement  religieux  s'était  produit  cliez  les 
Khas  Bolovènes  sur  notre  territoire;  que,  aidés  de  queUpies 
tribus  montagnardes  mécontentes,  les  instigateurs  de  ce  mou- 
vement avaient  créé  une  certaine  agitation  dans  la  région 
s'étendaut  entre  Ban-Mouong,  Attopeu,  Saravanc,  etc.  Pour 
réduire  ces  dissidents,  des  renforts  importants  de  miliciens, 
même  pas  de  troupes  régulières,  avaient  été  envoyés  dans  la 
région,  et  la  tactique  employée  avait  consisté  à  cerner  le  pla- 
teau des  Bolovènes,  théâtre  du  mouvement,  de  façon  à  empê- 
cher toute  communication  avec  les  autres  régions.  Ces  troubles 
s'éteignirent  graduellement;  mais  il  y  a  deux  mois  à  peine,  un 
mouvement  à  peu  près  identique,  dont  on  ignore  néanmoins  la 
cause  initiale,  se  produisit  dans  la  province  d'Onbône  chez 
les  indigènes  de  race  analogue.  La  province  d'Oubône,  du 
Cambodge  contesté,  est  actuellement  siamoise  :  aussi  le  gouver- 
nement de  Bangkok,  grîk-e  à  la  présence  des  fortes  garnisons 
d'Oubone  et  de  Ban-Dua-Makeng,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
put  envoyer  rapidement  des  effectifs  considérables  pour  répri- 
mer cette  petite  insurrection.  Cette  action  n'avait  rien  que  de 
très  naturel,  étant  donné  Fétat  actuel  de  la  question. 

Toutefois,  au  lieu  de  suivre  une  tactique  semblable  à  celle  que 
nous  avions  nous-même  employée  dans  une  circonstance  iden- 
tique et  de  manœuvrer  pour  contenir  chez  eux  les  révoltés,  les 
chefs  siamois  trouvèrent  plus  simple  de  les  refouler  de  notre  côté. 
La  zone  neutralisée  des  2.')  kilomètres  pouvait  cependant  olïrir 
à  ces  indigènes  un  refuge  suffisant.  Alors  sans  hésitation,  sous 
couleur  d'opération  de  police,  les  chefs  siamois,  à  la  tête  de 
leurs  troupes,  entrèrent  dans  cette  zone  et  forcèrent  ainsi 
les  révoltés  à  passer  le  lleuve  et  à  venir  porter  leurs  ravages 
sur  notre  rive.  Bientôt,  les  effets  de  leur  i)résence  se  firent 
sentir  chez  nous.  Ils  parcoururent  eu  bandes  armées  tout  le 
pays. 

Des  grou|)es  importauts  furent  signalés  à  Muong-tchepou, 
à  plus  de  100  kilomètres  des  rives  du  .Mékong.  Toute  la  région 
comprise  entre  Ban-Muong  et  Savannaket,  fut  infestée.  Ces 
révoltés,     réduits    à     faire     les     pirates,     menacèrent     même 
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Savannaket  ',  terrorisèrent  les  villages  de  cette  zone,  Dan- 
nan-long-,  Song-khong,  Muong-phong...  etc.  Bref,  les  commu- 
nications par  terre  furent  interrompues  pour  cause  d'insécu- 
rité. Il  en  fut  de  même  de  la  voie  du  Mékong;  par  suite  de 
l'impossibilité  de  constituer  par  eau  les  convois  habituels 
à  cause  de  l'effervescence  de  toute  la  région,  les  ravitaille- 
ments du  Haut-Laos  furent  suspendus.  L'administration  se  vit 
dans  la  nécessité  de  faire  prendre  la  voie  de  terre  par  l'Annam, 
beaucoup  plus  dispendieuse,  plus  aléatoire  et  qui  impose  aux 
habitants  de  pénibles  corvées.  INIais  ce  n'est  pas  cette  invasion 
sur  notre  propre  territoire  qui  est  la  question  la  plus  grave;  les 
deux  cent  cinquante  hommes  de  troupe  envoyés  par  nous 
sur  le  Mékong  et  sur  nos  propres  territoires  auront  vite  fait 
de  purger  le  pays.  La  question  la  plus  importante,  excessi- 
vement grave,  dans  ce  second  événement  est  que  le  territoire 
neutralisé   a  été  envahi  par  une   troupe    siamoise   en  armes. 

De  même  que,  dans  le  premier  cas,  un  bâtiment  de  guerre 
siamois,  sans  avis  préalable,  sans  qu'aucune  force  majeure  l'y 
contraignît,  était  venu  mouiller  dans  nos  eaux  territoriales 
pour  y  faire  acte  illégal  d'autorité,  de  même  dans  le  second 
cas,  postérieur  au  premier,  alors  que  des  représentations  éner- 
giques eussent  dû  déjà  être  faites  pour  celui-ci,  une  force  sia- 
moise envahit  un  territoire  neutralisé,  y  agit  en  maître.  Il  est 
vrai  que,  cette  fois  encore,  notre  ministre  à  Bangkok  a  fait 
des  représentations  qui,  paraît-il,  n'ont  pas  été  entendues  ! 

Or  dans  le  traité  de  1893,  accepté  par  la  Chambre  des  députés 
qui  seule  par  conséquent  peut  intervenir  pour  ea  modifier  les 
termes,  il  est  dit,  articles  lll  et  IV. 

«  Art.  III.  —  Le  gouveniemiuit  siamois  ne  construira  aucun  poste  for- 
tifié ou  établissement  militaire  dans  les  provinces  de  Battambang  ou  de 
Siam-reapet  dans  un  rayon  de  2.")  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

«  Art.  IV.  —  Dans  les  zones  visées  par  l'article  III,  la  police  sera 
exercée,  selon  l'usage,  par  les  autorités  locales  avec  les  contingents  stric- 
tement nécessaires.  Il  ne  sera  entretenu  aucune  force  armée  régulière  ou 
irrégulière.  » 

Il  y  a  donc  eu  violation  llagrante  des  stipulations  du  traité, 
puis(|ue,  sous  raisiui  de  mesures  j)olicières,  des  troupes  régulières 
siamoises  ont  pénétré  dans  cette  zone  oîi  seules  les  autorités  lo- 

'  Un  télégramme  de  Saigon  du  17  mai  est  venu  nous  apprendre  que  yavaniiaUet 
avait  été  attac[ué,  mais  sans  donner  d'autres  détails. 
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cales  cUiient  qualiiiées  j)oiir  l'aire  régner  Tordre.  Nous  ne  pouvons 
supposer  en  eiïetque,  de  sa  propre  autorité,  de  son  propre  mou- 
veinenl,  sans  qu'à  défaut  des  (ihamhres  une  décision  du  Conseil 
des  ministres  soit  intervenue,  notre  ministre  des  All'aires  étran- 
gères ait  autorisé  les  forces  régulières  siamoises  à  pénétrer 
dans  cette  zone  que,  tout  exprès,  nous  avons  fait  neutraliser 
pour  la  soustraire  à  l'influence  immédiate  de  la  cour  de 
Bangkok.  Une  telle  autorisation,  alors  que  nous,  gouvernement 
français,  nous  laissions  nos  troupes  sur  la  rive  gauche,  ne  serait- 
elle  pas  le  désaveu  de  tous  les  etforts  accomplis,  la  renon- 
ciation à  tout  avenir,  l'aveu  éclatant  de  notre  faiblesse,  de  notre 
impuissance,  la  reconnaissance  de  la  suprématie  siamoise?  Ne 
serait-ce  pas  une  façon  claire  de  dire  à  tous  les  habitants  de  cette 
zone  :  «  Vous  avez  eu  conliance  en  notre  puissance,  en  notre  génie 
de  grande  nation  européenne,  vous  vous  êtes  trompés;  le  Siam, 
petite  puissance  extrême-orientale,  est  bien  plus  à  craindre 
que  nous;  ses  représentants  doivent  être  vos  maîtres  naturels, 
c'est  à  eux  qu'il  faut  vous  adresser  si  vous  avez  besoin  d'aide, 
de  secours  ;  nous  avons  eu  bien  tort  d'essayer  de  vous  attirer 
à  nous  et  de  lutter  avec  la  puissante  cour  de  Bangkok;  nous 
avouons  que  nous  ne  pouvons  continuer  la  lutte,  et  nous 
y  renonçons.  D'ailleurs  voyez  :  les  troupes  siamoises,  que 
nous  avions  chassées  de  chez  nous  il  y  a  huit  ans,  reviennent 
triomphantes,  et  nous  en  face,  malgré  nos  soldats,  nous  ne 
pouvons  rien  faire.  »  Une  telle  conduite  aurait  un  trop  grand 
retentissement  dans  tous  les  pays  d'Extrême-Orient,  de  trop 
graves  et  cruelles  conséquences  pour  notre  influence  en  Indo- 
Chine  même,  ce  serait  plus  qu'une  faute.  Aussi  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  arrêter  à  cette  hypothèse  ;  mais  })uisque  le  traité  a 
été  ouvertement  violé,  il  importe  d'agir. 

Les  mesures  que  jusqu'ici  nous  avons  cru  devoir  prendre 
n'apparaissent  pas  bien  clairement  dans  leur  effet.  Nous 
avons  déjà  dit  que  230  hommes  avaient  été  envoyés  en  face  de 
Bassac,  dans  la  région  troublée  de  notre  territoire  ;  ajou- 
tons que  250  autres  tirailleurs  ont  été  dirigés  sur  Pursàat.  Ces 
détachements  sont  campés  sur  notre  rive,  ils  n'ont  pas  quitté 
notre  territoire  :  (juc  font-ils?  Comme  toujours,  l'arme  au  pied, 
assistent-ils,  impassibles  par  ordre,  aux  violations  de  territoire 
dont  ils  sont  les  témoins,  encourageant  par  leur  inertie 
l'arrogance  des  adversaires  qui  s'empressent  de  profiter  de  cette 
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inaction  pour  détruire  chez  les  indigènes  toute  confiance  en 
nous?  Qu'est  devenue  aussi  cette  commission  de  rectification 
des  frontières  du  Cambodue,  qui  doit  opérer  justement  dans 
la  région  siamoise,  où  par  hasard  les  troubles  viennent  de 
se  produire  et  qu'occupent  actuellement  d'importantes  forces 
siamoises?  Que  sont  devenues  les  justes  revendications  du  chef 
de  cette  mission,  consul  de  France  accrédité  à  Battambang,  qui, 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  habitants  et  des  autorités, 
n'est  pas  parvenu  à  se  faire  construire  un  domicile?  Toutes 
ces  questions  ont  leur  intérêt  pour  le  public,  malheureusement 
trop  restreint,  qui  s'intéresse  au  développement  de  Finfluence 
française  dans  le  monde,  pour  tous  ceux  aux  yeux  de  qui 
la  progression  de  cette  influence  est  une  question  considérable 
pour  Tavenir  de  notre  pays.  Sans  doute,  il  est  très  important 
que  tel  ou  tel  soit  député,  que  telle  personnalité  conserve  son 
portefeuille,  que  tel  parti  soit  écrasé  et  tel  autre  sauvé;  mais 
cela  est-il  si  important  pour  la  France,  qu'il  faille  y  sacrifier 
l'avenir  bien  entendu  de  ses  intérêts,  laisser  le  champ  libre  à 
ses  rivaux,  ou  se  lier  complètement  les  mains  afin  de  s'assurer 
les  alliances,  les  complicités  nécessaires,  pour  amener  l'échec 
ouïe  succès  de  certains  personnages  —  bien  souvent  secondaires 
devant  l'importance  des  luttes  sourdes  auxquelles  toutes  les 
grandes  nations  se  livrent  pour  garder  ou  augmenter  leur  situa- 
tion respective  dans  le  monde? 

On  pourra  nous  objecter,  dans  le  cas  particulier  de  la  question 
du  Siam,  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  subir  un  échec 
apparent.  On  pourra  nous  dire  que,  tout  dernièrement  encore, 
la  cour  de  Bangkok  faisait  prendre  dans  ses  Etats,  pour  l'amener 
en  prison,  un  rajah  des  Etats  malais  sous  son  protectorat,  Etats 
qui  sont  convoités  par  les  Anglais  et  qui,  depuis  quelque 
temps,  sous  leur  influence,  sont  en  proie  à  une  évidente  fermen- 
tation. Nous  ne  nierons  pas  Texactitiide  brutale  du  fait,  mais 
nous  ferons  remarquer  qu'il  n'a  eu  lieu  qu'après  un  accord 
intervenu  avec  les  Anglais.  En  outre,  on  ne  dit  pas  quelles 
compensations  ont  élé  accordées  aux  iiit(''réls  bri  Lan  niques  pour 
avoir  ainsi  ix-rmis  au  gouvernement  dr  liangkok  de  sftuvcr  la 
face.  Il  convient  aussi  de  faire  remar([uer  i\\w  cet  événement  a 
été  antérienr  aux  deux  que  nous  venons  d'exposer  :  la  croisière 
du  roi,  la  violation  de  la  zone  neutre.  Enfin  et  surtout,  il  importe 
de  constater   le  ton  (b-  hi  jiresse   anglaise,  l'attitude  de  M.  de 
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niowil/  iioldiiiiiiciit,  (lès  ([lie  la  nouvelle  des  troubles  sianuMS 
a  (''lé  ijortik'  à  la  connaissance  du  public  fran('aiy  |>ar  ((U('l(|uos 
journaux-,  (|ui  d'ailleurs  n'ont  pas  autrement  insisU'',  M.  de 
Mlowil/  adjure  les  autoril(''s  anglaises  de  se  tenir  prêtes  à  toute 
(''vcnliialiti',  taisant  allusi(3n  «  àces  événements  qui  doivent  (Hre 
escomptés  et  prévenus  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  gagnent  à  la 
main  »,  sorte  d'injonction  aux  autorités  iraïuiaises  d'avoir  à  se 
tenir  tranquilles.  En  même  temps  la  Saïuiddy  Hevie^v  l'ait  la 
même  campagne  ;  nous  transcrivons  son  article  du  3  mai  : 

<(  Se  mijote-t-il  de  nouveau  quelque  chose  entre  la  France 
et  le  Siam?  Ceux  qui  se  souviennent  de  ce  qui  s'est  passé  en 
1893  ne  peuvent  pas  ne  pas  considérer  comme  un  mauvais 
l)résage  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur  le  Mékong,  le  mou- 
vement des  troupes  siamoises  et  l'envoi  de  l'oiis  détachements 
par  le  g(niverneur  général  de  l'Indo-Chine.  11  convient  d'avoir 
l'œil  sur  la  r(''gion  atFectée.  Des  troubles  locaux,  l'adoption 
de  mesures  dans  rintérét  de  l'ordre  et  de  la  loi,  un  contre- 
mouvement  par  un  voisin  jaloux,  c'est  généralement  le  pré- 
lude de  complications  asiatiques.  Poiw  le  luoDie.itt  nous  ne 
voiiloiis  pas  croire  que  la  France  ou,  le  Siam  veuillenl,  déli- 
hérénienl,  provoquer  une  crise  qui  pourrait  faire  revivre  les 
(juestions  endormies,  depuis  que  la  France  et  l'Angleterre  ont 
tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  leurs  sphères  d'iniluence  en 
Indo-Chine.  Si  la  France  avait  eu  envie  de  rouvrir  la  question 
siamoise,  (die  n'aurait  certainement  pas  attendu  jusqu'à  ce 
que  la  paix  l'ùt  presque  rétablie  dans  l'Afrique  du  Sud.  Mais, 
tout  en  ne  prévoyant  pas  de  sérieuses  complications,  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  fermer  les  yeux  sur  les  éventualités 
qui  peuvent  se  produire  dans  la,  vallée  du  Mékong.  » 

Fn  troisième  lieu,  dans  un  article  émanant  de  Bangkok  et 
adressé  à  la  Weehlij  Press,  le  réveil  du  roi  régnant  est  attribué 
à  riiuiniliation  (jue  la  France  lui  iniligea  en  1893  :  «  Ce 
monai((iu'  vivait  dans  l'oisiveté  et  dans  l'inaction;  rullimalum 
de  la  France  l'arracha  à  sa  torpeur  et  depuis  lors  il  conduil  le 
Siam  en  chef  sage  et  avisé.  » 

Ces  coupures  prises  au  hasard  dans  la  ])resse  anglaise  sont 
sympb)mati((ues,  chacune  h  un  ])oint  de  vue  particulier,  belles 
montrent  avec  quel  esprit  de  justice,  avec  quelle  équité,  tou- 
jours la  même,  les  feuilles  d'où  Ire-Manche  savent  raconter 
riiistoire  |)our  peu  (jue  la  P^ranc(^  s'y  trouve  mêlée.  Il  est  néces- 
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saire  de  les  analyser  alin  de  leur  répondre.  D'après  la  Wechly, 
c'est  la  France  qui  est  «  le  pelé,  le  galeux  d'où  nous  vient  tout 
le  mal  ».  Ce  pauvre  roi  de  Siam  était  bien  tranquille  dans  son 
palais  goûtant  les  plaisirs  de  son  âge,  quand,  sans  Tombre  d'un 
motif,  pai-  une  agression  brutale,  nous  sommes  venus  réveiller 
ce  jeune  lion,  qui  depuis  se  venge  et  avec  raison.  La  Satiwday 
Reviea'  est  dans  la  même  note  en  ce  sens  que  c'est  toujours  la 
France  qui  a  tort.  Après  nous  avoir  fait  remarquer,  avec  une 
douce  ironie,  que  nous  n'avons  pas  su  profiter  de  Foccasion  au 
moment  des  plus  cruels  embarras  de  FÂngleterre,  elle  nous 
accuse  de  chercher  à  modifier,  sous  quelques  vains  prétextes, 
la  ligne  de  démarcation  tracée  d'accord  avec  l'Angleterre  et  de 
créer  des  troubles  dans  la  vallée  du  ^lékong.  Quant  à  M.  de 
Blowitz,  plus  brutal,  avec  cette  habitude  enracinée  chez  lui  de 
nous  faire  la  leçon  sous  forme  de  conseils  donnés  à  ses  compa- 
triotes, il  nous  prévient  que  Fattention  est  attirée  et  que  der- 
rière le  Siam  se  trouve  l'Angleterre  :  à  bon  entendeur,  salut. 

A  toutes  ces  manifestations  de  presse,  la  réponse  est  facile. 
Nul  de  ceux  qui,  en  France,  ont  suivi  depuis  quelques  années 
notre  politique  extérieure,  n'ignore  que,  loin  d'avoir  vu  troubler 
ses  doux  loisirs,  c'est  le  roi  de  Siam  qui  au  contraire,  pendant 
quatre  années  consécutives  de  1888  à  1893,  a  multiplié  les  vio- 
lations sur  notre  territoire;  que,  bien  loin  que  nous  Fayons 
assailli  brutalement,  il  a  fallu  que  notre  patience  angélique,  qui 
jusque-là  n'avait  pas  été  troublée  par  des  vexations  successives, 
fût  enfin  réveillée  par  un  meurtre,  par  de  véritables  violations 
de  nos  droits,  pour  que  nous  nous  décidions  à  user  de  repré- 
sailles aussi  légitimes  que  modérées.  C'est  une  vieille  habitude, 
de  la  part  de  l'étranger,  de  nous  représenter  comme  Féternel 
agresseur,  malgré  nos  concessions  manifestes,  et  il  importe  qu'à 
chaque  occasion  où  les  faits  sont  si  outrageusement  travestis, 
nous  répondions,  nous  autres  Français,  avec  preuves  à  l'appui. 

En  ce  qui  concerne  les  dires  de  la  Salurday  Revieiv,  nous  pou- 
vons aflirmer  que,  en  tant  (|ue  question  européenne,  l'affaire 
du  Siam  a  été  déliuitivement  réglée  par  la  convention  de  18UG. 
Une  seule  portion  du  royaume  reste  intangible,  aussi  bien 
d'ailleurs  pour  la  Grande-Bretagne  (jue  pour  nous,  c'est  la 
vallée  de  la  Ménam  et  quelques  bassins  au  nord,  coniinant  aux 
frontières  des  Etats  Chans  anglais.  Par  ladite  convention,  les 
deux  puissances  se  sont  reconnu   mutuellement  comme  zone 
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d'influence  les  terri Loires  situés  à  l'Est  et  à  TOuest  de  la  portion 
considérée  d'un  commun  accord  comme  inviolaljle.  A  l'Ouest, 
les  Etats  malais  appartiennent  à  la  sphère  d'iniluence  anglaise, 
à  TEst  les  anciens  royaumes  Inotiens  et  la  partie  ii'redcnla  du 
royaume  du  (lambodge  tomheul  sous  riniluence  française. 

Les  troubles,  qui  se  sont  produits  naguère,  ont  eu  lieu 
dans  cette  dernière  zone;  les  moyens  pour  éviter  leur  réper- 
cussion dans  l'un  ou  l'autre  des  territoires,  ainsi  que  ceux  à 
employer  pour  les  réprimer,  ne  regardent  par  conséquent  que 
la  France  et  le  Siam.  Nous  ne  touchons  pas  aux  Etats  malais, 
nous  ne  menaçons  pas  la  région  siamoise  constituée  par  la 
convention  de  18!)6.  Nous  sommes  chez  nous,  dans  les  limites 
des  droits  qui  nous  sont  officiellement  reconnus.  Quant  aux 
craintes  concernant  la  vallée  du  Mékong,  ce  qui  s'y  passe  ne 
regarde  en  aucune  façon  le  gouvernement  britannique,  dont  les 
intérêts  dans  cette  vallée  ne  commencent  qu'à  l'embouchure  du 
Nam-henok,  c'est-à-dire  à  peu  près  sous  le  21''  parallèle,  tandis 
que  les  troubles  actuels  afïectent  les  territoires  situées  entre  le  1 4** 
et  le  lo'\  Un  gouvernement  fort,  résolu  à  sauvegarder  partout 
les  intérêts  de  la  France,  n'a  donc  aucunement  à  se  préoccuper  de 
ces  criailleries  qui  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse.  Aux 
menaces  déguisées  des  de  Blowitz,  il  n'aurait  qu'à  répondre  en 
les  priant  de  se  mêler  de  ce  qui  les  regarde  et  à  agir  ferme- 
ment, sans  hésitation. 

Malheureusement  la  question  du  Siam  n'est  pas  la  seule  dans 
laquelle  nos  intérêts  se  trouvent  gravement  compromis.  Loin 
de  profiter  des  circonstances  favorables  pour  hâter  la  solution 
de  questions  qui  peuvent  devenir  plus  irritantes  quand  les  gros 
embarras,  qui  assaillent  actuellement  nos  rivaux,  auront  dis- 
paru, depuis  trois  ans  nous  n'avons  rien  fait.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  occuper  de  Terre-Neuve,  parce  qu'il  ne  plaît  point  à 
M.  Chamberlain,  qui  avoue  l'inopportunité  du  moment  pour  son 
pays,  d'en  causer.  Nous  ne  faisons  rien  pour  les  Nouvelles- 
Hébrides,  et  au  lieu  que  ce  soit  nous  qui  exigions  l'abandon  des 
prétentions  britanniques,  c'est  le  Royaume-Uni  qui  se  plaint 
que  nous  n'abandonnions  pas  ces  îles  et  qui,  renversant  les 
rôles,  par  l'organe  du  Moriiiiig  Post,  nous  fait  ces  menaces 
déguisées  :  «  Il  est  extrêmement  douteux  que  la  France  con- 
sente maintenant  à  abandonner  les  Nouvelles-Hébrides.  La 
question  pratique  est  donc  celle-ci  :  quels  moyens  devons-nous 
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employer  pour  conserver  ce  que  nous  possédons  et  empêcher 
les  empiétements  de  nos  rivaux?  C'est  à  l'Australie,  aidée  parle 
g^ouvernement  impérial,  qu'il  appartient  de  faire  sentir  son  pou- 
voir dans  l'ouest  du  Pacifique.  » 

Ainsi,  de  tous  côtés,  propos  menaçants  d'une  part,  manque 
d'initiative,  d'énergie  de  Fautre.  Cette  façon  d'agir  ne  résout 
aucune  question,  elle  ne  fait  que  reculer  l'échéance,  qui  fata- 
lement arrivera  d'autant  plus  défavorable  pour  nous  que  nous 
aurons  plus  reculé...,  à  moins  que  nous  n'abandonnions  tout,  ce 
qui  est  évidemment  une  solution  radicale. 

Peut-être  que  toutes  ces  reculades  ne  sont  qu'apparentes  ; 
peut-être  cachent-elles  de  grands  succès  inconnus,  de  brillantes 
victoires  diplomatiques,  qu'une  modestie  bien  pardonnable  à  un 
homme,  mais  non  à  un  homme  chargé  des  destinées  d'une  na- 
tion, empêche  de  dévoiler?  Nous  ne  connaissons  certes  rien  à  la 
politique  qui,  comme  on  le  sait,  a  ses  arcanes  secrets,  accessibles 
seulement  à  un  petit  nombre  d'initiés.  Les  grandes  négociations 
d'Etat,  d'oîi  dépendent  les  destinées  des  nations,  ne  sont  évidem- 
ment pas  du  ressort  des  profanes.  Un  jour  peut-être,  étonnés 
mais  ravis,  nous  apprendrons  que  notre  inlluence  prédomine 
absolument  au  Maroc;  que  nos  droits  de  Terre-Neuve  sont 
complètement  reconnus,  sine  varietur  ;  que  nos  intérêts  aux 
Nouvelles-Hébrides  sont  entièrement  sauvegardés,  que  cet 
archipel  dont  nous  avons  été  les  premiers  à  entreprendre  l'ex- 
ploitation est  bien  notre  possession  ;  qu'enfin  au  Siam  nous 
occupons  solidement  Korat,  clef  de  toutes  les  routes  qui  permet- 
tent de  pénétrer  de  Bangkok  dans  le  Laos,  et  que,  sous  notre 
direction  unique,  l'administration  siamoise  gouverne  notre  zone 
d'inlluence  pour  le  plus  grand  bonheur  des  habitants  et  au 
mieux  de  nos  intérêts.  Mais,  en  attendant,  devant  les  résultats 
acquis  depuis  trois  ans,  devant  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste 
à  faire,  devant  ce  qui  n'a  pas  été  commencé  et  qu'on  aurait  pu 
achever,  nous  autres  qui  ne  sommes  que  Français,  nous  demeu- 
rons sceptiques  et  considérons  un  peu  comme  suspectes  les 
couronnes  de  laurier  qu'à  l'envi  la  presse  étrangère,  et  aussi 
quelques  (juotidiens  français  trop  préoccupés  de  politique  inté- 
rieure, tressent  aux  directeurs  de  notre  politique  étrangère. 


LA  POLlTIOli:  l)i:  L'ALLKMAGXE  M  EXTRÊME-ORIENT 


Los  rvénements  survenus  en  Extremc-Urienl  depuis  le  début 
de  l'inlervention  des  puissances  dans  le  Pelchili  ont  ample- 
ment montré  (|ue  Taccord  anijlo-allemand  de  1900,  loin  de 
constituer  une  victoire  pour  Fx^ngleterre,  n'a  été  au  contraire 
qu'une  source  de  surprises  très  désagréables  pour  le  cabinet  de 
Saint-.lames. 

Le  gouvernement  anglais,  et  avec  lui  l'opinion  publique  la 
plus  éclairée,  admettaient  en  elTet,  comme  article  de  foi,  que 
Changhaï  était  une  ville  anglaise  et  que  son  vaste  hinterland 
devait  être  exclusivement  réservé  à  l'influence  et  au  commerce 
britanniques.  Or,  aujourdliui,  Changhaï  est  la  ville  interna- 
tionale par  excellence  :  les  concessions  allemandes  et  françaises 
se  développent  rapidement,  les  soldats  allemands  et  français  y 
narguent  l'Anglo-lndien,  pendant  que  passent  et  repassent  les 
croiseurs,  les  cannonières  et  les  torpilleurs  allemands  escortant 
sur  le  Yang-tsé  les  steamers  du  Nord  Deiitscher  Lloi/d  et  de 
la  Hanibiii-g-Aineriha . 

Si,  avant  la  guerre  du  Transvaal,  une  puissance  quelconque 
avait  fait  mine  de  débarquer  un  bataillon  à  l'embouchure  du 
grand  fleuve,  elle  n'aurait  probablement  pas  tardé  à  se  repentir 
de  son  audace.  Mais  étroitement  paralysée  par  le  lourd  boulet 
sud-africain,  soucieuse  de  s'assurer  la  neutralité  de  l'ancien 
champion  de  l'indépendance  des  Boers  pour  accomplir  à  son 
aise  la  cynique  extermination  d'un  peuple  de  race  blanche, 
l'Angleterre  fut  obligée,  la  mort  dans  l'àme,  de  réduire  ses 
prétentions,  d'abdiquer  pour  ainsi  dire  en  faveur  de  l'Alle- 
magne, sa  plus  dangereuse  rivale. 

Guillaume  11,  alors  en  proie  à  la  folie  mondiale,  estimant  que 
la  conquête  facile  d'un  immense  débouché  pour  son  industrie 
valait  bien  une  volte-face  peu  chevaleresque  mais  pratique, 
abandonna  froidement  les  Boers  à  eux-mêmes  et  chercha  à 
étoulVer  les  généreuses  protestations  de  ses  sujets  par  de  rapides 
succès  économiques  en  Extrême-Orient. 

On  sait  aujourd'hui   (|ue   l'Angleterre  essaya   d'obtenir  une 
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compensation  à  Touverture  de  la  porte  du  Yang-tsé  et  demanda 
à  rAllemagne  de  réclamer,  de  concert  avec  elle,  rouvertiire  des 
portes  qui  semblaient  se  fermer  vers  le  nord  de  la  Chine  sous 
la  pression  de  la  Russie.  Mais  le  Kaiser,  guidé  par  des  motifs  à 
la  fois  politiques  et  économiques,  se  déroba  habilement  et  fit 
comprendre  qu'il  entendait  simplement  toucher  le  prix  de  son 
silence.  Il  évitait  ainsi  de  mécontenter  le  Tsar,  qui  s'était 
montré  lui-même  très  accommodant  à  son  égard  lors  de  Toccupa- 
tion  de  Kiao-tchéou,  point  sur  lequel  la  Russie  avait  jeté  ses 
vues  depuis  longtemps  ;  il  espérait  en  outre  que  sa  voisine 
d'Europe,  maîtresse  à  ce  moment  de  la  Mandchourie  et  ne  pou- 
vant fournir  elle-même  à  bref  délai  loutillage  nécessaire  à 
l'exploitation  de  cette  riche  région,  s'adresserait  à  l'industrie 
allemande  dont  les  usines  regorgeaient  alors  de  matériel. 

M.  de  Rûlow,  fidèle  interprète  de  son  maître,  déclara  solen- 
nellement au  Reichstag  que  l'accord  anglo-allemand  ne  visait 
nullement  la  Mandchourie. 

L'Angleterre,  profondément  humiliée  d'avoir  joué  le  rôle  de 
dupe  et  surtout  désappointée  d'avoir  ouvert  le  Yang-tsé  non 
seulement  à  FAllemagne,  mais  aux  autres  puissances,  se  jeta 
alors  à  corps  perdu  dans  les  bras  du  Japon  pour  rétablir  son 
prestige  en  Extrême-Orient  et  obtenir  d'un  allié  plus  complai- 
sant ce  que  l'Anglo-Saxon,  frère  ingrat,  lui  avait  refusé.  Après 
de  longs  pourparlers,  elle  descendit  de  son  piédestal  de  splen- 
dide  mais  dangereux  isolement,  pour  tendre  la  main  à  une  rivale 
exotique,  qui  est  trop  orgueilleuse  pour  s'accommoder  dune 
étroite  tutelle.  Les  éthecs  humiliants,  éprouvés  dans  l'Afrique 
australe,  accélérèrent  la  conclusion  de  lalliance  anglo-japo- 
naise, menace  directe  contre  l'Europe.  11  faut  reconnaître  toute- 
fois que  cet  acte  désespéré  eut  son  côté  habile  :  sous  prétexte 
d'assurer  l'intégrité  de  la  Chine  et  de  forcer  la  Russie  à  lâcher 
sa  proie  inandchourienne,  lAngleterre  enlevait  déjà  au  Japon, 
en  apparence  du  moins,  tout  espoir  de  mettre  la  main  sur  la 
Corée. 

L'AUemagne  ne  pouvait  accueillir  (ju'avec  satisfaction  la 
publication  d'un  accord  qui  non  seulement  servait  ses  propres 
intérêts  en  généralisant  ce  qu'elle  avait  naguère  obtenu  au  Yang- 
tsé,  mais  creusait  encore  un  fossé  de  plus  en  plus  profond  entre 
deux  ennemis  déjà  irréconciliables  et  les  obligeait  par  suite  h 
renforcer  leurs  troupes  et  leurs  escadres  en  Extrême-Orien^t. 
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La  riposte  l'ranco-russe  devait  satisfaire  encore  davantage 
Guillaume  II;  rexlension  au  delà  des  mers  de  la  solidarité 
européenne  de  la  France  et  de  la  Russie  n'avait-elle  pas  pour 
conséquence  immédiate  d'alVaiblir  les  forces  métropolitaines 
des  deux  nations  au  prolit  (ruu  théâtre  d'opérations  secondaire? 

M.  de  Biilow  évita  donc  soigneusement  de  prendre  j)osition  ; 
il  se  borna  à  déclarer  officiellement  que  rAllemagne  ne  pou- 
vait que  se  féliciter  de  voir  désormais  la  Chine  largement 
ouverte  à  l'activité  des  nationaux  allemands  et  que,  de  son 
côté,  elle  n'avait  nullement  rintention  d'accaparer  le  Chantoung 
à  son  prolit.  Contrairement  aux  déclarations  des  deux  Duplices 
qui  ressemblent  déjà  à  un  engagement  d'épées,  les  paroles  du 
'  chancelier  furent  toutes  pacifiques. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  peut  être  l'attitude 
de  l'Allemagne  en  cas  de  conllit.  Restera-t-elle  en  position 
d'attente  entre  les  deux  camps  adverses,  prête  à  pêcher  en  eau 
trouble  de  tous  côtés  à  la  façon  anglaise?  Exigera- t-elle  des 
deux  camps  opposés,  en  temps  opportun,  le  prix  d'une  neutra- 
lité intéressée?  Prendra-t-elle  au  contraire  position  et,  dans  ce 
cas,  dans  quel  camp  se  rangera-t-elle  ?  Peut-on  prévoir  enlin  le 
coup  de  théâtre  d'une  entente  germano-américaine  en  Extrême- 
Orient,  survenant  à  la  lin  d'une  guerre  pour  limiter  les  succès 
du  vainqueur? 

Avant  de  répondre  à  ces  questions  délicates,  il  importe  de 
bien  déterminer  l'importance  des  intérêts  allemands  dans  cet 
immense  champ  de  travail  d'Extrême-Orient,  qui,  déjà  en 
sourde  fermentation,  peut  se  transformer  subitement  en  champ 
de  bataille  au  moindre  incident,  à  la  moindre  vivacité  d'un 
amiral,  vivacité  que  l'on  peut  difficilement  réparer  par  un 
câblogramme  expédié  par  la  voie  anglaise    si   opportunément 

déformatrice. 

* 
*  * 

L'Allemagne  possède  en  Extrême-Orient  :  les  colonies  de 
plantations  du  Siidsee  et  le  territoire  de  protectorat  de  Kiao- 
IcJiéon. 

Les  premières,  Nouvelle-Guinée,  Carolines,  Palaos,  Ma- 
riannes,  îles  Marshall,  Samoa  (îles  Oupoulou  et  Savaï),  ont  une 
valeur  intrinsèque  jusqu'ici  très  contestée  ;  mais  leur  valeur 
stratégique  est  par  contre  indéniable.  Elles  forment,  en  effet, 
entre  l'Asie  et  l'Amérique,  une  série  de  stations  navales  admi- 
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rablement   placées   sur  les  futures  routes   maritimes    :  San- 
Francisco,  Manille,  Japon,  Australie,  Extrême-Orient,  Panama. 

Kiao-tcliéou,  bien  que  ne  constituant  ni  une  colonie  de  plan- 
tation, ni  une  colonie  de  peuplement,  est  appelé,  par  contre,  à 
devenir  non  seulement  un  port  de  guerre  de  premier  ordre, 
mais  un  centre  d'exploitation  commerciale  analogue  à  Hong- 
kong, Canton  et  même  Changhaï. 

L'entretien  de  ce  domaine  colonial  pèse  jusqu'ici  assez  lour- 
dement sur  le  budget  de  la  métropole.  D'après  la  loi  de  finances 
de  TEmpire  pour  1902,  leur  budget  total  atteint  15  millions  de 
francs  6,  dont  15  millions  2  de  subvention  de  l'Etat. 

Les  Carolines,  achetées  à  l'Espagne  en  juin  1899,  ont  coûté 
25  millions  de  pesetas,  soit  20  millions  de  francs  environ. 

Kiao-tchéou,  à  lui  seul,  a  englouti  officiellement,  depuis  1898, 
64  millions  de  francs. 

Les  îles  Marshall  seules  n'exigent  aucun  sacrifice  ;  elles 
sont  administrées  et  exploitées  par  une  compagnie  coloniale, 
la  Jaluit-G esellschaft . 

Les  capitaux  privés  ont  été  également  mis  à  forte  contribu- 
tion :  à  Kiao-tchéou,  ils  ont  sacrifié  jusqu'ici  un  total  de 
110  millions  de  francs  environ;  dans  les  colonies  du  Sudsee, 
15  millions. 

Le  commerce  de  ces  possessions  avec  le  territoire  douanier 
allemand  s'est  élevé  en  1901  à  8  millions  de  francs  G,  dont 
0,6  seulement  à  l'exportation  et  8  à  l'importation;  dans  ce  der- 
nier chiffre,  l'importation  de  Kiao-tchéou  figure  pour  6,59.  En 
1900,  le  commerce  total  des  territoires  du  Sudsee  s'élevait  à 
9  millions  7,  dont  32  %  seulement  au  titre  de  l'Allemagne. 

Ces  résultats  sont  évidemment  médiocres,  étant  donné  l'im- 
portance du  capital  de  premier  établissement  déjà  engagé, 
200  millions  de  francs  environ.  Mais  les  sacrifices  de  l'Empire 
et  des  particuliers  n'auront  pas  été  inutiles  :  les  plantations  de 
Nouvelle-Guinée  et  de  Samoa  se  développent  aujourd'bui  dans 
d'excellentes  conditions  et  l'avenir  économique  de  Kiao-tchéou 
se  dessine  de  plus  eu  j)lus  biillaiit. 

Le  pays  de  j)rotectorat  de  Kiao-tchéou,  véritable  enfant  gâté 
de  la  politique  mondiale,  que  les  Allemands  désignent  complai- 
samment  sous  le  nom  d'Allemagne  Asiatique,  «  a  été  le  théâtre, 
dit  M.   A.    Brisse  ',  d'un  véiitable  phénomène   de  génération 

'  Annales  de georjraplùe,  l;j  mars  J9U2.  —  lievue  de  fjéof/raphie,  dcc.  1901. 
QoEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xiii.  38 
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spontanée  coloniale  ».  Ce  n'est  pas  nn  simple  trompe-l'œil 
j)olitiqne,  mais  bien  une  colonie  pleine  de  vie,  d'activité,  où 
Tenlreprise  privée,  encouragée  par  une  administration  intelli- 
gente, a  su  réaliser  en  quatre  ans  de  véritables  merveilles.  Son 
liinlerland,  le  Chanloung,  possède  une  population  de  36  millions 
d'babitants  :  ses  richesses  minières  sont  considérables. 

Tsingtau,  chef-lieu  du  protectorat,  n'était  en  1897,  au  moment 
de  l'occupation  de  la  baie  de  Kiao-tchéou  par  l'amiral  Diederich, 
qu'un  grand  village  chinois  misérable  et  malsain;  aujourd'hui, 
cY'sl  une  ville  européenne  toute  moderne,  avec  de  solides 
édifices  et  de  coquettes  villas,  éclairée  à  Téleclricité,  dotée  d'un 
réseau  téléphonique  et  d'une  canalisation  d'eau  potable,  et 
desservie  par  une  voie  ferrée  qui  s'enfonce  dans  le  Chantoung 
vers  Tsinanfou. 

La  baie  de  Tsingtau  ou  d'Arcona,  située  à  20  kilomètres  de 
Changhaï  et  à  24  du  Peïho,  offre  un  assez  bon  mouillage  aux 
navires  de  fort  tonnage,  mais  ne  constitue  pas  le  port  propre- 
ment dit.  Celui-ci  se  trouve  dans  la  rade  intérieure  de  Kiao- 
tchéou  dont  le  goulot,  large  de  2  à  3  kilomètres  dans  sa  partie 
la  plus  resserrée,  est  éclairé  par  un  phare  moderne  de  30  mètres 
de  hauteur.  Il  comprend  deux  bassins  :  le  Grand  Port,  destiné 
aux  navires  de  guerre  et  aux  grands  steamers,  qui  doit  être 
dragué  à  11  mètres;  le  Petit  Port,  réservé  aux  bâtiments  à 
faible  tirant  d'eau,  dragué  dès  aujourd'hui  à  6  mètres.  Tous 
deux  sont  déjà  circonscrits  par  de  puissantes  digues  brise-lames 
et  munis  de  quais  et  de  ponts  de  chargement  métalliques.  Les 
frais  de  construction  s'élèveront  à  18  millions  1/2  de  francs,  dont 
1/10  pour  le  petit  port.  D'après  les  déclarations  du  ministre  de 
la  Marine,  l'amiral  de  Tirpitz,  les  travaux  de  dragage  du  grand 
port  seront  terminés  en  11)03,  le  bassin  de  radoub  et  les  ateliers 
de  réparation  de  la  flotte  en  1905. 

Si  l'État  n'a  pas  ménagé  les  millions  pour  créer  à  Kiao-tchéou 
im  port  de  guerre  et  de  commerco  de  premier  ordre,  les  parti- 
culiers ont,  de  leur  côté,  constitué  les  éléments  capables  d'assurer 
non  seulement  son  essor  économique,  mais  l'amortissement  du 
capital  de  premier  établissement. 

Une  compagnie  de  construction  et  d'exploitation  de  chemin  de 
fer,  au  capital  de  67  millions  de  francs,  s'est  en  effet  engagée, 
en  1899,  à  construire  dans  un  délai  de  cinq  ans  la  ligne  de  péné- 
tration Tsingtau-Tsinanfou   (i50  kilomètres)  avec  embranche- 
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ment  sur  Matzi  (180  kilomètres)  et  Poschan  (320  kilomètres), 
centres  hoiiillers  très  importants.  Les  travaux  sont  actuellement 
assez  avancés  pour  espérer  la  mise  en  exploitation  de  la  section 
Tsingtau-Weïhsien  (IGO  kilomètres)  au  mois  de  juillet  de  cette 
année.  Le  matériel  roulant  de  la  ligne  coûtera  28  millions  de 
francs. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  compléter  ultérieurement  son 
réseau  par  les  lignes  Tsingtau-Itchéoufou,  centre  liouiller  plus 
riche  que  ceux  de  Matzi  et  de  Poschan,  et  Tsinanfou-ltchéoufou; 
ce  réseau  triangulaire  se  raccordera  ensuite  à  une  grande  ligne 
projetée  N.-S.,  Tientsin-Chinkiang  (Yang-tsé),  concédée  à  un 
syndicat  anglo-allemand. 

l  ne  société  minière,  au  capital  de  15  millions  de  francs,  a 
tiévreusement  complété  l'exploration  géologique  du  Ghantoung 
que  Richthofen  n'avait  fait  qu'ébaucher.  Elle  a  découvert  de 
très  riches  filons  carbonifères  à  Malzi  (16  kilomètres  de 
Weïhsien),  à  Poschan,  Ilchéoufou,  du  minerai  de  fer  à  Tsinanfou, 
et  même  du  diamant  à  Itchéoufou.  D'après  la  presse  anglaise, 
la  «  Bergbau  Schantoungsgesellschaft  »  se  serait  déjà  assuré  la 
concession  de  tous  les  gisements  découverts  jusqu'ici  :  il  ne 
resterait  plus  rien  à  glaner.  C'est  probablement  la  vérité  : 
l'ancien  vice-roi  du  Chàntoung,  Yuen-Chi-Kaï,  actuellement 
vice-roi  du  Petchili  et  l'homme  du  jour  à  Pékin,  vivait  en  effet 
en  très  bons  termes  avec  le  gouvernement  de  Kiao-tchéou  et  a 
reçu  un  lot  considérable  d'actions  de  chemin  de  fer  et  de  mines 
avantson  départ  de  Tsinanfou.  Ouoi  de  moins  étonnant  qu'il  ait 
fait  réserver  un  excellent  accueil  à  toutes  les  demandes  de  con- 
cession des  compagnies  où  il  est  largement  intéressé? 

Le  seul  gisement  encore  exploité  est  celui  de  Weïhsien- 
Matzi;  on  espère  pouvoir  approvisionner  le  port  de  Kiao-tchéou 
en  juillet  1902, au  moment  même  où  le  rail  atteindra  Weïhsien, 
On  conçoit  aisément  Pimportance  de  cet  événement  sur  le 
développement  ultérieur  de  la  colonie  :  les  navires  allemands 
pourront  se  ravitailler  en  terre  allemande  non  seulement  à 
Tsingtau,  mais  dans  les  stations  navales  du  Pacifique,  Yap, 
llerbertshohe,  Ponape,  Apia  où  la  marine  créera  des  dépôts  de 
cli.irbon  dès  (jue  le  rendement  des  mines  du  Chanloung  sera 
suflisaul. 

Le  pori  deTsingtau-Ki;iotchéouayaul  été  déclaré  pori  franc\ 
le  budget  du  territoire    ue  peut  b(''iiélicier   de  recettes  doua- 
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nières  :  aussi  a-t-on  décidé  que  les  deux  compagTiies  ci-dessus 
verseraient  dans  la  caisse  de  l'Klat  une  contribution  annuelle 
dès  que  les  béuélices  nets  dépasseraient  o   %  '. 

Le  commerce  est  aussi  liltre  (|ue  possible.  Les  marchandises 
importées  à  destination  de  (Ihine  et  transitant  à  travers  le  terri- 
toire allemand  sont  soumises  aux  droits  chinois;  mais  les 
formalités  de  douane  sont  accomplies  à  Tsingtau  de  façon  à 
éviter  tout  arrêt  à  la  frontière  de  Thinterland.  L'administration 
des  douanes  chinoises  est  naturellement  exercée  par  des  Alle- 
mands. 

,  Le  trafic  dn  Chantoung  commence  à  se  détourner  de  la  voie 
de  Chefou  au  profit  de  Tsingtau;  mais  il  ne  sera  véritablement 
important  qu'en  1904-190')  lorsque  le  grand  port  et  la  ligne 
ferrée  de  Tsinanfou  seront  terminés.  Au  cours  de  l'exer- 
cice 1900-1901,  311  grands  navires,  contre  192  en  1899-1900,  ont 
touché  les  ports  du  territoire  ;  dans  le  premier  semestre  de  190 1 , 
4.810  jonques,  contre  3.095  en  1900,  ont  franchi  le  goulet  de  la 
rade  intérieure.  Le  commerce  de  Tsingtau  avec  le  territoire  chi- 
nois s'est  élevé,  de  15  millions  de  francs  en  1900,  à  35  millions 
en  1901. 

Il  est  probable  que  ceschitîres  seront  encore  plus  brillants 
l'année  prochaine  :  le  nombre  des  négociants  chinois  qui 
viennent  se  fixer  en  permanence  dans  la  colonie  augmente  en 
effet  très  rapidement. 

Quelques  coloniaux  allemands,  peu  satisfaits  de  la  faible 
étendue  du  territoire  (540  kilomètres  carrés),  ont  réclamé  l'occu- 
pation du  Chantoung  par  rAllemagne  ;  mais  les  déclarations 
solennelles  des  deux  Duplices  au  sujet  de  Tintégrité  de  In  (^hine 
ont  ruiné  leurs  espérances.  Le  gouvernement  semble  n'avoir 
jamais  eu  d'ailleurs  l'intention  de  risquer  une  si  dangereuse 
aventure  -. 


*  Part  (le  la  culonie  :  l/'20,  lors(|ue  le  Ijéûélico  varioi'a  entre  3  et  7  %;  1/10,  de 
7  à  8   %  ;  1/ÎJ  (le  8  à  10  %  ;  1/3,  de  10  à  12  %  ;  1/2,  à  12  %  • 

2  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet,  dans  la  Deutsche  Koloniale  Zeilunçj,  le 
capitaine  V.  Maercker,  du  grand  état-major  prussien^  qui  a  fait  un  séjour  de  deux 
ans  à  KiaO-tcliéou  : 

«  An  cours  des  derniers  troubles,  on  a  proposé  d  aizraiidir  le  territoire  allemand 
et  d'occuper  même  tout  le  Chantoung.  On  ne  voit  pas  très  bien  l'intérêt  de  celte 
mesure.  Il  faut  bien  se  persuader  que  nous  nous  maintiendrons  d'autant  mieux  en 
Chine  (pie  nous  aurons  moins  de  possessions  territoriales.  Nous  n'y  sommes  pas  allés 
pour  admiiùslrer  un  pays  chinois.  La  (juestion  serait  tout  autre  si  le  Chantoung  était 
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En  attendant  l;t  mise  en  rapport  de  son  domaine  colonial, 
rAllemagne  a  sn  se  faire  rapidement  nne  clientèle  en  Extrême- 
Orient.  Son  commerce  avec  la  Chine  et  le  Japon  a  triplé  en  dix 
ans  :  en  1901,  il  s'est  élevé  à  184  millions  de  francs  contre 
208  en  1900,  avec  un  gain  commercial  de  24  millions 
(77  en  1900). 

Avec  les  antres  nations  ou  colonies  asiatiques,  TAllemand  est 
beaucoup  plus  un  bon  client  qu'un  fournisseur  :  il  en  tire  en 
effet  une  grande  quantité  de  matières  premières  qu'il  ne  peut 
encore  se  procurer  dans  ses  propres  colonies.  En  1901,  ses 
atTaires  avec  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  et  d'Australie 
atteignaient  575  millions  de  francs  contre  595  en  1900,  avec  un 
déficit  commercial  de  230  millions.  Son  commerce  avec  les 
Indes  néerlandaises  s'élevait  la  même  année  à  154  millions, 
avec  déficit  commercial  de  88  millions. 

En  récapitulant  les  données  statistiques  du  Reichsanzeiger,  le 
commerce  total  de  l'Allemagne  avec  l'Orient  (Asie,  Australie 
et  Polynésie)  se  çhitTre  par  (i'iO  millions  de  francs  aux  importa- 
tions et  330  aux  exportations,  soit  un  déficit  commercial  de 
300  millions. 


Ce  tribut  payé  à  l'étranger,  à  l'Angleterre  en  particulier,  est 
compensé  en  partie  par  les  prolits  d'un  service  de  navigation 
dont  le  développement  a  été  extraordinairement  rapide  au  cours 
des  quatre  dernières  années. 

.V  l'heure  actuelle,   les    grandes   compagnies   allemandes  le 


propire  à  la  colonisation,  il  pourrait  être  alors  avantageux  d'y  exercer  une  autorité 
politique.  Mais  le  Chanloung  ne  peut  se  prêter  à  la  moindre  colonisation. 

«  Le  développement  de  notre  autorité  sur  le  pays  entraînerait  des  charges  considé- 
rables et  des  préoccupations  administratives  ([ui  ne  seraient  compensées  par  aucun 
avantage.  Nous  disposons  actucUenient  de  tout  ce  qu'il  nous  faut  dans  leChantoung: 
liberté  pour  noire  commerce,  vaste  cliamp  d'activité  pour  nos  ingénieurs.  Ces 
avantages  ne  peuvent  nous  èti'c  disputés  par  j)ersonne,  puisque  le  port  de  Tsingtau 
ne  possède  pas  de  rival  dans  le  (yhantoung,  sauf  Cliefou  qui  est  plutôt  intéressé  à  la 
partie  est  de  la  province. 

«  Ilong-kong  i)rouve  qu'on  peut  l'aire  de  grandes  choses  en  Chine,  sans  grandes 
acquisitions  territoi'ialeâ  :  c  est  le  modèle  de  ce  ((ue  nous  devons  réaliser  à  Kiao-tchéou. 

«  Mais  s'il  n'y  a  pas  avantage  pour  nous  à  occuper  le  Chantoung,  il  est  pour  nous 
de  la  plus  grande  importance  d'explorer  à  fond  cette  province  comme  si  elle  nous 
appartenait.  » 
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TV.  D.  L/oydei  la  Ifa))ibnrg~AnterUya  desservent  deux  grandes 
lip^nes  postales  siil)ventinTint''es,  Alleniagne-Rxtrême-Orient  et 
Allemagne-Australie,  el  deux  services  de  grand  cabotage  aux 
Indes  et  en  Chine. 

La  Heiclisposilinie  d'I^Lxtivme-Orient  effectue  deux  départs 
par  mois,  de  Brème  ou  de  Hambourg,  et  touche  successivement 
à  Anvers,  Southampton,  (lènes,  Naples,  Port-Saïd,  Suez,  Aden, 
Colombo,  Penang,  Singapour,  ïlong-kong,  Changhaï,  Naga- 
saki, Kobe,  Yokohama.  h]lle  est  doublée  par  une  ligne  de  messa- 
geries avec  départ  de  Hambourg  tous  les  dix  jours. 

De  Changhaï  se  détache  sur  San-Francisco  une  ligne  transpa- 
cifique pour  voyageurs  et  marchandises  avec  départ  mensuel. 
La  lîeiclisposlliiiie  Ih-éme-Syduey,  avec  départ  de  Bremer- 
haven  toutes  les  quatre  semaines,  dessert  jusqu'à  Colombo  les 
mêmes  escales  que  la  précédente,  et  touche  ensuite  à  Free- 
mantle,  Adélaïde,  Melbourne,  Sydney.  A  Sydney,  elle  projette 
deux  prolongements  :  l'un  sur  Hongkong,  l'autre  sur  Singapour, 
desservant  la  Nouvelle-(iuinée  allemande,  Yap,  Macassar  et 
Batavia. 

A  Singapour,  le  N.  I).  Llijod  a  réalisé  un  véritable  tour  de 
force  en  pleine  zone  anglaise.  Après  avoir  racheté  les  steamers 
de  deux  compagnies  anglaises  de  grand  cabotage  et  porté  leur 
flotte  à  un  total  de  40  bâtiments,  il  a  organisé  les  lignes  sui- 
vantes :  Singapour-Bangkok  ;  Singapour-Bornéo  ;  Singapour- 
Pontaniak  ;  Singapour-Manille;  Singapour-Asahan  ;  Singapour- 
Deli  ;  Singapour- Penang.  A  Hongkong,  il  a  créé  les  deux 
services   :  Hongkong-Sandakan  et  Hongkong-Bangkok. 

Quel  ne  fut  pas  le  dépit  de  l'x\ngleterre  lorsque  les  rapports  de 
ses  consuls  constatèrent  :  1"  ([ue  la  part  du  pavillon  anglais 
dans  le  mouvement  du  port  de  Bangkok  était  tombé  de  7b  à 
35  %  dans  la  période  1897-1901  et  que  le  pavillon  allemand 
s'était  par  contre  relevé  de  G  %  à  53  %  ;  2"  que  le  cabotage  du 
sud  de  la  Chine,  naguère  son  apanage  exclusif,  était  assuré, 
depuis  la  création  des  lignes  allemandes  (Canton-Hongkong- 
Ghanghaï,  Singapour-Bangkok-Haïphong-(Juan-tchéou-ouan- 
llongkong,  Hongkong-Sandakan^  par  52  vapeurs  allemands  dé- 
plaçant 55.250  lonnes  contre  (li  anglais  déj)laçaiil  7i.000  h)nnes. 
Mais  rannée  1901  devait  réserver  des  blessures  plus  doulou- 
reuses encore  à  ramour-proj)rc  brilanni(|ue. 

Le  service   de    navigation   allemand,  établi    en  1899  sur  le 
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Yang-tsé  entre  Ghangliaï  et  Hankéou,  reçut  de  non  veaux 
vapeurs  et  fut  développé  sur  Y-tcliang  et  Ghong-king.  La  ligne 
postale  impériale  fut  prolongée  de  Clianghaï  vers  le  nord  de  la 
Chine  par  un  service  de  grand  cabotage  Kiao-tchéou,  Chefou, 
Tientsin  et  par  une  ligne  mixte,  pour  voyageurs  et  marchan- 
dises, Hongkong,-Yokoliama-Vladivostok. 

Enfin  la  compagnie  coloniale  Jaliiit-Gesellschaft  créa,  à  la 
lin  de  1901,  un  service  postal  entre  Sydney  et  Hongkong  avec 
escales  intermédiaires  dans  les  possessions  allemandes. 

La  lutte  contre  FAngieterre  ne  se  limita  pas  à  la  navigation 
et  s'étendit  aux  communications  sous-marines.  Afin  de  se  li- 
bérer complètement  de  tout  contrôle  anglais,  l' Allemagne  a 
fait  immerger  récemment  un  câble  sous-marin,  Ghanghaï- 
Tsingtau-Ghefou,  communiquant  avec  la  ligne  sibérienne  par 
l'intermédiaire  de  la  Conipagiiie  danoise  des  Télégraphes  du 
iVo/T/.  Ayant  appris  en  outre  que  les  Etats-Unis  allaient  procéder 
à  la  pose  du  câble  San  Francisco-Havaï-Manille,  Guillaume  II  a 
obtenu  l'autorisation  d'y  rattacher  un  embranchement  dans  les 
parages  de  Tilc  Yap,  embranchement  qui  sera  ultérieurement 
relié  par  une  compagnie  privée,  subventionnée  par  l'Alle- 
magne et  la  Hollande,  d'une  part  sur  Ghanghaï,  d'autre  part 
sur  Menado,  dans  les  Gélèbes.  De  cette  façon,  Berlin  pourra 
communiquer  avec  Kiao-tchéou  et  les  Garolines  soit  par  la 
Russie,  soit  par  le  câble  germano-américain  de  l'Atlantique, 
les  lignes  terrestres  des  Etats-Unis  et  le  câble  transpacifique. 
Si  l'escadre  allemande  est  disloquée  entre  Tsingtau,  Ghanghaï 
et  les  parages  de  Nouvelle-Guinée,  elle  pourra,  en  cas  de  ten- 
sion politique,  se  concentrer  avec  rapidité  sur  le  point  qui  lui 
seraassiii'ué. 


Le  NauticLis  de  1901  posait  l'axiome  suivant  :  C'est  en 
Extrêitie-OrieiiL,  et paillculièreiuent  en  Cldne,  que  se  trouvera 
à  l'avenir  le  centre  de  gravité  des  intérêts  économiques 
d'outre-mer  de  l'Allemagne.  Les  renseignements  qui  précèdent 
montrent  suflisammentque  cette  déclaration  n'est  pas  exagérée. 
Mais  si  Ton  considère  une  carte  générale,  on  reconnaît  que  ce 
centre  de  gravité  est  singulièrement  en  l'air. 

Que  deviendrait  tout  l'outillage  commercial  allemand  si  une 
guerre    éclatait    entre    l'Allemagne  et    l'une    quelconque  des 
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grandes  puissances  navales?  Ses  paquebots  ne  seraient-ils  pas 
rapidement  la  proie  des  croiseurs  corsaires?  Kiao-tchéou, 
malgré  les  quelques  batteries  à  ciel  ouvert  que  Ton  y  construit 
fébrilement,  ne  serait-il  pas  bombar(b''  et  enlevé  en  un  tour  de 
main?  Les  établissements  du  Pacifique  ne  seraient-ils  pas  bou- 
leversés de  fond  en  comble,  les  planlalions  incendiées,  avant 
que  la  flotte  métropolitaine  ait  pu  envoyer  le  moindre  secours 
à  la  faible  escadre  d'Extrême-Orient? 

En  admettant  même  que  des  renforts  aient  pu  arriver  par 
surprise  jusqu'à  Aden,  ne  seraient-ils  pas  dans  l'impossibilité 
d'atteindre  les  mers  de  Chine  par  suite  de  l'absence  complète 
de  dépôt  de  charbon  allemand  sur  l'itinéraire  Mer  Rouge-Kiao- 
tchéou? 

A  la  suite  d'une  récente  convention  passée  avec  la  Turquie, 
convention  dont  on  ne  connaît  pas  exactement  les  clauses, 
l'Allemagne  parait  disposer  d'un  dépôt  de  charbon  dans  l'une 
des  îles  de  l'archipel  Farsan'.  Mais  de  ce  point  à  Kiao-tchéou, 
il  y  a  6.500  à  7.000  milles  marins,  distance  que  l'on  ne  peut 
franchir  sans  recompléter  au  moins  une  fois  les  soutes  à 
charbon. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  l'Allemagne  de 
disposer  d'un  nouveau  point  d'appui  intermédiaire  sur  sa  ligne 
d'étape  maritime  extrême-orientale. 

En  attendant  qu'il  ait  réussi  à  acheter  une  île  propice  au  gou- 
vernement néerlandais,  Guillaume  II  a  tout  intérêt  à  ne  mécon- 
tenter personne  ,en  Extrême-Orient,  à  s'abstenir  de  prendre 
parti  prématurément  pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  camps  qui 
viennent  de  se  former.  Mais  il  est  probable  qu'il  ne  négligera  pas 
cependant  d'organiser,  dans  le  rayon  d'action  de  Kiao-tchéou, 
une  force  autonome  capable  d'enlever  toute  idée  agressive  à 
l'un  quelconque  de  ses  rivaux.  Or  quelles  sont  les  forces  alle- 
mandes actuellement  stationnées  en  Extrême-Orient? 

L'escadre  qui  comprenait,  pendant  la  campagne  de  Chine, 
4  cuirassés,  4  gros  croiseurs,  7  petits,  4  canonnières  et  4  torpil- 
leurs et  qui,  sur  les  réclamations  répétées  des  députés  influents 
du  Ueichstag,  a  été  successivement  amputée  de  4  cuirassés,  de 
3  croiseurs  et  de  2  torpilleurs,  ne  compte  aujourd'hui  que 
3  gros  croiseurs.  *i  petits,  4  canonnières  et  2  torpilleurs.  C'est 
une   force  relativement    faible  pour  protéger  efhcacement  les 

1  A  hauteur  d'Hodeidah. 
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intérêts  considérables  que  nous  avons  énnmérés.  et  il  est  pro- 
bable que,  lorsque  les  constructions  navales  actuellement  en 
cours  seront  terminées,  l'empereur,  se  basant  sur  les  mesures 
de  sûreté  récemment  prises  par  la  France,  fera  énergiquement 
réclamer  dans  le  prochain  budget  un  crédit  suffisant  pour 
entretenir  en  Extrême-Orient  une  douzaine  de  croiseurs. 

Outre  Tetlectif  de  4.300  hommes  maintenu  provisoirement 
en  Chine,  rAllemagne  ne  possède  à  Kiao-tchéou  qu'une  gar- 
nison permanente  de  l.OOO  hommes  environ,  absolument  insuf- 
fisante pour  assurer  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  du  Chan- 
toungetla  protection  du  port.  L'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1902  et  les  déclarations  des  ministres  de  la  Marine  et  des 
Affaires  étrangères  au  Reichstau"  font  entrevoir  le  renforcement 
de  cette  garnison.  D'après  un  article  publié  par  le  capitaine 
von  Maercker  dans  le  but  de  préparer  l'opinion  publique,  elle 
serait  portée  au  minimum  de  3  bataillons,  3  batteries,  1  esca- 
dron, 1  détacbement  de  mitrailleuses,  sans  compter  la  troupe 
d'occupation  de  Changhaï. 

Il  est  certain  qu'avec  un  pareil  effectif,  le  gouverneur  de  Kiao- 
tchéou  pourrait,  de  concert  avec  Fescadre  renforcée,  s'opposer  à 
toute  attaque  brusquée  du  territoire,  à  condition  toutefois  que 
le  Japon  ne  soit  pas  l'assaillant. 


Ne  résulte-t-il  pas,  de  tout  ce  qui  précède,  l'impression  bien 
nette  que  l'Allemagne  n'a  rien  à  craindre  de  la  France  et  de  la 
Russie,  et  que,  au  contraire,  elle  se  trouve  dans  l'obligation 
absolue  de  se  tenir  incessamment  sur  le  qui-vive  vis-à-vis  de 
l'alliance  anglo-japonaise? 

iN'est-il  pas  évident  que  l'Angleterre  et  le  Japon  doivent  être 
amenés  à  souhaiter  l'anéantissement  ou  l'affaiblissement  d'une 
rivale  qui  tend  à  accaparer  la  navigation  d'Extrême-Orient  à 
leur  détriment,  qui  s'implante  victorieusement  dans  le  Yang- 
tsé  et  qui  se  réserve  virtuellement  le  monopole  de  l'exploita- 
tion économique  du  Ghantoung? 

N'est-il  pas  évident  que  l'Allemagne  trouvera  toujours  en 
travers  de  sa  route  l'opposition  systématique  du  cabinet  impé- 
rialiste de  Saint-James,  l'hostilité  parfois  intempestive  du  vice- 
roi  des  Indes,  lorsqu'elle  cherchera  à  se  procurer  les  points 
d'appui  qui  lui  sont  indispensables  j)our  reprendre  hab^ine  sur 
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sa  ligne  d'étapes,  ou  lorsqu'elle  essaiera  de  raccourcir  cette  même 
ligne  en  débouchant  dans  le  golfe  Persique? 

N'est-il  pas  probable  eiilin  qu'en  cas  de  conilit  entre  les  deux 
Duplices,  les  forces  navales  anglo-japonaises,  victorieuses  en 
Extrême-Orient,  s'empresseront  de  mettre  l'embargo  sur  les 
navires  de  commerce  allemands  et  de  refouler  à  tout  jamais 
vers  l'Occident  le  N.  D.  Lloyd  et  la  lldiubarg-Ainerika ^  si 
Guillaume  H  a  cru  devoir  se  confiner  isolément  dans  une  stricte 
neutralité,  espérant  profiter  ultérieurement  de  l'épuisement 
des  deux  partis? 

La  France  et  la  Russie,  par  contre,  ne  peuvent,  en  raison 
même  de  Texcentricité  de  leurs  domaines  asiatiques  et  du  faible 
développement  de  leur  navigation,  léser  en  rien  les  intérêts  de 
l'Allemagne.  Ceux-ci,  comme  on  Fa  répété  bien  souvent,  ne 
sont  nulle  part  en  opposition,  sauf  en  Europe,  avec  ceux  de 
l'alliance  franco-russe.  Les  efforts  de  la  France  dans  le  Yang-tsé 
ont  plutôt  pour  objectif  de  drainer  le  commerce  du  Yunnan  et 
du  haut  Yang-tsé  au  profit  du  chemin  de  fer  d'Indo-Ghine  et 
d'ossurer  rachèvement  du  chemin  de  fer  Hankéou-Pékin,  que 
de  faire  une  concurrence  directe  à  la  navigation  allemande  dans 
le  bassin  même  du  ileuve  :  nous  risquerions  trop  de  travailler  à 
perte. 

Les  capitaux  français  ne  vont-ils  pas  s'engager  bientôt  dans 
l'entreprise  franco-allemande  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  qui  a 
pour  objet  non  seulement  d'exploiter  l'Asie  Mineure,  mais  de 
raccourcir  la  route  d'Extrême-Orient  et  de  tourner  la  position 
anglaise  Suez-Aden  ?  11  semble  que  l'on  puisse  affirmer,  sans 
erreur  grossière,  que  l'Allemagne  a  tout  intérêt  à  s'appuyer  sur 
la  double  alliance  pour  les  affaires  européenne  d'outre-mer, 
ou  tout  au  moins  à  garder  une  bienveillante  neutralité  à  notre 
égard . 

Mais  cette  dernière  attitude  est-elle  bien  prudente  en  présence 
d'un  rival  aussi  machiavélique  et  aussi  rancunier  que  l'Anglais? 
Oui,  répondra-t-on  ;  mais  à  condition  que  l'Allemagne  ne  reste 
pas  isolée  en  cas  d'une  agression  subitement  dirigée  contre  elle 
et  soit  assurée  non  seulement  de  la  coopération  des  Hottes  ita- 
lienne et  austro-hongroise,  mais  encore  de  celle  des  Etats-Unis 
en  Extrême-Orient.  Et  ici  se  pose  la  possibilité  d'une  entente 
entre  les  gouvernements  de  Washington  et  de  Berlin  pour  les 
affaires  extrême-orientales. 
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Il  existe  une  certaine  communauté  d'intérêts  entre  les  deux 
puissances  dans  les  mers  de  Chine.  Les  Etats-Unis  ont  nette- 
ment pris  position  dans  le  Pacifique,  depuis  roccupation  de 
Honolulu,  d'une  partie  de  Tarchipel  de  Samoa  et  des  Philip- 
pines. Leur  commerce  avec  la  Chine  et  le  Japon  est  encore  plus 
considérable  que  celui  de  l'Allemagne.  Ils  sont  intéressés  à  ce 
que  le  principe  de  la  porte  ouverte  soit  respecté  en  Extrême- 
Orient.  Mais,  par  le  fait  même  de  l'importance  de  leur  com- 
merce, de  leur  navigation  asiatique,  ils  sont  les  ennemis  de 
l'Angleterre  comme  ils  sont  déjà  ses  rivaux  acharnés  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  11  ne  serait  donc  pas  étonnant 
d'apprendre  un  jour  que  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  aient 
conclu  un  accord  pour  protéger  réciproquement  leurs  intérêts 
dans  le  Pacifique. 

A  notre  avis,  cet  accord  ne  peut  être  efficace  pour  les  deux 
partis  que  lorsque  le  percement  de  Tisthme  de  Panama  sera  un 
fait  accompli.  Ce  n'est  qu'à  ce  moment,  en  effet,  que  l'escadre 
allemande  pourrait  être  appuyée  efficacement  par  le  gros  de  la 
flotte  américaine. 

Il  est  possible  que  cette  éventualité  ait  été  envisagée  lors  du 
voyage  triomphal  du  prince  Henri  aux  Etats-Unis.  Il  s'est  pro- 
duit à  cette  occasion  un  A^éritable  revirement  dans  les  idées 
allemandes  et  américaines.  Jusque-là,  Guillaume  II,  irrité  de 
l'opposition  systématique  faite  par  le  cabinet  de  Washington 
aux  desseins  de  liquidation  générale  de  l'Empire  du  Milieu 
qu'il  nourrissait  à  l'époque  des  premiers  troubles  boxeurs, 
effrayé  de  l'envahissement  des  marchés  européens  et  asiati- 
ques par  l'article  yankee,  avait  caressé  le  plan  d'une  coalition 
anglo-allemande  contre  l'ennemi  économique  commun.  Le 
tolb'  général  qui,  aux  Etats-Unis,  avait  accueilli  les  tenlalives 
faites  à  j)lusii'urs  reprises  par  l'Allemagne  pour  mettre  la  main 
sur  un  point  quelc()U(jU('(h'  la  mer  des  Caraïbes  ou  du  Yéné/uéla 
et  acquérir  iiiiisi  h?  point  d'appui  indispensable  à  ses  lignes  de 
navigation  et  à  son  commerce  sud-américain,  les  menaces 
significatives  de  la  presse  jaune  au  moment  du  dernier  inci- 
dent germano-vénézuélien,  semblaient  avoir  surexcité  encore 
la  mauvaise  humeur  ol  b's  préventions  de  l'empereur.  Soudain, 
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cliiiiiiicincnl  à  vue  :  voviiii»'  "lu  [)rinc('  Henri,  toiii'iK'c  Iriom- 
j)li;il»'  dans  les  i;i'aii(les  villes  américaines,  discours  d'amitié 
déliraule,  loasis  clialeureux,  aulorisîition  de  rattacher  nn  cable 
j;erm;ui(>-liollaiid;iis  au  lulur  càl)le  San-Francisco-lMiiiippines  ; 
en  un  mol,  r('veil  de  l'àun-  leulonne  dans  la  j)()|)ulatiou  améri- 
c.iirn-.  I*eul-()n  (-(Misidérer'  c(Mte  volte-face  inattendue  comme 
l'indice  dnn  ra[)pr()clu'ment  politique?  Non,  à  notre  avis,  du 
moins  lant  (jue  les  hUals-Unis  ne  se  départiront  pas  de  Tin- 
flexiMe  doctrine  de  Monroe  en  accordant  à  l'Allemagne  le  droit 
d'acquérii-  une  station  navale  à  proximité  de  la  future  artère 
intei'oc(''aui(|u<;  et  de  substituer  ainsi  à  la  ligne  de  communica- 
tion si  précaii'e  llambourg-Suez-Singapour-Kiaotchéou  la  ligne 
directe  \N'ilhelmsliaven-Panama-Samoa-Ya})-Kiaotcliéou. 

En  attendant  cet  événement,  qui  ne  saurait  se  réaliser  dici 
quatre  ou  cinq  ans,  Guillaume  II  aurait  tout  intérêt  à  s'appuyer 
sur  des  voisins  plus  immédiats,  à  se  rapprocher  de  la  Double 
Alliance  d'Europe,  et  à  conclure  enfin  avec  elle  une  convention 
militaire  secrète  limitée  aux  alïaires  extrême-orientales.  Nous 
aurions  également  tout  avantage  à  faciliter  un  rapprochement 
([tii  a  déjà  failli  réussir  et  qui  était  un  des  piincipaux  ol)jec- 
tifs  de  la  politique  de  .Iules  Ferry.  L'annonce  d'une  pareille 
convention  suffirait  pour  assagir  l'Angleterre  et  éviter  le  retour 
de  ces  mauvaises  querelles,  qu'elle  suscite  si  facilement  et  dont 
elle  tire  toujours  un  réel  profit. 

(jeoucks  Boulkk. 


L'ASSISTANCE  PUBLIQUE   AU    MAROC 


L'assistance  publique  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  au  Maroc, 
en  tant  que  service  d'Etat.  Le  gouvernement  chérilien  se  désin- 
téresse de  toutes  les  créations  qui  peuvent  être  un  progrès  et 
ne  possède,  pour  secourir  les  malades  et  les  indigents,  aucun 
établissement  comparable  à  nos  hôpitaux.  Les  asiles,  qu'on 
retrouve  à  peu  près  dans  toutes  les  villes  et  où  se  réfugient  les 
infirmes  et  les  mendiants,  sont  des  dépendances  des  mosquées, 
alimentées  par  des  aumônes  et  les  biens  ce  habbous  »  (main- 
morte). On  appelle  ainsi  des  propriétés  appartenant  à  la  mosquée, 
et  dont  les  revenus  sont  employés  aux  a:'uvres  de  charité  -. 

Nous  avons  visité  à  Tanger  un  établissement  qu'on  décore 
quelquefois  du  nom  d'hôpital  indigène  %  Mon'stan,  et  qui  se 
trouve  à  côté  de  la  grande  ^losquée.  C'est  une  maison  compre- 
nant un  rez-de-chaussée  et  un  premier  étage  ;  on  y  accède  par 
un  couloir  obscur  conduisant  dans  une  cour  de  3  mètres  de  long 
sur  l'^oO  de  large,  sur  laquelle  donnent  toutes  les  chambres.  Ces 
pièces  sont  en  réalité  des  cachots,  fermés  avec  des  cadenas,  et 
aérés  seulement  par  une  petite  lucarne  ménagée  au-dessus  de 
la  porte  ;  on  y  enferme  les  fous,  les  malades,  les  indigents;  vingt 
individus  en  moyenne  sont  entassés  dans  cet  espace  restreint, 
on  se  demande  comment  ils  peuvent  y  vivre.  La  malpropreté  la 
plus  grande  règne  dans  la  cour  et  les  cellules;  Fodeur  des 
loques  sales,  des  aliments  corrompus  jetés  dans  tous  les  coins, 
des  cabinets  jamais  nettoyés  ou  lavés  vous  poursuit  longtemps 
encore  après  qu'on  est  p;n'ti. 

Les  pensionnaires  ne  sont  là  que  la  nuit;  le  jour,  ils  se  placent 
dans  la  rue  devant  la  porte  de  l'asile,  tendant  la  main  au 
passant,  ou  bien  ils  vont  en  ville  demander  l'aumône.  11  faut  dire 
que  le  musulman  est  très  charitable,  et  qu'un  .Maure  aisé  passe 

'  Extrait  d'un  travail  eu  préparation  sur  l'hygiène,  la  médecine  et  la  climato- 
logie du  Maroc. 

-  L'organisation  de  l'assistance  est  analogue  à  celle  qui  fonctionnait  en  France 
au  moyen  âge.  «  Dans  les  églises,  dit  Grégoire  de  Tours,  il  existait  un  lieu  spécial 
destiné  aux  malades  et  le  1/12  des  revenus  religieux  leur  était  consacré.  » 
'  •'■  Un  liô|)ital  au  Maroc  s'appelle  Morislân  ou  Mârislân,  corruption  du  mol  persan 
Rimârlslân,  qui  siguifie  «  lieu  où  se  réunissent  ceux  ([ui  n'ont  plus  d'espoir  »  (note 
de  M.  Fumcy). 
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rarement  pirs  (run  mendiant  sans  lui  laisser  quelques  flous  '. 

Un  lianlien  esl  charge  (le  donner  la  nourriture  aux  malades 
et  de  veiller  sur  TimmeuMe,  mais  il  ne  semble  pas  se  préoc- 
cuper beaucoup  (h'  sa  propreté. 

A  Mogador,  dans  le  quartier  de  Deni-Antor,  il  y  a  aussi  un 
moristan,  composé  de  dix-huit  chambres  donnant  sur  une  cour  ; 
une  soixantaine  de  malades  ou  d'infirmes  y  sont  logés,  parmi 
lesquels  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants  presque  tous  aveugles 
par  suite  de  kératite,  staphylome,  etc.  La  mendicité  est  l'unique 
ressource  de  ces  gens,  qui  sont  logés  seulement. 

Dans  les  marabouts  innombrables  du  pays,  dans  les  zaouïas 
des  chérifs  renommés  par  leur  sainteté  ou  par  le  don  de  guérir 
qu'ils  tiennent  d'Allah,  une  salle  réservée  est  constamment 
occupée  par  des  pèlerins  de  passage,  ou  par  des  malades  de  la 
région.  D'ordinaire,  les  revenus  des  établissements  saints  suffi- 
sent à  entretenir  la  foule  des  fidèles  qui  y  accourent. 

A  Marrakech,  en  outre  des  asiles  des  mosquées,  existe  un 
moristan,  <>u  hospice  pour  les  fous,  qui  sert  en  même  temps  de 
prison  pour  les  femmes.  Nous  verrons  plus  loin  que  Marrakech 
possède  à  la  porte  de  Doukkala  tout  un  faubourg  réservé  aux 
lépreux  et  comprenant  une  population  de  200  à  300  individus'. 

Autrefois  il  y  avait  aussi  à  Fez  un  quartier  pour  les  lépreux, 
lioudh  el  Kartàs,  et  un  hôpital  pour  les  fous^.  xVli  Bey,  dans 
ses  Voyages  en  Afrique  et  eu  Asie^  raconte  que  des  fonds 
avaient  été  légués  pour  y  soigner  et  enterrer  les  cigognes 
et  les  grues.  On  sait  que,  dans  l'esprit  ties  musulmans,  ces 
oiseaux  seraient  des  hommes  d'îles  lointaines  prenant  cette 
forme  pour  voyager.  Il  est  tout  de  même  curieux  de  voir  que 
les  névrosés  modernes,  qui  ont  créé  des  asiles  et  des  cimetières 
pour  les  chiens,  ont  été  depuis  longtemps  devancés  au  Maroc  '\ 

Tous  ces  établissements,  d'ordre  religieux  en  somme,  sont  de 

'  Le  vendredi,  à  'J'aiiyer,  les  oumanas  (douaniers)  distribuent  un  sou  à  tous  les 
mendiants,  aveugles,  estropiés,  qui  se  présentent.  Le  jour  de  \' Aclwian,  chacun 
s'impose  d'une  somme  pro[)ortionnelle  à  ses  revenus  et  fait  l'aumône  aux  indigents 
qui  accourent  de  tous  les  points  de  la  contrée  ;  les  gens  aisés  ont  leurs  poches  rem- 
plies de  pièces  de  billon;  dans  les  bouticjues  on  voit  des  tas  de  llous  ou  de  sous  qui 
sont  remis  aux  nombreux  quémandeurs. 

2  La  zaouïa  do  Sidi-bel-Abbès  sert  de  rel'uge  la  nuit  aux  gens  sans  ressources  et 
de  lieu  d'asile  pour  les  criminels. 

'^  Ce  moristan,  du  nom  de  Sidi  Fardj,  existe  encore;  il  a  la  même  destination 
c^uf  celui  de  Marrakecli  (Budgett  Meakin). 

""  Hudgclt  Meakin  (Z,rt/id  ofthe  Moors)  prétend  f|u'un  hôpital  semblable  fonctionnait 
à  Marrakech. 
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simples  refuges  pour  les  malades,  les  infirmes,  les  fous  ou  les 
indigents;  aucun  soin  médical  n'y  est  donné;  il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  de  médecins  officiels  au  Maroc,  et  ce  sont  toujours  les  biens 
habbous  et  non  le  trésor  de  l'Etat  qui  subviennent  aux  besoins 
des  malheureux. 

Se/vice  médical  de  l'armée.  —  L'armée  marocaine  n'a  pas  de 
service  de  santé.  Quand  le  Sultan  se  déplace, il  est  accompagné 
du  médecin  de  la  mission  française  ;  mais  lorsque  les  troupes 
vont  seules  combattre  les  tribus  rebelles,  les  malades  ou  blessés 
sont  obligés  de  suivre  leur  corps.  On  les  attache  sur  un  mulet 
et  un  empirique  leur  donne  quelques  soins,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  abandonnés  en  pays  ami. 

Il  n'existe  aucune  hygiène  des  camps  ;  pas  d'enlèvement  des 
immondices,  pas  de  service  d'intendance.  Les  prisonniers  sui- 
vent à  pied,  carcan  au  cou,  à  peine  nourris.  Les  épidémies  ne 
tardent  pas  à  sévir  sur  de  telles  agglomérations. 

Assistance  étrangère.  —  Les  étrangers  établis  au  Maroc  ont 
organisé  dans  la  ville  de  Tanger  un  certain  nombre  d'hôpitaux 
desservis  par  des  docteurs  venant  des  meilleures  facultés 
d'Europe;  dans  toutes  les  autres  villes  importantes,  on  trouve 
aussi  des  médecins  européens. 

De  tous  temps  les  Marocains  ont  estimé  la  science  médicale 
des  étrangers  ;  les  voyageurs  ayant  parcouru  le  Maroc  ont 
raconté  que  de  tous  côtés  on  venait  les  consulter,  avec  l'idée 
qu'un  JVSara  (chrétien)  est  un  savant  et  connaît  l'art  de  guérir. 
Tandis  qu'en  Algérie,  les  Arabes  appellent  plus  rarement  les 
praticiens  européens,  les  Marocains  au  contraire  se  font  très 
volontiers  examiner  par  eux.  Les  sultans  eux-mêmes  s'adressent 
au  major  de  la  mission  française  et  aux  docteurs  européens 
résidant  à  Marrakech  lorsqu'ils  ont  besoin  de  soins.  Ils  s'entou- 
raient déjà,  il  y  a  plusieurs  siècles,  malgré  leurs  guerres  conti- 
nuelles avec  les  chrétiens,  de  médecins  venus  d'Europe  et,  à 
leur  défaut,  s'attachaient  des  renégats  plus  ou  moins  experts, 
pour  soigner  leur  santé  et  celle  des  femmes  du  harem. 

En  160b,  nous  voyons  un  Français,  De  l'isle,  être  non  seule- 
ment agent  consulnire  d'Henri  IV.  mais  en  même  temps 
médecin  de  la  cour.  Mouley  Dclrebi.  donnait,  comme  appointe- 
ments, deux  blanquils  par  jour  à  un  chrétien  espagnol  captif 
chargé  de  lui  làter  Ir  pouls.  Ellrayé  des  conséquences  que 
l)Ourrait  avoir  une  erreur  dans   l'administration   des  drogues, 
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l'Espagnol  no  prescrivait  jamais  que  des  remèdes  anodins. 
TJrailiiwaitli  raconte  qu'un  renégat  avait  tiré  plus  de 
800  durais  d'un  pacliaalleinl  de  syphilis,  ne  lui  ordonnant  qu'un 
régime  (Teaii,  de  j)ain  et  de  raisins  secs.  C'était  peu  dang'ereux  ! 
Abdelmalek  (162M),  s'élant  brisé  un  bras,  fut  soigné  par  un 
médecin  andalou,  captif,  nommé  Andréas  Camélo.  Le  Sultan, 
heureux  d'être  guéri,  le  retint  auprès  de  lui,  l'autorisa  à  faire 
venir  sa  femme,  mais  ne  voulut  jamais  lui  rendre  la  liberté. 

ïl  n'était  pas  toujours  prudent  de  s'engager  sur  la  parole  des 
sultans.  Lanij)rière,  docteur  anglais,  appelé  de  Gibraltar  en  1789 
par  rem})ereur  Sidi  Mohamed  pour  soigner  son  iils,  alors  au 
Soùs,  fut,  à  son  passage  à  Marrakech,  retenu  de  longs  mois  pri- 
sonnier et  ne  put  partir  que  par  la  ruse. 

Hôpitaux  (les  Franciscains.  —  Vers  le  milieu  du  xvii"  siècle, 
les  Franciscains  et  les  Trinitaires  espagnols  '  avaient  établi  à 
Fez,  Mequinez,  Salé,  Tétouan,  des  hospices  et  des  hôpitaux  où 
ils  soignaient  les  nombreux  captifs  chrétiens  et  les  indigènes, 
ces  derniers  surtout  au  moment  des  épidémies  de  peste. 

Nous  lisons  dans  Gastellanos  que  le  tremblement  de  terre  de 
1755,  qui  dévasta  Lisbonne,  renversa  du  même  coup  Thospice  des 
Franciscains  à  Fez,  ainsi  que  Téglise,  la  pharmacie  de  Mequinez 
et  l'hôpital  de  100  lits,  dirigé  par  un  chirurgien,  que  depuis  1727 
les  religieux  avaient  fondé.  Ces  derniers,  d'après  le  traité  passé 
avec  le  Maghzen,  devaient  payer  un  revenu  au  Sultan,  soigner  la 
cour,  lui  remettre  des  remèdes  et  entretenir  à  leur  charge  les 
captifs  jusqu'à  leur  guérison.  Plus  tard  (1763-1794),  les  mêmes 
Franciscains  installèrent  ou  reconstruisirent  des  hospices  à 
Tanger,  Safti,  Larache  et  Mogador. 

L'Espagne  a  conservé  Fhabilude  d'envoyer  des  médecins  au 
Maroc.  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  villes  de  la  côte,  des  majors 
de  l'armée  sont  attachés  aux  consulats;  outre  leur  solde  mili- 
taire, ils  ont  une  indemnité  et  se  font  de  jolis  revenus  avec  la 
clientèle  européenne  et  indigène.  Presque  tous  sont  en  même 
temps  médecins  de  la  santé. 

Missions  proteslanles.  —  Les  missions  protestantes  se  sont 
établies  au  Maroc  vers  le  milieu  du  xix''  siècle,.  Voici,  d'après 


1  1631,  couvent  et  infirmerie  à  Marrakech,  sous  le  règne  de  Mouley  Ahmed  eç. 
Cheik  [El  Puerto,  mission  hislorial.)  1691,  Mequinez,  hôpital  espagnol  des  Francis- 
cains.    Marrakech  posséda  plus  tard  un  hôpital  espagnol  fondé  avec  une  souscrip- 
tion de  Charles  II  d'l!]spagne,  et  un  hôpital  construit  par  les  esclaves  français.  Le 
premier  avait  un  chirurgien  [de  Maurville). 
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Budgett  Meakin  ',  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  venues  dans  le 
pays.  Mogador(1844),  jTanger  (1883),  Fez  (1888;,  puis  Larache, 
Tetouan,  Casablanca,  Raijat.  En  1887,  un  petit  hôpital  fut  crér» 
à  Tanger;  il  fut  appelé  Tulloch  Mémorial  Hospital  ;  on  nous  a 
assuré  qu'il  ne  fonctionnait  plus.  Casablanca  et  ^larrakech  pos- 
sèdent aussi  un  hôpital  de  2  ou  3  lits. 

Il  existe  à  Theure  actuelle  des  missionnaires  anglais  ou  amé- 
ricains des  deux  sexes  dans  toutes  les  grandes  villes  ;  tous  pra- 
tiquent la  médecine,  délivrent  des  médicaments;  les  femmes 
font  même  de  l'obstétrique.  Ils  rendent  d'éminents  services  non 
seulement  aux  indigènes,  mais  aussi  aux  chrétiens  dans  les 
régions  où  il  n'y  a  pas  de  docteurs.  Ils  ne  demeurent  pas  tou- 
jours dans  les  villes,  mais  parcourent  aussi  le  pays  :  M.  de  Sé- 
gonzac  a  vu  deux  méthodistes  américaines  arrêtées  au  col  du 
N'glaoui,  au  moment  où  elles  allaient  descendre  au  Soùs;  on 
les  renvoya  sur  Marrakech.  Les  indigènes  vont  très  volontiers 
leur  demander  soins  et  remèdes,  mais  s'insurgent  si,  en  les 
donnant,   les  missionnaires  essaient  de  faire  du  prosélytisme. 

Alliance  Israélite  uiiiverselle.  —  L'Alliance  Israélite,  qui  a 
fait  beaucoup  pour  relever  le  niveau  moral  des  Juifs  maro- 
cains, a  envoyé  des  médecins  dans  plusieurs  villes  du  Maroc; 
elle  concourt  dans  presque  toutes  par  des  subsides  à  assurer  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  habitants  des  Mellahs. 

Médecins,  pharmaciens ^  vétérinaires,  etc.  —  L'exercice  de 
la  médecine,  comme  celui  de  la  pharmacie,  est  libre  ";  il  existe 
un  grand  nombre  de  docteurs  européens  diplômés,  très  recher- 
chés même  des  indigènes,  mais  dont  la  clientèle  principale  est 
israélite;  à  côté  d'eux  beaucoup  de  méthodistes  exercent  la  mé- 
decine. 11  y  a  en  ce  moment  dans  le  Maroc  42  praticiens  euro- 
péens, dont  19  diplômés. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  Maroc,  le  médecin  possède  une 
officine,  prépare  et  délivre  lui-même  ses  remèdes.  A  Tanger 
seulement,  il  y  a  des  pharmacies  spéciales  au  nombre  de  sept. 

Il  n'y  a  pas  de  vétérinaires  européens;  on  s'adresse  aux  ma- 
réchaux-ferrants  indigènes  pour  tous  les  soins  à  donner  aux 
animaux  domestiques. 

'   Tlce  Moorish  Empire. 

-  Cepcnilaiit  un  régleiueiil  du  coriis  diploiualiquc  du  ;iO  juillet  18()5  décidait  que 
tout  médecin  venant  s'installer  à  Tanger  serait  tenu  de  présenter  ses  titres  à  ses 
confrères  déjà  établis  tians  le  pays,  qui  déclareraient  s'il  était  vraiment  diplômé.  Ce 
règlement  n'est  pMs  appli(iué. 
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Dix  sage  S- femme  S  espagnoles,  doiiL  (|ue](jiies-uiies  diplômées 
et  un  grand  nombre  de  matrones  juives  ou  musulmanes,  exer- 
cent à  Tanger.  Dans  les  villes  de  la  côte  et  les  capitales  du  Maroc, 
ce  sont  les  indigènes,  qui  pratiquent  les  accouchements.  A  Mo- 
gador,  nous  avons  vu  une  Israélite  indigène  ayant  fait  ses  études 
eu  Angleterre,  fort  adroite  et  sachant  être  aseptique  lorsqu'elle 
est  surveillée;  on  l'appelle  chez  les  Européens,  les  Juifs  et  les 
Musulmans.  Les  Européennes  se  font  assister  par  des  médecins. 

Aucun  dentiste  étranger  n'est  établi  dans  le  pays;  on  va  à 
(lihrallar  ou  à  Culix.  11  y  a  cependant  des  dentistes  de  Las 
Palmas  et  de  Cadix  qui,  une  fois  par  an,  font  une  tournée  au 
Maroc,  et  vont  même  jusqu'à  la  cour  de  Marrakech,  où  ils  sont 
bien  accueillis. 

Uopihmx  (le  Tanger.  —  Tanger  possède  un  hôpital  français, 
un  espagn(d  et  deux  anglais.  L'hôpital  Israélite,  qui  fonctionnait 
en  189"),  et  Vhôpital  américain,  tenu  par  des  missionnaires,  ont 
été  fermés  depuis  longtemps. 

Ilôpilfd  français,  —  En  octobre  1864,  une  somme  de 
100.000  francs,  versée  par  le  Sultan  comme  indemnité  pour 
un  attentat  commis  sur  deux  Français,  fut  affectée  à  la  fonda- 
tion d'un  hôpital  à  Tanger  :  10.000  francs  furent  employés  pour 
aménager  un  immeuble  de  la  ville,  mis  par  le  gouvernement 
marocain  à  notre  disposition;  le  reste,  soit  90.000  francs,  fut 
placé  pour  servir  à  l'entretien  de  rétablissement. 

En  1893,  le  ministre  de  France  lit  construire  un  hôpital  dans 
de  meilleures  conditions  hygiéniques  que  le  précédent.  Le  Sul- 
tan contribua,  pour  une  certaine  part,  dans  les  dépenses  d'éta- 
blissement; on  lit  une  collecte  dans  la  colonie  française  et  le 
gouvernement  de  l'Algérie  accorda  une  subvention  de 
10.000  francs  (20  novembre  1893),  en  stipulant  que  les  indigents 
IVaiK-iiis  et  les  indigènes  algériens  sans  ressources  y  seraient 
traités  gratuitement. 

L'hôpital  français,  situé  hors  de  la  ville  sur  une  falaise  sur- 
plombant la  mer,  est  exposé  au  Xord  et  à  l'Est.  Au  rez-de- 
chaussée  se  trouvent  :  le  logement  de  l'inlirmier  comptable,  le 
réfectoire,  la  salle  d'opérations,  la  pharmacie,  les  bains,  3  salles 
pour  les  femmes  et  2  cabinets  d'isolement.  Le  premier  étage 
est  réservé  aux  hommes  :  on  y  compte  i  grande  salle,  5  cabi- 
nets ;\  1  ou  2  lits,  une  salle  de  pansements,  une  chambre  pour 
riulirmier.  Une  quinzaine  de  malades  des  deux  sexes  peuvent 
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être  admis  dans  cet  hôpital  ;  on  y  reçoit  aussi  bien  les  Marocains 
que  les  étrangers  qui  se  présentent. 

La  salle  d'opérations,  très  simple,  mais  fort  bien  organisée, 
se  trouve  pourvue  d'appareils  très  perfectionnés.  Les  dépen- 
dances sont  installées  dans  un  pavillon  voisin. 

Le  service  médical  est  actuellement  assuré  alternativement 
par  deux  médecins  français.  Une  consultation  gratuite  fonc- 
tionne à  l'hôpital  depuis  plusieurs  années. 

Cet  établissement  pourrait  rendre  de  grands  services;  mal- 
heureuseriient,  les  ressources  très  restreintes  ne  permettent  pas 
d'y  soigner  autant  d'indigènes  marocains  qu'on  le  désirerait. 

Hôpital  espagnol.  —  Édifié  depuis  dix  ans  sur  les  hauteurs 
qui  environnent  Tanger,  Lhôpital  espagnol  reçoit  des  Espagnols 
et  des  indigènes  :  2  médecins  militaires,  des  infirmiers  et 
.5  sœurs  de  Saint-François  composent  son  personnel.  Il  est 
formé  d'un  bâtiment  principal  avec  un  étage  ;  au  rez-de- 
chaussée  sont  les  hommes,  au  premier  les  femmes;  dans  d'au- 
tres constructions  séparées  sont  installées  la  chapelle,  la  salle 
d'opérations,  la  cuisine,  la  morgue,  etc.  Un  petit  laboratoire 
complète  très  heureusement  l'ensemble  de  ces  services.  L'hô- 
pital peut  admettre  environ  une  trentaine  de  malades. 

Mouley  Hassan,  prédécesseur  du  Sultan  actuel,  avait  envoyé 
un  certain  nombre  de  jeunes  indigènes  s'instruire  en  Europe  ; 
il  décida  aussi  que  quelques-uns  de  ceux-ci  étudieraient  la  mé- 
decine ;  cinq  ou  six  musulmans  suivirent  donc  pendant  quelque 
temps  les  visites  à  l'hôpital  espagnol  et  apprirent  à  ausculter, 
à  faire  des  pansements,  de  la  petite  chirurgie,  etc.  Nous  avons 
eu  un  de  ces  étudiants  comme  aide  au  lazaret  de  Mogador  ;  il 
était  constamment  ivre  de  vin  et  d'absinthe  et  hébété  par  le  kif  ; 
il  passait  ses  journées  à  dormir  et  ses  soirées  à  s'enivrer;  nous 
n'avons  jamais  pu  nous  rendre  un  compte  exact  de  ses  connais- 
sances médicales. 

Hôpital  anglais. — L'hôpital  anglais  ne  reçoit  que  des  mu- 
sulmans; il  comprend  peu  de  lits;  c'est  un  missionnaire  qui 
assure  le  service  médical.  Une  doctoresse  anglaise  diplômée 
donne  chaque  jour  des  consultations  gratuites  et  des  remèdes 
aux  femmes  musulmanes  dans  une  sorte  d'hospice  où  sont 
logées  et  opérées  les  plus  malades. 

Œuvres  de  bienfaisance.  —  Les  dilférentes  légations  ont 
créé  des  œuvres  d'assistance  ou  de  bienfaisance  pour  venir  en 


612  Ol'KSTlONS    IJII'LOMATIQL'KS    ET    COLOMALES 

îiide  à  leurs  naliontiiix  ou  aux  indigènes,  et  s'aLlirer  ainsi  les 
sympathies  de  la  population  marocaine  '. 

Outre  riiopital  et  l'hospice,  les  Anglais  ont,  à  l'endroit  dit 
«  la  Montagne  »,  un  orplivlinal  où  quinze  jeunes  musulmans, 
ahandonnrs,  out  été  recueillis.  Ils  ont  aussi  ijislalh'  un  l'cfugc 
(Iv  //ni/  pour  les  hommes,  où  Ton  distrihue  du  thé  et  des  cha- 
pitres tle  ri'^vangile.  Sous  \)vm  l'onctionnera  un  c/.siie  pour  les 
fcmnics  divorcées  ou  abandonnées^  de  religion  musulmane, 
ainsi  que  pour  les  esclaves  rendues  à  la  liherté  et  sans  travail. 

Les  Espagnols  ont  une  Société  de  secours  mutuels  (la  Bene- 
fica)\  les  membres  versent  une  cotisation  de  25  centimes  par 
semaine,  moyennant  quoi  on  leur  fournit  docteur,  sage-femme 
el  médicamcnis  ;  on  paie  même  les  frais  d'obsèques.  La  léga- 
tion d'b^spagne  a  institué  une  consultation  journalière  pour 
les  imligents  espagnols  et  arabes,  à  la  pharmacie  espagnole. 
Un  médecin  y  soigne  les  malades  et  leur  fait  délivrer  des 
remèdes. 

Les  Français  ont  aussi  organisé  largement  l'assistance.  On 
compte  l'hôpital  français  et  la  consultation  de  l'hôpital,  la  cli- 
ui(|ue  indigène,  la  Société  algérienne  de  secours,  la  Société 
française  de  bienfaisance,  les  distributions  de  vivres  et  de  vê- 
tements, l'uuivre  de  la  soupe,  etc.. 

La  légation  de  France  a  installé,  le  16  février  11*01,  une 
clinique  indigène  dans  une  maison  près  de  la  Casbah  ;  les 
deux  médecins  français  font  le  service  à  tour  de  rôle,  voient 
les  malades  et  leur  délivrent  des  médicaments;  les  opérations 
sont  faites  à  l'hôpital.  Depuis  la  fondation  jusqu'au  25  avril 
1901,  370  Marocains  des  deux  sexes  étaient  venus  demander 
des  soins.  Cette  clinique,  placée  au  cœur  de  la  ville,  a  plus  de 
succès  que  l'ancienne  consultation  faite  à  l'hôpital;  elle  est 
fréquentée  par  des  indigènes  de  régions  assez  éloignées  de 
Tanger  et    parait  appelée  à  rendre   de  très  grands  services. 

La  Société  française  de  bienfaisance^  fondée  en  11)01,  a  reçu 
une  légère  subvention  de  200  francs  du  gouvernement,  comme 
première  mise  de  fonds;  la  caisse  est  actuellement  alimentée 
par  des  dons  pai'ticuliers  :  elle  vient  en  aide  aux  indigents 
français  et  algériens. 

La  Société  algérienne  de  secours  a  été  créée  en  juin  1900  : 

(1)  Tanger  compte  de  20  à  2"). 000  âmes,  ainsi  réparties  à  peu  près  :   nmsuhnans, 
là   8.000;   israélites,  7  à  S. 000;   chrétiens,    ",000  (dont  6.000  Espagnols). 
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le  conseil  d'administration  est  composé  du  ministre,  du  consul 
de  France  et  de  quelques  notables  indigènes  ;  chaque  membre 
de  la  colonie  algérienne  établi  à  Tanger  verse  une  cotisation 
mensuelle  minima  de  0  fr.  30,  qui  sert  à  procurer  des  secours 
aux  nécessiteux  et  à  payer  les  enterrements.  Une  convention 
avec  la  Compagnie  de  navigation  Touache  permet  de  rapatrier 
deux  indigènes  par  chaque  courrier. 

M.  Ben  Gabrit,  interprète  de  la  légation,  a  créé  une  école 
arabe  française  soutenue  par  la  colonie  et  rAlliance  française. 
On  y  fait  chaque  jour  une  distribution  de  nourriture  (cous- 
couss,  viande,  soupe,  etc.)  à  vingt  élèves  indigents,  et  l'on  remet 
des  vêtements   une   ou  deux  fois  par  an  aux  plus  misérables. 

Œuvre  de  la  soupe  (Alliance  Israélite  universelle).  La 
baronne  Hirsch  est  la  créatrice  de  cette  œuvre.  Tous  les  jours 
150  garçons  et  60  filles  reçoivent  une  soupe  à  l'école  juive.  Le 
comité  de  rAlliance  française  de  Saint-Etienne  a  disposé  d'un 
legs  de  125  francs  en  faveur  des  œuvres  de  Tanger,  La  légation 
en  donne  un  tiers  à  l'œuvre  de  la  soupe  israélite  (car  on  y 
reçoit  des  chrétiens),  un  tiers  à  l'école  arabe  de  Ben  Gabrit,  et 
le  troisième  tiers  à  une  école  particulière  française. 

M"""  Bevoil,  dont  la  grande  charité  a  laissé  ici  de  durables 
souvenirs,,  a  beaucoup  contribué,  pendant  son  séjour  à  Tanger, 
a  étendre  les  œuvres  de  bienfaisance  ;  elle  a,  notamment, 
préparé  la  création  d'un  refuge  de  nuit  pour  les  femmes 
indigènes  qui  fréquentent  le  marché  de  Tanger.  Celles-ci,  qui 
pendant  l'hiver  couchaient  sans  abri  au  socco,  vont  être  logées 
pendant  les  huit  mois  froids  et  pluvieux  de  l'année  dans  deux 
immenses  pièces  pouvant  contenir  de  SO  à  60  personnes. 

Pour  compléter  l'étude  des  œuvres  d'hygiène  et  d'assistance 
publiques  organisées  par  les  Européens,  il  resterait  à  parler  du 
ConstMl  sanitaire  international  du  Maroc  et  du  (îonseil  d'hygiène 
de  Tanger;  mais  cette  question  a  déjà  été  longuement  déve- 
loppée par  ailleurs'. 

D'   L.  Raynaud, 

Directeur  du  service  sanitaire  à  Alser. 


'  Revue  d'Injf/iène  (1901,  n°  11). 
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Trente  mille  morts;  une  ville  entièrement  détruite. 

On  connaît  les  faits. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois,  un  volcan  qui  semblait 
définitivement  éteint,  la  montag'ue  Pelée,  donna  soudain  quel- 
ques sig^nes  d'ag^itation  interne. 

Le  3  mai,  ce  réveil  d'activité  produisit  une  coulée  de  lave  qui 
descendit  vers  le  village  de  Sainte-Philomèle  et  détruisit  les 
plantations  de  l'usine  Guérin.  En  même  temps  on  signalait  la 
disparition  de  cent  cinquante  personnes,  non  pas  brûlées  ou 
tuées  sans  doute,  mais  qui  avaient  dû  fuir  et  se  réfugier  soit  dans 
le  bois,  soit  à  Saint-Pierre,  où  elles  se  croyaient  plus  en  sûreté. 

Le  6  et  le  7,  la  lave  continuait  de  couler  lentement  ;  des 
secousses  de  tremblement  de  terre  se  faisaient  sentir  et  provo- 
quaient la  rupture  de  plusieurscàbles  sous-marins.  La  situation, 
sans  être  particulièrement  menaçante,  devenait  sérieuse.  Le 
gouverneur,  M.  Mouttet,  et  le  colonel  d'artillerie,  M.  Gerbault, 
se  rendirent  à  Saint-Pierre. 

Enfin  le  8  mai,  à  6  heures  30  du  matin  vers  8  heures,  sui- 
vant d'autres  dépêches), une  violente  éruption  projeta, au  milieu 
d'un  épais  nuage  de  fumée,  une  trombe  de  boue,  de  cendres 
incandescentes  et  de  pierres  qui  s'éleva  dans  le  ciel  et  s'abattit 
soudain  sur  Saint-Pierre  et  la  rade.  Un  instant  après,  la  ville, 
les  navires  en  rade  et  toute  la  côte  entre  les  villages  du  Prê- 
cheur et  du  Carbet  ne  formaient  qu'un  immense  brasier,  dont 
les  flammes  et  la  fumée  interdisaient  l'approche. 

Seul  un  navire  put  échapper  à  la  catastrophe  :  le  vapeur 
anglais  Hoddam^  qui  était  sous  les  feux  et  put  prendre  le 
large,  bien  qu'à  demi  désemparé. 

Le  croiseur  Suc/zct,  de  la  division  dv  l'Atlantique,  se  trouvait 


1  Un   accident  survenu  au  dernier  moment  nous  cmpêclie  de  donner  la  carte  (|ui 
devait  accompagner  cet  article. 


LE    CATACLYSME    DE    LA    MARTINIQUE  615 

à  Fort-de-I"'raiico.  Il  alluma  les  feux  en  toute  hâte  et  arriva 
sur  le  lieu  du  sinistre,  le  8  mai,  vers  2  heures  de  l'après-midi. 
En  vain  les  officiers  cherchèrent  à  débarquer.  La  violence  de 
l'incendie  les  empêcha  de  pénétrer  dans  la  ville,  où  d'ailleurs 
on  n'apercevait  plus  un  être  vivant  et  dont  les  quais  étaient 
jonchés  de  cadavres.  Une  trentaine  de  personnes  seulement, 
appartenant  aux  équipages  des  bâtiments  détruits  ou  coulés, 
purent  être  recueillis. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  mai,  le  Sachet  se  rendit  à  la  Guade- 
loupe afin  d'y  chercher  des  secours,  et  tout  d'abord  des  vivres 
pour  la  population  (jui  fuyait  et  se  réfugiait,  affolée,  à  Fort-de- 
France,  où  des  mesures  furent  aussitôt  prises  pour  empêcher 
tout  désordre.  Il  revint  le  10  au  matin  et,  quand  il  passa  devant 
Saint-Pierre,  put  constater  que  l'incendie  durait  toujours  et  que 
l'éruption  continuait,  bien  que  moins  intense. 

Entre  temps,  le  vapeur  de  la  Compagnie  Française  des 
câbles  sous-marins,  le  Pouj/er-Quertier,  croisait  devant  les 
environs  de  Saint-Pierre  moins  atteints  par  le  fléau  et  réus- 
sissait  à   sauver    environ  quatre    cent    cinquante    personnes. 

Le  10,  le  Suchet  télégraphia  que  l'on  commençait  à  pouvoir 
pénétrer  dans  les  rues  de  la  ville,  encombrées  de  cadavres  et 
de  décombres,  et  que,  par  mesure  d'hygiène,  on  incinérait  au 
fur  et  à  mesure  les  corps  trouvés,  tous  en  pleine  décomposition. 
L'incendie  était  loin  d'avoir  pris  fin,  l'éruption  durait  encore, 
rejetant  sur  les  pentes  du  volcan  de  longues  coulées  de  lave. 

Sans  que  l'on  ait  de  détails  bien  précis  à  ce  sujet,  il  faut 
conclure  de  ces  premiers  renseignements  que  la  région  de  Saint- 
Pierre  n'est  pas  absolument  seule  à  avoir  été  éprouvée,  et  que 
les  quartiers  du  Nord  de  l'île  ont  aussi  souffert.  Cependant  on 
signale  que  le  village  du  Morne-Rouge  a  été  épargné.  Dans  la 
journée  du  8  mai  une  pluie  de  cendres  et  de  boue  est  tombée 
sur  les  autres  régions  de  la  Martinique  ;  néanmoins  les  dégâts 
semblent  de  peu  d'importance. 

En  même  temps  que  la  rupture  de  la  plupart  des  câbles  qui 
font  communiquer  entre  elles  les  petites  Antilles,  on  signalait 
aussi  que  dans  ces  îles,  notamment  dans  la  colonie  anglaise  de 
Saiiil-Vincenl,  |)lusieurs  volcans  entraient  en  éruption,  mais 
ces  divers  sinistres  sont  très  loin  d'égaler  eu  horreur  la  cala- 
strophe  de  la  Martinique. 
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Tels  sont  les  l'ails  acluelleiiieiil  connus. 

Pour  en  conij)rendro  la  ])ortée  et  en  déduire  les  conséquences 
probables,  quelques  détails  sur  la  géoi;raphie  de  l'île  ne  sont 
pas  inutiles. 

D'orig-ine  volcanique,  la  Martinique  esl  parcourue  dans  sa 
longueur  par  une  cbaîne  montagneuse  (jui  en  constitue  en 
queU|ue  sorte  l'épine  dorsale.  Cette  suite  de  sommets,  dont  les 
plus  hauts  sont  ceux  du  Carbet  (1207")  se  termine  au  Nord  par 
le  massif  <lu  Morne  Vert.  Puis  la  chaîne  s'abaisse  ou  plutôt  se 
termine,  et  dans  son  prolongement  se  dresse,  isolée,  la  mon- 
tagne Pelée  à  qui  ses  très  anciennes  éruptions  ont  donné  la 
forme  classique  du  volcan,  un  immense  cùne  aux  formes  régu- 
lières, montant  en  pentes  presque  rectilignes  de  la  mer  au 
sommet,  à  1.350  mètres  d'altitude.  Entre  le  Morne  Vert  et  la 
montagne  Pelée,  un  col  sert  de  passage  à  la  plus  importante 
des  routes  (jui  relient  les  deux  côtes,  celle  du  vent,  incessam- 
ment exposée  aux  alizés  qui,  sous  ces  latitudes,  soufflent  pen- 
dant toute  l'année  du  Nord-Est,  et  celle  sous  le  vent  qui  se 
trouve  au  contraire  abritée  par  les  hauteurs  de  l'intérieur.  Au 
sommet  de  ce  col  se  trouve  le  village  du  Morne-Uouge. 

Les  pentes  sud  de  la  montagne  Pelée,  le  col  du  Morne  Rouge 
et  les  derniers  contreforts  du  Morne  Vert  délimitent  ainsi  une 
large  vallée,  ouverte  au  Sud-Ouest,  qui  aboutit  à  Saint-Pierre. 

Tant  que  l'éruption  fut  sans  grande  violence,  les  coulées  de 
lave  suivirent  les  lignes  de  plus  grande  pente,  et  en  particulier 
les  ravins,  presque  à  pic,  qui  se  dirigent  vers  Sainte -Philo- 
mèle,  détruisant  les  plantations  de  l'usine  Guérin.  àVlais  le 
8  mai  les  projections  du  volcan,  après  s'être  élevées  au-dessus 
du  cratère,  furent  emportées  par  les  alizés  du  Nord-Est  et 
entraînées  au  Sud-Ouest,  suivant  un  angle  peu  ouvert  dont 
l'axe  passait  juste  au-dessus  de  Saint-Pierre  et  dont  les  côtés 
atteignaient  le  Prêcheur,  à  l'Ouest,  et  le  Carbet  au  Sud,  lais- 
sant, au  dehors  de  la  zone  de  dévastation,  le  village  du  Morne- 
liouge,  qui  ainsi  échappa  au  désastre. 

En  peu  d'instants,  sous  la  pluie  de  cendres  incandescentes, 
toute  la  côte  du  Prêcheur  au  Carbet  prenait  feu,  et  quelques 
minutes  après  réruption,  toute  fuite  était  rendue   impossible 
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aux  rares  survivants,  si  mémo  il  en  existait  encore,  car  il  y  a 
lieu  de  penser  que  tous  les  habitants  furent  écrasés,  asphyxiés, 
ou  brûlés,  tués  sur  le  coup.  Entretenu  par  la  pluie  de  cendres 
brûlantes  qui  pendant  deux  jours  n'arrêta  point,  Tincendie  fut 
en  outre  alimenté  sinon  par  les  champs  de  cannes,  presque  tous 
coupés  à  cette  époque  de  l'année,  du  moins  par  la  luxuriante 
végétation  des  environs  et  aussi  par  les  usines,  encombrées  de 
résidus  de  sucre  et  de  cannes  et  de  boucants  de  sucre,  et  sur-^ 
tout  par  les  noml)reuses  rhummeries,  établis  sur  les  quais  de  la 
ville,  qui  traitent  les  mélasses  provenant  de  la  fabrication  du 
sucre  pour  en  tirer  le  rhum  indusn-iel.  Avec  les  rhummeries,  les 
magasins  et  entrepôts  de  marchandises  au  bord  du  rivage  fai- 
saient à  Saint-Pierre  une  ceinture  dont  elle  tirait  gloire  et  ri- 
chesse, mais  qui  devint,  ces  jours  derniers,  une  barrière  infran- 
chissable, tant  que  le  feu  ne  Teut  pas  entièrement  consumée. 
Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours,  le  début  de  l'éruption 
fut  très  probablement  accompagné  d'un  tremblement  de  terre 
qui  ébranla  ou  renversa  nombre  de  maisons,  car  il  n'est  plus 
exact  de  dire  que  la  plupart  étaient  construites  en  bois.  En  tout 
cas,  il  est  maintenant  certain  que  toute  la  population  qui,  le  ma- 
tin du  8  mai,  se  trouvait  entre  le  Prêcheur  et  le  Carbet  est  tota- 
lement anéantie,  soit  au  bas  mot  30.000  àmes(le  dernier  recen- 
sement donnait  2.1.792  habitants  à  Saint-Pierre  seul)  dont  envi- 
ron 24.000  noirs  et  gens  de  couleur,  et  6.000  créoles  *  ou  blancs. 


De  ce  cataclysme  les  conséquences  seront  extrêmement 
graves  pour  l'avenir  de  la  Martinique,  car  si  d'autres  n'avaient 
épargné  aucune  région  de  l'île,  celui-ci  l'a  frappée  au  cœur. 

Capitale  de  la  colonie  et  siège  du  gouvernement,  point 
d'appui  de  la  Hotte  et  place  dès  maintenant  bien  défendue, 
Fort-de-France  n'est  aujourd'hui  (ju'une  ville  de  fonctionnaires 
et  de  garnison,  complètement  déchue  de  son  ancienne  splen- 
deur. Saint-Pierre,  au  contraire,   malgré  sa  rade  foraine,  était 

'  Il  n'est  pas  iiiulile  de  i'ap|>cler  iiue,  conlrairemeiit  à  une  opinion  assez  répandue, 
ce  mot  désigne  aux  Antilles  non  pas  les  métis  (gens  de  couleur),  mais  la  population 
de  race  blanche  ])ure,  née  de  parents  établis  depuis  longtemps  dans  la  colonie. 
Parfois  on  va  juscpi'à  faire  la  distinction  entre  les  créoles  et  les  blancs  ou  Euro- 
péens qui  sont  les  Français  (fonctionnaire?,  professeurs,  voyageurs,  etc.)  de  passage 
ou  récemment  établis  dans  nos  vieilles  colonies. 
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la  ville  iii(liislrii'l|('  et  (•oiiiincrraiilc.  (ICsl  |)iii'  là  (juo  s'eiïec- 
l liaient  toutes  les  iiiiportulious  et  la  majeure  partit^  des  expor- 
laiioiis.  C'est  là  surtout  (ju'élait  concentrée  toute  ractivité  com- 
merciale de  la  Martinique. 

Un  comprend  dès  lors  quel  désastre  représente  la  destruction 
de  celte  ville  et  Ton  s'explique,  dans  la  contusion  du  début  <[ui  a 
fait  refluer  sur  Fort-de-France  toute  une  |)opulation  allolée,  que 
le  Siiclu'l  ait  été  obligé  d'aller  à  la  Guadeloui)e  chercher  non 
seulement  des  vivres,  mais  surtout  les  médicaments  et  les  objets 
de  tout  genre  qui  sont  en  ces  circonstances  de  première  nécessité. 

11  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  craindre  la  lamine  puisque  la 
majeure  partie  de  l'île  a  été  épargnée  et  continue  de  produire 
comme  par  le  passé  les  légumes  et  fruits  (ignames,  patates, 
choux  caraïbes,  bananes,  fruits  de  l'arbre  à  pin,  etc.)  qui  con- 
stituent les  fonds  de  la  nourriture  des  nègres;  tout  au  plus  y 
aura-t-il  lieu  de  rationner  en  farine  et  pain  la  population  de 
race  blanche. 

On  peut  dire  que  Saint-Pierre  était  l'entrepôt  général  ofi  tous 
les  <iu(ntiei\s  venaient  s'approvisionner.  La  destruction  de  ses 
magasins  causera  une  gén(^  de  longue  durée,  qui  n'aura,  somme 
toute,  qu'une  médiocre  importance  pour  les  besoins  journaliers 
de  la  population,  dans  un  pays  où  les  questions  de  logement 
et  de  vêtement  ne  présentent  pas  les  mômes  difficultés  qu'en 
Europe,  mais  dont  se  ressentiront  surtout  les  usines  privées 
du  matériel  nécessaire,  ou  peut-être  arrêtées  dans  leur  marche, 
faute  d'un  détail  indispensable.  11  est  vrai  que  leur  fabrication 
annuelle  devait  être  en  majeure  partie  achevée,  et,  sans  doute, 
exportée,  car  la  récolte  des  cannes  commence  en  janvier  pour 
se  terminer  en  juin. 

Mais  ce  (jue  Ton  a  peine  à  se  figurer,  ce  sont  les  conséquences 
civiles,  commerciales,  économiques  d'un  désastre  qui  soudain 
anéantit  fonctionnaires,  notaires,  avoués,  professeurs,  négo- 
ciants, courtiers,  armateurs,  avec  leurs  bureaux,  leurs  livres 
de  commerce,  leurs  papiers,  aussi  bien  que  banques,  maisons 
de  commerce,  etc.,  etc. 

Familles  entièrement  anéanties  avec  leur  forlune,  leurs 
maisons,  leurs  plantations,  ou  dont  un  seul  des  leurs  attend 
vainement  dans  l'angoisse  quelque  information  au  sujet  de 
parents  dont  on  ne  trouvera  peut-être  pas  les  corps  !  Fn  vérité, 
l'esprit  ne  jx'ut  se  représenter  l'immensité  du  désastre. 
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Et  si  l'on  peut  détourner  sa  pensée  de  l'horrible  spectacle,  on 
songe  que  la  catastrophe  pourra  encore  avoir  d'autres  effets, 
politiques  même  :  si  Ton  admet  qu'il  y  avait,  au  débat  du  mois, 
environ  12.000  créoles  sur  un  total  de  190.000  habitants  dans 
toute  l'île,  la  proportion  sera  désormais  de  6.000  créoles  pour 
un  ensemble  de  160.000  âmes.  Les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes 
avec  une  éloquence  tragique. 

Et  le  plus  terrible  détail,  après  lequel  on  n'ose  plus  rien 
ajouter,  c'est  que  des  familles  créoles  qui  subsistent  encore, 
les  garçons  ou  fillettes  de  8  à  15  ans  se  trouvaient  presque  tous 
dans  les  établissements  d'instruction  de  Saint-Pierre.  N'avions- 
nous  pas  raison  de  dire  que  la  catastrophe  qui  vient  de  frapper 
notre  vieille  et  chère  Martinique  était  un  coup  porté  en  plein 
cœur? 

Jean  de  la  Peyre, 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 


France.  —  Le  calacli/sme  de  la  Martinique.  —  L'épouvantable  cata- 
clysme de  la  Martinique  a  mis  en  deuil  la  France  entière.  Nous 
rappelons  plus  haut  les  faits,  si  douloureux  pour  notre  pays,  et  nous 
en  montrons  les  terribles  conséquences.  Au  lendemain  du  désastre, 
le  ministre  des  Colonies  a  constitué,  sous  sa  présidence,  un  comité 
ofïiciel  chargé  d'organiser  les  premiers  secours  et  d'étudier  les 
moyens  de  sauver  de  la  ruine  totale  ou  plutôt  de  recréer  notre  mal- 
heureuse colonie.  Comme  tous  nos  confrères  de  la  presse  quotidienne 
et  périodique,  nous  seconderons  de  tous  nos  efTorts  l'œuvre  ofiicielle 
et  nous  nous  mettons  à  la  disposition  de  tous  nos  amis  pour  leur 
servir  d'intermédiaire  auprès  du  comité  du  Pavillon  de  Flore. 

—  Départ  du  Président  de  la  Rèpiihlique pour  la  Russie.  —  Le  Président 
de  la  République  s'est  embarqué  le  14  mai,  à  Brest,  sur  le  croiseur- 
cuirassé  Montcahn  qui  doit  le  conduire  en  Russie.  M.  Loubet  est 
accompagné,  dans  ce  voyage,  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  On 
sait  que  son  séjour  en  Russie  sera  de  quatre  jours.  Au  retour,  on 
assure  que  le  Président  de  la  République  s'arrêtera  à  Copenhague 
et  à  Stockholm,  mais  ces  deux  arrêts  n'auraient  aucun  caractère 
politique. 

Allemagne.  —  Abolition  du  paragraphe  de  la  dictature  en  Alsace-Lor- 
raine. —  L'empereur  a  adressé  au  statthalter  d'Alsace-Lorraine  le 
décret  suivant,  daté  de  la  Hohkœnigsburg,  le  9  mai  : 

«  Désireux  de  donner  aux  habitants  de  rAlsace-Lorraine  une  preuve 
spéciale  de  ma  l)ienveillance,  confiant  dans  leurs  sentiments  de  loyauté 
et  de  fidélité  à  l'empire,  sentiments  qui  ne  cessent  de  se  fortifier  parmi  la 
population  et  dont  de  nouvelles  preuves  me  sont  données  à  chacune  de 
mes  visites  dans  ce  pays  rendu  à  sa  patrie, 

«  Je  vous  autorise  à  entrer  en  relations  avec  le  chancelier  pour  la  sup- 
pression du  paragraphe  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871  relative  à  l'admi- 
nistration. 

«  J'autoriserai  le  chancelier  à  soumettre  au  Conseil  fédéral  le  projet  de 
loi  nécessaire,  » 
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C'est  donc  à  bref  délai  la  suppression  du  paragraphe  dit  «  de  la 
dictature  »  qui  est  ainsi  conçu  : 

En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  publique,  le  I^résident  supérieur  peut 
prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut, 
en  outre,  sur  le  territoire  exposé,  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux 
autorités  militaires  dans  le  cas  d'état  de  siège  par  la  loi  du  9  août  1849. 

C'est  la  loi  française  du  9  août  1819  qui  était  invoquée  dans  le 
paragraphe  10  de  la  loi  allemande  du  30  décembre  1871.  Cette  loi 
donne  le  droit  au  gouvernement  d'ordonner  des  perquisitions  de  jour 
et  de  nuit,  d'éloigner  de  leur  résidence  les  non-domiciliés,  de  pro- 
céder en  tous  lieux  aux  saisies  d'armes  et  de  munitions,  d'interdire 
les  réunions,  de  supprimer  les  journaux,  etc.,  etc. 

Angleterre.  —  Discours  de  lord  Salisiury.  —  Lord  Salisbury  a  pro- 
noncé, le  7  mai,  devant  l'assemblée  plénière  annuelle  de  la  Primrose 
League,  un  important  discours  dont  voici  la  partie  capitale  : 

Même  si  j'en  savais  plus  long  que  je  n'en  sais  sur  les  négociations  encours, 
je  ne  me  croirais  pas  en  droit,  tant  qu'elles  durent,  de  vous  en  parler.  Je 
veux  seulement  éviter  un  malentendu  — possible,  je  crois;  —  je  ne  veux 
pas  que  notre  bonne  volonté  à  écouter  tout  ce  qu'on  peut  nous  dire  soit 
prise  pour  une  preuve  que  nous  avons  abandonné  notre  position  antérieure 
et  (jue  nous  sommes  prêts  à  reconnaître  comme  désormais  caducs  les  droits 
auxfjuels  nous  prétendions...  On  peut  discuter  surplus  d'un  point...  Mais, 
(|uoi  qu'il  arrive,  il  est  indiscutable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit 
conserver  sur  le  pays  une  autorité  telle  que  la  lutte  dont  nous  sortons 
maintenant,  lentement,  mais  victorieusement,  ne  puisse  plus  se  renou- 
veler. Il  est  important  que  ce  point-là  soit  bien  compris,  car  il  est  des 
gens  pour  penser  que  dans  ces  questions,  si  essentielles  à  l'existence  de 
l'empire,  on  peut  venir  à  bout  de  nous  en  nous  lassant.  Je  regrette  que 
pareil  sentiment  se  soit  fait  jour;  je  ne  veux  faire  montre  d'aucun  ressen- 
timent envers  ceux  qui  ont  été  et  sont  encore  nos  ennemis.  Notre  vœu  le 
plus  profond  est  de  les  voir  s'unir  à  nous  et  entrer  dans  un  organisme 
politique  qui  leur  permettra  de  jouir  sans  restriction  de  tout  l'ordre  et 
dt!  toute  la  force  assurés  a  nos  nations  sœurs,  par  notre  système  colonial, 
si  ancien  et  si  éprouvé.  Nous  espérons  sincèrement  que  ceux  qui  ont  été 
cl  sont  encore  nos  ennemis  verront  comme  nous  tous  les  avantages  de 
ces  arrangements  traditionnels.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  les 
transformer  en  une  portion  de  cet  empire  qui  a  tant  fait  pour  le  bien  de 
la  race  humaine,  nous  le  ferons  sans  aucun  doute.  Mais  ce  que  nous  ne 
ferons  pas,  c'est  de  laisser  des  hommes  de  mauvais  vouloir  renouveler  les 
conflits  passés  et  mettre  en  question  la  suprématie  absolue  de  notre  sou- 
verain. 

Ce  discours,  qui  a  été  accueilli  par  des  acclamations  énergiques 
et  enthousiastes,  n'est  pas  fait  pour  jeter  une  grande  lumière  sur 
l'avenir  et  même  sur  le  présent.  Lord  Salisbury  avait  déclaré  ([u'il 
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allait  se  mettre  à  l'abri  de  toute  équivoque  :  il  ne  paraît  guère  qu'il 
y  soit  parvenu. 

En  somme,  le  champ  reste  ouvert  à  toutes  les  hypothèses  et  à 
toutes  les  opinions. 

Autriche.  —  Les  déclarations  du  comte  GoluchotvsM.  —  Le  discours 
du  trùne,  que  l'empereur  François-Joseph  a  prononcé  à  l'ouver- 
ture des  délégations  austro-hongroises,  a  été  d'une  rare  brièveté; 
mais  il  a  été  avantageusement  complété  par  l'exposé  du  comte 
Goluchowski,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Suivant  l'usage,  le 
ministre  a  passé  en  revue  les  principales  questions  internationales 
et  cette  partie  de  son  discours  ne  sort  pas  de  l'ordinaire  banalité  ; 
mais  ses  déclarations  sur  le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance 
que  l'on  attendait  avec  intérêt,  ont  été  aussi  nettes,  aussi  formelles 
qu'on  pouvait  le  désirer.  En  voici  d'ailleurs  le  texte  exact  : 

La  Tripllce,  dont  la  durée  expire  en  mai  1903,  trouve  en  présence  de 
son  renouvellement  les  trois  gouvernements  ayant  échangé  des  assurances 
formelles  au  sujet  de  leur  ferme  intention  de  maintenir,  dans  toute  sa 
valeur,  le  traité  d'alliance  existant  et  de  procéder  en  temps  utile  à  la 
signature  des  actes  y  relatifs. 

Érigée  sur  une  base  d'intérêts  parallèles,  libre  de  tendances  agressives, 
l'alliance  éminemment  conservatrice  des  puissances  centrales  de  l'Europe 
continuera  de  poursuivre  les  buts  sublimes  et  pacifiques  auxquels  elle  doit 
son  origine,  avec  une  confiance  d'autant  plus  ferme  que,  selon  les  décla- 
rations compétentes,  données  à  maintes  reprises  sur  les  buts  non  moins 
pacifiques  de  l'alliance  des  deux  puissances  à  elle  opposée,  elle  peut  envi- 
sager ce  groupement  comme  un  complément  précieux  et  favorable  à  sa 
propre  tâche. 

Ces  actions,  pour  ainsi  dire  parallèles,  ont  déjà  porté  des  fruits  pros- 
pères et  s'éprouveront  aussi  bien  dans  l'avenir,  d'autant  plus  que  leur 
substance  consiste  pour  chaque  participant,  non  seulement  à  garantir 
son  état  de  possession,  mais  aussi  à  paralyser  les  contre-coups  nuisibles 
à  des  événements  pouvant  arriver  dans  d'autres  contrées. 

Il  faut  relever  la  facilité  avec  laquelle  la  pensée  qui  fit  naître  ces  com- 
binaisons politiques  prit  racine  et  la  valeur  que  l'on  trouva  dans  son  exé- 
cution réelle.  Il  faut  aussi  relever  comm(mt  elle  réussit  à  acquérir  rapide- 
ment le  droit  de  cité  dans  la  formation  des  relations  commerciales  com- 
posant le  système  qui  trouve  aujourd'hui  son  emjjloi  même  dans  les  ques- 
tions d'outre-mer. 

Sous  ce  ra])port,  je  voudrais  citer,  comme  exemple,  le  traité  récent 
anglo-japonais  concernant  la  Chine  et  la  Corée  et  qui  fut  suivi  immédiate- 
ment par  la  convention  russo-française.  Leurs  stipulations  sont  pénétrées 
du  même  esprit  qui  présida  à  l'établissement  de  notre  propre  alliance. 

hk  aussi  se  trouve  ex})rimé  le  désir  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  des  questions  d'Extrême-Orient  pour  la  paix  générale. 

Là  aussi  se  trouve,  en  maintenant  le  statu  quo  et  en  assurant  l'intégrité 
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lorritoriale  dos  États  mentionnés,  le  moyen  le  jilus  olTicace  de  supprimer 
les  complications. 

Là  enfin  se  trouve  aussi  exprimé  le  besoin  de  compléter  l'action  conser- 
vatrice d'un  certain  groupe  par  des  mesures  analogues  de  part  et  d'autre 
et  de  la  rendre  encore  plus  prospère  par  un  contrepoids  approprié  aux 
circonstances. 

Les  avantages  de  ces  situations  internationales  nettes  et  claires  devien- 
nent d'autant  plus  saillants  que  celles-ci  n'excluent  ])as  du  tout  les  con- 
ventions particulières  entre  certaines  puissances  de  diflférents  groupes., 

Leur  règlement  non  seulement  ne  s'oppose  jtas  aux  principes  généraux 
qui  ont  amené  la  réunion  des  iirincipaux  groupes,  mais  au  contraire  il  est 
apte  à  augmenter  les  garanties  dont  on  cherche  aujourd'hui  de  tous 
côtés  à  entoui'er  la  grande  reuvre  de  la  paix. 

En  outre,  devant  la  commission  du  budget  de  la  délégation  autri- 
chienne, le  comte  Goluchowski  a  cru  devoir  revenir  sur  cette  ques- 
tion de  la  Triple  Alliance  et  il  a  précisé  encore  davantage,  s'il 
se  peut,  ses  affirmations. 

Les  puissances  composant  la  Triplice,  a  expliqué  le  ministre,  ont  dû  se 
demander  quelle  combinaison  répondait  le  mieux  à  leurs  intérêts  et  c'est 
ainsi  que  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  en  sont  arrivées  à  cette  con- 
clusion que  la  base  éprouvée  de  la  Triplice  devait  être  maintenue  au  profit 
de  la  paix  de  l'Europe  et  ne  devait  être  changée  en  rien. 

Les  puissances  de  la  Triplice  ont  convenu  de  ne  pas  i)ublier  le  texte  de 
lein-  traité.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  qu'on  pourrait  le 
publier. 

Comme  on  le  voit,  les  déclarations  du  comte  Goluchowski  ne  per- 
mettent aucune  équivoque.  La  Triple  Alliance  est  renouvelée,  et 
sur  les  mêmes  bases  absolument  qu'auparavant. 

Cela  comporte,  on  le  sait,  pour  l'Italie  deux  clauses  formelles, 
spécialement  dirigées  contre  la  France  :  garantie  de  la  domination 
allemande  en  Alsace-Lorraine,  et  coopération  active  en  cas  de  guerre 
franco-allemande.  Ces  conditions  sont  certaines,  et  maintenant  du 
domaine  public.  L'autre  jour  encore  la  Voix  naiionale  nous  apprenait 
que,  outre  la  présence  d'une  armée  italienne  sur  les  Alpes,  la  mobi- 
lisation italo-allemande  imposerait  aux  o'  et  6'=  corps  d'armée  de 
Bologne  et  Vérone  de  prendre  part  aux  opérations  contre  Belfort. 
On  comprend  que,  en  cette  occasion,  la  presse  italienne  otncieuse 
ail  été  assez  embarrassée  pour  commenter  les  déclarations  du 
comte  Goluchowski.  Elle  a  essayé  cependant  de  fournir  quelques 
explications,  terriblement  entortillées.  Cet  elïort  était  bien  inutile. 
11  y  a  longtemps  que  nous  devons  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur 
la  sincérité  de  l'amitié  italienne. 
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Turquie.  —  L Allemagne  et  le  protectorat  des  catholiques  en  Orient.  — 
Nous  signalions  dernièrement'  les  progrès  réalisés  à  nos  dépens 
par  l'inlluence  russe  dans  le  Levant.  Un  nouvel  incident  —  tout 
récent;  il  nous  était  signalé  le  10  mai  —  vient  nous  montrer  que  les 
Russes  ne  sont  pas  malheureusement  les  seuls  à  exploiter  les 
faiblesses  regrettables  de  notre  diplomatie  et  que  les  Allemands 
savent  aussi  en  profiter  pour  leur  plus  grand  avantage. 

Voici  les  faits  :  on  sait  que  le  tribunal  turc  à  Jérusalem  juge  en  ce 
moment  l'affaire  du  conflit  qui  s'est  produit  au  mois  d'octobre  der- 
nier entre  catholiques  et  orthodoxes  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre. 

Ce  procès  a  donné  lieu  à  un  différend  entre  les  diplomaties  fran- 
çaise et  allemande.  Conformément  à  la  tradition,  le  tribunal  avait 
cité  devant  lui,  en  premier  lieu,  le  consul  français,  en  sa  qualité  de 
protecteur  des  catholiques  en  Orient;  le  consul  d'Allemagne  a 
demandé  à  être  cité  en  mémo  temps  que  son  collègue  français  comme 
représentant  des  catholiques  allemands;  il  refusait  catégoriquement 
de  reconnaître  à  la  France  le  droit  de  protectorat  sur  tous  les  catho- 
liques en  Orient. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantinople  a  soutenu  énergi- 
quement  son  consul,  et  celui-ci  a  été  autorisé  à  assister  aux  audiences 
en  qualité  officielle  de  protecteur  des  catholiques  allemands. 

Le  Nouveau  Temps  ào.  Saint-Pétersbourg,  en  relatant  l'incident,  dit 
que  c'est  une  reconnaissance  ofTicielle  faite  par  la  Porte  de  la  sup- 
pression du  protectorat  exclusif  des  catholiques  qui  était  jusqu'ici 
exercé  par  la  France  en  Orient. 

Le  Nouveau  Trmfs  a  parfaitement  raison.  Il  y  a  là  une  véritable 
abdication  de  notre  diplomatie  dans  une  question  dont  l'importance 
est  capitale  au  point  de  vue  du  maintien  de  nos  droits  séculaires  et  de 
notre  prestige  national  en  Orient.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  pro- 
fondément la  politique  imprévoyante  qui  aboulit  à  de  tels  résultats. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  soulèvement  du  Tchi-U.  —  Les  mouvements  insurrec- 
tionnels, que  nous  avons  déjà  signalés  sur  les  conhns  du  Tchi-li  et  du 
Ho-han,  continuent.  Dans  le  district  parallèle  àla  frontière  du  Chan- 
loung,  à  80  milles  au  sud-est  de  Tching-tin-fou,  un  missionnaire 
jésuite  français,  le  Père  Lomuller,  qui  voyageait  sans  escorte  et  sans 
avoir,  paraît-il,  avisé  les  autorités  chinoises,  a  été  assassiné.  Il 
était  âgé  de  cinquante  ans  et  était  depuis  treize  ans  en  Chine; 
c'était  un  ancien  médecin-major  de  l'armée  française. 
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Aussitôt  le  gouvernement  chinois  a  lancé  un  édit  dans  lequel  il 
déplore  la  mort  du  missionnaire  tué  dans  le  district  de  Tching-tin- 
fou,  et  il  a  donné  l'ordre  qu'on  verse  une  indemnité  et  qu'on  punisse 
les  autorités  responsables. 

D'autre  part,  un  détachement  des  troupes  de  Yuan-Chi-Kaï  a  eu 
soixante  hommes  tués  dans  une  rencontre  avec  les  habitants  de 
Tching-tin-fou,  puis  de  la  frontière  du  Ho-nan,  et  Yuan-Chi-Kaï  a 
envoyé  trois  régiments  pour  châtier  les  insurgés. 

Les  autorités  chinoises  déclarent  que  les  troubles  seront  facile- 
ment réprimés  par  les  troupes  régulières.  Cependant  M^''  Favier  a  été 
informé,  à  Pékin,  que  10.000  hommes  armés,  possédant  plusieurs 
canons  et  un  grand  nombre  de  pièces  d'artillerie,  prennent  part  au 
soulèvement  du  Tchi-li.  M^'  Favier  lui-même  doute  que  les  soldats 
envoyés  par  Yuan-Chi-Kaï  soient  assez  nombreux  pour  soumettre 
les  rebelles. 

Ce  sont  des  milices  qui  ont  pris  part  aux  rencontres  précé- 
dentes. Le  chef  du  soulèvement  est  un  mandarin  militaire  qui  a 
massacré  sa  famille  pour  la  soustraire  à  tout  châtiment  au  cas  où  il 
subirait  un  échec. 

De  son  côté,^le  Standard  dit  que  les  insurgés  sont  au  nombre  de 
40.000  hommes  bien  armés  et  il  est  très  sceptique  quant  à  l'effica- 
cité des  mesures  de  répression  prises  par  le  gouvernement. 

Tout  cela  ne  laisse  pas  d'inspirer  quelque  inquiétude. 

Siam.  —  Difficultés  sur  le  Mékong.  —  On  peut  se  demander  si  de 
nouvelles  difficultés  ne  vont  pas  surgir  dans  la  vallée  du  Mékong, 
oà  les  Siamois  viennent  d'envoyer  des  troupes.  La  situation 
peut  facilement  se  tendre  de  ce  côté,  car  les  Siamois  n'ont  jamais 
respecté  les  clauses  de  leur  arrangement  de  1893  avec  la  France  et 
la  présence  de  leurs  troupes  dans  le  pays  risque  toujours  d'amener 
une  violation  de  la  neutralité  de  la  zone  de  25  kilomètres  sur  la  rive 
droite  du  Mékong,  stipulée  par  ce  traité. 

Nous  examinons  d'ailleurs  d'autre  part  la  situation,  et  nous  signa- 
lons le  regrettable  et  dangereux  caractère  des  événements  relatés 
par  les  derniers  télégrammes. 

III.    —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Tnstitution  de  chambres  d'agricidture.  —  Le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  vient,  par  un  arrêté  en  date  du  6  mai,  d'insti- 
tuer au  chef-lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie  une  chambre 
d'agriculture  composée  de  22  membres,  dont  16  membres  français, 
nommés  à  l'élection,  et  6  membres  indigènes,  désignés  par  le  gou- 
vernement. 
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Pour  rélection  des  membres  français,  il  a  été  décidé  que  le  terri- 
toire de  chaque  département,  y  compris  le  territoire  militaire, 
serait  divisé  en  quatre  circonscriptions,  et  M.  Revoit  vient  d'inviter 
les  préfets  et  les  généraux  à  lui  soumettre  d'urgence  leurs  proposi- 
tions en  vue  de  la  formation  de  ces  circonscriptions. 

Le  gouverneur  général  voudrait,  en  efl'et,  que  les  élections  pour 
la  constitution  des  chambres  d'agriculture  aient  lieu  dans  le  courant 
de  septembre  prochain,  alin  que  la  nouvelle  institution  dont  vient 
d'être  dotée  l'Algérie  puisse  fonctionner  dès  cette  année. 

—  Uexportaiion  des  jnoutons.  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  après 
avoir  pris  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  pris,  le  7  mai, 
un  arrêté  aux  termes  duquel  les  moutons  non  clavelisés  continue- 
ront, à  titre  de  mesure  transitoire,  à  être  admis,  jusqu'au  l*""  mai 
1903,  mais  sous  la  condition  que  ces  animaux  seront  abattus  immé- 
diatement, aux  abattoirs  du  port  de  débarquement,  ou  envoyés  en 
wagons  plombés  aux  abattoirs  de  Paris. 

—  Les  délégations  financières.  — Le  gouverneur  général  a  convoqué 
les  délégations  financières  pour  le  14  mai  et  a  adressé,  en  mêirie 
temps,  aux  membres  de  cette  assemblée  le  programme  de  la  session. 

En  outre  du  projet  de  budget  pour  1903,  que  nous  avons  déjà 
analysé  \  et  d'une  communication  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  autorisé  l'emprunt  de  50  millions,  sur  les  conditions  de  sa 
réalisation  et  les  états  de  prévision  d'emploi  de  la  première  annuité, 
les  délégations  auront  à  s'occuper  d'un  certain  nombre  de  ques- 
tions qui  seront  définitivement  traitées  en  assemblée  plénière. 
Voici  quelques-unes  des  notes  fournies  à  ce  sujet  par  le  gouverne- 
ment général  : 

Les  alcools  dénaturés.  —  En  ce  qui  concenie  les  alcools  dénaturés,  ou 
al)andonne  la  proiiosition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  dans  le  but  d'auto- 
riser la  dénaturation  des  alcools  en  Algérie  moyennant  1  franc  par  hecto- 
litre pour  demander  simplement  l'applicatiou  à  la  colonie  de  l'article  15 
de  la  loi  du  29  décembre  1900  qui  supprime  la  taxe  de  dénaturation  de 
A  francs  par  hectolitre  d"alcool  pur  et  la  remi)lace  par  un  droit  de  statisti- 
que de  2))  centimes. 

L'assistance  hospitalière.  —  Le  projet  de  réforme  du  régime  de  l'assis- 
lance  hospitalière,  déjà  examiné  par  les  délégations,  comprenait  deux 
propositions  principales  :  l'une  concernant  la  détermination  du  domicile 
de  secours;  la  seconde  consistant  à  dégrever  les  communes  des  frais 
d'hospilalisatiou  des  malades  étrangers  et  à  mettre  les  frais  à  la  charge 
du  budget  spécial,  moyennant   un   prélèvemtuit   de   1/12*  sur  l'octroi  de 

mer. 

Finalement,  après  \m  examen  de  l'augmentation  des  droits  d'octroi  de 
mer  sur  les  cafés  et  les  alcools,  on  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

«  Ouest.  Dipl.  et  Colon.,   I"  mai  1002,  (t.  XIII,  p.  ;i(J2). 


R ENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  627 

«  Demander  l'application  à  l'Algérie  des  articles  6  et  7  de  la  loi  da 
lî»  juillet  1893  relatifs  à  la  détermination  du  domicile  d'État  et  du  domi- 
cile communal.  Au  sujet  de  la  réjjartition  des  dépenses  : 

'(  Mettre  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  d'hospitalisation  des 
nationaux  domiciliés  ; 

«  A  la  charge  de  la  colonie,  les  dépenses  des  nationaux  non  domiciliés 
et  des  étrangers  ; 

«  Répartir  les  dépenses  pour  les  indigènes  entre  les  communes  et  le 
budget  spécial,  1/3  à  la  charge  des  communes,  2/3  à  la  charge  du  budget 
spécial.  » 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  d'exécution  : 

«  Recourir,  à  titre  provisoire,  à  l'addition  de  décimes  aux  droits  d'octroi 
de  mer,  sauf  sur  les  sucres  et  les  huiles  minérales;' 

«  Procéder  à  la  recherche  et  à  l'établissement  des  taxes  nouvelles  qui 
devront  assurer  définitivement  le  payement  des  dépensas  d'hospitalisatioa 
incombant  au  budget  spécial.  » 

Les  bouilleurs  de  cru.  —  La  question  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
est  également  examinée.  Le  rapport  ne  contient  qu'un  exposé  de  la  ques- 
tion mentionnant  les  restrictions  apportées  au  privilège  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  et  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'appli- 
cation du  privilège  pour  nos  viticulteurs. 

Le  port  franc  d'Alger.  —  Passant  à  la  création  d'un  port  franc  à  Alger, 
le  rapport  fait  de  cette  question  un  complet  historique  depuis  la  délibéra- 
tion prise  le  11  octobre  1899  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  sur 
rapport  de  M.  Jules  Simian,  et  il  conclut  ainsi  en  faveur  du  projet  : 

«  Le  port  d'Alger  serait,  d'ailleurs,  particulièrement  indiqué,  et  par  sa 
situation  et  par  l'importance  de  ses  relations  maritimes,  pour  la  réalisa- 
tion  d'une  première  tentative  de  ce  genre  en  Algérie.  » 

Les  nouveaux  hôtels  des  postes.  —  La  construction  de  nouveaux  hôtels 
des  postes  à  Alger,  Oran  et  Constantine  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
H.  Willot,  inspecteur  général  des  jjostes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones d'Algérie. 

Il  conclut  que  les  locaux  actuellement  occupés  sont  insuffisants  et, 
acceptant  les  propositions  présentées  par  le  gouverneur  général,  déclare 
qu'il  serait  utile  qu'une  décision  définitive  fût  prise  dans  le  plus  bref  délai, 
afin  que  les  constructions  soient  édifiées  avant  l'expiration  des  baux  des 
recettes  principales  de  Constantine  et  d'Oran. 

Les  tramways  départementaux.  —  La  première  brochure  du  rapport  se 
termine  i)ar  l'exposé  de  la  (juestion  des  subventions  aux  départements  et 
aux  communes  pour  concessions  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer  d'iu- 
lérêt local. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'Etat  devait  continuer  a  subventionner  ces 
lignes  ou  si  le  liudget  spécial  de  l'Algérie  prendrait  les  subventions  à  sa 
charge. 

M.  l'inspecteur  général  Forestier,  dans  une  note  très  documentée,  con- 
clut à  l'imputation  de  toutes  les  subventions  dont  il  s'agit  au  budget  spé- 
cial de  l'Algérie,  et  le  rapport  se  termine  ainsi  : 

«  Le  vote  conforme  des  délégations  et  du  Conseil  supérieur  est  néces- 
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saire  pour  que  la  sul)V(Mition  de  l'Algérie  puisse  être  allouée   à  chacune 
des  lignes. 

«  Dans  le  cas  où,  pour  certaines  de  ces  lignes,  le  vote  des  assemblées 
financières  ne  serait  pas  favorable  à  l'allocation  des  subventions,  le  dos- 
sier devrait  être  renvoyé  au  déj)artement  d'Alger  qui  aurait  à  examiner 
s'il  doit  maintenir  la  demande  de  concession  desditcs  lignes  sans  recourir 
à  la  subvention  de  la  colonie.  » 

Telles  sont  les  questions  qui  seront  soumises  aux  délégations 
financières,  en  y  ajoutant  la  réforme  judiciaire,  le  régime  de  l'octroi 
de  mer  et  le  programme  pour  la  construction  des  routes  et  che- 
mins. 

Maroc.  —  U explomiion  de  31.  de  /Ségonzac.  —  A  propos  de  la  com- 
munication de  M.  de  Ségonzac  au  Congrès  d'Oran,  notre  collabora- 
teur, M.  Félix  Lemoyne,  nous  a  envoyé  —  trop  tard  malheureuse- 
ment pour  que  nous  puissions  l'insérer  dans  son  remarquable 
travail  '  —  les  renseignements  complémentaires  suivants,  qui  gardent 
d'ailleurs  tout  leur  intérêt,  malgré  leur  publication  retardée  : 

Il  est  difficile  de  marquer  en  quelques  mots  le  résultat  d'une  exploration 
aussi  importante  et  d'ailleurs  M.  de  Ségonzac  n'a  pas  encore  exposé  systé- 
matiquement les  données  scientifiques  qu'il  a  l'ccueillies.  Il  ressort  toute- 
fois de  sa  communication  au  congrès  d'Oran  que  les  Brâber  ne  sont  pas 
exactement  ce  qu'on  se  figurait.  On  était  enclin  à  se  représenter  ces  mon- 
tagnards du  cœur  du  Maroc  comme  étant  surtout  sédentaires,  comme 
rappelant  nos  Kabyles  de  la  Grande  Kabylie  par  l'ancienneté  de  leurs  cou- 
tumes et  par  leur  genre  de  vie.  Or,  d'après  M.  de  Ségonzac,  les  Brâber, 
sauf  des  fractions  peu  considérables,  sont  tous,  en  principe,  nomades  : 
il  est  vrai  qu'ils  ont  des  établissements  sédentaires,  des  méditas,  mais  il 
en  est  ainsi  de  tous  les  nomades  en  Algérie,  où  le  type  du  nomade  pur  est 
inconnu.  Ces  mechtas,  situés  au  fond  dos  vallées  et  non  au  sommet  des 
montagnes,  comme  en  Kabylie,  ne  ressemblent  nullement  aux  villages 
kabyles,  mais  bien  à  ceux  de  l'Aurès  :  au  reste,  les  Brâber  paraissent  à 
beaucoup  d'égards  très  analogues  aux  habitants  de  l'Aurès.  De  larges  val- 
lées sont  ouvertes  dans  leur  pays  et  ils  y  font  paître  leurs  troupeaux  qui 
constituent  à  peu  près  leur  seule  richesse.  C'est  donc  avant  tout  un  pays 
d'élevage  :  ce  n'est  pas  un  pays  de  forêts.  Il  y  a  bien,  sur  les  flancs  des 
montagnes,  des  peuplements  de  chênes  (liège,  ballottes),  et  au  sommet 
des  forêts  de  cèdres,  mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  semblent  suscep- 
tibles de  grand  avenir  économi(jue  :  les  belles  forêts  de  chênes-lièges, 
M.  de  Ségonzac  ne  les  a  vues  que  dans  la  partie  la  plus  méridionale  du 
Rif.  Ce  Rif  ne  paraît  pas  non  plus  être  très  analogue  à  notre  Grande 
Kabylie  :  entièrement  déboisé,  sauf  au  Sud,  il  n'est,  au  rebours  du  massif 
des  Brâber,  peuplé  que  de  sédentaires.  Dans  le  Rif  comme  dans  les 
Brâber,  les  populations  nous  font  l'effet,  d'après   ce  que  nous  en   a   dit 

I  I''i':i,ix  LE>rovNE  :  Le  congrès  des  sociétés  de  géoqrnphie  et  le  millénaire  d'Oran 
[Quest.Dipl.  el  Col.,  i'''  mai  1902,  t.  XIII,  pj).  52i  et  sq.). 
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M.  de  St'gonzac,  d'être  mieux  islamisées  et  d'avoir  conservé  moins  de 
traditions  primitives  que  dans  notre  Grande  Kabylie.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  première  impression  que  nous  donnons  sous  toutes  réserves. 

F.  L. 


Transvaai.  —  Les,  négociations .  —  Sur  les  négocialions  en  cours 
on  n'a  toujours  que  des  rumeurs  vagues  et  sujettes  à  caution.  Au 
sujet  des  disposilions  des  Boers,  V  Agence  Havas  a  publié  le  7  mai  la 
dépêche  suivante  de  Pretoria,  plutôt  optimiste  dans  sa  teneur  : 

Les  renseignements  qui  arrivent  montrent  que  les  délégués  boers 
envoyés  auprès  des  divers  commandos  remportent  des  succès  considérables 
dans  les  tentatives  qu'ils  font  pour  persuader  aux  combattants  de  se 
rendre. 

Les  commandos  élisent  des  représentants  pour  la  réunion  plénière  de 
Vereeninging;  le  commandant  Beyers  serait  un  des  délégués,  et  on  assure 
qu'après  avoir  conféré  avec  M.  Reitz,  il  est  décidé  à  se  conformer  aux  déci- 
sions de  son  gouvernement. 

Les  perspectives  de  paix  sont  encourageantes  ;  la  plus  grande  opposition 
vient  de  certains  des  combattants  du  général  Delarey. 

Les  troupes  du  général  Botha  sont  trop  éloignées  ])Our  qu'on  soit  ren- 
seigné sur  le  résultat  de  la  mission  du  général  Botha,  mais  on  croit  qu'elles 
seront  influencées  par  l'opinion  générale. 

En  attendant,  les  préparatifs  se  poursuivent  pour  la  tenue  de  la  confé- 
rence de  "Vereeninging. 

On  remarquera  cependant  que,  même  d'après  ce  télégramme  qui 
montre  la  situation  sous  un  jour  avantageux,  certains  combattants  de 
Delarey  restent  hostiles  à  la  paix  et  qu'on  ignore  les  dispositions  des 
burghers  qui  servent  sous  Botha. 

En  Angleterre,  l'opinion  est  loi\jours  optimiste.  On  est  convaincu, 
malgré  les  réticences  ofTicielles,  malgré  les  déclarations  ambiguës 
de  lord  Salisbury,  que  la  conclusion  de  la  paix  coïncidera  avec  le 
jour  du  couronnement. 
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EUROPE. 


Turquie.  —  Commerce  et  navigation  du  port  de  Samsoun  pendant 
Tannée  1901  '. 

Importations.  —  Il  est  entré  dans  le  port  de  Samsoun,  en  1901, 
^7.789  tonnes  de  marchandises  représentant  16.229.400  francs, contre 
22.759  tonnes,  d'une  valeur  de  11. 70,'). 800  francs,  entrées  en  1900, 
soit  une  différence,  en  faveur  de  1901,  de  5.030  tonnes  et  4.523.600  fr. 
en  plus. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  part  revenant  à  chaque  pays  : 


PAY8 


Allemagne 
Angleterre 
Autriche. . 
Belgique. . 

Italie 

France. . . . 
Russie. . . . 
Turquie.. . 


1900 


Tonnes 


r^rancs 


6()3 

m  \ 

k018 

OOG 

S'il 

1.322 

3.723 

10.013 


263. J 00 

d.  703. 200 

1.929.000 

223.200 

579.600 

4."i6.600 

630.700 

5.678.400 


1901 


Tonnes 


1  .'t'i'i 
1  .  265 
4.  4X't 
1 .  769 
1.538 
1.88S 
3 . 9  49 
10.783 


Francs 


É 52. 700 
3.488.800 
1.796.400 

639.700 
2.144.300 

537.300 

635.000 
5.963.500 


DIPFÉfiENCE  POUR  1901 


Tonnes 

r 

rancs 

4- 

782 

-H 

369.600 

+ 

571 

+1 

785.600 

— 

134 

— 

133.500 

+ 

863 

+ 

41 6 .  .500 

+ 

991 

+  1 

.564.700 

+ 

566 

4- 

80.700 

+ 

226 

+ 

4.300 

+ 

710 

+ 

285.100 

Exportations. —  Le  port  de  Samsoun  a  exporté,  en  1901,66.882 
lonnes  de  marchandises,  représentant  17.144.700  francs  contre 
57.519  tonnes,  d'une  valeur  de  15.538.700  francs  exportées  en  1900, 
soit  une  difi'érence  en  plus  pour  1901  de  9.363  tonnes  et  1.606.000  fr. 


'  D'après  M.  H.    de  Cortanze,   vi(;e-consul   de  P^ranco    [Bulletin   de    la   Chambre 
de  Commerce  française  de  Conslantinople). 
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Le  tableau  ci-dessous  montre  la  part  prise  par  les  différents  pays 
dans  ce  trafic  d'exportation  : 


PAYS 


Allemagne 
Angleterre 
Autriche. . 

Italie 

Egypte  . . . 
Russie .... 
France. . . . 
Hollande.. 
Turquie.. . 


1900 


Tonnes         Francs 


1.8 '1-6 
fi.  981 
5.S26 
2.245 
4.328 

633 
6.334 

690 
26.286 


652.100 
1.062.100 
1.234.700 

447.700 
1.254.400 

219.800 
2.597.400 

248.100 
7.484.200 


1901 


Tonnes        Franc? 


1 .  076 

17.507 

2.064 

1.324 

4.220 

471 

7.005 

336 

27.737 


420.400 
2.176.700 
1.123.200 

316.400 
1.198.400 

211.900 
2.411.400 

138.600 
8.206.200 


DIFFERENCE  POUR  1E 


Tonnes        Francs 


—  770 
+  10.326 

—  3.762 

—  721 

—  308 

—  162 
+   671 

—  354 
+  1.451 


—  231.700 
+  1.114.600 

—  111.500 

—  113.300 

—  36.000 

—  7.900 

—  1S6.000 

—  109.500 
+  722.000 


Navigation.  —  En  1901,  827  bâtiments  ont  fait  escale  sur  la  rade 
de  Samsoun,  représentant  un  tonnage  de  667,243  contre  616  bâti- 
ments et  608.226  tonneaux  en  1900,  soit  une  différence  en  plus,  au 
bénéfice  de  1901,  de  211  tonneaux  et  59.017  francs. 

A  ajouter  à  ces  derniers  chiffres  1.812  petits  caboteurs,  d'un  ton- 
nage de  11.352  tonnes,  sous  pavillon  ottoman. 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes  et  la  Compagnie  N.  Pa- 
quet de  Marseille  représentent  à  elles  seules  le  pavillon  français 
dans  le  mouvement  maritime  du  port  de  Samsoun.  71  navires  fran- 
çais sont  arrivés  sur  cette  rade  en  1901  ;  mais  s'il  y  avait  meilleure 
entente  entre  les  deux  compagnies  qui  ne  se  font  aucune  concur- 
rence, il  en  résulterait  de  notables  avantages  en  faveur  du  commerce 
français. 

Italie.  —  Le  budget  de  la  marine.  —  Le  budget  de  la  marine  pour 
1902  prévoit  la  construction  et  l'armement  de  23  bâtiments  neufs. 
Une  somme  de  23  millions  de  francs  est  affectée  à  l'achèvement  des 
cuirassés  de  l"''  classe  Benedetto  Jîrin,  Regina  Margherita^  Francesco  Fer- 
ruccio  et  Regina  Elena.  Les  trois  bâtiments  neufs  de  l""^  classe  qui 
seront  du  type  Vittorio  Emanuele  III  ont  seulement  un  crédit 
de  1.700.000  pour  la  mise  en  chantier.  Deux  millions  de  francs 
seront  employés  pour  deux  transports  de  charbon  à  vapeur. 
Les  28.169.000  francs  qui  restent  pour  les  constructions  navales 
sont  répartis  sur  douze  petits  bâliments,  torpilleurs,  etc.,  et  sur  les 
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bâtiments  de  servitude.  Les  constructions  de  1902  comprennent 
donc  l'achèvement  de  cinq  cuirassés  de  l'"  classe,  la  mise  en  chan- 
tier de  trois  cuirassés  de  1'''  classe,  de  deux  vapeurs  pour  le  trans- 
port du  charbon  et  de  douze  petits  bâtiments.  Quatre  nouveaux 
conlre-lorpilleurs  seront  construits  dans  un  établissement  privé, 
probablement  chez  l^attison.  Le  croiseur  cuirassé  Franceaco  Ferruccio 
doit  être  lancé  en  mars  et  on  en  presse  les  travaux;  il  sera  remplacé 
sur  la  cale  de  construction  par  un  des  trois  nouveaux  cuirassés  du 
type  Vittorio  Emanuele  III.  Il  faut  ajouter  aux  bâtiments  ci-dessus 
indiqués  deux  citernes  et  plusieurs  petits  bâtiments  pour  le  service 
des  ports.  Seront  rayés  de  la  liste  de  la  tlotte  en  1902  :  le  cuirassé 
IWribile^  la  canonnière  SebasHano  Veniero,  l'aviso  Ferfe/te,  les  vapeurs 
à  hélice  Gorgona^  Tino  et  Tremiti^  les  vapeurs  à  roues  Laguna,  Luni 
et  Rondini,  et  la  gabare  Malavsf^e^ia. 

Le  crédit  du  chapitre  :  bâtiments  civils,  constructions  hydrauliques 
et  fortifications,  a  été  augmenté  de  146.000  francs.  Les  dépenses  de 
ce  chapitre  sont  en  partie  fixes  (1.100.000  francs)  pour  entretien, 
locations,  etc.,  et  en  partie  variables  (1.400.000  francs)  pour  ann-lio- 
rations,  constructions  neuves,  etc.  Parmi  ces  dernières,  on  remarque 
des  travaux  nombreux  dans  les  arsenaux  maritimes  :  à  la  Spezia,  la 
continuation  des  travaux  du  môle  de  cliargemenl  de  Marola,  qui  a 
pour  but  d'accélérer  l'embarquement  du  charbon  sur  les  bâtiments, 
et  des  constructions  d'ateliers;  à  Tarenle,  l'installation  à  terre  de 
dépôts  pour  les  munitions  qui  étaient  gardées  jusqu'ici  sur  des  pon- 
tons en  bois,  la  construction  de  magasins  pour  les  torpilles, ^de 
hangars  pour  les  torpilleurs  et  de  magasins  pour  le  charbon  (le 
charbon  y  est  encore  exposé  à  l'air  libre);  à  Venise,  à  Naples,  à  Cas- 
tellamare  des  installations  nombreuses  pour  assurer  un  service 
régulier  dans  les  ateliers  et  pourvoir  à  la  sécurité  du  personnel. 

11.  —  AMÉRIQUE. 
République  Argentine.  —  Importutions  et  exportations  du  poii  de 
Rosario. 

TABF.RAU    COMPARATIF     DES    ANNÉES     1S99-11I00. 

1899  1900 

Importations  Piastres  or  i  Piastres  or 

Soumis  aux  droils 7.400.380  82  6.692.725  80 

Lil.rc  (1(>  droits 2.763.8.3.S  :56  2.876.294  9!'. 

Totaux 10.164.214  18  9.. ''.69. 020  7:; 

Exportalion'i 

Soumis  aux  droits :i.i:i8.078   15  3.731.545  70 

Libre  de  droits 33.592.:i2«  20  25.524.542  32 

Totaux 36.  7 50. 606  35  29.256.0H8  02 

'  La  jiiaslre  or  vaut  5  francs. 
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Le  tableau  ci-dessous  donne  les  provenances  et  les  destinations 
du  trafic  extérieur,  pour  1900  : 

Importation  Exportation 

PAYS  —                                      — 

Piastres  or  Piastres  or 

Afrique 200  —                 428.465  00 

Allemaguc 1.106.187  70            3.321.482  Oo 

Autriche 971  20 

Belgique 297.86o  78                 799.289  95 

Brésil 304.08198             1.680.512  32 

Canada 18.612  — 

Chili 19.847  34 

Chine 3.903  50 

Espagne 141.284  67                408.634  38 

Etats-Unis  A.  X 2.194  842  11             3.298.202  — 

France 389.458  07                102.013  06 

Grèce 116  80 

Hollande 31.359  09 

Indes 5.595  59 

Angleterre 3 .  091 .  542  26                729 .  133  40 

Italie 1.496.525  35                  14,619  24 

Paraguay 345.926  39                  75.256  38 

Portugal 3.244  05           H  .561 .276  46 

Russie 4.967  50 

Suède-Norvège 44.858  35 

Suisse 1.36.333  85 

Turquie 36  40 

Uruguay 9.888  36             ■   160:220  25 

•Divers  pays 4i.075  31                    6.982  57 

Totaux 9.569.020  75  29.256.088  02 

Si  nous  passons  au  mouvement  de  la  navigation,  nous  voyons  que 
le  port  de  Rosario  a  reçu,  en  1900,  538  vapeurs  et  125  voiliers  jau- 
geant respectivement  887.662  et  87.707  tonneaux,  contre  634  vapeurs 
et  160  voiliers,  en  1899,  jaugeant  respectivement  1.052.074  et 
111.339  tonneaux. 

Dans  ces  chiffres,  la  France  figure  seulement  pour  un  vapeur 
de  983  tonneaux,  entré  dans  le  port  en  1899. 

Notre  pays  n'est  donc  pas  en  brillante  posture  et  cette  situation 
suggère  à  M.  Couzier-Roch^  président  de  la  chambre  de  commerce 
française  de  Rosario,  des  réilexions  amères  dont  nous  croyons 
devoir  citer  quelques  passages  : 

«  La  République  Argentine,  qui  a  au  moins  100.000  Français,  de- 
vrait occuper  une  plus  grande  place  dans  l'esprit  d'entreprise  de  nos 
industriels  et  commerçants,  s'ils  veulent  chercher  à  éviter  que  ce 
marché  ne  soit  bientôt  tout  à  fait  perdu  pour  eux. 
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«  Les  Statistiques  sont  là  pour  démontrer  chaque  année  la  diminu- 
tion du  commerce  français  dans  l'Argentine.  Presque  tous  nos 
articles  perdent  du  terrain,  et  si  on  n'y  prend  garde,  on  sera  com- 
plètement chassé  d'ici  par  les  autres  nationalités,  l'allemande  sur- 
tout. 

«  L'esprit  des  grandes  associations  nous  fait  complètement  défaut. 
C'est  avec  des  maisons  colossales  que  l'Allemagne  s'empare  peu  à 
peu  de  cette  république.  » 


m.  —  OCÉANIE. 


Nouvelle-Calédonie.  —  Les  tissus  de  coton.  —  Dans  le  courant  de 
1900,  la  vente  des  tissus  anglais  et  allemands  a  sensiblement  dimi- 
nué, et  l'avenir  fait  prévoir  que  nos  produits  obtiendront  enfin  la 
suprématie  dans  la  vente  avec  les  indigènes  des  îles. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition,  par  provenances,  des 
tissus  de  coton  dans  la  colonie  au  cours  de  l'année  1900  : 


Désignation  des  tissus  France 

kil. 
Tissus  purs  unis  et  ouvrés  : 

Ecrus 3.710 

Blanchis  ou  fabriqués  avoc  fils  teints.  4.899 

Teints 17.675 

Fabriqués  avec  fils  teints 10.120 

Imprimés 7.181) 

Tissus  de  coton  pur  façonnés 4.360 


Australie 

et 

ngleterre 

autres  pays 

kil. 

kil. 

2.117 

1.576 

3.608 

2.8rj9 

947 

658 

2.941 

2.473 

0.736 

3.072 

i-;2 
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nmiSTERE  DE  LA  GUERRE 

Troupes   iiiétropolîtaiues. 

l;avalerie 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  l'escadron  de  cavalerie 
indigène  du  Cliari    : 
MM.  le  capit.  Durand;  les  lieul.  Bouret  et  Lebas;  le  vétérinaire  en  i'"  Chaulet: 
M.  le  lient,  l^ichon  est  affecté  à  l'escadron  de  spahis  du  Soudan. 

Troupes  colouiales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  Ueut.-col.  Diguet  est  désig.  pour  commander  les  troupes  de 
Changhai. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Lataill.  de  Changhai  : 

MM.  le  capit.  Thomassin  ;  les  lient.  Grivois,  Boutrr  etBaulmont; 

M.  le  lient.  Vachoux  comme  offic.  payeur; 

M.  le  capit.  Morize  est  nommé  chef  d'état-major  du  corps  d'occupation  de  Chine: 

M.  le  colonel  Lombard  est  nommé  au  command.  du  16°  d'infant,  col. 

Sont  désig.  pour  servir  au  même  régiment  : 

MM.  le  capit.  Carrère;  le  soiis-lieut.  Nayel  :  le  lient,  Eury,  comme  porte-dra- 
peau. 

Indo- Chine.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  \e  chef  de  balaill.  Nicolas; 

MM.  les  capit.  Mongrand,  Marchai,  Lhermitte;  les  lient.  Leyendecker,  Lacome, 
Pommier;  les  sous'lient.  Legras  et  Vignon; 

M.  le  lient.  Distel  est  désigné  pour  remplir  les  fonct.  d'offic.  d'habill.  au  i"  ton- 
kinois. 

Ont  été  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  command.  d'Anglejan  ;  les  capit.  Posth,  Vache,  Vitart  et  de  Bork; 

M.  le  capit.  Lefloch  est  désig.  pour  remplir  les  fonct.  de  capit.-major  aux  tirail- 
eurs  annamites. 

Ont  été  désignés  pour  servir  au  18"  d'infant,  coloniale  : 

MM.  les  capit.  Chapelle,  Benoist,  Kœchly;  le  lient.  Blandin;  les  sous-lieut.  de 
Jîetz,  de  Servies,  Gouzien,  O'Kelly  et  de  Rocquigny. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désignés  : 

Pour  le  1°''  tiiaill.  sénégalais  -.  MM.  le  capit.  Priou  ;  le  lient,  de  Testa;  le  soua- 
lient.  Criiaud. 

Pour  le  14°  d'infant,  col.  :  MM.  les  sons-lieut.  Bernard  et  Gauvain; 

Pour  l'état-maj.  particulier  :   MM.  les  lient.  V'erlaque  et  Langlumé. 

Sont  désig.    pour  servir  au  jjataillon  de  tiraill.  sénégalais  du  Chari  : 

M.  le  clief  de  bataill.  Largeau,  comme  command.  ;  MM.  les  capit.  d'Adhémar, 
Fouque,  Colonna  de  Leca  et  Brochot;  les  lient.  Grosdemange,  Péri,  Hardellet,  de 
Testa  et  Boisot  ;  les  sons-litut.  Brûlé  et  Gauckler. 

MM.  le  lient.  Pinet,  les  sons-lieut .  Georg  et  Grall  sont  désig.  pour  servir  au 
1<=''  sénégalais  à  (  irand-Lahou  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Plé  est  désig.  pour  servir  au  l"  sénégalais. 

Madagascar.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  colonel  i*ardcs;  le  chef  de  bat.  Michard;  les  capit.  Sancery,  Redon, 
Mazurié,  Angeli,  Noire,  Bachot,  Matagne,  Kiéselé,  Cloarec,  Salmon  et  Coste  ;  les 
lient.  Frénée,  Luciani,  Millasseau  et  Fournier;  les  sous-lienl.  Doyen,  Aubrion, 
Janvier  de  la  Motte,  Brisbarre,  de  Bazelaire  de  Rupierre,  Ferrpn,  Menigoz  et 
Meysch. 

M.  le  chef  de  bat.  Grosjean  a  été  désig.  ])our  reinp.  les  fonct.  de  major  au  115°  rég. 
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M.  le  rajnl.  Détrez  a  été  désigné  pour  reinp.  les  fonct.  de  capit. -major  au  3»  rég. 
sénégalais. 

M.  le  capil.  Thaï  a  élé  désig.  pour  l'enip.   les  l'onct.  de  capit.  très,  au  lo"  rég. 

M.  le  lient.  Modcst  a  été  désig.  pour  renip.  les  fond,  de  lient,  d'iiabill.  et  d'arm. 
au  ',i°  rég.  de  tiraill.  sénégalais. 

M.  le  lient.  IJourgoin  a  été  désig.  pour  renip.  les  l'onrt.  de  iieul.  très,  au  'i°  rég. 
de  tiraill.  sénégalais. 

M.  le  Iieul.  Lambert  a  élé  désig.  jiour  renii).  les  l'onct.  de  lient.  com])t,  au  bat.  de 
l)iégo-yuarez. 

Réunion.  —  M.  le  lieut.  do    Penfentenyo  est  désig.  pour  le   bat.  de  la  Réunion. 

Crète.  —  M.  le  capit.  Vincent  et  M.  le  lient.  Ollivon  sont  désig.  pour  servir  au 
bat.  de  (  icle. 

.\HTILLERIE 

Indo-Chine.  —  Ont  été  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  comm.  en  chef  les 
Irouiu's  de  l'Indo-Chine  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  \e>  capil.  Iloussctte,  Barbier  et  Manuel  ;  les  lient.  Revel,  Madec  et  Lenier- 
cier. 

Officiers  d'adminislratiun . 

Afrique  Occidentale.  —  M.  {'officier  iVadminisl.  Courtet  est  désig.  pour  faire 
partie  d'une  mission  scienlif.  au  Chari. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Madagascar.  —  Les  méd. -majors  de  1'  cl.  dont  les  noms  suivent  ont  été  désig. 
pour   servir  a  Madagascar  : 

MM.  Mavolle,  Aliain  et  Legendre. 

Indo-Chine.  —  M.  Huot.  méd.-major  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  le  18'^  d'infant, 
col.  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Decorse  est  désig. 
pour  faire  partie  d'une  mission  scientif.  au  (.'hari. 

MIiXISTKKi:    Di:    L4     SI  \KII\'E 

ÉQUIP.VGES    DE    I.A    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  d".  frégate  de  Gantés  est  désig.  pour  enibarq. 
comme  second  sur  le  Câlinai. 

Sont  désig.  pour  embarc[.  sur  le  Pascal  : 

MM.  le  capit.  de  frégate  Sénés  comme  second  et  Venseig.  de  vaiss.  Long. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bugeand  : 

MM.  le  capit.  de  frégate  Courtolle,  comme  command.  et  le  lient,  de  vaiss.  Daniel. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Priant  : 

M.  le  lient,  de  vaiss.  de  Caqueray,  comme^  second;  M1\L  le  lient,  de  vaiss.  Martel 
et  Venseig.  de  vaiss.  Amiot; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Ci'espin  est  nommé  au  command.  de  la  canonnière  l'Argus; 

M.  le  mécanicien  ppal  de  ii«  cl.  Blanc  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pascal; 

M!\I.  les  mécan.  princip.  Molade,  Cabel  et  Dupont,  sont  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Bugeand. 

Atlantique.  —  RL  {'aspirant  de  {'"  cl.  Erzbitchoff  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le   Tage. 

Sont  désii;.  pour  embarquer  sur  le  même  bâtiment  :  MM.  les  tnécanicieîis  en  chef 
<iinie]li  el  Le  Doujet,  ce  dernier  coniuie  mécanic.  de  division. 

Pacifique.  —  M.  le  liant,  de  raiss.  Audijjert  est  désig.  pour  embarq.  comme 
second  sur  le  Protêt  ; 

M.  Venseig.    de  vaiss.  Bouchard  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Zélée  à  Tahiti. 

CORPS    DU    C0MM1SS.\RI.\T 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2"  cl.  Le  (îuay  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Bugeand. 

Océan  Indien.  —  M.  N'ignole,  commiss.  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  emiiarq.  sur 
le  Câlinai. 
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Pacifique.  —  M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Desmazières  est  désig.  pour  cmbarq.  sur 
le  Protêt. 

PERSONNEL    ADMINISTRATIF 

Indo-Chine.  —  M.  Zimmerman,  commis  de  3«  cl.,  est  i]ésig.  pour  l'arsenal  de 
Saigon. 

SERVICE    DE   SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  ['"cl.  Martcnot  est  désig.  pour  emljar(i. 
sur  le  Bugeaud. 

Océan  Indien.  —  M.  Lecœur,  méd.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Câlinât. 

Pacifique.  —  M.  le  méd.  de  \"^  cl.  Roux-Freissineng  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Protêt. 

1IIIXI8TÈRE    DES    COLOI^ilES 

Par  décret  du  23  avril,  ont  été  nommés  : 

Présid.  de  la  Cour  d'appel  de  Madagascar,  M.  Cahuzac; 

Conseiller  à  la  même  Cour,  M.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Reunion,  M.  Bouchage: 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Guj'ane,  M.  Huron: 

Procureur  de  la  République  à  Chaudoc  (Indo-Chine),  M.  Carme; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde,  M.  Vigne; 

Juge  au  tribunal  supérieur  de  Papeete  (Océanie),  M.  Pietri  ; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  du  Sénégal,  M.  Hurstel  ; 

Juge-président  du  tribunal  de  Brazzaville  fCongo),  M.  Clavier; 

Substitut  du  procur    de  la  République  à  Konakrv  (Guinée),  M.  Sazie; 

Juge-président  du  tribunal  de  Karikal  (Inde),  M.  Bouchard; 

Juge  de  paix  à  Pondichéry  (Inde),  M.  Rousseau. 

M.  Berlhelin,  commis  ppal.  du  secret,  général  du  Dahomey,  est  inscrit  d'oflice 
pour  le  grade  de  sous-chef  de  bureau. 

M.  le  lient,  de  vaisseau  Mazeran  est  placé  en  mission  auprès  du  département  des 
colonies. 

]MI1\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRA^'GÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  L.-C.  Liddell,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Lyon;  Albert  Pancera. 
consul  d'Italie  à  Saint-Denis  (Réunion)  ;  Henri-Auguste  Crepy,  vice-consul  de  Por- 
tugal à  Lille;  Hartmann,  vice-consul  de  Suède  et  Norvège  à  Bordeaux;  King,  agent 
consulaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Lille;  Albert  de  Clancy-Rennick,  consul  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Pondichéry  et  Karikal;  Aristidi  Efl'endi,  consul  général 
de  la  Sublime-Porte  à  Marseille  ;  le  D""  J.  Gustavo  Guerrero,  consul  du  Salvador  à 
Bordeaux. 
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La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis XV, 

par  G.  L.\COUR-G.\YET,  docteur  es  lettres,  prolessenr  à  l'Ecole  supé- 
rieure (le  marine.  Un  fort  volume  in-8"  de  571  pa^es.  —  Paris,  Honoré 
Champion,  lil)raire. 

Les  guerres  maritimes  avaient  été  principalement  étudiées  jusqu'ici 
comme  une  série  de  batailles  navales  et  de  faits  d'armes  plus  ou  moins 
brillants  ou  heureux,  et  personne  ne  s'était  préoccupé  d'en  étudier  la  pré- 
paration, d'en  indiquer  la  liaison  intime  avec  notre  politique  générale, 
rinfluencc  prépondérante  sur  notre  grandeur,  et  d'en  expliquer  les  revers 
ou  les  succès.  M.  Lacour-Gayet  est  venu  coml)lor  cette  imfiortante  lacune 
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(le  iiotro  histoire  maritime,  et  grâce  à  ses  inl'atipables  recherches  dans  nos 
archives,  il  a  pu  nous  présenter  l'œuvre  militaire  et  administrative  des 
différents  ministres  (jui  ont  géré  sous  Louis  XV  le  ministère  de  la  marine, 
et  nous  faire  connaître  les  principaux  chefs  d'escadre  avec  leurs  qualités, 
leurs  défauts  et  leur  valeur  technique.  La  cause  de  nos  désastres  aux 
Indes  et  au  Canada  est  éloqueniment  et  clairement  mise  à  jour  dans  cet 
important  ouvrage,  et  ce  n'est  ni  à  l'incapacité  de  l'administration,  ni  au 
manque  de  bravoure,  de  décision  et  de  connaissances  de  nos  ofticiers  qu'il 
faut  attribuer  la  pei'te  de  notre  empire  colonial,  mais  à  l'indifférence  géné- 
rale du  pays  envers  la  marine,  à  l'abandon  à  elles-mêmes  de  nos  colonies 
laissées  sans  renforts  et  sans  ravitaillements,  à  l'absorption  néfaste  de 
nos  forces  dans  des  guerres  continentales  sans  intérêt  pour  nous,  au  dédain 
des  philosophes  pour  nos  colonies...  tout  ceci  aboutissant  à  l'octroi  de 
crédits  absolument  insuffisants  pour  l'entretien  de  la  maruie,  qui  se  mou- 
rait peu  à  peu  d'inanition.  La  valeur  historique  de  ce  livre  est  relevée  par 
un  intérêt  d'actualité,  car  comme  aux  premières  années  du  xviiP  siècle, 
la  France  possède  de  nouveau  un  magnifi(jue  empire  colonial,  qui  excite 
les  convoitises  de  nos  deux  plus  redoutables  adversaires  :  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  C'est  au  pays  à  exiger  une  marine  de  guerre  de  premier 
ordre  afin  d'éviter  la  ruine  d'un  empire  dont  la  reconstitution  nous  a  coûté 
tant  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  ne  doivent  pas  être  perdus! 

O'Cabé. 

Le  Change  espagnol,  par  Eugène  Lacumbe.  Annexes  aux  rapports 
de  l'Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères. 
—  Au  siège  de  l'Association,  5,  rue  Gaillon. 

Les  porteurs  de  valeurs  étrangères  étaient,  en  France,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  à  la  merci  des  états  ou  des  sociétés,  qui  pouvaient  presque 
impunément  renier  leur  dette  ou  tout  au  moins  ajourner  l'exécution  de 
leurs  engagements.  Parfois,  il  est  vrai,  lorsque  les  créanciers  étaient  nom- 
breux, ils  parvenaient  à  se  grouper  et  à  obtenir  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  les  représentants  officiels  du  gouvernement,  ambassadeurs 
ou  consuls,  appuient  leurs  réclamations  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers. Mais  il  manquait  une  organisation  permanente  chargée  de  recevoir 
les  plaintes  des  créanciers,  de  les  examiner  au  point  de  vue  juridique,  de 
les  appuyer  enfin  auprès  des  gouvernements  étrangers,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  français.  C'est  cette  tâche  qu'a 
entreprise  l'Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  étrangères,  et  les 
])remiers  rapports  qu'elle  vient  de  faire  paraître  prouvent  que  son  rôle  a  été, 
dès  le  début,  des  plus  utiles.  Elle  s'est  occupée  tout  d'abord  des  valeurs 
espagnoles  (rente  et  titres  de  chemins  de  fer),  qui  sont  en  grande  jjartie 
entre  les  mains  de  capitalistes  français,  et  son  intervention  a  eu  pour  effet 
d'obtenir  pour  ceux-ci  des  conditions  relativement  avantageuses,  étant 
donné  la  mauvaise  situation  économique  de  la  jK'ninsule.  Les  causes  de  la 
tension  actuelle  des  changes  espagnols,  les  caractères  de  la  crise,  enfin  les 
remèdes  possililes  ont  été  l'objet  d'un  rapport  spécial,  (]ui  fait  honneur  à 
M.  Lacombe,  son  auteur,  et  met  bien  en  lumière  la  situation  actuelle  de 
l'Espagne,  ainsi  que  les  perspectives  d'avenir.  Cette  étude  très  complète 
montre  une  fois  (le  plus  que  la  valeur  du  billet  de  banque  dépend  de  règles 
invariables,  dont  on  ne  saurait  se  départir  sans  provoquer  aussitôt  une 
crise  intense,  et  dont  les  hommes  d'Etat  espagnols  ne  paraissent  pas  assez 
se  préoccuper. 

J,    FUANCONIE, 
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Bulletin  annuel  pour  l'année  1901  de  la  Société  d'études 
concernant  les  traités  de  commerce  [Jahrbuch  der  Handekver- 
tragsvereins  fur  das  Jahr  1901).  Chez  Liebheit  et  Thiesen,  à  Berlin,  C. 

Ce  bulletin  est  le  premier  de  la  Société  d'études  qui  s'est  fondée  récem- 
ment sous  les  auspices  de  Georges  von  Siemens.  Il  se  place  dès  main- 
tenant parmi  les  publications  indispensables  à  l'économiste. 

Ce  livre  compact  de  350  pages  contient  des  études  de  tout  premier  ordre. 
Trois  ont  particulièrement  retenu  notre  attention.  La  première  traite  des 
tarifs  douaniers  à  un  point  de  vue  tout  spécial  et  tout  nouveau.  L'auteur  y 
suit  les  manifestations  de  l'opinion  publique  et  gouvernementale  à  propos 
des  tarifs,  depuis  1897  jusqu'à  la  fin  de  novembre  1901.  Cette  enquête  de 
117  pages,  aux  lignes  serrées  et  fines,  sera  très  remarquée. 

Une  autxe  étude  plus  courte  (50  pages)  forme  le  complément  nécessaire 
de  la  première.  Le  programme  économique  des  dix  grands  partis  politiques 
allemands  y  est  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  d'habileté. 

Une  des  dernières  enquêtes  du  volume  porte  sur  les  relations  commer- 
ciales de  l'Allemagne  avec  les  autres  puissances. 

Ce  premier  Jahrbuchàe  la  jeune  Société  peut  prétendre,  en  somme,  à  un 
succès  mérité. 

R.  M. 

Weltpolitisches,  par    le    D'   Alfred  Zimmermann.  —  Allgemeine 
Verein  fuer  deutsche  Litteratur.  Berlin,  1901. 

Voici  un  nouveau  livre  du  D""  Alfred  Zimmermann.  11  se  compose  d'une 
série  d'articles  traitant  les  plus  intéressantes  questions  du  mouvement 
colonial  moderne.  Il  me  suffira  d'indiquer  les  titres  de  ces  articles  pour 
en  montrer  l'intérêt  :  Les  sociétés  anglaises  à  charte.  —  Changement  de 
caractère  de  la  politique  coloniale  anglaise.  —  M.  Cecil  Rhodes.  —  La  fin  des 
republiques  boers.  —  Les  Etats-Unis  d'Australie.  —  Les  récentes  famines  dans 
l'Inde.  —  Le  différend  à  propos  des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  —  Les  conces- 
sions de  terres  dans  l'Afrique  occidentale.  —  Le  partage  du  continent  noir. 
—  La  fin  du  domaine  colonial  espagnol  et  son  importance  dans  l'histoire  du 
monde.  —  Le  Panaméricanisme .  —  La  doctrine  de  Monroe.  —  Ambassades 
abyssines. —  Russie  et  Abys^inie.  —  Li  Russie  et  les  Indes.  —  L'origine  des 
rapports  de  la  Russie  avec  la  Chine.  —  Les  intérêts  commerciaux  de  l'Alle- 
magne en  Chine.  —  L'Afrique  :  le  champ  qu'elle  offre  au  commerce  universel. 

Tous  ces  points  sont  traités  avec  la  clarté,  l'érudition  et  la  méthode  qui 
distinguent  les  autres  ouvrages  de  notre  éminent  collaborateur  Alfred 
Zimmermann. 

II.  P. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX'  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV.  Océa?iie, 
Madagascar.  Les  60°,  61°  et  62°  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  l'J02 
librairie  A.  Colin. 

La  Chute  de  l'Empire  de  Rabah,  par  Hmile  Gentil.  1  fort  vol.  grand  in-S"  avec 
12»)  illustrations  et  une  carte  hors  te.xlc.  Paris,  1902,  librairie  Hachette. 

.Annuaire  colonial,  agiicole,  conniercial.  induslriel  pour  1902.  Publication  auto- 
risée par  décision  ministérielle  du  17  juin  1887.  Paris,  Ollice  colonial. 
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LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Armée  et  Marine  (l  mai).  G.  Presseq-Rolland  :  Oheick-Saïd.  —  *'*  :  La  guerre 
au  Transvaal.  —  Les  nouvelles  lrou[)es  sahariennes.  —  A  propos  de  la  division  de 
l'Atlanticiuc.  — (11  mai).  Voyage  du  Président  de  la  Répuljlique:  les  bâtiments 
de  l'escadre.  —  Fne  inission  franfaise  au.\  Etats-Unis.  —  Le  chemin  de  fer  de 
Bagdad . 

I.a  Quinzaine  coloniale  (10  mai).  J.  Cii.mlley-Bert  :  Le  budget  de  l'Algérie 
pour  1903.  —  Un  nouveau  procédé  de  colonisation  en  Tunisie. —  La  mission  scien- 
tifique du  Chari.  —  Lac  Tchad.  —  Le  port  d'Haiphong,  etc. 

La  Réforme  économique  (4  mai).  Jules  Domergue  :  Une  variante  du  Trust 
et  du  Cci-IpI.  — (M  inai).  P.  Vergne  -.  Développement  possible  de  la  culture  du 
chanvre  en  France.  —  D.  Aubry  :  Les  contributions  directes  en  France  de  1880 
à  1!)00. 

La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  (!«'■  ma?).  Jacques  Grandin  -.  Mes 
exploits  pendant  la  guerre  de  Chine  de  1901.  —  H.  de  Gallier  :  Le  roman  d'un 
aventurier  au  .wn"  siècle. 

Revue  RIene  (3  mai),  Charles  Giraudeau  :  L'Italie,  la  France  et  la  Triplice.  — 
(10  mai).  Henri  Finat   :  Coup  d'oeil  sur  la  situation  algérienne. 

Revue  coloniale  {nov.-déc.  1901).  L.  Duquenoy  :  Rapport  sur  l'ile  de  Mada- 
gascar. —  Lient.  Boucher  :  Notice  sur  le  Dinguiray.  —  Rousset  :  Congo  français, 
Chari,  Cercle  de  Fort-Sibut  :  Rapport  sur  la  situation  générale.  —  Lieut.  Bos  : 
Rapport  sur  l'exploration  de  la  Haute-Kotto. 

Revue  du  Cercle  militaire  (3  mai).  Capitaine  Noirot  :  Notre  marine  dans 
l'Atlantique.  —  Capit.  Painvin  (traduction)  :  La  frontière  ouest  de  l'Allemagne. 
—  (10  viai).  Ca|)it.  Palwin  ;  L'armée  marocaine. 

Revue  commerciale  de  Bordeaux  (2  mai).  Georges  Rossignol  :  Les  rapports 
commerciaux  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne.  —  (9  mai).  Charles  Duffart  :  Au 
nord  du  Tchad. 

Revue  des  Deux  Mondes  (P"'  mai).  ***  :  L'Allemagne  vers  l'Est  :  Le  pangerma- 
nisme et  l'expansion  allemande  vers  l'Oiient.  —  Capit.  Marïin-Decaen  :  Cinq 
semaines  dans  l'Ouganda  révoltée. 

Rievue  ffran^-aîse  [mai).  Léon  Paquier  :  Guillaume  II  et  les  Polonais,  — 
C.-N.  Tricoche  :  Porto-Rico  et  les  Américains  —  Georges  Démanche  :  La  France  cl 
le  Maroc  à  Figuig. 

Revue  générale  des  sciences  (30  avril).  Gaston  de  Caqueray,  lieut.  de  vaiss.  -. 
La  défense  des  Colonies  et  la  guerre  sur  mer  hors  d'Europe. 

Revue  indo-chinoise  (24  mars).  J.  Seryigny  :  La  navigation  de  Yang-tsé.  — 
D''  Le  Dantec  ;  La  médecine  coloniale.  —  (30  mars).  A.  Bichot  :  L'élevage  au 
Tonkin. 

Revue  iiolitique  et  parlementaire  (10  mai).  E.  Levasseur  :  L'Indo-Chine 
française  en  1901.  —  E.  IIalpérine-Kaminsky  :  L'alliance  économique.  — 
***  :  Les  pays  maures. 

Revue  scientifique  (3  mai).  J.  Thouleï  :  La  circulation  océani(]ue.  —  Nouveau 
iirocédé  de  lillration  des  eaux  de  rivière. 

Journal  des  Chambres  de  commerce  (10  ?««/).  Henri  Blancueville  :  «Océan 

Trust.  » 

II.  —  REVUES  ETRANGERES^ 

Revues  belges. 

La  Belgique  coloniale  (4  mai).  R.  V.  :  Le  commerce  de  l'Etat  indépendant  du 
Cong(j  pendant  l'année  1901.  —  (11  mai).  Emile  Camji.erts   -.Le  Transafghan. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  coloniales  (avril).  Almada  Negheiros  el 
Victor  Orhan  ;  L'Angola.  —  D'  Paul  Preuss  :  Le  cacao,  sa  culture  et  sa  prépa- 
ration. 

La  flazette  coloniale  (4  7nai).  La  flotte  de  commerce  ja])onaise.  —  Commerce  du 
Congo  en  1901. 

L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —   IMPRIMERIE  F.   LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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Les  relations  des  Français  et  des  Terre-Xenviens,  sur  le 
littoral  occidental  de  File,  nommé  Fi'enclt  Slioi-e,  ne  sont  à 
l'henre  actuelle  réo-lées  que  par  des  actes  tout  provisoires, 
difficilement  renouvelés,  et  l'on  s'inquiète  justement  de  substi- 
tuer à  ces  expédients  un  régime  définitif,  reposant  sur  un 
traité  en  bonne  forme.  Cette  question  met  aux  prises  d'un  côté 
la  France,  dont  toutes  les  conventions  reconnaissent  les  droits 
exclusifs  sur  le  French  Shore,  d'autre  part  Terre-Neuve,  co- 
lonie à  parlement,  et  sa  métropole  l'Angleterre.  L'intérêt  des 
deux  partis  nous  semble  d'accord  pour  commander  une  entente 
amiable;  le  présent  article  a  pour  but  de  rechercher  som- 
mairement à  quelles  conditions  cette  entente  serait  possible. 

Et  d'abord,  que  sont  au  juste  les  droits  de  la  France  sur  le 
French  Sl/ore  ?  Les  Questio/is  Diplomatiques  ont  publié  à  ce 
sujet  un  article  très  intéressant  de  M.  Garreau,  sénateur  d'IUe- 
et-Vilaine'  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  ici  que  tous- 
les  traités,  depuis  celui  d'Utrecht,  accordent  à  la  France  le  mo- 
nopole de  la  pèche  et  des  instnllations  fixes  à  l'usage  des  pé- 
cheurs sur  ]o  littoral  occideiilnl  de  l'île,  qui  est  appelé  pour 
cette  raison  FreiicJi  Sliore;  mais  les  Terrc-Xeuviens,  gênés 
par  ce  privilège,  ont  passé  outre;  ils  ont  établi  des  postes  per- 
manents sur  le  French  Shore,  particulièrement  pour  la  pèche 
et  la  préparation  des  honuirds;  ils  soutiennent  cette  misérable 
chicane  que  les  droits  de  hi  France  ne  s'appli(|uent  pas  mu 
homard,  parce  que   cet  animal  n'est  pas  un  |)()iss()ii  !... 

'  Quest.  Dipl.  et  Colon.,  l"  et  15  février  1891»  (t.  VI,  ]..   14U  et  Jl).;  . 

QuKST.  Dipi,.  hT  Col.  —  t.  xni.  —  n"  127.  —  l^-  juin  1902,  41 
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Urcf,  sans  ciilror  dans  le  détail  de  ces  contestations,  disons 
que,  depnis  IS'.H),  un  inodus  vivendi  renouvelé  tous  les  ans 
assigne  à  nos  nationaux  cl  aux  Tei're-Neuvions,  sous  la  sur- 
veillance des  olTu-iers  coinniandant  les  stations  navales  française 
et  anglaise,  les  zones  qui  leur  sont  respertivement  attribuées 
j)our  la  })éclie  et  les  établissenuMits  lixes  ;  //  1/  (i  donc  pdi'tage 
de  f (lit  d'un  domaine  qui  est  eniicrenient  ii  nous,  d'après  les 
textes  les  plus  formels,  et  les  Anglais,  gênés  par  le  nom  même 
de  Frencii  Shore,  y  substituent  depuis  quelque  temps  dans 
leurs  actes  officiels  celui  de  Treaty  Coast,  qui  est  moins  expli- 
cite. Le  parlement  de  Terre-Neuve  n'a  négligé  aucun  artifice 
pour  expulser  nos  nationaux  du  French  Shore\  il  a  interdit  à 
ses  nationaux  de  vendre  à  nos  pécheurs  la  boëite  ou  appât 
(ju'ils  employaient  pour  prendre  la  morue,  et  nos  pécheurs  alors 
ont  découvert  de  nouveaux  appâts,  qu'ils  recueillent  et  prépa- 
rent eux-mêmes  ;  il  a  soulevé  cette  discussion  sur  le  homard 
«  qui  n'est  pas  un  poisson  ».  Comme  si  les  négociateurs  du 
traité  d'Utrecht  étaient  des  docteurs  es  sciences  naturelles  de 
la  lin  du  xix'^'  siècle  ! 

Malgré  ces  vexations,  nous  n'avons  pas  laissé  prescrire  nos 
droits  sur  le  French  Shore.  A  maintes  reprises  nos  ministres 
des  Affaires  étrangères,  et  en  dernier  lieu  M.  Delcassé,  se  sont 
exprimés  à  cet  égard  dans  des  termes  catégoriques.  La  notice 
sur  Saint-Pierre  et  Miquelon,  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion de  1900,  signale  que  nous  possédions  sur  cette  côte,  en 
1S99,  13  homarderies,  dont  l'exportation  montait  au  chiffre 
nullement  négligeable  de  2. .329  caisses  de  48  boîtes  d'une  livre 
chacune;  pliis  de  100.000  boîtes  de  homard  par  an,  c'est  bien 
quelque  chose...  11  est  vrai  que,  pour  15  homarderies  fran- 
çaises, il  en  existe  59  anglaises  (ou  plutôt  terre-neuviennes) 
<<ur\o  Fre/ich  S ho/'e;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nos 
concessions  ont  connnencé  le  jour  où  nous  les  avons  laissé 
s'établir;  donc  dès  nuiinlcnunl ,  cl  suns  ncn  devoir  </ue  ce  (/ne 
nous  avons  do/uié  <Jéja,  nos  droits  a  une  compensation  sont 
certains. 

Or,  contrairement  à  ce  qu'affirment  les  Anglais,  la  possession 
<lii  F-ench  Shore  ne  saurait  éti'e  indifférente  pour  la  b^rance; 
ce  n'est  point  là  un  de  ces  droits  tout  virtuels  et  sans  valeur, 
auxcjuels  on  renonce  volontiers,  faute  d'en  pouvoir  faire  un 
usage  pratique.  Au  début  de  1900,  les  pécheurs  de  Terre-IVeuve, 
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émus  des  nouvelles  lancées  par  la  presse  au  sujel  du  French 
Shore,  adressèrent  à  M.  Louis  Légasse,  leur  délégué  au 
Conseil  Supérieur  des  Colonies,  une  pétition  où  ils  exposent 
très  clairement  l'importance  de  cette  côte  :  c'est  la  seule  où  Ton 
pèche  le  homard,  et  nous  venons  de  voir  que  cette  pèche  n'est 
pas  sans  intérêt;  mais  elle  offre  en  même  temps  de  grandes 
ressources  à  la  pèche  locale,  dite  «  petite  pèche  »,  et  constitue 
<(  Fun  des  plus  grands  éléments  de  l'avenir  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  », 

La  «  petite  pèche  »  est  pratiquée  sur  le  FreiicJt  SJwre  en 
mai  et  juin,  par  des  marins  de  Saint-Pierre,  montés  par  groupes 
de  deux  ou  trois  hommes  sur  des  barques.  A  ce  moment  de 
Fannée,  la  morue  n'a  pas  encore  émigré  sur  le  Grand-Banc, 
tandis  qu'elle  est  abondante  le  long  du  French  Shore;  plus  de 
cent  bateaux,  chaque  saison,  sont  ainsi  occupés  à  Fouest  de 
Terre-Neuve  (sans  parler  de  ceux  qui  pèchent  pour  les  homar- 
deries),  et  leur  travaillait  vivre,  pendant  deux  mois,  une  partie 
de  la  population  locale  de  nos  îles.  On  remarque  que  le  nombre 
des  pécheurs  qui  vont  ainsi  passer  quelques  semaines  sur  le 
French  Sho/-e,  avant  la  grande  saison,  augmente  d'année  en 
année  ;  puis  il  convient  d'observer  que  les  mœurs  de  la  morue 
sont  encore  fort  mal  connues,  et  que  l'on  ne  doit  pas  considérer 
les  centres  de  la  grande  pèche  comme  définitivement  fixés  au  sud 
de  Terre-Neuve,  dans  les  eaux  non  territoriales  du  Grand-Banc. 

On  le  voit,  le  F/'e/ich  SJiore  n'est  pas  une  côte  sans  res- 
sources. Le  désir  même  des  Terre-Neuviens  de  nous  en  chasser 
suffirait  à  en  marquer  la  valeur.  Si  la  pêche  de  la  morue  n'y 
est  plus,  aujourd'hui,  aussi  active  qu'autrefois,  cela  tient  à  des 
causes  artificielles  beaucoup  plutôt  que  naturelles  :  cette  pèche 
est  entravée  par  les  installations  des  homarderies  terre-neu- 
viennes,  et  là  est  la  raison  —  beaucoup  plutôt  que  le  dépeuple- 
ment du  littoral,  qui  est  de  moins  en  moins  certain  —  pour 
laquelle  nos  pêcheurs  de  morue  se  sont  décidés  à  chercher  de 
préférence  les  homards;  même  aujourd'hui,  la  pêche  de  la 
morue  sur  le  French  Shore  reste,  pour  beaucoup  de  familles  de 
Saint-Pierre  et  de  l'île  aux  Chiens,  un  appoint  très  nécessaire. 

Mais,  pour  la  grande  pèche  elle-même,  le  French  Shore  est 
utile,  ou  du  moins  le  droit  de  pêcher  en  vue  de  cette  côte  :  il 
s'agit  en  effet  —  et  c'est  un  |)()iiit  sur  k'(|U(']  insiste  la  Chambre 
<le  commerce  de  Saint-Pierre  dans  un  rapport  à  nos  ministres 
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—  (In  rnvilailK'iiieiil  (Ml  booLte  dos  navires  qui  opèrent  sur  le 
Grand-Uiine  :  ces  bâtiments  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre 
cents;  leurs  ('([uipayes  réunis  dépassent  l'elTectif  de  dix  mille 
hommes,  et  Ton  sait  combien  le  personnel  i'oriiK'  par  ces  rudes 
camj)af^iu's  est  précieux  pour  le  recruleiuent  de  notre  armée 
na\'ale.  Nous  devons  donc  une  protection  particulière  à  ces 
vaillants  pécliciirs.  dont  ia  jtrolcssioii  —  les  d(''sasLres  de  1901 
l'ont  tristement  ra|)pcb''  —  est  une  des  pins  dures  et  des  plus 
j)érillenses  (|iii  soient  au  monde. 

Or,  |)our  pr-cber  l.i  moj'ue,  on  emploie  divers  appâts  on  (xiils^ 
\i\  bai-enii,  le  ca|)elan,  rencornet,  le  bulot.  Le  bdil  bill  de  1887 
interdisait  la  vente  de  la  l»oëtte  à  nos  nationaux  par  les  pêcheurs 
terre-neuviens.  (le  bill  a  fait  plus  de  mal  encore  à  ces  pécheurs 
(inatix  nôtres,  car  beaucoup  de  pauvres  gens  de  Terre-Neuve 
vivaient  de  leur  commerce  de  boette  avec  les  l'rançais,  et  leurs 
protestations  ont  été  si  vives  que  les  autorités  de  Terre-Neuve 
ont  dn  dabord  consentir  quelques  adoucissements  :  nos  bâti- 
ments, contre  paiement  d'un  droit  fixé  d'après  leur  tonnage, 
étaient  autorisés  à  acheter  la  boette  dans  les  havres  de  Terre- 
NfMnc;  mais  bientôt  cette  faculté  même  a  été  supprimée.  11 
faut  al(»i>,  ou  bien  envoyer  nos  bâtiments  au  FrcHcJi  SJiorCy 
pour  }  faire  lenr  provision  de  hareng  d'avril  à  juin,  avant  la 
pèche  de  la  morue  sur  le  Grand-Banc,  ou  les  munir  d'apparcùls 
spéciaux  pour  ])rendre,  sur  le  ban(;  même,  les  coquillages  qni 
servent  de  boette.  Mais  ces  coquillages,  détruits  par  énormes 
quantités,  tendent  à  disparaître,  et  d'autre  part  l'expérience  a 
prouvé  que  le  hareng  est  de  beaucon[)  rajyp.U  le  meilleur; 
j»nis(|ue  les  Terre-Xenviens  ne  veulent  pins  nous  en  fournir, 
force  est  bien  à  nos  pécheurs  d'aller  s'en  munir  lu  où  ils  en 
trouvent,  c'est-à-dire  sur  le  French  Shore. 

.Vhisi,  comme  l'écrivait  justiMmmt  M.  Louis  Légasse,  en  en- 
vovanl  an  ministre  des  Atl'aires  étrangères  la  pétition  dont  nous 
})arlons  plus  haut,  "  le  h'rcncJt  AV/o/'c  ne  nous  assure  pas  seule- 
ment des  avantages  dii'ects,  il  est  aussi,  indirectennuit,  la  san- 
\egartb'  de  l;i  pê-clie  de  la  morue  ».  l^t  c'est  Itien  ce  que  les  An- 
glais (Ml  plutôt  les  Terre-Neuviens)  comprennent,  lorsqu'ils 
annoncent  rintention  de  nous  expulser  de  cette  côte;  ce  qu'ils 
veidenl.  c'est  condamnei"  à  mort  l'industrie  française  de  la 
pèche  de  la  morne.  Aussi  bien  les  dil'licultés  au  libre  exercice 
de  nos  droits  ne  sont-elles  pas  suscitées  d'Angleterre,  mais  de 
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Terre-Neuve  même,  par  le  parlement  local  on,  plus  exactement 
encore,  par  une  minorité  de  négociants  et  d'armateurs,  dont  le 
commerce  d'exportation  de  poissons  est  atteint  par  la  concur- 
rence française.   Les   côtes   de  Terre-Neuve,  partout   poisson- 


Le  French  S/iore  ou  Littoral  français,  marqué  par  un  trait  noir,  s'étend  du  cap 
Saint-Jean  au  cap  lîaye.  Le  tracé  en  pointillé  délimite  la  presqu'île  dont  le  conseil 
généial  des  iles  yaint-Pierre  et  Miquelon  demandait,  par  un  vœu  émis  le  1"2  no- 
vembre 1890.  la  cession  en  toute  souveraineté  territoiiale,  comme  compensation  de 
l'abandon  de  nos  droits  sur  le /wrnc/t  Shore.  {Quest.  Dipl.  et  Col.,  t.  VI,  p.  '218.) 

neuses,  sont  assez  étendues  pour  que  les  pécheurs  terre-neu- 
viens  y  exercent  aisément  leur  industrie  en  même  temps  que 
les  nôtres;  ce  n'est  pas  eux  qui  se  plaignent  du  voisinage  des 
Français;   ils  ne  demandent,  au    contraire,  qnà  conserver  des 
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relations  amicalos  avec  nos  pêcheurs,  qui  leur  constiluaicnl 
une  clientèle.  En  somme,  si  nous  cédions  nos  droits  sur  le  Frciiclt 
Shorc  sans  une  compensation  locale  ([ni  assurerait  l'avenii'  de 
In  prclie  delà  morue,  nous  donnerions  iiiiïvement  les  mains  à 
une  Icntativc  pure  et  simplr-  d 'accaparement  commercial. 

Il  (^st  incontestalde  que  la  présence  de  nos  nationaux  sur  la 
côte  occidentale  est  pour  les  habitants  sédentaires  de  Terre- 
Neuve  un(;  servitude  désagréable;  sans  doute,  nous  ne  les 
empêchons  pas  d'exploiter  leur  s<d,  car  nous  n'avons  aucune 
prétention,  n'en  ayant  aucun  droit,  de  fonder  sur  le  Frencli 
Shore  des  établissements  agricoles  ou  miniers;  mais  on  con- 
(',oit,  sans  parler  de  la  concurrence  de  nos  homarderies,  que  le 
parlement  de  Terre-Neuve  hésite  à  relier  à  Saint-John  la  côte 
occidentale  de  l'île,  tant  que  nous  aurons  le  droit  de  nous  y 
établir  ;  le  fait  même  d'un  contrôle  exercé  continuellement 
dans  les  eaux  territoriales  par  des  bâtiments  de  guerre  français 
a  quelque  chose  d'anormal  et  d'aga(^ant.  Mais,  en  matière  juri- 
dique, une  servitude  vaut  précisément  en  raison  de  la  gène 
qu'elle  impose  au  fond  grevé;  si  nous  admettions  le  principe 
d'une  cession,  ou  mieux  d'une  transformation  de  nos  droits,  ce 
ne  pourrait  être  qu'en  échange  d'une  «  juste  et  préalable 
indemnité  ».  Ne  laissons  pas  déprécier  notre  lot,  et  sachons 
déclarer  clairement,  si  l'on  doit  négocier,  sur  quel  terrain 
nous  sommes  décidés  à  placer  les  pourparlers. 

Il  faut  d'abord  nous  rendre  compte  de  la  situation  politique 
et  diplomatique  de  Terre-Neuve.  Cette  île  est  une  colonie  à 
parlement,  à  peu  près  indépendante  en  fait  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sa  métropole,  et  qui  n'a  pas  voulu  jusqu'ici  s'associer  au 
Dominion  du  Canada;  un  ministère  nouveau,  depuis  un  peu 
plus  d'une  année,  a  pris  la  direction  des  alTaires,  à  la  suite 
d'élections  générales;  le  gouverneur,  hmctionnaire  de  la  cou- 
ronne, a  été  changé  lui  aussi.  Nous  estimons  que,  avant  toute 
reprise  de  négociations  directes  avec  l'Angleterre,  notre  gou- 
vernement doit  s'enquérir,  à  Terre-Neuve  même,  de  l'état  de 
l'opinion  et  de  la  position  des  partis.  Si  nous  en  croyons  certains 
renseignements,  Terre-Neuve  ne  serait  pas  éloignée,  en  ce  mo- 
ment, de  solliciter  son  accession  au  Dominion;  or  il  n'est  i)as 
probable  que  sir  Wilfiid  Laurier,  premier  ministre  du  Canada, 
consentirait  h  cet  accroissement  territorial  i\n  Canada,  s'il  de- 
vait bériter  d'un  procès  pendant  avec  la  b'rance;  l'enquête  (jue 
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nous  désirons  comporterait  donc  quelques  démarches  au  Canada 
comme  à  Terre-Neuve,  Peut-être  alors  des  négociations  pour- 
raient s'ouvrir,  mais  seulement  en  partant  de  ce  principe 
que  nous  ne  sacrifierons  rien  de  ce  qui  touche  à  la  pèche  de  la 
morue;  Favenir  delà  pèche  assuré, il  serait  alors  possible  d'exa- 
miner ce  qu'on  penserait  nous  offrir  en  échange  de  nos  droits 
historiques   et  de   nos  établissements  fixes  du  French  Shore. 

Supposons  le  problème  résolu  :  lès  Terre-Neuviens  ont  toute 
liberté  de  placer  sur  l'ancien  Freuch  Shore  tels  établissements 
qu'il  leur  plaira;  les  homarderies  françaises  ont  disparu;  les 
résidents  de  TOitest  ont  fondé  quelques  centres  agricoles,  dé- 
couvert des  mines  qu'ils  exploitent,  construit  un  chemin  de 
fer  qui  relie  la  côte  occidentale  à  leur  capitale,  Saint-John.  La 
France  aura,  du  coup,  ajouté  une  concession  considérable,  et 
désormais  fondée  en  droit,  à  celles  déjà  faites  aux  Terre-Neu- 
viens sous  le  régime  du  inodus  vivendi\  de  pltis,  elle  aura 
rendu  service  à  l'Angleterre,  en  accueillant  les  revendications 
d'une  colonie  qui  aurait  pu  engager  sa  métropole  en  des  compli- 
cations internationales;  la  France  est  donc  aiitoiisée  à  deman- 
der une  conipensatio/i  tant   à  Terre-Neuve  qu  a  l'Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  Terre-Neuve,  nous  n'avons  qu'un  désir  : 
développer  avec  cette  île,  au  mutuel  avantage  de  tous,  les 
relations  commerciales  qui  partent  de  France  et  de  nos  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  si  Terre-Neuve  entre  dans  le  Domi- 
nion Canadien,  elle  se  trouvera  par  le  fait  admise  au  bénéfice 
d'un  traité  de  commerce  que  nous  sommes  autorisés  à  croire 
prochain  entre  la  France  et  le  Canada  '  ;  toutes  controverses 
avec  nous  terminées,  un  tel  traité  lui  serait  certainement 
avantageux  et  dès  maintenant  nous  pourrions  en  étudier  les 
conditions  avec  les  autorités  de  File,  comme  avec  celles  du 
Canada.  Quant  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ce  sont  surtout, 
sinon  exclusivement,  des  centres  de  pêche,  et  c'est  par  le  progrès 
de  cette  industrie  qu'elles  deviendront  des  marchés  pour  leurs 
voisins  :  l'intérêt  bien  conipris  de  Terre-Neuve  —  nous  ne  disons 
pas  du  petit  groupe  d'hoinmes  d'alfaires  et  de  politiciens  qui 
dirigent  la  campagne  contre  une  entente  avec  la  l'rance  —  est 
de  vivre  en  bonne  intelligence^  en  raj)ports  assidus  et  amicaux 
avec  nos  résidents  et  Uds  pêcheurs  de  Saint-Pierre  el  Mi(|nelon. 

'  Un    tel  traité  existe  déjà  depuis  une  tiizaine  d'années,    mais  il  n'est  applicable 
qu'à  un  petit  nombre  d'articles,  et  l'extension  en  est  demandée  de  part  et  d'auti'e, 
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lilst-il  donc  ])i)ssil»lt',  ]»•  I'iciicIl  S/io/'c  cvaciit''  piu*  nous,  de 
prévenir  les  incoiivénienls  de  c(^lte  cession  j)our  nos  prcheiirs 
de  morue?  M.  Louis  Lésasse,  (|ui  est  ici  j)arliciiliri'einenl  com- 
pétent, se  prononce  pour  l'aflii-mative,  mais  il  l'aut  alors  que  les 
Terre-Neuviens  y  mettent  (In  leur.  D'abord  Texpropriation  des 
homarderies  françaises  du  Frencli  SJiorc  doit  être  précédée  : 
1°  de  l'attribution  d'une  compensation  pour  nos  droits  histo- 
riques, 2°  du  paiement  d'une  indemnité  aux  intéressés,  soit  que 
le  gouvernement  terre-neuvien  en  assume  lui-même  la  charge, 
soit  qu'il  la  fasse  acquitter  par  les  homarderies  anglaises  dé- 
barrassées de  la  concurrence  française  ;  il  serait  juste  aussi 
d'indemniser  les  marins  habitués  de  la  «  petite  pèche  »,  et  ceci 
dans  les  conditions  normales  de  l'expropriation,  c'est-à-dire 
au    profit   seulement  des  droits  existants   avant  la  procédure. 

Mais  la  condition  essentielle  à  obtenir  des  Terre-Neuviens 
sera  l'abolition  du  bail  hill  de  1887,  édicté  en  violation  de  nos 
droits,  et  la  reconnaissance  du  droit  absolu,  pour  leurs  natio- 
naux et  pour  nous-mêmes  de  pratiquer  sans  aucune  restriction 
le  commerce,  achat  et  vente, de  la  boette;  ainsi  pourra  revivre, 
à  Terre-Neuve,  l'industrie  des  bâtiments  appelés  «  galopeurs  », 
qui  circulaient  parmi  nos  pécheurs  pour  leur  fournir  la  boette 
nécessaire.  On  devrait  même  stipuler  expressément  que  le 
droit  de  pêcher  la  boette  dans  les  eaux  territoriales  anglaises 
serait  reconnu  à  nos  marins.  Mais  nous  n'aurions  plus  d'établis- 
sements à  terre  que  sur  nos  territoires  coloniaux  eux-mêmes. 
Il  est  clair  que  tous  les  ditTérends  non  encore  réglés  à  l'ouver- 
ture des  négociations  (saisies  de  bâtiments  ou  de  cargaisons,  etc.) 
seraient  amiablement  résolus  avant  la  signature. 

Dans  ces  conditions,  nos  pécheurs  de  morue  devraient  assu- 
rément renoncer  à  certaines  coutumes,  et  le  sacrilice  serait  réel 
de  notre  part;  mais  nous  aurions  du  moins  trouvé,  à  ce  qu'il 
semble,  un  moyen  de  sauver  leur  industrie,  sous  la  réserve  de 
quelques  niodihcations.  Le  budget  local  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  reçoit,  au  budget  de  1902,  d'après  le  rapport  de 
M.  Bienvenu  Martin  \  une  subvention  métropolitaine  de 
80.000  francs;  mais  le  rapporteur  observe  justement  que  le 
princii)al  des  ressources  de  la  colonie  provient  de  contributions 
qu'alimentent  surtout  les  étrangers  en  séjour  provisoire  au 
moment  de  la  pêche  ;  le  budget  de  la  colonie  vil  donc  de  la  pêche, 

*  Documents  parlementaires,  n°  2C4ô  (session  de  1901),  [i.  'il. 
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comme  la  population  de  l'île;  il  en  vit  à  peine,  pnisque la  métro- 
pole doit  l'aider,  et  toute  diminution  de  l'activité  des  pêcheries 
se  traduirait  par  un  déficit.  Et  ceci  nous  fournit  un  nouvel  argu- 
ment pour  inviter  le  gouvernement  frani^ais  à  ne  traiter  que 
s'il  a  d'abord  sauvé  la  pèche  :  les  exigences  budgétaires  le  lui 
commandent,  comme  l'intérêt  même  de  la  colonie  et  de  notre 
marine  de  guerre.  On  pourrait  même  soutenir  qu'il  devrait, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  inscrire  au  budget  de  la 
colonie  une  somme  suffisante  pour  gager  un  emprunt,  des- 
tiné à  rendre  la  pêche  plus  facile,  à  améliorer  les  ports  de 
Saint-Pierre  et  Miqiielon  avec  le  concours  des  pouvoirs  locaux, 
à  encourager  enfin,  dans  nos  laboratoires  de  pisciculture  %  des 
études  sur  la  nature  et  la  conservation  de  la  boette.  Précisé- 
ment, au  moment  oîi  nous  écrivions  ces  lignes,  nous  recevions 
un  rapport  publié  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Pierre, 
sur  la  préparation  et  l'emploi  de  la  boette  congelée  pour  la 
pêche  de  la  morue.  La  création  à  Saint-Pierre  d'un  établisse- 
ment destiné  à  cette  fabrication  serait  extrêmement  utile;  les 
marins  pêcheurs,  n'ayant  plus  à  s'inquiéter  de  prendre  eux- 
mêmes  l'appât  nécessaire  à  la  morue,  viendraient  s'approvi- 
sionner à  Saint-Pierre  de  boette  toute  préparée;  quant  aux 
habitants  de  nos  îles,  le  chômage  de  la  morte-saison  serait  fort 
atténué  pour  eux  par  la  possibilité  de  pêcher,  à  tout  mo- 
ment de  Tannée,  la  boette  réclamée  par  l'usine  frigorifique.  On 
peut  enfin  prévoir  que  des  bâtiments  étrangers,  qui  font  la 
pêche  subies  grands  bancs,  viendraient  à  Saint-Pierre  prendre 
leur  boette,  comme  les  bâtiments  français,  si  l'on  avait  soin  de 
les  attirer  par  des  tarifs  de  port  favorables,  et  ce  serait  tout 
bénéfice  pour  le  budget  colonial.  Mais  la  condition  essentielle 
de  ce  progrès  est  que  la  pêche  et  l'acquisition  de  la  boette 
fraîche  soient  possibles  pour  nos  nationaux  sans  aucun  empê- 
chement artificiel. 

La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Pierre  demande  à  tous 
les  armateurs  et  au  gouvernement  lui-même  de  participer 
aux  frais  de  premier  établissement  de  cette  usine,  évalues  à 
2.-)0.0()0  francs^;  cette  requête  mérite  d'être  appuyée,  car  il  y 

1  M.  Louis  Légasse,  dont  les  bâtiments  maritimes  et  le  commerce  ressortissent  au 
port  de  Bayonne,  serait  i)icn  placé  pour  organiser  de  telles  études  au  laboratoire 
récemment  fondé  à  Biarritz. 

-  La  Chambre  de  commerce  de  Saint-l'ierre  tient  des  exemplaires  de  son  rap- 
port à  la  disposition  de  toutes   personnes  qui  le  lui    demanderont. 
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va  do  ravonir  d'une  colonie  laborieuse.  Les  initiateurs  de  celle 
idée  observent  justement  que  la  société  propriétaire  de  l'usine, 
étant  chargée  d'une  sorte  de  service  public,  ne  saurait  être 
laissée  libre  de  dicter  des  prix  que  ne  modérerait  aucune  con- 
currence. Le  gouvernement  serait  bien  inspiré  en  accueillant 
sans  retard  les  propositions  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Pierre;  ce  serait  un  moyen  pratique  de  montrer  à  tous 
que  1(1  France  peut  renoncer  an  «  Frencli  Sliore  »,  mais  non 
abandonner  nos  nioriiliers  de  Teri'e-Neuve. 

11  reste  que  la  (Irande-Bretngne,  de  son  côté,  reconnaisse  notre 
bonne  volonté  en  nous  consentant  quelques  sacrifices  :  l'aboli- 
tioii  du  hait  J)ill .,  le  rétablissement  de  nos  pécheurs  dans  les 
droits  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  exercer  leur  industrie  ne 
sont  en  somme  qu'un  retour  à  l'équité  ;  ce  sont  là  questions 
locales  à  traiter  entre  Terre-Neuve  et  nous.  Mais  si  nous  cé- 
dons des  droits  positifs,  si  nous  évacuons  le  French  Shore, 
l'Angleterre,  qui  devient  en  fait  suzeraine  sans  restriction  de 
nouveaux  territoires,  nous  doit  une  compensation  sur  d'autres 
points  du  globe.  Dans  un  article  récent,  la  North  American 
Revieiv  prétait  à  M.  Chamberlain  la  déclaration  bien  peu  cor- 
recte, on  l'avouera,  que  sous  peu  la  France  devrait  déménager,  en 
échange  d'une  somme  d'argent  et  d'une  compensation  terri- 
toriale pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ce  propos  a  été 
démenti,  mais  il  importe  de  rectifier  qunnd  même  que  nous 
voulons  bien  discuter  sur  le  French  S/to/-e,  mais  non  sur  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  '. 

'  Le  Journal  officiel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  a  publié  {n°  du  19  avril  1902) 
le  tableau  de  la  navigation  de  ces  îles  pour  l'année  1901.  En  voici  quelques 
extraits  -. 

ENTRÉES  SORTIES 

Navires     Tonnage     Equipage  Mav.  Ton.  Equip. 

Bâtiments  métropolitains.         425         58.253         8.048  416         57.445       7.895 

—  étrangers  (*)..         941         47.5.i7         6.654  927         56.643       6.571 

—  locaux 1.315         43.801       15.551  1.324         44.377     15.636 

2.681        159.611       30.253         2.667       148.465     30.102 

Les  armements  locaux  se  décomposent  comme  suit  : 

Navires  Tonnage  Equipage 

Long  cours 5  397  32 

Cabotage 8  .599  48 

Grande  pêclie 203  9.957  3.618 

Petite    péihc 44(>  1.13i  959 

Bornage  cl,  pilolaiie 12  182  44 

675  12.266  4.701 

(*)  Presque  tous  du  Canada,  do  Terre-Neuve  et  du  nord-est  des  Etats-Unis. 
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Voyons  donc,  pour  terminer,  quelles  compensations,  au  dom- 
mage ainsi  défini,  pourraient  être  demandées  à  l'Angleterre?  Il 
y  a  un  an  et  demi,  le  inodus  vivendi  ne  fut  renouvelé,  par  le 
parlement  de  Terre-Neuve,  qu'après  de  vives  discussions; 
certains  membres  de  cette  assemblée  expliquèrent  alors  qu'ils 
donnaient  leur  vote  pour  la  dernière  fois,  préférant  à  l'avenir 
acculer  le  gouvernement  impérial  à  émettre  un  «  bill  de  coer- 
cition ».  C'était  sans  doute  grossir  la  voix  pour  être  mieux 
entendu,  car  Terre-Neuve,  sans  l'appui  matériel  de  sa  métro- 
pole, est  évidemment  impuissante  contre  nous  ;  cette  année 
même,  le  modus  viveudi  a  été  prorogé,  moins  bruyamment  que 
l'année  dernière,  sans  doute  parce  que  le  gouvernement  anglais 
était  en  moins  bonne  posture  pour  se  montrer  arrogant  à  notre 
égard.  Mais  les  difficultés  toujours  menaçantes  nous  iuAitent  à 
étudier  les  termes  d'un  accord  désirable. 

Des  journaux  ont  affirmé,  à  plusieurs  reprises,  que  la  Gambie 
serait  cédée  à  la  France  en  échange  de  nos  droits  sur  le  French 
Shore;  nous  espérons  que  ce  sont  là  ballons  d'essai,  lancés  par 
des  personnes  sans  mandat,  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
que  traiter  sur  ces  principes  serait  faire  un  marché  de  dupes  : 
nous  ne  pourrions  acquérir  en  Gambie  rien  que  nous  n'y  possé- 
dions, déjà.  La  Gambie  n'a  pour  l'Angleterre  aucune  valeur. 
Elle  présente  en  etfet  cette  exception  unique  au  monde  que, 
colonie  politique  de  l'Angleterre,  elle  est  commercialement  une 
colonie  française  :  des  cinq  principales  maisons  de  commerce  qui 
s'y  sont  établies,  une  seule  est  anglaise  ;  les  5/6  des  exportations 
sont  dirigés  sur  la  France  et  particulièrement  sur  Bordeaux,  qui 
reste  le  premier  marche  français  pour  les  graines  d'arachides*. 

Une  autre  proposition  serait  de  transformer,  à  notre  profit, 
le  régime  bâtard  du  condominium  institué  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  On  ne  peut  nier  de  bonne  foi  que,  sur  le  sol  de  ces 
îles,  les  colons  français  ont  fait  beaucoup  plus  que  ceux  qui  se 
réclament  de  la  natioualité  anglaise;  et  ces  terres  étaient,  aux 
termes  mêmes  du  comh^minium,  ouvertes  à  la  libre  concur- 
rence, dilférence  capitale  avec  le  French  Shore,  où  nous 
avons  bénévolement  toléré  des  établissements  que  les  traités 
nous  permettaient  d'interdire.  Le  Parlement  s'est  souvenu,  au 
milieu  de  l'année  lîKJO,  que  nous  avions  dans  ces  parages  un 

1   Rapport  de  l'administrateur  de  In.  Gambie  pour  1899  [Bulletin    du  Comité  de 
l'Afrique  française,  1901,  p.  2(i). 
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groupe  do  vaillanls  b'raiirais  qui  vivaient  sans  état  civil, 
OTibli(''s  on  trailés  en  éli  aiii;tM's,  si  bien  (|ue  les  ])ro(Iiiits  péni- 
blement récoltés  par  enx  étaient  frappés,  à  l'enti'ée  en  France 
et  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  leur  débouché  naturel,  des  droits 
du  tarif  maximum.  La  loi  votée  dans  l'été  de  1900  a  autorisé  le 
Président  de  la  République  à  prendre,  par  voie  de  décrets,  les 
dispositions  nécessaires  :  nos  colons  néo-hébridais  font  donc 
maintenant  partie  de  la  famille  française. 

Mais  les  Australiens  ent(Mi(leiit  imposer  dans  l'océan  Paci- 
fique leur  volonté  })répondéi"anle  :  en  décembre  1899,  le  conseil 
général  de  la  Nouvelle-Calédonie  ayant  à  Tunanimité  demandé 
l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  la  France,  les  premiers  mi- 
nistres des  colonies  australiennes  ripostèrent  dès  janvier  1900 
en  notifiant  au  ministre  des  Colonies  à  Londres  leur  désir  très 
formel  d'être  consultés  sur  le  régime  à  donner  à  cet  archipel  et 
leur  intention  de  n'en  autoriser  sous  aucun  prétexte  l'annexion 
à  la  France.  Depuis,  la  fédération  australienne  est  un  fait 
accompli  ;  la  suzeraineté  anglaise  sur  cette  république  austra- 
lasienne  n'existe  plus  que  de  nom,  M.  Chamberlain  ayant  fini 
par  accepter  toutes  les  prétentions  des  premiers  ministres. 
Ajoutons  que,  malgré  des  difficultés  récentes  suscitées  par  la 
concurrence  jalouse  de  quelques  pasteurs  australiens,  la  situa- 
tion des  Français  aux  Nouvelles-Hébrides  n'est  nullement  com- 
promise; nous  savons  des  personnages  très  au  courant  des 
alTaires  du  Pacifique  qui  donnent,  à  cet  égard,  une  note  rassu- 
rante, et  sans  doute  n'aurons-nous  besoin  de  rien  céder  pour 
qu'il  nous  soit  rendu  justice  par  l'acceptation  de  notre  suze- 
raineté sur  cet  archipel. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  maladroit,  de  notre  part,  de 
lier  cette  question  à  celle  de  Terre-Neuve;  mais  l'évidence 
nous  paraît  s'imposer  que  de  plus  en  plus  le  gouvernement 
français  doit  se  faire  à  l'idée  de  préparer  directement,  avec 
des  colonies  anglaises  comme  Terre-Neuve  et  l'Australie,  les 
accords  qui  seront  proposés  ensuite  à  la  signature  de  la  métro- 
pole ;  car  l'Angleterre  n'est  plus  maîtresse  d'imposer  une  poli- 
tique à  ses  filles  émancipées,  et  celles-ci  savent  très  bien,  en 
ce  moment,  jouer  pour  s'afiranchir  des  services  qu'elles  affec- 
tent de  rendre  à  la  cause  impériale.  L'Australie,  dit-on,  craint 
le  voisinage  de  notre  bagne  ;  mais  puisque  nous  sommes  libres 
d'envoyer  nos  forçats  sur  tel  point  de  nos  cidonies  qu'il  nous 
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plaît,  enteiiJons-noiis  avec  les  Australiens  pour  trouver  à 
l'affaire  des  Xouvelles-Iiébrides  une  solution  locale  ;  ce  n'est 
sans  doute  pas  très  difficile. 

Ouant  à  Terre-Neuve,  nous  devons  demander  à  T Angleterre 
une  compensation  quelle  puisse  nous  accorder  directement  et 
ijumédiateraent,  par  exemple  dans  l'Ouest  africain.  Nous  ver- 
rions avec  plaisir  qu'elle  consentît  à  reviser  certains  traités 
de  limites  trop  hâtivement  conclus  naguère  pour  telle  ou  telle 
région  de  l'Afrique  tropicale  :  les  termes  mêmes  de  ces  traités 
invitent  à  une  novation,  aujourd'hui  que  la  géographie  locale 
et  les  faits  relatifs  à  l'ordre  de  l'occupation  effective  sont 
mieux  connus;  l'accès  du  Tchad  par  nos  possessions  de  l'Ouest 
aussi  bien  que  l'accès  direct  du  Bas-Niger,  jusqu'à  Boussa 
inclusivement,  doivent  nous  être  régulièrement  possibles,  et 
sans  des  «  tours  de  force  »  comme  ceux  de  nos  dernières  mis- 
sions. Mais  il  paraît  incontestable  qu'en  ne  s'obstinant  pas  à 
profiter  strictement  des  erreurs  de  nos  diplomates,  et  des  affir- 
mations habilement  erronées  des  siens,  l'Angleterre  nous  cédera 
quelque  chose,  donc  qu'il  y  aurait  là  matière  à  transaction. 

Et  voilà,  semble-t-il,  un  terrain  d'entente  possible  :  en  échange 
de  nos  droits  sur  le  Frciich  Shorc,  le  parlement  de  Terre-Neuve 
rapporterait  le  hait  bill  de  1887  et  laisserait  à  nos  pécheurs  de 
morue  liberté  pleine  et  entière  d'exercer,  de  plein  droit,  leur 
industrie  suivant  les  conditions  locales  ;  l'Angleterre  consenti- 
rait à  revoir  et  à  remanier,  dans  un  esprit  tout  amical,  les 
traités  qui  déterminent  les  frontières  de  la  Nigeria  et  de  nos 
territoires  de  l'Ouest  africain;  il  n'y  aurait,  d'aucun  côté,  de 
vanité  blessée  ;  l'arrangement  serait  avantageux  pour  tous 
les  participants;  il  se  résumerait  de  part  et  d'autre  en  des 
actes  d'équitable  compensation  et  de  conciliation  mutuelle. 

Nous  souhaitons  vivement  que  ces  idées  soient  discutées  ; 
nous  les  présentons  dans  le  désir  très  sincère  qu'elles  puis- 
sent hâter  le  règlement  d'un  litige  exaspérant  par  sa  prolon- 
gation même,  et  nous  estimons  qu'il  y  a  là,  pour  les  deux 
grandes  nations  voisines,  une  formule  caj)ai)Ie  (b:»  clore  bono- 
lablement  un  différend  déjà  trop   vieux. 

lIliXRl   LoiUN, 

Professeur  de  géographie  coloniale 
à  l'Université  de  Bordeaux. 
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DUNE  EXPÉDITION  COLONIALE 


Jamais  plus  qu'à  l'heure  présente,  les  expéditions  coloniales 
n'ont  préoccupé  l'atlention  publique.  Tout  le  monde  s'intéresse 
aujourd'hui  aux  détails  de  leur  organisation  ;  on  veut  connaître 
le  nom  des  chefs,  la  composition  et  l'importance  des  effectifs, 
les  ressources  matérielles  destinées  à  un  corps  expéditionnaire 
ou  à  une  mission,  et  lorsque  tout  est  prêt,  quand  les  opérations 
sont  commencées,  chacun  suit  jour  par  jour  les  progrès  accom- 
plis par  les  rudes  pionniers  qui  marchent  courageusement  à  la 
découverte  de  l'inconnu.  Nous  nous  proposons  de  faire  un  exposé 
aussi  sommaire  et  aussi  complet  que  possible  de  certaines  ques- 
tions un  peu  délaissées,  mais  d'un  intérêt  primordial,  relatives 
à  la  partie  médicale  de  ces  expéditions  lointaines. 

Sous  les  zones  tropicales,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  le 
danger  des  maladies  est  infiniment  plus  redoutable  et  plus  réel 
que  celui  des  ennemis.  Lallore  morbide  de  ces  pays  est  d'une 
richesse  inouïe.  Les  affections  banales,  observées  en  Europe,  s'y 
épanouissent  sous  les  formes  les  plus  graves,  à  cause  de  l'état  de 
moindre  résistance  des  blancs  non  encore  acclimatés,  et  peut- 
être  aussi  à  cause  de  la  virulence  toute  particulière  des  germes 
morbigènes  transportés  sous  ces  latitudes.  Mais  les  maladies  des 
pays  tempérés  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  se  trouve 
exposé  l'Européen  déj.à  éprouvé  par  le  climat;  un  certain  nombre 
d'autres,  propres  aux  colonies,  viennent  se  surajouter  aux  pre- 
mières pour  compléter  dans  une  large  mesure  leur  œuvre  de 
destruction.  C'est  pourquoi  l'organisation  d'une  expédition 
coloniale  exige  impérieusement  le  concours  des  chefs  militaires 
et  des  médecins.  De  nombreux  exemples  pourraient  servir  à 
appuyer  cette  assertion.  Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  esprit  de 
rappeler  ici  des  faits  douloureux  et  trop  récents  pour  ({u'ils 
soient  déjà  oubliés.  Les  expéditions  meurtrières  furent  trop 
fréquentes  au  dernier  siècle  :  c'est  pourquoi  nous  ne  citerons 
que  des  exemples  heureux  qui  prouveront  aussi  clairement  que 
les  autres  la  nécessité  d'une  entente  parfaite  entre  le  comman- 
dement et  le  service  de  santé.  11  nous  faut  les  emprunter  à 
l'histoire  coloniale  des  Anglais,  dont  l'habileté  colonisatrice  est 
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admirable.  En  1874,  l'expédition  dirigée  contre  les  Achantis 
dura  deux  mois,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  la  mortalité  dans 
le  corps  expéditionnaire  égala  à  peine  celle  des  troupes  de  la 
métropole.  En  1884,  un  corps  de  4.500  hommes  prit  part  à 
Texpédition  du  Soudan  oriental;  bien  que  la  température  fût 
très  élevée  et  que  les  déserts  du  sud  de  l'Egypte  n'offrissent 
aucune  ressource,  on  ne  constata  pas  un  seul  décès  pendant  les 
six  semaines  que  dura  la  campagne.  Enfin,  en  1885,  une  armée 
de  8.000  hommes  opéra  autour  de  Souakim  pendant  deux  mois 
et  seize  décès  seulement  furent  enregistrés. 

Ces  résultats  absolument  exceptionnels,  si  on  les  compare  à 
ceux  des  autres  expéditions  européennes,  sont  dus  en  grande 
partie  à  l'habileté  et  à  l'entente  des  organisateurs. 


Examinons  donc  les  points  principaux  sur  lesquels  un 
homme  logique,  chargé  d'organiser  une  expédition  coloniale, 
à  l'heure  présente,  devrait   concentrer  toute  son  attention. 

D'abord,  le  choix  des  éléments  constitutifs  du  contingent. 

Ces  éléments  seront  nécessairement  de  deux  sortes  ;  Euro- 
péens et  indigènes.  Les  blancs  qui  prendront  part  à  la  campagne 
devront  tous  être  des  hommes  choisis,  offrant  une  maturité 
physique  parfaite.  Les  sujets  trop  jeunes  seront  tous  générale- 
ment éliminés.  Les  soldats  de  notre  armée  métropolitaine  sont 
des  prématurés  au  point  de  vue  organique  :  leurs  épiphyses 
vertébrales,  l'extrémité  supérieure  de  leurs  humérus,  leurs 
crêtes  iliaques,  ne  sont  pas  soudées  ;  elles  ne  le  seront  qu'à 
25  ou  même  28  ans.  De  curieuses  recherches  faites  par  M.  Que- 
telet  ont  démontré  que  l'énergie  musculaire  de  l'homme  atteint 
son  maximum  entre  25  et  30  ans.  Les  éléments  du  contingent 
annuellement  appelé  sous  les  drapeaux  ne  sont  donc  pas  à 
l'apogée  de  leur  force.  En  conséquence,  ils  ne  sauraient  que 
dans  une  très  faible  mesure  concourir  à  la  formalion  diin  corps 
expéditionnaire  colonial. 

Les  sujets  autrefois  alleinls  de  paludisme,  et  ceux  dont  le 
l'oie  a  mal  rondionné  ant(''rieurement,  même  s'ils  présentent 
les  api)ar('uces  de  laguérisou,  doivent  être  éliminés.  Lachaleur 
a  uni'  iiiniK'uce  directe  et  néfaste  sur  cet  organe  appelé  à  liltrer 
et  à  ici  cuir  les  poisons  de  notre  organisme.  Qu'un  trouble  même 
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léfj;er  survienne  dans  son  lonctiunnoment,  il  ne  remplira  plus 
son  rôle  défensif  et  le  sujet  sera  devenu  particulièrement  apte 
à  contracter  les  maladies. 

Il  ne  faut  ])as  compter  davantage  sur  les  anciens  coloniaux 
({ui  sont  tous  ou  presque  tous  des  impaludés,  par  conséquent 
des  malades.  Ils  ne  rendraient  aucun  bon  service  dans  une 
expédition  de  longue  durée.  L'armée  coloniale  ne  devrait  pas 
garder  de  soldats  ayant  servi  plus  de  sept  ou  huit  ans  dans  ses 
cadres,  car  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  ils  ont  été  presque 
fatalement  atteints  par  les  fièvres  paludéennes  qui  n'épargnent 
personne. 

Le  contingent  européen  choisi  pour  composer  un  corps  expé- 
ditionnaire sera  donc  absolument  indemne.  Au  reste  si,  parmi 
les  autres,  se  glissent  des  sujets  moins  résistants,  les  maladies  ou 
la  mort  les  désigneront  promptement,  car,  sous  les  zones  tropi- 
cales, la  sélection  humaine  se  fait  avec  une  implacable  rigueur. 
L'idéal  consisterait  dans  l'utilisation  abondante  du  contingent 
créole  qui  olfre  une  assuétude  ou  une  immunité  singulières 
pour  les  maladies  des  pays  chauds.  C'est  ainsi  qu'à  Saint-Louis, 
la  dernière  épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  décimé  nos  troupes, 
les  indigènes  et  les  Européens,  a  presque  totalement  épargné 
la  population  créole.  Malheureusement,  les  hommes  de  couleur 
se  plient  mal  aux  rigueurs  de  la  discipline  militaire;  ils  font  des. 
soldats  déplorables  et  ne  se  recrutent  que  difficilement. 

Occupons-nous  maintenant  des  éléments  intligènes,  et  de- 
mandons-nous d'abord  dans  quelle  proportion  il  sera  prudent 
et  utile  de  les  admettre  au  milieu  des  nôtres.  Les  avis,  sur  ce 
point,  sont  très  partagés.  Les  Anglais  ont  des  régiments  indiens 
dont  quelques  officiers  seulement  et  le  colonel  sont  des  Idancs. 
De  même,  dans  nos  régiments  de  tirailleurs,  la  proportion  de 
nos  nationaux  est  très  inférieure  à  celle  des  indigènes.  Ce  sont 
là  des  exceptions  qui  tiennent  à  la  parfaite  soumission  de  cer- 
taines po[)ulations  algériennes  ou  hindoues.  En  règle  générale, 
on  achîiet  (|u"une  compagnie  de  200  hommes  doit  compter  de 
60  à  90  blancs. 

Comme  ces  derniers,  les  indigènes  doivent  être  recruté^v 
parmi  les  po])ulations  robustes.  On  ne;  saurait  croire  combien  le 
type  de  l'Arabe,  par  exemple,  est  différent  suivant  les  régions 
qu'il  habite.  Il  y  a  autant  de  distance  entre  un  nomade  et 
un  caïd  (ju'ejitre  un  paysan  de  la  Deauce  et  un   boulevardier, 
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entre  un  Kabyle  et  un  charmeur  de  serpents  qu'entre  un  Basque 
et  un  garçon  de  café.  On  conçoit  sans  peine  que  les  services  que 
ces  hommes  sont  susceptibles  de  rendre,  comme  soldats,  ne  se 
ressemblent  pas. 

De  plus,  entre  deux  indigènes,  Tun  musulman,  l'autre  féti- 
chiste, il  ne  saurait  y  avoir  aucune  hésitation  :  le  premier  est 
supérieur  au  second;  c'est  lui  qu"il  faut  choisir.  Son  hygiène 
est  plus  sévère;  il  s'abstiendra  d'alcool  et  aura  des  soins  de 
propreté  personnelle  inconnus  à  l'autre.  Enfin,  étant  fataliste, 
il  sera  nécessairement  et  naturellement  plus  brave. 

Une  autre  indication  s'impose  dans  Tutilisation  des  contin- 
gents indigènes,  c'est  la  suivante  :  il  ne  faut  pas  se  servir  d'eux 
trop  loin  de  leur  pays  d'origine.  Excellents  soldats  quand  ils  se 
battent  dans  des  contrées  qui  leur  sont  familières,  ils  deviennent 
méfiants  et  insubordonnés  quand  on  les  entraîne  sous  des  lati- 
tudes nouvelles.  Les  conducteurs  arabes  que  nous  utilisâmes  à 
Madagascar  ne  rendirent  pas  tous  les  services  qu'on  attendait 
d'eux,  et  détail  intéressant  à  noter,  ils  ne  furent  pas  plus 
épargnés  que  les  Européens  par  la  hèvre  palustre,  cette  maladie 
des  pays  chauds  dont  ils  sont  généralement  indemnes  en  Algé- 
rie. Pendant  la  campagne  du  Tonkin,  ils  furent  également  aussi 
sensibles  au  choléra  que  les  troupes  métropolitaines. 

Le  moral  des  indigènes  varie  avec  la  plus  grande  facilité. 
Excellent  et  très  fort  dans  certaines  conditions  représentées  par 
la  bonne  chère,  la  bonne  santé  et  surtout  par  le  succès  dans  les 
combats,  il  s'afCaiblit  rapidement  au  milieu  des  privations  phy- 
siques, de  la  défaite  ou  de  la  maladie.  C'est  ainsi  que  la  fièvre 
plonge  l'Arabe  dans  le  plus  profond  abattement. 

Telles  sont,  brièvement  rapportées,  les  quelques  considéra- 
tions qui  doivent  guider  les  organisateurs  d'une  expédition  co- 
loniale dans  le  choix  du  contingent.  Une  autre  question,  celle 
du  transport  des  troupes  vers  les  colonies,  va  maintenant  nous 
retenir  pendant  quelques  instants. 

Pour  (ju'une  campagne  coloniale  soit  couronnée  de  succès,  il 
ne  sufht  pas  de  disposer  d'une  armée  d'élite,  il  faut  savoir  où 
ou  la  mène  et  bien  connaître  la  climatologie  du  pays  (ju'elle  esl 
chargée  de  conquérir.  Actuellement,  nos  connaissances  sur  ce 
point  sont  suffisamment  étendues,  grâce  aux  travaux  des  mé- 
decins coloniaux,  et  en  particulier  des  médecins  français.  Les 
opérations  militaires  seront  toujours  subordonnées  aux  saisons 
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qui  ne  sont  pas  également  favorables  aux  mouvements  des 
troupes.  Ceux-ci  ne  sont  praticables  que  pendant  la  saison 
sèche.  A  Téquateur  et  dans  la  région  comprise  entre  le  T?  degré 
de  latitude  sud  et  le  12''  degré  de  latitude  nord,  les  pluies  sont 
abondantes  du  15  avril  au  1"  août  et  du  1""  octobre  au  1"  dé- 
cenil)re.  Le  reste  de  Tannée,  la  sécheresse  se  fait  également 
sentir  partout.  Jusqu'au  23"  degré  de  latitude  nord  et  de  latitude 
sud,  les  saisons  de  pluie  et  les  saisons  sèches  sont  au  contraire 
fusionnées.  Enfin,  en  Egypte,  aux  Etats-Unis  et  en  Algérie,  il 
existe  des  mois  d'hiver  et  des  mois  d'été  absolument  distincts, 
mais  séparés  par  deux  saisons  intermédiaires  très  courtes.  En 
somme,  chaque  région  a  sa  climatologie  spéciale  dont  il  faut 
se  préoccuper  dans  l'organisation  d'une  expédition  destinée^ à 
opérer  sur  son  territoii'e. 

En  outre,  un  débarquement  ne  saurait  être  ordonné  sur  une 
côte  oi^i  règne  une  épidémie.  En  1878,  la  méconnaissancejou 
peut-être  plus  simplement  l'oubli  d'une  aussi  élémentaire  pré- 
caution nous  coûta  des  centaines  d'existences.  La  fièvre  jaune 
sévissait  alors  sur  le  littoral  ouest-africain,  mais  d(^  grands  des- 
seins politiques  exigeaient  ({u'une  expéditiou  fût  dirigée  sur  le 
Sénégal.  Il  y  allait,  croyons-nous,  de  la  vie  d'un  ministère. 
L'expédition  eut  lieu,  mais  le  i)lus  grand  nombre  des  soldats  ne 
quittèrent  jamais  lac(jte  où  la  fièvre  jaune  les  décima  cruelle- 
ment. Le  ministère  sauvé  chanta  les  louanges  des  rares  survi- 
vants qui  n'avaient  pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil  :  temporiser 
eût  sans  doute  été  plus  favorable  à  la  cause  de  la  civilisation, 
et  sans  aller  si  loin,  à  la  santé  de  nos  pioupious,  mais  la  politi- 
que a  ses  exigences. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  tout  préparer  sur  l'emplace- 
ment même  du  débarquement  avant  l'arrivée  des  troupes.  La 
construction  d'appontements,  permettant  aux  navires  de  gros 
tonnage  d'eil'ectuer  sans  difficulté  le  déchargement  de  leur 
cargaison  d'hommes  ou  de  matériel,  s'impose.  Des  magasins 
doivent  être  construits  à  proximité  de  la  mer  pour  recevoir  les 
approvisionnements  de  toute  sorte  destinés  au  corps  expédition- 
uaire,  A  ces  magasins  doivent  être  annexés  des  locaux  pour 
abriter  les  hommes  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  campagne. 
Avant  le  déhut  des  hostilités,  les  hôpitaux  eux-mêmes  seront 
organisés,  tandis  que  seront  jetées  les  bases  des  sanatoria 
réservés  aux  convalescents.  Enfin,  aussi  loin  que  possible,  dans 


ORGANISATION    SANITAIRE    d'uNE    EXPÉDITION    COLONIALE  659 

l'intérieur  des  terres,  seront  tracées  les  premières  lignes  de  ravi- 
taillement. Il  existe  donc  tout  un  travail  préparatoire  que  les 
soldats  résidents  et  les  employés  des  colonies  devront  mener  à 
bonne  fin  avant  que  soit  fait  le  premier  pas  loin  de  la  côte. 
C'est  à  la  méconnaissance  de  ces  importants  détails  d'organisa- 
tion qu'il  convient  d'attribuer  de  retentissants  échecs. 

Le  transport  lui-même  ne  doit  être  cause  d'aucune  fatigue  nî 
d'aucun  surmenage  pour  les  troupes.  Les  navires  de  l'Etat  sont 
bien  installés,  mais  ils  marchent  avec  une  grande  lenteur  et 
sont  insuffisants.  Aussi  doit-on  fréquemment  alTréter  des 
navires  de  commerce  qui  ne  présentent  souvent  aucune  des 
({ualités  requises  pour  remplir  le  rôle  de  transports  militaires. 
C'est  pourquoi  leur  aménagement  doit  être  l'objet  d'une  sollici- 
tude toute  particulière.  La  ventilation  doit  se  faire  également 
partout.  A  cet  etïet,  des  manches  à  vent  s'ouvriront  en  grand 
nombre  sur  le  pont  et  feront  communiquer  l'air  extérieur  avec 
tous  les  étages  du  navire.  Des  ventilateurs  à  refoulement  seront 
aussi  avantageusement  utilisés.  Enfin  les  sabords  eux-mêmes 
contribueront  à  faire  entrer  une  vaste  provision  d'air  pur  dans 
les  dortoirs  primitifs  où  des  centaines  d'hommes  sont  sou- 
vent entassés. 

Pendant  le  cours  du  voyage,  surtout  lorsque  le  navire  péné- 
trera dans  les  zones  tropicales,  des  précautions  et  des  consignes 
hygiéniques,  à  l'exécution  desquelles  devront  veiller  les  offi- 
ciers, seront  prises.  Les  hommes  encore  pourvus  de  l'uniforme 
métropolitain  seront  autorisés  à  porter  des  habits  coloniaux  et 
il  sera  bon  de  les  laisser  circuler  sur  le  pont  im  certain  nombre 
d'heures  par  jour.  Toutefois  ils  ne  devront  jamais  s'endormira 
l'ombre  des  agrès,  ou  des  superstructures  du  navire,  car  en 
raison  du  mouvement  du  soleil  combiné  avec  ceux  du  bâtiment., 
lombrc  projetée  par  les  objets  peut  se  déplacer,  de  sorte  que 
les  dormeurs  sont  alors  exposés  aux  radiations  solaires  les  plus 
intenses.  II  en  résulte  de  graves  accidents  et  parmi  eux  l'aliéna- 
tion mentale  sous  ses  formes  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
incurables. 

Nous  avons  |);iil('  du  recrutemenl  des  troupes  et  de  leur 
transport;  il  nous  faut  aussi  dire  (jiicbjues  mots  des  opéra- 
lions  préliminaires  ({ui  suivent  habituellement  le  débarque- 
ment, (^elui-cine  doit  pas  être  elVectué  à  n'importe  ([uelle  lieure 
df  la  iournéc,  sou>  ncinc   (le  vdii'  les  maladies  foudre  sur  les 
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hommes  épuisés  par  la  chaleur  ou  par  la  fatigue.  Il  aura  lieu  le 
matin  avant  neuf  heures  ou  le  soir  après  cinq  heures.  Dès  qu'il 
sera  terminé,  les  chefs  devront  entraîner  leurs  troupes  dans 
rintérieur  et  fuir  les  terres  hasses  du  littoral  qui  recèlent  les 
germes  de  fièvres  plus  terribles  que  l'ennemi.  Les  baraque- 
ments préalablement  construits  par  les  indigènes  ou  les  soldats 
résidents  seront  immédiatement  occupés.  Ces  abris  provisoires 
auront  été  élevés  sur  un  emplacement  choisi,  loin  de  toute 
cause  d'insalubrité,  loin  des  dépôts  en  ])utréfaction  et  des 
marais.  Les  conditions  de  leur  orientation  seront  exactement 
opposées  à  celles  de  nos  constructions  européennes.  La  façade 
principale  regardera  le  Nord  tandis  que  le  derrière  des  pavillons 
sera  tourné  vers  le  Sud. 

Les  matériaux  susceptibles  d'entrer  dans  leur  construction 
sont  très  variés.  En  règle  générale,  de  tels  baraquements 
seront  toujours  des  habitations  légères,  climatiquement  beau- 
coup plus  agréables  à  habiter  que  les  autres.  Mais  elles  jirésen- 
tent  (\o  sérieux  inconvénients.  Outre  le  danger  d'incendies 
étendus,  qui  ne  sont  souvent  que  des  désastres  bienfaisants  au 
point  de  vue  hygiénique,  le  bois  est  très  insalubre.  Sous  la 
double  induence  de  la  chaleur  et  de  riiumidité,  il  se  putréfie 
rapidement  ou  du  moins  est  le  siège  de  fermentations  très 
actives.  De  plus,  les  insectes  xylophages  perforent  ses  fibres  ou 
les  dissocient  en  tous  sens  et  les  rendent  pulvérulentes.  Enfin, 
un  savant  it;ilieu,  célèbre  par  ses  travaux  sur  les  maladies  des 
pays  chauds,  ^I.  Sanarelli,  attribue  la  lièvre  jaune  à  l'infection 
de  notre  organisme  par  uu  luicrolje  ([iii  ])ullul('rait  dans  le  bois 
sous  forme  de  moisissures.  Il  explique  même  de  cetle  façon  la 
persistance  de  la  lièvre  jaune  dans  certains  districts  peuplés 
d'indigènes  qui  habitent  sous  des  huttes  de  bois  et  de  feuillage. 

Les  installations  provisoires  des  premières  factoreries  ont 
longtemps  servi  de  modèles  à  ces  casernements.  Elles  étaient 
presque  toutes  réunies  au  voisinage  (h's  ])orls  et,  eu  raison  de 
leurs  murs  île  bois,  résistaient  mieux  au  bomijardemeut  et  aux 
tremblemcnis  de  terre.  Les  habilations  de  fortune  réservées 
aux  lrou|)es  de  débarquement  doiveni  les  protéger  contre  le 
vent,  couli'e  la  ch.tb'ur  pemiaul  le  jour  et  contre  le  froid  j)eii- 
daul  la  nuit. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  li'ès  iiupoi-lant  que  le  rez-de- 
chaussée  de  ces  constructions  soit  surélevé  et  qu'une  vérandah 
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munie  de  stores  mobiles  soit  disposée  le  long  de  la  façade 
exposée  au  Nord.  Outre  son  rôle  de  protection  manifeste,  elle 
fait  de  l'ombre  contre  les  cloisons  de  planches  et  constitue  un 
abri  de  jour  utilisable  pour  une  foule  d'emplois. 

Aux  colonies,  plus  que  partout  ailleurs,  le  cubage  d'air  pour 
chaque  homme  sera  dispensé  largement.  Dans  les  pays  chauds, 
en  effet,  les  fermentations  provenant  de  rencombrement 
humain  sont  extrêmement  actives  et  plus  nocives  que  dans  les 
zones  tempérées.  De  plus,  les  coloniaux  séjournent  davantage 
dans  les  habitations  que  les  F]uropéens.  L'aération  et  la  ventila- 
tion seront  donc  assurées  aussi  parfaitement  que  possible  ; 
les  orifices  seront  multipliés,  et  pour  la  plupart,  munis  de 
ventilateurs. 

Le  matériel  de  couchage  des  soldats  ne  saurait  comprendre 
des  matelas  de  laine  ou  de  crin,  infiniment  trop  chauds  et  par- 
ticulièrement malsains  dans  l'atmosphère  humide  et  surchauffée 
des  tropiques.  Les  Anglais  et  les  Russes  leur  ont  substitué 
d'énormes  sachets  remplis  de  liège  finement  granulé.  Les  fibres 
de  noix  de  coco,  que  nos  troupes  utilisent  fréquemment  d'une 
façon  analogue  dans  les  postes  du  Soudan,  représentent,  elles 
aussi,  un  produit  excellent.  La  matière  première  existe  en 
abondance  presque  partout;  en  temps  d'épidémie,  elle  peut  être 
détruite  et  remplacée  avec  la  même  facilité  et  son  acquisition  se 
fait  à  très  bas  prix. 

Pendant  la  nuit  et  pendant  les  heures  de  repos,  surtout  dans 
les  campements  situés  à  proximité  des  mares  ou  des  arroyos, 
les  soldats  disposeront  autour  de  leurs  couches  des  mousti- 
quaires afin  de  se  protéger  contre  les  piqûres  des  insectes  por- 
teurs des  germes  de  la  malaria. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  cases  indigènes  abri- 
teront les  hommes  de  l'expédition.  Elles  sont  insalubres  pour  la 
plupart  et  leur  malpropreté  est  proverbiale.  Toutefois  les  tem- 
pU^s  et  les  pagodes  constitueront  souvent  de  bons  abris,  qu'on 
aurait  tort  de  laisser  inoccupés.  Il  est  vrai  que  cette  prise  de 
possession,  considérée  par  certaines  peuplades  comme  une  sacri- 
b^'ge  profanation,  a  (jiudquefois  provoqué  des  incidents  regret- 
tables et  complètement  modifié  les  bonnes  dispositions  des 
indigènes  à  l'égard  des  envahisseurs.  C'est  pourquoi  les  pagodes 
et  les  temples,  toujours  respectés,  ne  serviront  d'abri  aux  troupes 
que  lorsqu'il  sera  difficile  ou  impossible  d'agir  autrement. 
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Il  nous  reste  à  parler  du  vèteineul,  delà  nourriture  et  de  cer- 
taines questions  hygiéniques  accessoires  sur  lesquelles  nous  pas- 
serons rapidement  en  raison  de  leur  moindre  importance.  Nous 
terminerons  en  suivant  le  corps  expéditionnaire  dans  ses  opéra- 
tions. 

11  est  indispensable  à  l'Européen,  obligé  de  séjourner  dans  les 
pays  chauds,  d\avoir  des  Yetements  de  jour  et  des  vêtements  de 
nuit.  Un  paletot  de  forme  très  simple,  mais  large  et  presque 
flottant,  une  A^areuse  de  flanelle  ou  de  molleton  d'une  coupe 
également  très  élémentaire  sont  excellents.  Les  tissus  de  fla- 
nelle  devront  jouer  un  rôle  important  dans  la  composition  du 
costume  colonial.  La  flanelle  de  coton,  beaucoup  plus  légère 
que  la  flanelle  de  laine,  doit  être  préférée  à  cette  dernière. 
Les  capotes  et  les  manteaux  de  nos  uniformes  métropolitains 
ne  trouveront  leur  utilisation  que  pendant  Thivernage. 

La  forme  et  la  qualité  des  chanssures  varieront  avec  les  con- 
trées dans  lesquelles  les  opérations  militaires  se  dérouleront. 
Les  espadrilles  et  même  les  sandales,  favorables  aux  marches 
exécutées  dans  les  terrains  sablonneux  dépourvus  de  végéta- 
tion, seront  au  contraire  peu  pratiques  dans  la  brousse.  Les 
chaussures  de  cuir  et  en  particulier  le  brodequin  français  sont 
alors  préférables.  Des  jambières  de  cuir  ou  de  forte  toile  proté- 
geront les  jambes  contre  les  atteintes  des  végétaux  piquants  ou 
les  morsures  des  reptiles.  Enfin,  dans  la  traversée  à  gué  des 
rivières  ou  des  marigots,  elles  seront  utiles  contre  les  piqûres 
des  sangsues  ou  des  vers  de  Guinée. 

Dernier  détail  :  les  médecins  devront  autoriser  les  convales- 
cents h  se  munir  d'ombrelles  pendant  le  cours  des  évacuations 
de  malades,  et  les  officiers  accorderont  la  môme  permission  aux 
soldats  chargés  de  la  surveillance  des  indigènes  occupés  à  divers 
travaux. 

L'alimentation,  dans  les  colonies,  est  ditTérente  de  celle  des 
pays  temi)érés.  Elle  doit  faire  l'objet  d'une  surveillance  très 
active,  car,  insuffisante  ou  mauvaise,  elle  est  la  source  d'un  grand 
nombre  de  maladies  atteignant  de  préférence  Félément  euro- 
péen. On  a  conseillé  d'adopter  l'alimentation  même  des  indi- 
gènes, ce  qui  est  une  exagération,  car,  outre  que  cette  mesure 
ne  répond  à  aucune  nécessité,  nos  estomacs  s'accommodent  mal 


ORGANISATION    SANITAIRE    d'uNE    EXPÉDITION    COLONIALE  663 

des  mets  insiiffisants,  végétaux  pour  la  plupart,  et  de  quantité 
réduite,  absorbés  par  les  populations  autochtones.  D'ailleurs,  on 
sait  très  bien  que  les  indigènes  incorporés  et  peu  nourris  font 
sénéralement  un  mauvais  service. 

Sous  les  tropiques,  comme  dans  les  pays  tempérés,  les  albn- 
minoïdes  constitueront  la  base  de  ralimentation.  De  plus,  les 
féculents  frais  seront  choisis  de  préférence  aux  féculents  secs. 
Les  graisses  animales  seront  évitées  parce  qu'elles  sont  d'une 
digestion  difficile  et  trop  calorifiques.  On  leur  substituera  les 
graisses  végétales,  les  huiles  d'olive  et  de  palme.  Enfin  le  sucre, 
véritable  aliment  d'épargne  et  de  force,  sera  largement  utilisé. 
Le  pain  sera  l'objet  d'une  surveillance  particulière,  car  la 
farine  s'altère  rapidement  sous  l'influence  des  actions  combinées 
de  la  chaleur  et  de  l'humidité.  Elle  devra  donc  être,  autant  que 
possible,  conservée  dans  des  caisses  métalliques.  On  peut  sub- 
stituer au  pain  le  riz  et  la  farine  de  manioc  ;  ce  dernier  produit 
est  utilisé  par  les  indigènes  dans  la  confection  de  mets  variés. 
Le  maïs,  le  couscous  algérien,  mélange  de  maïs  et  de  viande, 
les  galettes  de  millet  peuvent  aussi  servir  à  l'alimentation  des 
Européens. 

Les  viandes  du  pays  seront  examinées  avec  soin  avant  d'être 
fournies  aux  troupes.  Le  charbon,  la  peste  bovine,  la  pcripneu- 
monie,  la  tuberculose,  l'hydrémie,  les  parasites  (tamias  ou 
trichine)  ne  sont  pas  rares  aux  colonies.  La  viande  sera  donc 
toujours  très  cuite.  Par  contre,  les  volailles  constituent  de 
grandes  ressources  susceptibles  d'être  abondamment  exploitées. 
Sur  les  côtes,  au  bord  des  fleuves  ou  des  lacs,  les  poissons 
peuvent  fournir  une  solide  base  d'alimentation.  Au  Soudan, 
des  })opu]ations  entières  sont  ichtyophages.  L'armée  japonaise 
fait  aussi  une  grande  consommation  de  poisson,  et  pendant 
les  jours  maigres  du  calendrier  orthodoxe,  qui  sont  au  nombre 
de  150  par  an,  les  Russes  mangent  presque  exclusivement  du 
poisson.  Enfin,  l'usage  des  fruits  et  des  légumes  frais  mettra  les 
troupes  à  l'abri  du  scorbut.  Tous  les  fruits  d'Europe  viennent 
sous  les  tropiques,  et  chaque  colonie  a  son  légume  naiional, 
comme  nous  avons  la  pomme  de  terre  :  en  Indo-Chine,^  ce  sont 
les  jeunes  j)0iisses  (h'  bambou  et  le  manioc;  au  Soudan,  c'est 
un  petit  tubercule  savoureux,  assez  semblable  à  la  pomme  de 
terre  :  l'ousounifing. 

La  question  de  l'alimentation  eu  eau   du  corps  expédition- 
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naire  ost,  sans  contredit,  l'nne  des  pins  importantes.  L'eau 
fournie  aux  liommes  doit  présenter  des  qualités  d'autant  plus 
n-ombreases  qu'elle  est  plus  susceptible,  dans  les  pays  chauds, 
de  receler  des  g'ermes  de  maladies.  La  foule  des  minuscules 
entozoaires,  les  ascarides,  les  vers  de  Guinée,  la  famille  nom- 
breuse des  filaires,  rhématozoaire  du  |)aludisme  découvert  par 
le  D'"  Laveran,  peuplent  les  mares  aux  berges  infestées  de 
miasmes  mortels.  L'eau  consommée  sera  donc  bouillie  ou 
tiltrée.  Des  appareils  variés  ont  été  employés  à  sa  purification, 
notamment  au  Dahomey,  mais  ils  n"ont  pas  rendu  de  grands 
services  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux.  On  admet  généralement 
que  Leau  de  source  est  de  l)onne  qualité,  mais  il  faut  toujours 
se  méfier  des  eaux  de  surface  ou  de  celle  des  marigots  et  des 
rizières. 

Des  tentatives  nombreuses  ont  été  faites  pour  purifier  l'eau 
par  des  procédés  chimiques.  Aucune  n'a  encore  complètement 
abouti.  Les  impuretés  sont  entraînées,  mais  la  stérilisation  est 
très  imparfaite.  Les  alliés  utilisèrent,  en  Chine,  ce  mode  de  puri- 
fication. Des  pastilles  de  bisulfate  de  soude  étaient  jetées  dans 
l'eau  de  boisson.  Le  bisulfate  se  décomposait  et  donnait  de  Toxy- 
gène  «i  l'état  naissant  qui  devait  tlicoriquemcnt  stériliser  l'eau. 

Pour  être  complet, nous  devons  mentionner  l'usage  des  bois- 
sons alcooliques  afin  d'en  indiquer  les  dangers  plus  redoutables 
sous  les  tropiques  que  dans  les  pays  tempérés.  Les  accidents 
provoqués  par  l'abus  de  l'alcool  sont,  aux  colonies,  d'une  pré- 
cotiiti'.  extrême.  C'est  pourquoi  tous  les  efforts  devront  tendre  à 
soustraire  les  soldats  aux  terribles  effets  du  poison.  11  diminue 
r.ipidement  l'appétit  en  neutralisant  la  pepsine  du  suc  gas- 
trique; il  prédispose  aux  coups  de  chaleur  à  cause  de  ses  pro- 
prié'tés  congestives  ;  enfin  les  congestions  vont  se  répétant  et 
finissent  par  des  troubles  mentaux  incurables.  Des  mesures  très 
sévères  seront  donc  prises  pour  empêcher  les  hommes  de  con- 
sommer les  alcools  indigènes.  Chaque  contrée  a  sa  liqueur  pré- 
férée :  au  Soudan  c'est  le  mabi,  sorte  d'absinthe  amère  aux 
effets  pernicieux;  dans  Tlnde  et  la  IMalaisie,  c'est  l'arak;  aux 
Antilles,  c'est  le  tafia;  en  Indo-Chine,  le  kava  ou  l'eau-de-vie 
de  manioc;  au  Tonkin,  le  chum-chum...  J^e  meilleur  de  ces 
produits  ne  vaut  rien;  tous  sont  à  écarter  de  la  consommation 
i\  cause  de  leur  puissance  toxique  et  de  leurs  effets  dépressifs 
et  désorganisants. 
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Il  nous  reste  à  faire  quelques  remarques  de  moindre  impor- 
tance, mais  indispensables  cependant.  Après  le  débarquement, 
dans  l'attente  du  départ,  les  exercices  militaires  toujours  modé- 
rés ne  seront  jamais  poussés  jusqu'à  la  fatigue.  Ils  auront  pour 
but  de  simplement  tenir  en  haleine  des  troupes  parfaitement 
exercées.  Les  marches  ne  dépasseront  pas  23  kilomètres,  et  les 
corvées,  aussi  restreintes  que  possible  quand  les  Européens  les 
exécuteront,  seront  généralement  accomplies  parles  indigènes. 
C'est  à  ces  derniers  que  sera  exclusivement  réservée  la  construc- 
tion des  forts,  des  établissements  militaires  et  des  routes.  Les 
travaux  de  terrassement  sont  particulièrement  meurtriers  dans 
les  plaines  ou  les  vallées  marécageuses.  L'exploitation  des  ter- 
rains volcaniques  n'offre  pas  de  semblables  dangers.  Les  indi- 
gènes, accoutumés  à  vivre  dans  ces  foyers  de  fièvre  et  immuni- 
sés par  des  atteintes  antérieures,  sont  moins  frappés  que  les  Eu- 
ropéens. Les  heures  de  travail  seront  réduites  et  suivies  de  longs 
repos.  La  sieste  générale  au  milieu  du  jour  est  utile.  Elle  aura 
lieu  dans  les  chambres  ou  à  l'ombre.  Dans  ce  dernier  cas,  des 
moustiques  ou  des  parasites  variés  attaquent  souvent  Thomme 
endormi. 

Enlin,  les  soins  corporels  les  plus  minutieux  devront  être 
mis  en  pratique  par  les  soldats.  Les  bains  de  mer  ou  de  rivière 
seront  bons,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  lieu  en  un  point 
éloigné  du  campement,  car  la  fatigue  de  la  marche  ferait  perdre 
aux  hommes  le  bénéfice  de  leurs  bains.  Outre  les  dangers  de 
l'insolation  qui  menacent  les  baigneurs,  il  existe  dans  beaucoup 
de  fleuves  africains  une  faune  redoutable  contre  laquelle  ils 
devront  parfois  se  défendre.  Les  caïmans,  les  requins,  les 
pieuvres,  certaines  espèces  de  poissons  venimeux,  s'attaquent 
à  l'homme  et  ont  fréquemment  causé  des  accidents  mortels. 


Tout  est  eiiliii  préparé  pour  le  départ;  et  l'ordre  de  se  mettre 
en  mouvement  arrive. 

Les  premières  étapes  seront  courtes  et  les  plus  âgés  des 
Européens  seront  montés  ou  portés.  On  se  rappeUe   avec  quel 
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siiccrs  r infanterie  montée  envoyée  contre  Samory  snt  remplir 
sa  lâche.  Les  Aiii^lais  nous  ont  devancés  dans  cette  voie  en  faisant 
transporter  leurs  troupes  en  Birmanie  sur  des  éléphants. 
A  l'heure  actuelle,  leur  armée  du Transvaal  présente  une  pro- 
portion de  cavaliers  absolument  inusitée  dans  les  armées 
européennes. 

Les  soldats  venus  de  la  métropole  seront  débarrassés  de  tous 
les  objets  d'équipement  et  ne  garderont  que  leurs  armes.  Si  le 
nombre  des  animaux  ou  des  porteurs  le  permet,  il  sera  bon 
d'('' tendre  cette  mesure  au  contingent  indigène.  Rien  n'est  plus 
dégradant  eu  effet,  pour  un  disciple  de  ^lahomet,  que  de  porter 
le  sac  auxc(jtés  d'un  chrétien  libéré  de  tout  fardeau.  Ressemble- 
t-il,  au  contraire,  à  ce  dernier,  il  se  considère  alors  comme  un 
surveillant  de  porteurs  et  l'avantage  physique  d'une  telle 
mesure  se  double  d'un  avantage  moral.  La  colonne  expédi- 
tionnaire sera  donc  accompagnée  d'une  véritable  armée  de  con- 
voyeurs mercenaires.  Plus  ils  seront  payés  et  meilleurs  seront 
leurs  services.  Il  sera  bon  de  confier  leur  surveillance  immé- 
diate à  des  indigènes  de  confiance  qui  connaissent  mieux  que 
nous  la  mentalité  de  leurs  coreligionnaires  et  les  moyens 
coercitifs  efficaces  pour  vaincre  leur  paresse  native. 

Aussi  souvent  que  les  circonstances  l'auront  permis,  les 
troupes  trouveront  à  l'étape  un  campement  tout  préparé,  et 
ces  abris,  construits  pendant  la  période  de  préparation  par 
les  soins  du  commandement,  devront  s'échelonner  aussi  loin 
que  possible  de  la  côte.  Grâce  à  cette  mesure,  les  premières 
marches  s'effectueront  dans  les  meilleures  conditions  et  l'on 
n'aura  pas  à  redouter  la  fonte  rapide  des  effectifs.  Pendant  la 
première  moitié  des  opérations  conduites  contre  les  x\chantis, 
la  colonne  anglaise  trouva  à  chaque  étape  un  campement  tout 
préparé. 

Chaque  fois  que  pour  une  raison  quelconque,  de  telles  pré- 
cautions n'ont  pu  être  prises,  l'avant-garde  doit  toujours  choisir 
des  points  d'arrêt  salubres,  silués  loin  de  tout  marais  et  autant 
que  possible  dans  le  voisinage  des  bois.  Une  rivière  ou  un 
ruisseau  traversent-ils  l'emplacement  choisi  pour  installer  le 
camp,  il  est  nécessaire  d'en  explorer  quelque  temps  le  cours 
surtout  en  amont,  afin  de  s'assurer  de  la  pureté  de  l'eau  qu'ils 
charrient. 

Dans  le  camp,  les  tentes-abris  seront  avantageusement  recou- 
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vertes  de  l)ranchages  ou  rrherbes  qui  immobilisent  une  couche 
d'air  autour  d'elles  et  atténuent  les  brusques  écarts  de  tem- 
pérature enregistrés  le  jour  et  la  nuit  sous  les  tropiques.  Les 
cuisines  seront  installées  de  façon  que  la  fumée  des  four- 
neaux ne  soit  jamais  emportée  par  le  vent  dans  la  direction 
des  tentes.  Un  local  un  peu  isolé,  une  simple  hutte,  seront 
réservés  aux  malades.  Bref,  il  n'est  pas  de  mesure  hygiénique, 
si  insignifiante  en  apparence,  que  le  commandement  ne  doive 
prendre  pour  éviter  un  désastre. 

Le  service  médical,  dans  une  colonne  expéditionnaire,  a  une 
importance  exceptionnelle  car  les  mesures  précédentes  ne  sup- 
primeront jamais  les  maladies,  elles  ne  feront  que  les  restreindre 
le  plus  possible.  On  a  estimé  que  20  médecins  au  moins  étaient 
nécessaires  pour  soigner  un  millier  d'hommes  et  que  trois 
infirmiers  devaient  assister  un  seul  médecin.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  les  cadres  sanitaires  doivent  comprendre  un  contingent 
nombreux  d'auxiliaires  indigènes  porteurs  de  hamacs  ou  de 
brancards. 

La  moyenne  des  malades  et  des  blessés  totalisée  au  cours  des 
dernières  expéditions  coloniales  s'élève  à  l'énorme  proportion 
de  3o  hommes  indisponibles  sur  100!  Le  matériel  médical  de 
la  colonne  sera  donc  important.  Il  comprendra,  outre  les  appa- 
reils et  les  instruments  de  chirurgie,  les  médicaments  et  les 
substances  à  pansement,  des  lits  pourvus  de  moustiquaires  et 
des  Itaraques  démontables  d'un  type  déterminé. 

On  comprend  sans  peine  combien  le  traitement  des  blessés  et 
des  malades  olï're  de  difhcultés.  Certains  sujets,  atteints' d'affec- 
tions ou  de  blessures  légères,  suivront  la  colonne  et  seront 
soignés  en  cours  de  route.  Tous  les  50  ou  tous  les  30  kilomètres, 
sur  le  chemin  suivi  par  l'armée,  s'échelonneront  des  dépots  de 
convalescents  ou  des  hôpitaux  de  campagne  protégés  par  des 
postes  suffisants  pour  repousser  une  attaque  dirigée  contre  eux. 
Ils  hébergeront  les  malades  plus  gravement  atteints.  Tous  les 
moyens  de  transport  sont  bons  depuis  le  brancard  réglemcii- 
laire  juscjuaux  lilanzanes  de  certaines  contrées.  11  ne  fauih'a 
jamais  abaiidoiiner  dans  les  villages  les  malades  ou  les  blessés 
(jui  ne  manqueraient  pas  d'être  massacrés  par  les  indigènes. 
Eiiliu,  les  cours  d'eau  navigables  pourront  être  fructueusement 
employés  et  seivii-  au  transport  des  convois  sanitaires. 

Mais,  entre  toutes   les  autres,  une  règle   s'impose  :  c'est   le 
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rapatriement  du  malade,  qui  est  infiniment  préférable  aux  soins 
donnés  dans  la  colonie.  Le  voyag:e  en  mer  vers  la  métropole  a 
les  plus  heureux  elTets  sur  le  moral  des  hommes,  et  de  plus,  il 
les  soustrait  aux  multiples  causes  de  méphitisme.  Pour  que  ces 
rapatriements  poi'tent  leurs  i'ruits,  il  faut  (|irils  soient  exécutés 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques.  Jadis,  après  la 
campagne  du  Toukin,  on  enregistra  jusqu'à  30  et  35  décès  en 
24  heures  sur  le  même  transport.  A  l'heure  actuelle,  dans  les 
plus  mauvaises  conditions,  le  chilTre  des  morts  oscille  entre  8 
et  9.  Il  va  sans  dire  que  tout  malade  ne  saurait  être  rapatrié  et 
qu'il  est  inutile  d'imposer  les  fatigues  du  voyage  à  ceux  (jui  ne 
poui'rni(Mit  les  supporter.  Pour  ceux-là,  des  sanatoria  seront  in- 
stallés sur  les  hauteurs  ou  en  des  points  salubres  de  la  côte.  Les 
navires  et  les  ponlons-hôpitaux  rendront,  au  besoin,  les  mêmes 
services  et  constitueront    Je  vastes   dépôts  de    convalescents. 


Nous  arrêtons  ici  ce  bref  exposé  d'une  question  dont  l'im- 
portance est  de  tout  premier  ordre.  Il  serait  nécessaire  que 
les  organisateurs  de  nos  expéditions  coloniales  en  connussent 
les  moindres  détails.  11  serait  indispensable  qu'ils  fussent  égale- 
ment pénétrés  de  cette  vérité  absolument  primordiale,  à  savoir: 
que  l'hygiène  et  les  précautions  qu'elle  suscite,  loin  d'être  des 
entraves  à  l'organisation  d'une  expédition  militaire,  sont  au 
contraire  une  garantie  —  peut-être  la  plus  certaine  —  de  sa 
réussite.  Les  dépenses  qui,  tout  d'abord,  paraîtront  sensible- 
ment accrues  par  la  création  d'un  service  de  santé  rigoureuse- 
ment complet,  seront  en  réalité  compensées  par  l'économie  de 
vies  réalisée.  Bien  plus,  une  réelle  économie  d'argent  résultera 
du  moins  grand  nombre  de  malades  à  soigner,  de  leur  plus  court 
séjour  dans  les  hôpitaux  et  de  l'absence  de  ces  centaines  de 
rapatriements  hâtifs  qui  nécessitent  l'armement  de  navires 
supplémentaires  })our  décharger  les  hôpitaux  du  corps  expé- 
ditionnaire, littéralement  encombrés. 

Mai  lucE  Buret. 


LES  DIFFICULTÉS  ANGLO-SIAMOISES  AU  MALACCA 


La  question  du  Siam,  qu'une  correspondance  du  Times 
dénonçait,  il  y  a  quelque  temps,  comme  prête  de  s'ouvrir  de  la 
part  de  la  France  '  pourrait  bien  plutôt  devoir  naître  du  côté  de 
la  péninsule  malaise,  où  la  Grande-Bretagne  éprouve  quelques 
diflicultés  à  faire  reconnaître  rinlluence  que  la  déclaration  franco- 
anglaise  de  1896  lui  reconnaît  implicitement. 

Le  ballon  d'essai  lancé  par  le  Times  n'est  pas  une  nouveauté, 
l'Angleterre  n'avait-elle  pas  déjà  en  1899  conseillé  au  Siam  de 
demander  à  la  France  la  rétrocession  des  provinces  de  Siam- 
reap  et  de  Battambang  en  même  temps  que  la  fin  de  l'occupation 
de  Chantaboun  ;  le  jeu  des  compensations  devant  donner  à  la 
France  les  territoires  de  Luang-prabang  situés  sur  la  rive 
droite  du  Mékong,  et  à  l'Angleterre,  qui  ne  perdrait  rien,  les 
Etats  malais-siamois  de  la  presqu'île  de  Malacca'. 

Ces  Etats  ne  sont  que  peu  ou  point  sous  la  domination  du 
Siam.  Depuis  1863,  Kelantan  et  Tringanu  subissent  plus  forte- 
ment l'influence  de  l'Angleterre  que  celle  du  Siam  ;  leur  an- 
nexion paraissait  donc  devoir  s'accomplir  aussi  facilement  que 
s'est  accomplie  celle  des  Etats  de  Pérak,  Salangor  et  Pahang 
et  les  Anglais  attendaient  évidemment  l'occasion  d'un  nouvel 
arrangement  entre  le  Siam  et  la  France  pour  s'en  emparer.  La 
combinaison  a  échoué,  la  France  n'est  pas  prête  de  se  démunir 
des  gages  qu'elle  tient  entre  ses  mains,  et  nous  voyons  aujour- 
d'hui au  contraire  naître  un  difl'érend  entre  l'Angleterre  et  la 
cour  de  Bangkok  à  propos  justement  de  Kelantan,  dont  le  Siam 
paraissait  jusqu'ici  se  désintéresser  complè.lement.  En  même 
temps  une  campagne  de  presse  engagée  par  les  journaux  des 
Ehiblisscments  des  Détroits  dénonce  les  exactions  commises  par 
le  Siam  dans  les   l'^lats  de  Patani  et  de  Kétlah  (|ui,  eux  aussi, 

'  X***  :  France  et  Siam,  Qucsl.  Uiplom.  el  Col.,  I.  XIII,  p.  72. 
-  En  1899,  l'An^'leterre  réclamait  particulièrement  l'Etat  de  Reman  qui  est  voisin 
«le  l'Elat  de  Pérak, 
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seraient  loiil    prêts   à    reconnaître   le  protectorat  britanni(jue. 

Toutefois,  avant  de  rapporter  les  faits  qui  donnent  lieu  aux 
difficultés  présentes,  il  nous  faut  présenter  un  aperçu  de  Toi'iia- 
nisation  politique  de  la  péninsule  malaise. 

L'Angleterre  possède  une  iniluence  prépondérante  dans  la 
presqu'île  de  Malacca  :  si  en  elfet  sa  colonie  propre  des  S//-ai/s 
ScllIcDicnls  ne  comporte  que  des  territoires  «l'une  faible  étendue 
(Singapour,  Penang,  Malacca),  toute  la  partie  méridionale  de  la 
péninsule  est,  par  contre,  sous  son  entière  dépendance;  les  Etats 
nuilais  fédérés  (Pérak,  Selangor,  Negri  Sembilan  et  Pahang)  ne 
sont  plus  que  nominalement  sous  la  domination  des  anciens 
sultans  :  administrés  par  des  résidents  anglais,  ils  constituent 
avec  leurs  richesses  minérales  la  base  la  plus  sûre  de  la  domi- 
nation britannique  au  Malacca. 

La  conquête,  à  part  les  Straits  Sctilcinents,  qui  sont  colonie 
britannique  depuis  le  commencement  du  xix"  siècle,  ne  date  en 
somme  (jne  d'hier,  puisque  le  premier  l'état  annexé  fut  celui 
de  Pérak  en  1872  et  le  dernier,  !*ahang,  en  4888.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  l'Angleterre,  (jui  n'a  même  pas  encore  eu  le 
temps  de  connaître  entièrement  et  de  mettre  en  valeur  ses  nou- 
velles possessions,  ne  se  soit  pas  pressée  davantage  d'étendre  son 
protectorat  à  toute  la  péninsule.  Aujourd'hui  la  situation  des 
Ltats  malais  fédérés  est  des  plus  brillanles,  et  l'Angleterre  songe 
à  accroître  sa  domination  dans  le  Nord.  Pour  inconnus  {\\w 
soient  encore  les  Etats  malais  siamois,  on  n'est  pas  sans  s'être 
déjà  rendu  compte  qu'ils  olïrent  également  des  ressources  éco- 
nomiques suffisantes  :  la  principauté  de  Kédah  n'exporte-t-eJle 
pas  annuellement  par  Penang  4.000  à  o.OOO  tonnes  d'étain,  et 
Patani,  très  fertile  pour  la  culture  du  riz  et  de  la  gutta-perclia, 
ne  renferme-t-il  pas  aussi  de  riches  gisements  de  galène? 

L'Angleterre  a  d'ailleurs  un  intérêt  politique  évident  à  rejoin- 
dre ses  possessions  de  Malacca  au  Ténassérinl,  qui  est  anglais 
depuis  1827,  et  par  suite  à  la  Birmanie.  N'est-ce  pas  avec  la 
ferme  conviction  que  cet  état  de  choses  s'accomplirait  un  jour, 
qu'elle  a  commencé  en  1895  la  construction  d'une  grande  voie 
ferrée  transmalaise,  qui  ne  saurait  certainement  prétendre  Jouer 
le  rôle  d'une  voie  économique?  C'est  (Tailleurs  ce  que  sous- 
entendait  le  gouverneur  sir  F.  Dickson,  lorsqu'il  disait  en  I8Î)I  : 

«  Avec  une  si  belle  route  toute  faite  et  ne  coûtant  rien 
;\   entretenir,    savoir,    celle    du    détroit   de    Malacca,    il    n'est 
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actuellement,  et  pour  l>ieii  des  années,  nul  besoin  de  celte  voie 
Icrrée.  » 

Le  nouveau  miiiislrc  britannique  à  Hanj^kok,  M.  Heginald 
Tower,  n'a-t-il  pas  aussi  été  envoyé  au  Siam  pour  s'occuper 
spécialement  des  États  malais  siamois  et  «  étendre  le  contrôle 
anglais  sur  toute  la  péninsule  »  ? 

Actuellement  la  part  de  la  Grande-Bretagne  est  minime  en 
étendue,  79.800  kilomètres  carrés  sur  un  total  de  212.000  kilo- 
mètres carrés  que  comporte  la  péninsule  malaise;  mais  le  nom- 
bre des  habitants  du  Malacca  britannique  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  du  reste  de  la  presqu'île  (1.12."). 000  habi- 
tants sur  un  total  de  1.300.000).  Au  point  de  vue  politique,  les 
États  malais  siamois  n'ont  d'ailleurs  qu'une  maigre  importance, 
leur  force  de  résistance  propre  est  nulle  :  Fantagonisme  de  l'An- 
:ileterre  et  de  la  cour  de  Bangkok  est  la  seule  cause  qui  les 
mette  actuellement  en  vedette  et  qui  puisse  amener  des  conllits. 


1/on  peut,  au  point  de  vue  politique,  diviser  la  péninsule 
malaise  en  trois  parties  :  1°  la  portion  la  plus  septentrionale, 
jusques  et  y  compris  les  Etats  sam-sam  de  Siiigora  {sain-saiu 
veut  dire  métis  de  Malais  et  Siamois),  est  administrée  directe- 
ment par  le  Siam,  ce  mais  les  gouverneurs  locaux,  dit  M.  De- 
loncle*,  y  exercent  des  droits  souverains  tels  que  celui  de 
frapper  une  monnaie  de  sapèques  d'étain  »  ;  2°  au  centre  les 
États  malais  siamois,  dont  les  principaux  sont  ceux  de  Ligor, 
Patani,  Kédah  et  —  si  l'on  reconnaît  les  prétentions  du  Siam  — 
Kelantan  et  Tringanu,  sont  seulement  tributaires  ou  vassaux 
du  Siam;  3°  la  partie  méridionale,  possession  britannique. 

La  principauté  de  Ligor  est  située  entre  le  7"  et  le  9*^  degré 
de  latitude  nord,  elle  mesure  200  kilomètres  de  longueur  sur 
120  de  largeur  et  compte  .^iO.OOO  habitants"-. 

Patani,  situé  entre  le  6^  et  le  7"  degré  de  latitude  nord,  me- 
sure 12.050  kilomètres  carrés;  c'est  le  plus  important,  proba- 
blement le  plus  riche,  et  le  mieux  connu  des  Etats  malais  sia- 
mois. Sa  poj)iilalion,  ordinairement  estimée  à  30.000  habitants, 


'  F.  Deloncle.  La  péninsule  malaise  eu  188't.  Bulletin  de  la  Société  de  géogva- 
pliie  commerciale,  t.  \l\,  p.  144. 

2  Le  nombre  d'habilanls  donné  pour  les  Etats  malais  siamois  est  très  appro.ximatif. 
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doit  très  probablement  être  de  beaucoup  supérieure  à  ce  chilTre. 

Kédah,  situe'  au  nord  de  Pérak,  compte  une  population  de 
30.000  habitants  et  une  superficie  de  9.32i-  kilomètres  carrés. 

Kelantan,  à  Test  de  Pérak,  a  une  population  de  65.000  habi- 
tants, dont  50.000  Malais  et  15.000  Chinois;  sa  superficie  est  de 
18.130  kilomètres  carrés.  Enfin,  Tringanu  compte  15.540  kilo- 
mètres carrés  et  50.000  habitants,  dont  12.000  à  15.000  Chinois. 

La  population  indigène,  dit  M.  FauveP,  est  donc  malaise  et 
non  siamoise,  mais  l'Angleterre  s'intéresse  particulièrement  à 
elle  parce  qu'elle  y  trouve  un  grand  nombre  de  Chinois,  sujets 
anglais,  étant  nés  dans  les  colonies  de  la  Couronne. 

La  situation  politique  des  Etats  de  Ligor,  Patani  et  Kédah, 
est  plus  nettement  établie  que  celle  des  Etats  de  Kelantan  et 
Tringanu. 

Plusieurs  fois,  Ligor  a  voulu  se  soustraire  à  l'obéissance  du 
Siam,  qui  a  su  toujours  le  reprendre  et  le  gouverner.  L'ancien 
État  de  Patani  a  été  envahi  en  1818  par  les  Siamois,  qui  font 
alors  partagé  en  sept  principautés,  dont  les  plus  grandes  sont 
rÉtat  de  Reman  et  la  principauté  de  Patani.  Kédah,  de  même 
que  Ligor  et  Patani,  est  vassal  du  roi  de  Siam,  et  lui  paye  tri- 
but. 

L'Angleterre  conteste  l'action  du  Siam  sur  Kelantan  et  Trin- 
ganu, en  vertu  du  traité  qu'elle  a  passé  avec  la  cour  de  Bangkok 
en  1 826  et  oii  il  est  dit  : 

«  Art.  12.  —  Le  Siam  ne  pénétrera  pas  dans  les  Etats  de 
Kelantan  et  Tringanu  pour  entraver  le  commerce,  qui  sera  libre 
avec  les  Anglais.  Ceux-ci  ne  pénétreront  pas  dans  ces  Etats,  ne 
les  attaqueront  pas  et  ne  les  troubleront  sous  aucun  prétexte.  » 

11  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  la  Grande-Bretagne  n'a 
pas  nié  effectivement  la  dépendance  dans  laquelle  sont  placés 
les  Etats  de  Kelantan  et  Tringanu  vis-à-vis  du  Siam,  puisqu'il 
est  dit  dans  la  convention  passée  le  29  novembre  1899  entre  le 
gouvernement  britannique  et  le  Siam,  pour  fixer  la  frontière 
entre  les  Etats  malais  siamois  et  Pérak  : 

«  Considérant  qu'il  est  désirable  de  régler  tous  les  litiges  de 
frontières  dans  la  péninsule  malaise  et  de  déterminer  les  fron- 
tières entre  les  susdits  Etats  de  Pérak  et  Pahang  d'une  part,  la 
province  siamoise  de  Reman,   les  dépendances  siamoises    de 

1  Fauvel.  Péninsule  malaise,  ressources,  avenir.  Bévue  française,  l"  octobre 
1892. 
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Kédali,  Kolaiilan,  Tringaim  d'autre  part,  les  soussignés...  » 
Kelantau  peut  donc,  en  délinitive,  être  considérée  comme 
|)lacée  sous  le  protectorat  du  Siam,  mais  le  commerce  anglais  y 
est  libre  :  c'est  cette  dernière  clause  qu'a  fait  valoir  au  mois 
d'août  dernier  M.  Dufï',  sujet  anglais,  qui  s'est  fait  octroyer  une 
concession  du  rajah  de  Kelantan,  déclarant  «  que  1q  rajah  de 
Kelantan  a  parfaitement  le  droit  d'octroyer  aux  sujets  anglais 
la  liberlé  du  commerce  et  que  le  Siam  n'a  aucun  droit  d'y  inter- 
venir ou  de  l'entraver  ». 

Voilà  ce  que  conteste  précisément  le  Siam,  et  ce  qui  a  donné 
naissance  aux  difficultés  actuellement  pendantes  entre  les  deux 
pays  :  l'Angleterre,  forte  du  traité  de  182G,  s'apprètant  à  résister 
énergiquement  au  gouvernement  de  Bangkok. 

Le  conflit  est  né,  en  somme,  de  la  situation  incertaine  faite 
aux  l^tats  de  Kelantin  et  Tringanu,  mi-indépendants,  mi-tribu- 
taires du  Siam,  concjuis  en  même  temps  à  l'intluence  britan- 
nique. 

Notre  éminent  collaborateur  M.  Ch.  Lemire  rapporte  ainsi 
les  faits,  qui  oui  créé  en  grande  partie  cette  confusion  '. 

«  Quand  les  Siamois  conquirent  le  Patani,  les  Etats  de  Ke- 
lantan et  Tringanu  se  sentant  menacés  envoyèrent  spontané- 
ment au  roi  de  Siam  le  Bouiiga  Mas,  c'est-à-dire  les  fleurs  d'or 
et  d'argent,  afin  de  s'assurer  contre  toute  attaque  et  de  conser- 
ver le  droit  d'être  gouvernés  sans  l'intervention  du  Siam.  Quand 
fut  signé  le  traité  entre  l'Angleterre  et  le  Siam  en  1820,  l'envoi 
des  fleurs  d'or  était  encore  en  vigueur  au  Siam.  Or,  c'est  l'hom- 
mage, le  tribut,  la  marque  de  vassalité  en  usage  dans  toutes  les 
principautés  de  race  thai.  » 

Cette  question  du  Bouiiga  Mas  constitue  aussi  l'origine  des 
griefs  de  Patani  et  de  Reman  contre  l'administration  siamoise. 
Ces  griefs  ont  été  recueillis  par  le  St/r//f\s  Times,  et  le  Bulletin 
(lu  Coniilr  de  V Asie  Française  -  reproduit  quelques-unes  des 
correspondances  de  l'organe  britannique. 

L'impôt  du  Boiuiga  Mas  est  triennal;  pour  en  couvrir  les 
frais,  il  est  d'usage  que  le  rajah  de  l'Etat  protégé  perçoive  sur 
les  indigènes  le  poll-tax^  impôt  de  capitation  ;  or,  en  septembre 
dernier,  le  commissaire  siamois  de  Reman  perçut  tout  l'impôt 
pour  son  propre  compte  et  requit  le  rajah  de  lever  de  nouveaux 

1  Ch.  Lemire.  Le  Siam  el,  les  Anglais.   Dépêche  coloniale,  10  octobre  1901. 

2  Voir  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  Française,  février  1902,  t.  II,  p.  86-87. 
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impôts  pour  défrayer  les  frais  de  renvoi  du  Bounga  Alas;  en 
outre,  pendant  la  visite  récente  faite  par  le  rajah  de  Patani,  dans 
le  but  de  rencontrer  à  Singapour  le  roi  de  Siam,  à  son  retour 
de  Java,  le  commissaire  siamois  préleva  le  poll-ta.v,  qu'avait 
déjà  recueilli  le  rajah  de  Patani,  si  bien  que  les  indigènes  furent 
obligés  de  payer  deux  fois,  (juant  au  rajah,  il  fut  emprisonné 
sur  Tordre  du  roi  de  Siam. 

L'Angleterre  prend  prétexte  de  ces  faits  et  d'autres  encore 
pour  déclarer  «  que  le  Siam  n'est  pas  une  puissance  capable 
d'administrer  les  Etats  qui  en  dépendent  ». 

Outre  sa  propre  réclamation  relative  à  Kelantan,  la  Grande- 
Bretagne  est  donc  prête  à  embrasser  la  cause  des  malheureux 
Etats  malais,  abominablement  exploités  par  les  agents  siamois. 
Si  elle  hésite  encore  à  exercer  une  pression  immédiate  sur  le 
Siam,  c'est  «  qu'elle  craint  que  le  résultat  de  négociations  rela> 
tives  à  Kelantan  soit  d'exciter  la  France  à  s'avancer  dans  le 
Nord  et  l'Est  ». 

Certes,  comme  le  rappelait  ici  même  l'auteur  de  l'article 
«  France  et  Siam  »,  nous  ne  sommes  jamais  intervenus  dans 
les  arrangements  anglo-siamois  relatifs  à  la  péninsule  malaise, 
quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  nos  intérêts,  par  cela  seul  que 
l'Angleterre  ne  faisait  qu'opérer  dans  sa  sphère  dintluence. 
Mais  que  nous  prenions  prétexte  des  conquêtes  de  notre  parte- 
naire pour  opérer  une  action  simultanée,  il  n'y  aurait  à  cela  rien 
d'étonnant;  nous  devrions  seulement  prendre  garde  que  la  jonc- 
tion des  Etats  malais  siamois  aux  Etablissements  des  Détroits 
ne  soit  pas  chose  tacitement  réalisée.  Il  serait  peut-être  alors 
trop  tard  pour  nous  en  apercevoir,  nos  envahissants  parte- 
naires ayant  absorbé  leur  part  n'auraient  plus  aucune  raison 
pour  ne  pas  discuter  notre  droit  à  prendre  possession  de  celle 
qu'ils  nous  avaient  antérieurement  reconnue.  L'antagonisme 
entre  le  Siam  et  l'Angleterre  est  actuellement  notre  sauvegarde. 

PiKuiu;  Das.sh-jh. 


LA  CATASTROPHE  DE  LA  MARTINIQUE 
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La  destruclioii  tlo  Saint-Pierre  a  été,  pour  toute  la  Martinique, 
un  irréparable  désastre,  car  la  vieille  cité,  fondée  par  d'Esnam- 
buc  au  milieu  du  xvii"  siècle,  était  vraiment  la  seule  ville  qui 
méritât  réellement  ce  nom.  Fort-de-France,  en  effet,  n'est  que 
la  capitale  officielle.  Résidence  du  gouverneur,  siège  du  gou- 
vernement et  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent,  adminis- 
tratifs, judiciaires,  militaires  même  ou  maritimes  —  car  ce 
point,  qui  toujours  fut  le  centre  de  la  résistance  dans  nos 
guerres  avec  TAngleterre,  est  maintenant  un  point  d'appui  de  la 
tlotte  bien  défendu  —  l'ancien  Fort-Royal  n'a  aucun  com- 
merce, aucune  industrie  et  ne  verrait  même  s'y  arrêter  aucun 
bâtiment  de  commerce  si  les  navires  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  ne  venaient  y  séjourner  et  s'y  réparer  entre 
deux  voyages  ;  encore  ceux-ci  n'y  embarquent  ou  n'y  débarquent 
qu'une  quantité  de  marchandises  extrêmement  restreinte. 
Tandis  que  Fort-de-France,  s'il  en  fallait  retirer  les  fonction- 
naires et  la  garnison,  ne  serait  qu'un  bourg  analogue  à  ceux 
de  la  Trinité,  du  Lamentin  ou  du  François,  Saint-Pierre  au 
contraire  était  le  centre  d'un  commerce  très  actif  et  comptait 
un  grand  nombre  de  rhummeries,  dont  certaines  fort  impor- 
tantes. Sa  rade  était  toujours  animée  par  la  présence  d'un 
nomijre  ])lus  ou  moins  grand,  suivant  la  saison,  de  vapeurs  et 
surtout  de  voiliers,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  dans 
les  divers  dessins  ou  photographies  publiés  par  les  journaux. 
Toujours  accueilli  avec  la  plus  grande  affabilité,  le  voyageur  s'y 
créait  des  relations  charmantes  parmi  la  société  assez  impor- 
tante, qui  avait  conservé  les  habitudes  d'autrefois  et  qui,  tout 
en  gardant  très  vif  le  souvenir  de  son  ancienne  splendeur,  avait 
accepté  avec  une  grande  égalité  d'humeur  et  une  résignation, 
peut-être  un  peu  trop  nonchalante,  le  changement  de  situation 
})roduit  j)ar  la  lamentable  succession  des  cataclysmes  de  tout 
genre  qui  se  sont  abattus  sur  la  Perle  des  Petites  Antilles.  Là 
venaient  se  hxer  les  vieilles  familles  créoles  ou  ceux  de  leurs 
représentants  qui  n'étaient  pas  retenus  à  la  campagne  par  leurs 
occupations  particulières,  et  la  disparition  de  cette  société  éveille 
d'unanimes  et  douloureux  regrets  parmi  ceux  qui  l'ont  connue. 
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Il  s'en  faut  cependant,  et  de  beaucoup,  que  Saint-Pierre  fût 
l'unique  port  par  où  s'effectuaient  toutes  les  importations  ou 
exportations  de  la  colonie.  Sans  doute  c'était  le  débouché  de 
tous  les  quartiers  du  Nord,  depuis  la  Basse-Pointe  jusqu'au 
Carbet  ;  mais  les  autres  régions  de  l'île  exportent  directement 
leurs  produits.  La  raison  en  est  dans  la  conliguration  physique 
de  l'île.  D'origine  volcanique,  ce  pays  ne  possède  qu'une  seule 
plaine,  aux  environs  du  Lamentin,  et  tout  le  reste  est  si  mou- 
vementé qu'on  n'a  pas  encore  pu  y  établir  une  voie  ferrée  reliant 
plusieurs  centres  entre  eux  :  avec  les  difficultés  d'établissement 
et  les  détours  qu'elle  comporterait,  les  chances  seraient  trop 
grandes  qu'elle  ne  pût  faire  ses  frais.  C'est  à  cette  particula- 
rité que  le  pays  doit  d'ailleurs  d'être  si  pittoresque  :  mornes  et 
pitons^  ceux-ci  coniques  et  pointus,  ceux-là  monts  ou  monti- 
cules de  formes  diverses,  présentent  tous  des  formes  exquises; 
ayant  jailli  d'un  seul  jet  ou  produits  d'anciennes  éruptions, 
leurs  lignes  sont  toujours  des  courbes  très  pures  dont  aucun 
ressaut  ne  vient  rompre  l'harmonie,  et  l'on  y  trouve  de  frap- 
pantes analogies  avec  la  forme  des  montagnes  du  Japon. 

Au  centre  de  l'île,  un  vaste  empâtement  montagneux,  dont  les 
sommets  dépassent  généralement  1 .000  mètres,  forme  un  très  sé- 
rieux obstacle  aux  communications.  Une  route  qui  va  de  Fort- 
de-France  à  Saint-Pierre  le  traverse  cependant  suivant  le  grand 
axe  de  l'île.  C'est  la  Trace  dont  le  parcours  offre  à  l'œil  ébloui 
une  succession  de  paysages  admirables,  d'autant  plus  beaux 
que  sommets  et  ravins  sont  enfouis  sous  la  végétation  de  la 
forêt  vierge.  L'exploitation  de  cette  région  —  même  de  ces 
bois  où  abondent  les  essences  précieuses  et  les  bois  durs, 
acajou,  balata,  bois  de  rose,  courbaril,  etc.  —  est  d'ailleurs 
encore  impossible  à  cause  de  la  longueur,  des  pentes  et  des 
détours  de  la  route,  souvent  aussi  par  suite  des  éboulements 
qui  sont  la  conséquence  inévitable  d'un  orage  sérieux.  Le  tri- 
gonocéphale  s'y  rencontre  fréquemment,  bien  qu'il  n'empêche 
pas  les  nègres  de  s'y  risquer  et  de  s'y  établir  presque  à  demeure, 
pour  y  faire  du  charbon  de  bois,  unique  combustible  employé 
par  les  ménagères  dans  ce  pays  où  la  houille  n'existe  pas.  11  est 
malheureusement  très  difficile  d'enrayer  cette  barbare  dévasta- 
tion, d'autant  plus  que  le  service  forestier  ne  serait  pas  aisé  à 
établir,  tandis  que  le  nègre  s'y  crée  aisément  une  existence 
indépendante  :  une  cabane  de  branchages  et  de  feuilles  imper- 
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iii(''al)les  est  lùentôt  faite;  lo  bananier  el  Varbrc  à  pain^  lui 
fournissent  aussitôt  les  premiers  éléments  de  sa  subsistance,  et 
si  le  désir  d'indépendance  l'emporte  sur  sa  paresse  native,  il 
lui  suflit  de  planter  un  cnrré  d'ignames  et  de  choux-caraïbes 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  tandis  que  la  fabrication  de  quel- 
fjues  sacs  de  charbon  lui  permettra  de  descendre  parfois  au 
boiii'U'  1"'  plus  voisin  pour  y  aclieter  une  boiilciHe  de  tafia,  ou  un 
morceau  (h'  morue  destiné  à  varier  son  ordinaire. 

De  ce  massif  cenlral  descendent  à  TOuest,  vers  la  côte  sous  le 
veut,  quelques  ravins  dont  les  fonds  seuls  sont  cultivés  ;  sur  leurs 
lianes  d'anciens  et  imprudents  déboisements,  aussi  bien  que  la 
fâcheuse  liabitude  d'incendier  chaque  année  les  savanes  (prai- 
ries) actuelles,  sous  prétexte  de  les  fertiliser  par  ces  cendres  en 
guise  d'engrais,  ont  permis  aux  pluies  d'emporter  la  forte 
couche  de  terre  végétale  qu'ils  possédaient  autrefois.  Sur  le  ver- 
sant oriental,  au  contraire,  dont  les  pentes  sont  plus  uniformes, 
on  trouve  plusieurs  belles  plantations  qui  expédient  leurs 
cannes  ou  leur  production  de  sucre  à  la  Trinité.  De  cet  endroit 
Jusqu'à  la  pointe  Sud-Est  de  la  Martinique,  la  côte  est  bordée 
d'une  ceinture  de  rochers  et  d'écueils  qui  brisent  le  ressac  de  la 
mer  sur  ce  rivage  toujours  battu  par  les  alizés,  forment  une 
succession  de  petits  havres,  d'entrée  difficile,  mais  bien  abrités, 
et  permettent  aux  usines  des  environs  de  charger  directement 
leur  production  sur  les  voiliers  à  destination  de  Nantes,  Bor- 
deaux ou  Marseille.  Les  mêmes  facilités  d'expédition  se  retrou- 
vent d'ailleurs  sur  l'autre  côte  qui,  déj<à  bien  abritée  du  vent 
régnant,  offre  en  outre  cet  avantage  de  se  creuser  eh  une  baie 
profonde.  Ainsi,  de  janvier  à  juin,  tant  que  dure  la  récolte  des 
cannes  et  que  les  usines  sont  en  marcbe,  toute  la  côte  Sud-Est, 
depuis  la  presqu'île  de  la  Caravelle,  et  une  partie  de  la  côte 
Sud-Ouest  sont  jalonnées  de  voiliers  en  chargement.  On  en  ren- 
contre moins  sur  la  côte  Sud  qui  forme  presque  perpendiculai- 
rement au  grand  axe  de  l'île  une  longue  i)resqu'île  orientée 
de  l'Est  à  l'Ouest,  car  cette  partie  de  la  Martinique  est  une  des 
moins  fertiles,  des  moins  peuplées  et  des  moins  cultivées.  Si 
l'on  peut  limiter  le  massif  montagneux  qui  occupe  le  centre  de 
l'île  à  la  route  qui  va  de  Fort-de-France  à  la  Trinité,  la  région 

1  Et  non  pas  Varlire  à  pin,  ainsi  qu'une  .erreur  typograpiiiciue  l'a  fait  écrire 
dans  notre  dernier  articule.  Les  fruits  de  l'arbre  à  pain,  parfois  gros  comme  la 
moitié  de  la  tète,  renferment  une  pulpe,  analogue  à  celle  de  la  pomme  de  terre, 
et  cuits  ou  grillés,  fournissent  un  mets  très  nourrissant. 
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qui  se  trouve  au  Sud  de  cette  ligne  diffère  notablement  de 
celle  qui  est  au  Nord.  La  crête  montagneuse  qui  forme  Tare  te 
centrale  s'y  retrouve,  mais,  beaucoup  moins  haute,  ne  s'oppose 
plus  aux  communications  faciles  entre  ces  régions  où  Ton 
trouve  des  plantations  florissantes,  et  où  Ton  fait  l'élevage  des 
bteufs  destinés  à  fournir  à  toute  l'île  la  viande  de  boucherie. 


£3 parUe  omàrée  /ncZ/c^ue  ^3  ré^/or?  comp/èienjent 
r3t/-â^éep3r/'érup/^/or>  du  â  A^s'  73o2 . 


Tandis  ([ue  les  productions  de  la  partie  méridionale  ne  sont 
pas  centralisées  dans  un  même  port  pour  être  exportées,  Saint- 
Pierre  servait  de  débouché  à  toute  la  région  Xonl.  L(^s  versants 
Kst  et  Sud-Ouest  de  la  Montagne  Ptdée  sont  couverts  de"' plan- 
tations qui  sont  parmi  les  plus  licllcs  de  loiilc    ki  Martinique, 
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mais  lu  dit'liculté  des  communicalions,  au  moins  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  est  telle  entre  les  deux  côtes  que  les 
usines  de  Basse-Pointe  et  des  environs  ne  peuvent  songer  à 
expédier  j)ar  terre  leurs  iirodiiits  à  Saint-Pierre.  11  est  néces- 
saire, en  déj^il  du  ressac  très  violent  sur  cette  partie  de  la  cote 
du  vent  qu'aucun  brisant  ne  protège,  de  les  embarquer  d'abord, 
par  une  manu'uvre  très  délicate  et  souvent  dangereuse,  dans 
des  chalands  ou  des  goélettes  qui  contournent  le  Nord  de  l'île  et 
viennent  opérer  le  transbordement  devant  Saint-Pierre. 

Ces  détails  de  géographie  physique  nous  ont  semblé  utiles 
pour  montrer  comment,  dans  ce  pays  très  mouvementé,  l'oro- 
graphie a  imposé  nécessairement  les  voies  suivies  par  l'activité 
des  colons  et  les  produits  du  sol.  On  en  déduit  aisément  quels 
seront  les  résultats  économiques  de  la  destruction  de  Saint- 
F^ierre.  Complètement  séparée  par  le  massif  central,  la  partie 
méridionale  de  l'île  n'en  sera,  relativement,  que  médiocrement 
affectée,  tandis  que  les  quartiers  du  Nord,  même  au  cas  où  ceux 
qui  semblent  jusqu'ici  avoir  été  épargnés  resteraient  indemnes 
des  agitations  volcaniques  \  souffriront  grandement  de  cette 
perturbation.  Or,  bien  que  nous  n'ayons  pas  sous  les  yeux  des 
chiffres  précis,  nous  croyons  être  bien  près  de  la  vérité  en  esti- 
mant équivalentes  les  productions  des  deux  régions,  Nord  et  Sud. 


*  * 


Parmi  les  produits  de  la  Martinique  "  ,  on  sait  que  les  plus 

1  Malheureusement,  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  les  nouvelles  parvenues 
en  Europe  ne  semblent  pas  confirmer  cette  espérance. 

2  Nous   croyons   intéressant   de  donner    ci-dessous  quelques   chiffres    relatifs    au 
mouvement  économique  de  la  Martinique  : 

1899  1900 

Importations 27. 00 1.:;26  francs          24.920.318  francs. 

Exportations 26.60:}.  147         »               27.160.890         » 

Principales  importations  en  1900  -. 

Houille 76.!)!)5  tonnes  valant  2.100.507  francs. 

Farine   de  frmuent 6.714.743      kgs         —       2.148.312         » 

Morue 3.;;i3.554       »            —       1.409.087         » 

Vins 2.843.679  litres         —       1.338..y8o         » 

Cotonnades »                        —       1.218.358         » 

Bois 7.56;i.l56    kgs           —           634.350         n 

Principales  exportations  en  1900  : 

Sucre  d'usine 3i. 688. 316  kgs  valant  13.489.01";  francs. 

Sucre    brut 79.689—         —               31.161         » 

Mélasses 49 .  774  —         —               19 .  334         o 

Rhums  et  tafias 15.5.'56.056  —         —         9.027.695         > 

Cacao 731.393—        —         1.301.011         » 

Campêchc 357.410  —         —               26.458         » 

Café 2.095—        —                6.929         » 


LA    CATASTROPHE    DE    LA    MARTINIQUE  681 

importants  sont  le  sucre  et  le  rhum,  et  les  usines,  dont  nous 
venons  de  parler  sans  indiquer  particulièrement  leur  objet, 
sont  toutes  destinées  à  la  fabrication  du  sucre  de  canne.  (Ju  bien 
elles  possèdent  elles-mêmes  d'importantes  plantations,  que 
dirige  un  chef  de  cultures,  ou  bien  elles  ont  avec  les  proprié- 
taires voisins  des  contrats  qui  les  lient  mutuellement,  de  telle 
sorte  que  le  cultivateur  participe  aux  bénéfices  de  la  fabrication 
et  de  la  vente.  La  houille  serait  d'un  prix  trop  élevé  et  le  com- 
bustible employé  est  la  bagr/sse,  les  tiges  mêmes  de  la  canne 
après  qu'elles  ont  été  broyées  pour  en  extraire  le  jus.  La  fabri- 
cation du  sucre  laisse,  comme  résidu,  des  mélasses  dont  on  tire 
ensuite  le  rhum.  Cette  industrie  a  été  très  perfectionnée  à  la 
Martinique  en  sorte  que,  de  Taveu  même  d'une  commission 
anglaise  chargée,  il  y  a  quelques  années,  d'étudier  la  situation 
économique  des  Petites  Antilles,  c'est  dans  notre  vieille  colonie 
que  la  fabrication  de  ces  deux  produits  est  le  plus  avancé.  Des 
rhummeries  s'étaient  même  fondées  à  Saint-Pierre  pour  traiter 
non  seulement  les  mélasses  des  usines  de  la  Martinique,  mais 
•encore  celles  de  la  Guyane  et  de  diverses  colonies  britanniques. 
Ce  rhum  est  réputé,  et  à  juste  raison,  mais  il  est  malheureu- 
sement peu  connu  en  France,  où  celui  même  des  meilleures 
marques  est  toujours  coupé  avec  des  eaux-de-vie  fort  infé- 
rieures. Encore  n'est-ce  là  que  le  rhum  industriel,  ainsi  nommé 
pour  le  distinguer  de  celui  que  produit  la  distillation  du  jus 
même  de  la  canne,  et  qui  est  dit  rhum  habitant.  Ce  dernier  est 
•en  effet  supérieur  à  l'autre,  mais  à  la  Martinique  même  il  n'est 
pas  toujours  aisé  de  s'en  procurer  de  grandes  quantités.  On  sait 
quelle  terrible  crise  économique  sévit  aujourd'hui  dans  notre 
malheureuse  colonie  —  à  cause  justement  de  la  part  occupée  par 
la  fabrication  de  ces  produits  —  depuis  le  développement  de  la 
culture  de  la  betterave  en  France,  et  l'établissement  de  cette 
fameuse  législation  sucrière  qui  semble  un  défi  jeté  au  bon  sens. 
L'importance  des  autres  productions  de  l'île  n'a  rien  de  com- 
parable à  celle  du  sucre  et  du  rhum.  Le  café,  du  moins  l'espèce 
créole  si  justement  réputée,  ne  pousse  plus  dans  l'île  (jui  lui  a 
donné  son  nom  :  une  maladie,  dont  on  n'a  pu  trioiHi)li('r  jus- 
qu'à présent,  a  détruit  quantité  de  belles  plantations  '  et  Ton  ne 
trouve  plus  à  la  Martinique  que  le  café  Libéria,  dont  le  produit 
<?st  d'une  qualilf'  inférieure  au  précédent,  et  qui  est  encore  trop 

*  Jusqu'à  présent,  cette  maladie  a  épargné  la  Guadeloupe,  qui    produit  aituelle- 
nient  une  grande  quantité  de  café  créole  authentique,  dit  Martinique. 
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fortement  frappé  à  son  entrée  en  b'rancc  pour  lutter  avanta- 
geusement contre  les  cafés  du  Brésil.  Le  cacao,  p;ir  contre, 
donne  d'excellents  résultats  et,  depuis  une  dizaine  d'années, 
(rimporlanles  cacaoyères  ont  été  créées.  Malheureusement,  la 
plupart  ('taienl  aux  environs  de  Saint-Pierre  et  sur  les  lianes 
de  la  Moiitai;iie  INdée;  dans  qu(d  élal  se  Irouveront-elles  lorscjuc 
l'aclivité  volcanique  aura  pris  lin?  La  ciiltuic  de  la  vanille  i-éns- 
sirait  é|.;aleinent,  mais  a  été  négligée  jusqu'ici.  11  existe  en  elfet 
à  la  Mari  inique  un  véritalde  préjugé  contre  ces  cultures  ,seco/i- 
ddircs  :  le  mot  s(Mil  indique  qu'elles  ne  sont  pas  fort  appréciées. 
11  osl  évidemment  très  regrettable  qu'on  n'ait  pas  davantage 
(dicrclu'  dans  cette  direction  nue  compensation  à  l'incessante 
baisse  de  prix  qui  a  frappé  le  sucre.  Aujourd'hui,  ces  diverses 
cultures  sont  en  elTel  1res  rémunératrices;  mais  avant  d'adresser 
aucun  reproche  aux  colons,  il  n'est  que  juste  de  faire  ressortir 
d'autres  faces  de  la  question.  Négliger  la  culture  de  la  canne 
ent  d'abord  conduit  à  laisser  en  partie  inntilisé  le  capital  re- 
présenté par  les  usines  :  or,  celles-ci  profitèrent  de  la  bonne 
période  1870-18S0  pour  réaliser  d'importantes  mais  coûteuses 
améliorations.  De  plus,  ces  cultures  secondaires,  si  elles  donnent 
des  j)i-()(luits  qui  s'écoulent  aujourd'hui  à  d(>s  prix  très  rémuné- 
rateurs, ne  portent  leurs  fruits  qu'après  plusieurs  années  (au 
minimum  (i  à  8  ans  pour  le  café,  8  à  10  pour  le  cacao),  pendant 
lesquelles  le  capital  engagé  reste  improductif  et  exposé  à  tous 
les  cataclysmes  qui,  tour  à  tour,  ont  sévi  sur  notre  vieille  co- 
lonie. Enlin.  ces  cultures  n'exigeant  qu'une  main-d'o'uvre  peu 
nombreuse,  leur  adoption  trop  brusque  (ult  risqué  de  laisser 
inemployés  des  milliers  de  travailleurs  et  de  compliquer  la 
crise  économique  d'une  crise  sociale  à  la(|uelle  on  eût  difficile- 
ment r(Mnédi(''.  Déjà,  à  l'heure  actuelle,  les  |)ouvoirs  pul)lics  ont 
peine  à  [trotéger  la  propriété  privée,  et  c'est  là  encore  une  des 
sérieuses  raisons  (|ui  font  hésiter  ceux  (|ui  y  songent  à  se  lan- 
cer dans  la  culture  du  cacao  et  de  la  vanille  :  il  faut  prévoir  que 
le  vol  '  diminuera  chaque  ann(>e  dans  une  notable  proportion  la 

'  Va  cc|penil;iiit  la  silualion  est,  à  co  point  de  vue,  moins  mauvaise  à  la  Martinique 
qu'à  1,1  ( hiadelou|ie.  Dans  cette  dernière  colonie,  un  grand  propriétaire  me  racon- 
tait qu'une  année  où  les  bananiers  destinés  à  protéger  ses  tout  jeunes  cacaoyers 
auraient  dû  lui  i-apporter  plus  de  10.000  francs,  en  vendant  les  régimes  à  moitié  jirix 
du  cours  ordinaire,  il  ne  put  en  récolter  que  pour  200  francs.  Tout  le  reste  avait  été 
volé.  —  Un  autre  planteur  prit  le  parti  de  coiq:)er  les  têtes  de  ses  bananiers  dés  qu'ils 
étaient  en  fleur  :  il  se  privait  ainsi  volontairement  du  revenu  que  ses  régimes  au- 
raient j)u  lui  procurer,  mais  évitait  du  moins  tjue  ses  jeunes  plants  ne  fussent  piéti- 
nes et  massacrés  par  les  voleurs  de  bananes.  Cette  situation  est  triste. 
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récolte  de  ces  produits  chers  et  faciles  à  écouler  rapidement.  La 
même  certitude  d'être  indignement  volé  par  des  maraudeurs 
rarement  arrêtés,  encore  moins  souvent  poursuivis,  empêche 
toute  velléité  de  se  livi'or,  on  vue  de  l'exportation,  à  la  culture 
des  innombrahles  fruits  de  ces  régions  (bananes,  cocos,  man- 
gues, goyaves,  ananas,  oranges,  etc.),  comme  le  font  avec  succès 
plusieurs  autres  îles  des  Antilles.  Mais  ici  la  question  se  com- 
plique d'une  question  douanière  :  pour  pouvoir  être  expédiés 
en  France,  ces  fruits  exigeraient  des  vapeurs  pourvus  d'instal- 
lations spéciales  (cales  frigorifiques,  etc.)  et  la  rareté  des  capi- 
taux dans  notre  colonie  si  éprouvée  ne  permet  pas  d'y  songer; 
par  voiliers  ils  pourraient  franchir  la  distance  qui  sépare  la 
Martinique  des  Etats-Unis,  débouché  naturel  de  toutes  les 
Antilles,  mais  le  protectionnisme  leur  ferme  cette  voie. 

11  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  que  les  Etats-Unis  ne 
perdent  pas  de  vue  les  débris  américains  de  notre  ancien  empire 
colonial,  et  la  large  générosité  dont  ils  ont  fait  montre  à  l'occa- 
sion des  tristes  circonstances  qui  viennent  de  se  produire  n'était 
peut-être  pas  dictée  par  un  sentiment  si  désintéressé  qu'elle 
méritât  d'être  accueillie  avec  autant  d'empressement  qu'on  l'a 
fait.  A  ce  propos,  nous  voulons  espérer  que  le  cuirassé,  qui  a 
conduit  la  mission  chargée  de  représenter  la  France  aux  fêtes 
en  l'honneur  de  Rochambcau,  se  détournera  de  sa  route  pour 
s'arrêter  quelques  jours  dans  les  eaux  de  la  Martinique,  et  par 
sa  présence  et  sa  masse  imposante  corrigera  l'impression  peu 
avantageuse  pour  nous  qu'a  pu  produire  l'isolement  trop  pro- 
longé du  Suchct.  en  face  des  bâtiments  étrangers  accourus  à  la 
nouvelle  du  désastre.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
l'immense  majorité  de  la  population  des  Antilles  françaises 
est  extrêmement  naïve,  crédule  et  impressionnable. 

Nous  devons  aussi  songer  que  la  Martinique  nous  est  particu- 
lièrement précieuse  puisqu'elle  renferme  un  de  nos  points 
d'appui  de  la  Hotte,  et  qu'elle  constitue,  avec  la  Guadeloupe, 
nos  seules  possessions  sur  la  route  mondiale  qui  dans  quelques 
années  s'ouvrira  par  Panama.  C'est  pourquoi  nous  avons  été 
grandement  étonnés  de  voir  un  ministre,  se  faisant  l'écho  des 
cris  d'ed'roi  poussés  par  une  partie  très  ignorante  de  la  popula- 
tion affolée,  suggérer  l'idée  d'une  évacuation,  partielle  ou  totale, 
de  l'ile.  Cette  proposition,  aussitôt  re[)oussée  à  l'unanimité  par 
le  Conseil  privé  de  la  colonie,  était  d'autant  plus  étrange  que, 
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quels  que  soient  à  l'heure  actuelle  les  dangers  qui  menacent 
la  région  Nord,  il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  de  même  pour  la 
région  Sud. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  métropole  d'étudier  un  plan 
d'évacuation  de  l'île,  nous  espérons  que  Tattention  attirée  sur 
cette  colonie  ne  s'en  détournera  pas  avant  que  des  mesures 
durables  aient  été  prises  pour  Taider  à  oublier  le  cauchemar  oii 
elle  est  encore  plongée.  D'importants  changements  survien- 
dront à  la  Martinique,  car  forcément  un  nouveau  centre  com- 
mercial s'élèvera,  peut-être  en  un  autre  point  de  l'île,  plus 
probablement  sur  les  ruines  de  la  ville  détruite,  et  cette  nou- 
velle cité  sera  peuplée  aux  dépens  des  usines  et  des  planta- 
tions qui  souffriront  aussi  d'un  exode  partiel  de  la  population 
vers  la  Trinidad  ou  la  Guyane.  Ainsi  la  diminution  de  la 
main-d'œuvre  sera  un  nouveau  coup  porté  aux  usines  et  aura 
sans  doute  pour  conséquence  un  développement  i)lus  grand  des 
cultures  secondaires.  Raison  de  plus  pour  que  des  mesures 
soient  prises  le  plus  tôt  possible  —  et  de  manière  durable  — pour 
porter  remède  aux  maux  que  nous  avons  signalés.  Augmenter 
la  détaxe  de  distance  afin  d'aider  l'écoulement  du  sucre  de 
canne  vers  la  France,  puisque  nous  lui  avons  fermé  les  autres 
débouchés,  favoriser  l'essor  des  cultures  secondaires  en  assu- 
rant d'une  façon  plus  ferme  la  répression  du  vol  et  en  diminuant 
les  rigueurs  du  régime  douanier  vis-à-vis  de  ces  produits  (cacao, 
café,  vanille,  épices)  dont  nous  importons  chaque  année  pour 
1.200  millions  environ,  et  dont  les  8/10  sont  un  tribut  payé  à 
l'étranger,  telle  doit  être  la  première  préoccupation  du  gou- 
vernement après  la  distribution  des  secours. 

C'est  un  devoir  de  la  mère-patrie  envers  sa  colonie  si  triste- 
ment éprouvée.  La  France  n'y  faillira  pas. 

Jean  de  la  Peyre. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 


France.  —  Le  voyage  du,  Prèsidmt  de  la  République  en  Russie.  —  Le 
voyage  du  Président  de  la  République  en  Russie  s'est  accompli  sui- 
vant le  programme  fixé.  La  réception  faite  à  M.  Loubet  a  été  très 
cordiale,  et  d'après  les  dépêches,  l'enthousiasme  semble  avoir  été  très 
grand,  surtout  à  Saint-Pétersbourg.  Il  ne  pouvait  se  produire  rien 
d'imprévu  au  cours  de  ces  quatre  journées  dont  l'emploi  avait  été, 
heure  par  heure,  minutieusement  réglé  par  le  protocole.  A  trois 
reprises  le  Président  et  l'Empereur  ont  échangé  des  toasts  officiels 
qui  ont  précisé  la  portée  de  cette  nouvelle  manifestation  de  l'entente 
franco-russe,  sans  d'ailleurs  apporter  aucun  élément  nouveau  à 
l'orientation  définitivement  établie  aujourd'hui  de  la  politique  paral- 
lèle des  deux  pays.  Voici  le  texte  de  ces  toasts,  par  ordre  de  date  : 

A  Tsarskoié-Sélo,  le  20  mai,  l'Empereur  a  dit  : 

En  vous  souhaitant  de  tout  cœur  la  bienvenue,  Monsieur  le  Président, 
j'aime  à  espérer  que  votre  séjour  parmi  nous  vous  offrira  les  meilleurs 
témoignages  des  sentiments  qui  unissent  la  France  et  la  Russie.  Puissiez- 
vous  en  garder  un  souvenir  semblable  à  celui  que  Nous  conservons  à 
jamais,  l'Impératrice  et  Moi,  des  ({uelques  jours  si  agréablement  passés  en 
France,  l'année  dernière  ! 

Je  lève  mon  verre  en  votre  honneur,  Monsieur  le  Président,  à  lu  gran- 
deur et  à  la  prospérité  de  votre  ])eau  pays,  ami  el  allié. 

M.  Loubet  a  répondu  ainsi  : 

Sire,  en  répondant  à  votre  invitation,  il  m'a  été  particulièrement  agréable 
de  vous  porter  les  vœux  de  la  France,  qui  nourrit  toujours  pour  Votre 
Majesté  les  sentiments  dont  vous  avez  pu  naguère  accueilMr  l'expression. 
Quelques  heures  m'ont  suffi  pour  constater,  à  mon  tour,  combien  le  cœ.ur 
de  la  Russie  bat  à  l'unisson  du  C(j'ur  de  mon  i)ays.  La  Russie  sera  aussi 
heureuse  de  cette  ])arfaite  harmonie  que  touchée  du  souvenir  que  Votre 
Majesté  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  veulent  bien  me  dire  qu'elles  lui  ont 
gardé. 

Très  reconnaissant  de  l'accueil  que  je  reçois,  je  lève  mon  verre  en  l'hon- 
neur de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  de  Sa  Majesté  l'Impé- 
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ratrice  Marie,  de  toute  la  famille  impériale,  et  je  bois  à  la  prospérité  et  à 
la  grandeur  (le  la  Russie,  amie  sincère  et  fidèle  alliée  de  la  France. 

A  Krasnoié-Sélo,  le  ^1  mai,  l'Empereur  a  dit  : 

Monsieur  le  Président, 

Mes  troupes,  dont  vous  venez  de  voir  le  défile,  sont  heureuses  d'avoir 
pu  rendre  les  honneurs  au  chef  hautement  estimé  de  l'Etat  ami  et  allié. 

Les  vives  sympathies  qui  animent  l'armée  russe  à  l'égard  de  la  belle 
armée  française  vous  sont  connues.  Elles  constituent  une  réelle  fraternité 
d'armes  que  nous  pouvons  constater  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que 
cette  force  imposante  n'est  point  destinée  à  appuyer  des  visées  agressives, 
mais,  bien  au  contraire,  à  affermir  le  maintien  de  la  paix  générale  et  à 
sauvegarder  le  respect  des  principes  élevés  qui  assurent  le  bien-être  et 
favorisent  le  progrès  des  nations. 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  belle  armée  française. 

M.  Loubel  a  répondu  : 

Sire, 

Je  remercie  Votre  Majesté  de  m'avoir  procuré  le  plaisir  très  vif  d'admirer 
les  belles  troupes  dont  lafière  contenance,  la  démarche  martiale,  les  mou- 
vements précis,  attestent  que  l'armée  russe,  par  d'incessants  progrès,  sou- 
tient vaillamment  sa  haute  renommée. 

De  même  que  des  sympathies  communes  et  des  intérêts  supérieurs  ont 
uni  les  deux  peuples,  de  même  la  noble  fraternité  des  armes  et  une  estime 
réciproque  lient  étroitement  les  deux  armées. 

Cette  force  imposante  n'est  une  menace  pour  personne,  mais  il  est  per- 
mis à  la  Russie  et  à  la  France  d'y  voir,  en  même  temps  qu'une  garantie 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  un  abri  sous  lequel  elles  jieuvent  en  toute 
tranijuillité  jioursuivre  le  labeur  fécond  qui,  les  rendant  plus  jirospéres, 
augmentera  leur  puissance  et  leur  légitime  influence. 

Au  nom  de  l'armée  française,  qui  n'a  pas  oublié  l'honneur  que  lui  a  fait 
Votre  Majesté  en  assistant  à  ses  manœuvres,  je  bois  à  la  prospérité  et  à  la 
gloire  de  la  brave  armée  russe. 

Enfin,  au  déjeuner  oflert,  aubord  du  Montcahn^Tpav  lePrésidentdela 
République  à  Nicolas  II,  le  23  mai,  M.  Loubet  a  porté  le  loasl  suivant: 

Sire,  en  venant  à  bord  du  Monlcalm  avec  Sa  Majesté  l'Impératrice,  vous 
avez  fait  à  la  marine  française;  un  honneur  qu'elle  ressentira  profondément. 
Les  sentiments  de  nos  marins  pour  leurs  braves  camarades  de  la  marine 
russe  ne  laissent  passer  aucune  occasion  de  se  manifester  :  c'était  avant- 
hier  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient  ;  c'était  hier  dans  la  Méditerranée. 
Et  partout  leur  accord  est  comme  le  témoignage  de  l'union  de  leurs  pays. 

J'emporterai  de  mon  séjour  dans  cet  empire  hospitalier  un  chaud  et 
impérissable  souvenir,  et  la  France,  (jui  a  appris  avec  joie  l'accueil  fait  à 
son  représentant,  l'cstera  attaclu'e  à  l'alliance  dont  la  Russie  aj)précie 
comme  elle  l'action  bienfaisante. 

Je  bois  aux  succès  et  à  la  gloire  de  la  vaillante  marine  russe  ! 
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L'Empereur  a  répondu  en  ces  termes  au  toasl  de  M.  Loubel  : 

Il  nous  est  infiniment  agréable,  à  l'IminTatrice  et  à  Moi,  de  nous  retrou- 
ver au  milieu  des  braves  marins  français,  et  c'est  avec  un  jjlaisir  tout  par- 
ticulier que  nous  nous  sentons  en  France  à  bord  de  ce  beau  bâtiment. 

Nous  vous  remercions  cordialement  de  votre  visite,  Monsieur  le  Prési- 
dent, et  vous  ])rions  de  transmettre  nos  messages  les  plus  sympathiques 
ainsi  (|ue  n(;s  meilleurs  souhaits  a  la  France,  amie  fidèle  et  invariaide  alliée 
de  la  lUissic!. 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  de  la  glorieust'  marine  française. 

En  revenant  en  France,  M.  Loubet,  répondant  à  l'invitation  du  roL 
Christian  de  Danemark,  s'est  arrêté  à  Copenhague  pour  rendre  visite 
au  grand-père  de  l'empereur  de  Russie. 

Le  Roi,  malgré  ses  84  ans,  a  tenu  à  venir  chercher  lui-même  à 
bord  le  Président  de  la  République.  Les  deux  chefs  d'État  se  sont 
ensuite  rendus  ensemble  au  palais  où  a  eu  lieu  un  déjeuner  otricieL 
A  la  fin  du  repas,  le  Roi  a  porté,  en  français,  le  toast  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 
Je  suis  infiniment  heureux  que  vous  ayez  bien  voulu  nous  honorer,  moi 
et  mon  pays,  de  votre  bonne  et  aimable  visite.  Je  m'empresse  de  vous  en 
exprimer  ma  plus  sincère  reconnaissance.  Je  regrette  du  ]dus  profond  de 
mon  cœur  la  courte  durée  de  votre  séjour  parmi  nous.  Je  bois  à  la  santé  de 
Monsieur  le  Président  et  à  la  prospérité  de  sa  belle  patrie,  dont  il  est  le 
premier  et  le  plus  digne  représentant. 

M.  Loubet  a  répondu  en  ces  termes  ; 

Rien  ne  ]jouvait  m'étre  plus  agréable,  au  retour  d'un  pays  qui  nous  est 
cher  à  tant  de  titres,  que  de  saluer  le  souverain  vénéré  d'une  nation  pour 
laquelle  la  I-'rance  n'a  qu'estime  et  sympathie.  Je  suis  très  reconnaissant  de 
l'accueil  quo  j'ai  reçu.  Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
et  de  touti'  la  famille  royale,  et  je  bois  à  la  prospérité  du  vaillant  peuple 
danois. 

L'accueil  fait  à  M.  Loubet  en  Danemark  a  été  particulièrement 
cordial.  Les  attentions  personnelles,  dont  la  famille  royale  et  les 
habitants  de  Copenhague  ont  entouré  le  Président  delà  République, 
ont  produit  en  France  une  profonde  impression  et  tous  les  journaux 
ont  enregistré  avec  une  satisfaction  patriotique  la  spontanéité  et  la 
sincérité  de  ces  démonstrations  amicales. 

M.  Loubet  est  arrivé  à  Dunkerque  le  27  mai  et  il  a  dii  aussitôt  se 
préoccuper  de  la  situation  ministérielle.  M.  Waldeck-Rousseau  a 
décidé,  en  effet,  d'abandonner  la  direction  des  affaires  et  de  remettre 
au  Président  de  la  République  la  démission  collective  du  cabinet.  Un 
ignore  encore  quelles  sont  les  intentions  de  M.  Loubet  et  à  quel  per- 
sonnage il  confiera  la  mission  de  constituer  le  nouveau  ministère. 
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Le  cataclysme  de  la  Martinique.  —  Les  nouvelles  de  la  Martinique 
sont  désastreuses.  Une  nouvelle  éruption  de  la  montagne  Pelée  a 
dévasté  le  Carbet,  et  Fort-de-France  a  beaucoup  souflert  d'une  pluie 
persistante  de  pierres  et  de  cendre.  La  désolation  et  la  misère 
sont  terribles  dans  toute  l'île  et  la  situation  de  nos  infortunés  com- 
patriotes est  épouvantable.  Ici  l'on  s'occupe,  avec  la  plus  grande 
activité,  d'organiser  les  secours  et  le  pays  a  répondu  avec  un  lou- 
chant empressement  à  l'appel  du  gouvernement.  La  souscription 
nationale,  ouverte  au  ministère  des  Colonies,  a  déjà  recueilli  près  de 
deux  millions.  L'argent  afïlue  de  toutes  parts.  L'Empereur  de  Russie, 
avec  une  générosité  digne  de  son  nom  et  des  sentiments  d'amitié  qui 
unissent  nos  deux  pays,  a  fait  remettre  à  M.  Decrais  une  somme  de 
250.000  francs.  Le  Pape,  l'Empereur  d'Allemagne,  les  Rois  de  Dane- 
mark, d'Angleterre,  d'Italie,  le  Gouvernement  des  États-Unis,  ont 
souscrit  des  sommes  considérables.  Malheureusement  l'argent,  quel- 
que puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  réparer  l'irréparable  et  notre 
pauvre  île  de  la  Martinique  ne  pourra  de  longtemps  se  relever  de 
cette  épouvantable  épreuve. 

Espagne.  —  Les  fêtes  du  couronnement.  —  Le  couronnement  du  roi 
d'Espagne,  qui  vient  d'atteindre  l'âge  de  la  majorité  constitution- 
nelle (16  ans),  a  eu  lieu  dans  les  formes  solennelles,  prescrites  par 
les  traditions  de  la  cour  d'Espagne  et  semble  avoir  provoqué  dans 
tout  le  pays  un  mouvement  sincère  d'enthousiasme  loyaliste. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  à  cause  de  sa  valeur  historique, 
le  manifeste  adressé  par  le  roi  Alphonse  Xlll  à  la  nation  espagnole, 
le  jour  de  son  couronnement.  En  voici  la  traduction  : 

En  recevant  les  pouvoirs  constitutionnels  des  mains  de  ma  mèi'e  auguste 
et  bien-aimée,  j'envoie  de  toute  mon  âme  un  salut  de  cordiale  affection  au 
peuple  espagnol. 

L'éducation  que  j'ai  reçue  me  montre  que  dès  ce  moment  des  devoirs 
m'incombent  :  je  les  accepte  sans  hésitation,  comme  sans  hésitation  aussi 
j'ai  prêté  serment  à  la  Constitution  et  aux  lois,  conscient  de  tout  ce  que 
comporte  l'engagement  solennel  contracté  devant  Dieu  et  devant  la  nation. 

Certes,  pour  la  mission  lourde  qui  m'est  confiée,  je  riianque  des  leçons 
de  l'expérience;  mais  je  désire  si  vivement  répondre  aux  aspirations  du 
pays,  j'ai  l'intention  si  ferme  de  vivre  en  contact  perpétuel  avec  mon 
peuple,  que  j'espère  trouver  dans  ces  sentiments  ce  que  le  temps  ne  m'avait 
pas  encore  appris.  Je  demande  donc  à  tous  les  Espagnols  qu'ils  m'accordent 
leur  conliance  ;  en  revanche,  je  les  assure  de  mon  entier  dévouement  à  leurs 
intérêts  et  de  ma  résolution  inébranlable  de  consacrer  tous  les  instants  de 
ma  vie  au  bien  du  pays. 

La  Constitution  assigne  les  limites  dans  lesquelles  doit  s'exercer  le 
pouvoir  du  roi;  elle  n'en  pose  pas  aux  devoirs  du  souverain,  et  pourrais- 
je  même  avoir  des  excuses,  je  ne  le  voudrais  pas,  tel  est  mon  désir  de 
Qdest.  Dipl.  et  Col.  —  t.  xni.  44 
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connaître  les  besoins  do  toutes  les  classes  de  la  société  et  d'appliquer  toutes 
mes  facultés  au  bien  de  ceux  dont  la  Providence  m'a  institué  le  défenseur 
et  le  protecteur.  Si  Dieu  m'aide,  si  le  peuple  esjjagnol  me  conserve  les 
sentiments  dont  il  entourait  mon  auguste  mère  pendant  la  régence,  j'ai 
confiance  de  montrer  à  tous  les  Espagnols  que,  premier  en  la  hiérarchie, 
je  le  serai  plus  encore  dans  le  dévouement  à  la  patrie  et  la  recherche  infa- 
tigable de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  paix,  à  la  grandeur,  à  la  félicité 
(le   la  nation  espagnole. 

Alphonse. 

Italie.  —  Le  renourdlement  de  la  Triple  Alliance;  déclarations  de 
M.  Frinetti.  —  La  question  du  renouvellement  de  la  Triple  Alliance  a 
provoqué  le  23  mai,  à  la  Chambre  italienne,  une  importante  discus- 
sion et  un  discours  de  M.  Prinetti,  que  l'on  attendait  d'ailleurs  depuis 
les  récentes  déclarations  de  M.  de  Biilow  et  du  comte  Goluchowski. 

M.  Prinetti  a  commencé  par  déclarer  que  le  comte  Goluchowski 
avait  «  exactement  exposé  l'état  actuel  des  choses.  Les  trois  gouver- 
nements n'ont  encore  rien  signé,  mais  ils  se  sont  réciproquement 
manifesté  la  décision  de  procéder  en  temps  utile  au  renouvellement 
de  l'alliance  ».  Puis  il  a  continué  en  ces  termes  : 

On  nous  a  conseillé  une  politique  d'isolement.  Le  moment  ne  parait 
guère  des  mieux  choisis,  alors  que  la  tendance  générale  est  de  se  grouper 
ou  de  cimenter  davantage  les  anciens  groupes,  alors  que  l'Angleterre 
môme  déroge  à  son  splendvde  isolement.  La  multiplicité  d'intérêts,  la 
connexité  entre  toutes  les  questions  mondiales  imposent  ces  accords,  sans 
lesquels  les  surprises  seraient  toujours  à  craindre.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Italie,  on  peut  admettre  que,  après  l'entente  avec  la  France  pour  la  Médi- 
terranée, la  préoccupation  qui  a  paru  déterminer  son  entrée  dans  l'alliance 
a  assez  perdu  de  valeur,  mais  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  cette 
cause  déterminante  a  été  la  seule. 

Bien  d'autres  intérêts,  d'une  importance  capitale  pour  l'Italie,  ont  trouvé 
et  trouvent  encore  dans  la  Triple  Alliance  une  garantie  dont  le  prix  va  de 
plus  en  plus  en  croissant;  grâce  à  la  Triple  Alliance,  l'Italie  peut  compter 
que,  même  eu  dehors  de  l'alliance,  aucune  combinaison  ne  pourrait  se 
■  réaliser  à  son  insu  et  à  son  détriment  dans  les  Balkans,  et  si  jamais  contre 
sa  volonté  et  malgré  son  œuvre  de  conservation  ,1e  s<a<M  guo  devait  être 
troublé  dans  la  Méditerranée, 'l'Italie  serait  également  assurée  de  ne  trouver 
personne  lui  barrant  le  chemin  vers  de  légitimes  aspirations... 

On  usup])Osé  ([ue  le  renouvellement  d(>  la  Triple  Alliance  pourrait  nuire 
aux  bonnes  relations  heureusement  rétablies  avec  la  France.  Ne  contenant 
rien  d'agressif  contre  la  France  ni  rien  qui  menace  sa  tranquillité  et  sa  sé- 
curité, la  Triple  Alliance  ne  saurait  en  aucune  façon  être  un  obstacle  au 
maintien  et  au  développement  des  relations  cordiales  avec  la  sœur  latine. 
Le  jour  où  la  France  et  l'Italie  ont  entrepris  l'examen  des  questions  qui, 
dans  la  Méditerranée,  s(nnblaient  devoir  les  diviser,  elles  ont  été  bientôt 
amenées  à  constater  que  leurs  intérêts  pouvaient  facilement  se  concilier. 

Il  im])orte  ilonc  d'écarter  les  malentendus   qui  pourraient   troubler  les 
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rapports  réciproques.  Et,  puisquou  a  prétendu  (}ue  les  conventions  ou 
protocoles  additionnels  ajoutés  au  traité  modifieraient  l'esprit  politique  de 
la  Tiiple  Alliance  et  auraient  même  un  caractère  agressif  envers  la  France, 
je  tiens  à  déclarer  aujourd'hui  que  de  pareils  protocoles  ou  convcmtions 
n'existent  pas. 

Le  langage  de  M.  Prinetti,  malgré  Loute  son  habileté  et  un  effort 
voulu  pour  ménager  les  légitimes  susceptibilités  de  la  France  a  pro- 
duit parmi  nous  une  impression  nettement  défavorable.  Le  ministre 
italien  a  beau  dire  que  les  sentiments  de  l'Italie  pour  la  France 
restent  immuablement  amicaux,  et  que  la  Triple  Alliance  est  surtout, 
pour  l'Italie,  une  garantie  contre  l'Autriche,  nous  ne  pouvons  nous 
laisser  prendre  à  de  tels  arguments.  Il  demeure  acquis  que  la  Triple 
Alliance  va  être  renouvelée  sur  les  mêmes  bases  qu'auparavant,  et 
nous  savons  trop  bien  ce  que  cela  veut  dire,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre  franco-allemande,  pour  nous  laisser  éldouir  par  de  belles 
paroles  que  contredisent  aussi  formellement  les  faits. 

Turquie.  —  Le  protectorat  des  catholiques  en  Orient.  —  Après  les 
Russes  et  les  Allemands,  voici  que  les  Italiens  attaquent  à  leur  tour 
le  principe  du  protectorat  de  la  France  sur  tous  les  catholiques 
d'Orient  et  passent  outre  à  nos  droits  incontestables.  Un  iradé  du 
Sultan  a  décidé  en  effet  que,  dans  la  question  du  conflit  survenu 
entre  les  moines  catholiques  et  les  moines  grecs  dans  l'église  du 
Saint-Sépulcre  à  Jérusalem,  les  citations  à  comparaître,  en  ce  qui 
regarde  les  moines  italiens,  se  feront  par  l'entremise  du  consul 
dTtalie.  L'Italie  obtiendrait  ainsi,  par  cet  iradé,  la  reconnaissance 
oiricielle  de  son  protectorat  sur  ses  nationaux. 

On  annonce,  il  est  vrai,  que  l'ambassade  de  France  a  adressé  à  ce 
sujet  une  protestation  à  la  Porte,  lui  rappelant  ses  engagements 
antérieurs  et  les  clauses  formelles  du  traité  de  Berlin,  mais  celle 
protestation  ne  semble  avoir  eu  aucun  effet  pratique,  et  il  n'apparaît 
pas  que  notre  gouvernement  soit  disposé  à  défendre  énergiquement 
nos  droits  et  nos  intérêts.  Il  ne  semble  pas  non  plus  qu'on  ait 
donné  en  France  à  cette  grave  question  toute  l'atlention  qu'elle 
comporte.  Les  journaux  ont  en  général  signalé  simplement  le  fait 
sans  le  commenter,  sans  même  en  souligner  l'importance.  Bien  dill'é 
rente  a  été  l'attitude  de  la  presse  italienne  qui  a  célébré  avec  une 
très  instructive  unanimité  ce  triomphe  de  la  diplomatie  de  la  Con- 
sulta. Pas  une  note  discordante  ne  s'est  produite.  Depuis  le  Popolo 
Romano  jusqu'à  la  Patria  et  au  Capitan  Fracassa,  lous  félicitent  le 
gouvernement  de  ce  succès  diplomatique.  Les  socialistes  eux- 
mêmes  participent  à  cette  unanimité.  C'est  que  leur  sagacité  tradi- 
tionnelle et  leur  instinct  patriotique  leur  font  deviner  que  ces  prêtres 
et  ces  «  frati  )),donl  le  gouvernement  revendique  la  protection, sont^ 
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en  Orient,  les  meilleurs  ouvriers  de  l'influence  et  du  prestige  italiens. 
M.  Denys  Cochin  a  manifesté  l'intention  d'interpeller,  au  Palais- 
Bourbon,  le  gouvernement  sur  toutes  ces  atteintes  portées  récem- 
ment à  nos  droits  séculaires.  Nous  espérons  que  la  Chambre  donnera 
au  débat  toute  l'ampleur  qu'il  réclame  et  saura  au  besoin  dicter  à 
notre  diplomatie  les  décisions  que  la  gravité  des  circonstances  nous 
impose. 

II.  —  ASIE. 

Indo- Chine.  —  Chambre  de  commerce  it Hanoï.  —  La  chambre  de 
commerce  nouvellement  élue  s'est  réunie  samedi,  29  mars,  dans  la 
salle  ordinaire  des  délibérations.  Le  bureau  a  été  constitué  de  la 
façon  suivante  : 

M.M.  Guioneaud,  président;  Hebeaux,  vice-président;  EUies,  se- 
crétaire; Labeye,  trésorier. 

M.  Lelan  a  été  choisi  comme  délégué  titulaire  et  M.  Charavy 
comme  délégué  suppléant  du  Consiil  du  protecloral. 

III.    —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  ciélégations  fiiumcicres.  —  Comme  nous  l'indiquions 
il  y  a  quinze  jours,  l'ouverture  de  la  session  des  délégations  finan- 
cières a  eu  lieu  le  1  i  mai,  au  palais  Malakoff. 

Avant  l'ouverture,  les  délégués  financiers  avaient  remis  au  gou- 
verneur un  télégramme  transmettant  au  président  de  la  République 
leurs  vœux  pour  son  heureux  voyage  en  Russie.  Les  délégués 
avaient  demandé  d'autre  part  à  M.  Revoil  d'inscrire  une  somme  de 
50.000  francs  au  budget  pour  secourir  les  sinistrés  de  la  Martinique. 

En  ouvrant  la  séance,  le  gouverneur  s'est  exprimé  ainsi  : 

La  double  démarche  que  les  délégations  ihiancières  viennent  de  faire 
auprès  de  moi,  par  l'organe  de  leur  })résident  d'âge,  me  touche  profondé- 
ment. Je  me  suis  empressé  de  transmettre  au  gouvernement  l'expression 
de  vos  vœux  pour  l'heureux  accomplissement  du  voyage  de  M.  le  président 
de  la  République  en  Russie.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  voie,  en  mênre 
temi)S  que  la  marque  de  l'unanime  et  respectueuse  ailéction  que  nous 
portons  au  premier  magistrat  de  la  nation,  une  nouvelle  manifestation  de 
l'inébranlable  aitachement  qui  lie  aux  institutions  républicaines  et  à  la 
mère-patrie  la  première  de  ses  colonies. 

C'est  ce  môme  sentiment  d'étroite  solidarité  qui,  sur  toute  l'étendue  du 
sol  français,  vient  de  transformer  en  deuil  national  la  douloureuse  émo- 
tion répandue  dans  l'humanité  entière  jiar  l'eifroyable  désastre  qui  a 
frappé  si  soudainement  une  des  plus  vieilles  terres  de  notre  domaine  colo- 
nial. Vous  avez  senti  d'une  âme  fraternelle  l'horreur  de  cette  tragique 
catastrophe  et  vous  avez  résolu  d'apporter  votre  contribution  au  soulage- 
ment de  tant  de. misères  et  à  la  réparation  de  tant  de  ruines. 
J'envoie  en  votre  nom,  à  nos  malheureux  compatriotes  de  la  Martinique, 
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l'hommage  de  notre  douleur  ot  de  notre  sympathie  et  je  vous  remercie  du 
secours  généreux  que  vous  vous  proposez  de  leur  offrir. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  le  gouverneur  général  a  rappelé 
les  diverses  questions  sur  lesquelles,  en  dehors  du  budget,  les  délé- 
gations devront  délibérer,  et  qui  auront  une  répercussion  sur  les 
recettes  ou  les  dépenses  de  la  colonie.  11  a,  notamment,  parlé  de  la 
création  des  tribunaux  répressifs  pour  les  indigènes,  de  la  nécessité 
de  modifier  le  régime  actuel  du  jury. 

Il  s'est  longuement  expliqué  sur  la  loi  qui  a  autorisé  l'Algérie  à 
emprunter  50  millions  pour  l'exécution  de  grands  travaux  publics. 
Il  a  annoncé  que  le  ministre  des  Finances  préparait  le  traité  relatif  à 
la  réalisation  de  cet  emprunt  et  a  exprimé  l'espoir  de  pouvoir  en 
donner  connaissance  aux  délégations  au  cours  de  la  session. 

M.  Revoit  a  parlé  ensuite  de  la  division  de  l'Algérie  en  deux 
grandes  régions  Nord  et  Sud  et  de  la  création  d'un  budget  spécial 
pour  cette  dernière  et  il  a  terminé  ainsi  : 

En  élargissant  le  champ  de  vos  pouvoirs  et  de  vos  responsabilités,  le 
gouvernement  de  la  République  vous  a  remis,  avec  une  confiance  que 
votre  sagesse  et  votre  activité  n'ont  pas  cessé  de  justifier,  la  charge  de 
préparer  et  d'assurer  progressivement  à  ces  problèmes,  depuis  si  long- 
temps posés,  une  solution  définitive. 

Nous  nous  efforcerons  de  mener  à  bien  cette  tâche  avec  la  méthode  et 
la  prudence  que  commandent  de  telles  réformes  et  en  conservant  une  vue 
également  nette  des  nécessités  de  fait  et  des  solutions  de  principe. 

Je  sais  ce  que  je  puis  attendre  de  votre  expérience,  de  votre  sens  pra- 
tique et  de  votre  attachement  à  la  chose  publique.-  De  votre  côté,  vous 
avez  senti,  j'espère,  que  le  meilleur  de  mon  activité  et  de  mon  dévoue- 
ment était  acquis,  depuis  le  premier  jour,  au  service  des  grands  intérêts 
dont  j'ai  accepté  la  garde. 

Votre  président  le  disait  à  la  fin  de  la  dernière  session,  et  je  me  plais  à 
le  rappeler,  des  liens  d'afTectueuse  confiance  se  sont  formés  entre  nous  au 
cours  de  nos  communs  travaux.  J'ai  le  ferme  espoir  que  ces  liens  ne 
pourront  que  se  resserrer  dans  la  nouvelle  période  de  collaboration  que 
nous  inaugurons  aujourd'hui. 

Nous  témoignerons  ainsi,  Messieurs,  que  dans  l'Algérie  apaisée  désor- 
mais et  ramenée  chaque  jour  à  cette  concorde,  qui  est  le  meilleur  signe 
de  la  vitalité,  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  un  effort  harmonieux  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les  énergies  vers  le  bien  commun. 

Les  délégations  ont  aussitôt  abordé  l'étude  de  leur  programme,  si 
important  cette  année.  Nous  comptons  revenir  nous-même  prochai- 
nement sur  ce  sujet  et  examiner  dans  son  ensemble,  avec  tout  le 
soin  qu'elle  mérite,  l'œuvre  de  cette  session. 

Maroc.  —  La  sécurité  des  communications.  —  Suivant  diverses  infor- 
mations, le  gouvernement  marocain  se  préoccupe  d'assurer  partout 
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la  Iranquillilé  des  roules  fréquentées  par  les  voyageurs  et  les  cara- 
vanes. Des  nzalas,  ou  postes  de  gardes,  seront  installées  à  de  très 
courtes  distances  les  unes  des  autres  tout  le  long  de  ces  routes.  Ce 
projet  aurait  déjà  eu  un  conimencenient  d'exécution  entre  Fez  et 
Méquinez,  où  le  gouverneur  de  cette  ville  et  celui  de  Fas-Djdid 
s'occupent,  à  l'heure  qu'il  est,  de  jalonner  la  route  de  ces  nzalas. 

On  ne  saurait  trop  approuver  cette  mesure  qui,  tout  en  garantis- 
sant la  sécurité  des  trajets  parcourus  par  les  voyageurs,  peut  amener 
la  création,  à  côté  des  nzalas,  de  douars  importants  et  contribuer 
ainsi  au  défrichement  de  terrains  actuellement  trop  éloignés  des 
centres  d'habitation. 

Soudan  français.  —  La  navigabilité  du  Niger.  —  Le  capitaine  Len- 
fant,  commandant  la  flottille  du  Bas-Niger,  qui  vient  de  mènera 
bien  l'entreprise,  que  beaucoup  considéraient  comme  impossible, 
du  ravitaillement  par  eau  de  nos  territoires  du  Soudan  oriental,  est 
rentré  en  France,  le  9  mai  dernier. 

D'après  le  capitaine  Lenfant,  les  difticultés  de  la  navigation  sur  le 
Niger  moyen,  sans  être  insurmontables,  sont  cependant  rendues  très 
grandes  par  le  fait  que  nous  n'y  sommes  pas  chez  nous. 

La  convention  du  Fi  juin  1898  a  laissé  en  effet  à  l'Angleterre  les 
200  kilomètres  du  fleuve  qui  forment  les  rapides  de  Boussa.  Celte 
puissance,  ne  possédant  rien  en  amont,  n'a  fait,  on  le  conçoit  sans 
peine,  aucun  effort  pour  rendre  plus  facile  la  navigation  dans  ces  pa- 
rages. Ni  une  balise,  ni  un  pilote,  pas  le  moindre  chemin  de  halage. 
Le  fleuve  sur  ses  bords  et  dans  son  lit  est  aussi  vierge  d'améliora- 
tions humaines  qu'il  y  a  deux  mille  ans. 

Malgré  celle  situation  et  en  dépit  des  moyens  rudimentaires  dont 
disposait  le  capitaine  Lenfant  à  la  disposition  duquel  l'administra- 
tion des  colonies  n'avait  pu  mettre  qu'une  embarcation  à  vapeur,  il 
a  réussi  à  transporter  2.j0  tonnes  de  munitions  du  bord  de  la  mer 
jusqu'en  amont  de  Saï. 

On  aura  une  idée  de  la  portée  économique  et  en  même  temps 
humanitaire  de  son  œuvre  si  l'on  songe  qu'avec  oO  laptols  seulement 
il  a  fait  une  besogne  qui  aurait  demandé  par  lerre  12.000  porteurs 
dahoméens  marchant  pendant  cent  trente  jours.  Que  de  dépenses  et 
de  souffrances  épargnées  ! 

Au  point  de  vue  géographique,  le  capitaine  Lenfant  est  remonté 
jusqu'à  Osmongo  où  commence  le  bief  avec  eaux  calmes  de  Tom- 
bouclou.  Il  a  fait  trois  fois  ce  voyage  et  rapporte  six  lignes  de  son- 
dage du  fleuve  qui  s'ajouteront  aux  trois  que  l'on  devait  précédem- 
ment à  Toutée  et  à  llourst.  Nos  connaissances  sur  les  l.t)00  kilomè- 
tres inférieurs  du  Niger,  hier  encore  presque  inconnus,  se  trouvent 
donc  triplées  par  ses  observations. 
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III.  —   AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  Les  fêtes  de  Rochamieau.  —  Les  Étals-Unis  viennent 
de  célébrer  par  trois  journées  de  fêtes  solennelles  la  mémoire  de 
Rochambeau.  La  France  était  représentée  par  une  mission  extraor- 
dinaire ayant  à  sa  tète  le  général  Brugère  et  l'amiral  Fournier.  L'ac- 
cueil fait  à  nos  représentants  a  été  des  plus  chaleureux  et  de  nom- 
breux discours  ont  été  prononcés,  notamment  par  le  président 
Roosevelt,  par  notre  ambassadeur  à  Washington,  M.  Cambon,  et  par 
le  général  Brugère,  qui  tous  ont  célébré  les  sentiments  d'amitié 
constante  et  d'inaltérable  sympathie  qui  unissent  les  deux  Répu- 
bliques. 

Le  dernier  jour  des  fêtes  a  été  attristé  par  la  mort  subite  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  lord  Pauncefote,  qui  était  le  doyen  du  corps 
diplomatique  à  Washington  et  jouissait  aux  États-Unis  d'une  grande 
popularité. 

Amérique  centrale.  —  La  République  cubaine.  —  La  République 
cubaine  a  été  installée  solennellement  le  :20  mai. 

A  midi  un  quart,  au  palais  du  gouvernement,  le  général  Wood  a 
fait  amener  le  drapeau  américain  et  hisser  le  drapeau  cubain.  11  a 
remis  au  président  Palma  l'île  de  Cuba,  en  présence  du  gouverne- 
ment cubain  et  des  navires  de  guerre  CaJahria  (italien),  Psyché  (an- 
glais), BrooTclyn  (américain).  Les  canons  ont  salué  le  drapeau  cubain 
de  21  coups  de  canon  au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire. 

A  une  heure,  le  général  Wood,  accompagné  de  M.  Palma  et  de 
tout  le  gouvernement  cubain,  s'embarque  à  bord  du  navire  de  guerre 
Brooklyn.,  qui  le  conduira  à  New-York. 

Le  président  Palma  a  pris  possession  du  pouvoir  et  a  signé  les 
premiers  documents  ofliciels  de  la  République,  après  avoir  prêté 
serment,  ainsi  que  le  vice-président,  M.  Esteves  Romero,  et  son 
ministère,  qui  est  définitivement  constitué  ainsi  : 

Secrétaire  de  la  justice  et  d'État,  M.  Carlos  Zaldo;  instruction 
publique,  M.  Eduardo  Yerro;  intérieur,  M.  Diego  Tamayo;  finances, 
M.José  Garcia  Montes;  travaux  publics,  M,  Manuel  Luciano  Ruiz; 
agriculture,  industrie  et  commerce,  M.  Emilio  Terry. 

\  Washington,  le  secrétaire  d'État,  M.  Hay,  a  chargé  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  américains  d'informer  les  gouvernements 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités  de  la  cessation  de  l'occupation 
militaire  de  Cuba  par  les  États-Unis  et  de  l'inauguration  du  gou- 
vernement républicain  indépendant. 
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EUROPE. 


Allemagne. — Les  pêches  maritimes  en  1901.  —  M.  Eugène  Bœufré, 
consul  de  France  ù  Brème,  relate,  dans  un  intéressant  rapport  l'im- 
portance croissante  que  prennent  les  pêcheries  allemandes  et  expose 
les  résultats  obtenus  en  1901. 

Les  pêcheurs  allemands,  ayant  dédaigné  d'adopter  les  nouvelles 
méthodes  introduites,  au  cours  du  xix'=  siècle,  dans  l'exploitation  de 
la  mer,  par  ladoplion  de  la  navigation  à  vapeur,  se  laissèrent  rapi- 
dement distancer  par  des  rivaux  d'autres  nationalités.  Graduellement 
l'approvisionnement  de  l'Allemagne  en  harengs,  produit  maritime  le 
plus  important  au  point  de  vue  de  l'alimentation  populaire,  était 
entièrement  passé  aux  mains  de  ces  concurrents,  en  même  temps 
que  la  pêche  des  autres  espèces  était  devenue  moins  rémunératrice. 

Cette  situation  se  prolongea  jusque  dans  les  quinze  ou  vingt  der- 
nières années,  car  ce  n'est  que  depuis  1885-1887  que  la  pêche  mari- 
time allemande  a  commencé  à  regagner  du  terrain  grâce  à  l'appui 
de  l'Empire  qui  lui  accorda  en  1886-1887  une  subvention  de 
100.000  marks  portée  l'année  suivante  à  200.000  marks  et  en  1898  à 
100.000  marks.  En  outre,  les  poissons  salés  ou  fumés  sont  seuls  sou- 
mis à  un  droit  de  douane  et  le  poisson  frais  est  admis  au  transport  à 
grande  vitesse  sur  les  voies  ferrées  en  ne  payant  que  le  tarif  de  la 
petite  vitesse.  Ces  diverses  mesures  ont  exercé  une  influence  déci- 
sive sur  le  développement  du  commerce  avec  l'intérieur. 

Les  chifl'res  ci-dessous  donnent  une  notion  assez  exacte  de  l'impor- 
tance de  ce  développement.  Voici  d'abord  l'importation  étrangère  : 


IMPORTATION 

(quintaux   métriques) 

MILLIONS 

DE    MARKS 

1886 

1S99 

1901 

1 886 

1 899 

1891 

Poissons  frais (l'e.iu  douce 
—        il(!  iner. . . . 

271.803 
12.062 

44.688 
1.127.439 

64 

67.767 

477.08,-; 

11.7.^3 

54.311 
1.093.06(i 

69.649 

79.1!S1 

r,  16 .  207 

10.664 

67.281 
1.362.6;il 

164.036 

13.6 

0.6 

4.2 
30.2 

8.9 
16.2 

O.S 

6.5 
35.6 

2.3 

12.0 

20 . 1 

0 . 9 

8.6 
45.6 

5.5 

Poissons  de  mer,  salés  ou 
autrement  j)réparés. . . 

Harengs  (en  baril) 

Dont   rapportes  par  ba- 
teaux allemands 

Les  valeurs  indiquées  pour  1901  reposent  sur  les  évaluations  pro- 
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visoires  du  Bureau  impérial  de  statistique,  mais  elles  doivent  se 
rapprocher  sensiblement  de  la  réalité. 

Sans  compter  les  captures  allemandes,  il  a  donc,  d'après  la  statis- 
tique, été  introduit  dans  ce  pays-ci,  en  1901,  du  poisson  de  mer 
valant  7(»,2  millions  de  marks  et  du  poisson  d'eau  douce  valant 
12  millions  de  marks. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  développe,  en  Allemagne,  la  pêche  de 
harengs,  qui,  a  passé,  en  quinze  ans,  de  Oi  à  164,036  quintaux 
métriques,  permet  d'augurer  que,  grâce  aux  faveurs  de  douane 
dont  elle  est  l'objet,  elle  éliminera  de  plus  en  plus  la  concurrence 
étrangère. 

Les  résultats  auxquels  est  arrivée  la  pêche  allemande  de  poisson 
de  mer  frais  sont  encore  plus  brillants,  ainsi  qu'il  ressort  des 
chiffres  communiqués  par  les  halles  et  que  je  reproduis  plus  loin.  11 
ne  s'agit  ici  que  de  poisson  frais  qui  est  de  suite  dirigé  sur  l'inté- 
rieur, à  moins  qu'on  ne  le  fume  ou  ne  le  conserve.  Le  hareng  ne 
joue  aucun  rôle  dans  les  ventes  à  la  criée.  A  l'origine,  les  ventes 
n'avaient  lieu  qu'à  Hambourg  et  àAltona;  en  1888,  furent  organisées 
celles  de  Geestemïinde,  et,  en  1892,  celles  de  Bremerhaven.  Depuis 
1893,  Geestemïinde  s'est  placée  à  la  tête  de  tous  les  ports  de  pêche 
de  l'Allemagne.  Le  rendement  total  des  ventes  à  la  criée  s'est  élevé 
aux  chiffres  ci- après  : 

i88S      1890      1893        1900       1901 

Hambourg 443.827"  805.649  1.439. 037  3.155.495  3.158.054 

Altona 319.444  965.905  1.559.406  2.139.788  2.258.949 

Geestemïinde....  103.782  903.395  2.564.882  4.369.994  4.626.683 

Bremerhaven —                 —  543.962  704.183  763,323 

A  ajouter  à  ces  sommes  :  1°  la  valeur  des  captures  de  la  Compa- 
gnie «  Nordsee  »  ne  passant  pas  par  les  ventes  publiques  et  pouvant 
être  estimée  à  1.300.000  marks  ;  2"  la  valeur  des  autres  captures  de 
la  mer  du  Nord  et  de  toutes  les  captures  de  la  Baltique,  ces  dernières 
estimées  à  7  ou  8  millions  de  marks. 

Il  en  résulte  que,  le  hareng  mis  à  part,  la  pêcherie  maritime  alle- 
mande satisfait  dès  à  présent  à  la  moitié  des  besoins  de  la  population. 

Angleterre.  —  Les  constnictions  navales.  —  Les  chantiers  anglais 
travaillent  à  l'achèvement  de  35  navires  déplaçant  ensemble 
311.600  tonnes,  chiffre  le  plus  fort  qu'on  ait  enregistré  depuis 
décembre  1897. 

Vingt  de  ces  navires  sont  exécutés  dans  des  chantiers  privés  et 
quinze  dans  des  chantiers  de  l'Etat.  Ils  se  répartissent  en  :  10  cui- 

1  Valeur  en  mrirks. 
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rassés,  1  i  croiseurs  cuirassés,  2  croiseurs  de  '2"  classe,  2  contre-tor 
pilleurs,  5  torpilleurs  et  2  sloops.  Des  10  cuirassés,  1  a  un  déplace- 
ment de     15.000   tonnes,   5    de    14.500    tonnes   environ   et   4   de 
14.500  tonnes. 

En  fin  décembre  1900,  il  y  avait  en  construction  : 

47  vaisseaux  déplaçant  335.800  tonnes. 

Mars  1901    :  51  vaisseaux  déplaçant  :{88.(')70  tonnes. 

En      juin    :  51  —  381.730      — 

Septembre  :  41  —  353.070      — 

Les  chantiers  i)ritanniques  exécutent  également,  actuellement,  des 
commandes  passées  par  des  gouvernements  étrangers  :  elles  com- 
portent 7  contre-torpilleurs,  2  croiseurs  et  aussi  1  canonnière  de 
100  tonnes. 

11  y  a  donc  en  ce  moment  sur  les  chantiers  du  Royaume-Uni 
45  navires  de  guerre  déplaçant  333.325  tonnes. 

II.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  —  Le  commerce  en  1900.  —  D'un  intéressant  rapport 
adressé  par  M.  Duquénois  à  M.  le  ministre  des  Colonies  sur  la  situa- 
tion commerciale  de  Madagascar  en  1900,  nous  croyons  devoir 
extraire  les  renseignements  ci-dessous. 

Importations.  —  En  1890,  le  chififre  annuel  des  importations  dans 
l'île  était  de  14  millions  de  francs  dont  la  presque  totalité  revenait 
au  commerce  anglais. 

En  1896,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'annexion,  on  comptait  par 
an  18.500.000  francs  d'importations.  Le  commerce  français  et  le 
commerce  anglais  avec  lile  étaient  alors  sensiblement  égaux,  la 
France  avec  5.500.000  francs,  l'Angleterre  avec  7  millions. 

En  1899,  la  totalité  des  marchandises  importées  a  été  de 
27.916.014  fr.  40,  ainsi  répartis  :  La  France  et  colonies  françaises, 
25.979.868  fr.  05  (la  métropole  comptant  pour  24.377.357  fr.  05), 
Angleterre,  protectorats  anglais  et  colonies,  741.988  fr.  60;  Côte 
orientale  d'Afrique,  603.092  fr.  75;  Allemagne,  349.082  fr.  15;  Suède 
el  Norvège,  133.715  fr.  ;  Amérique,  6'(.I14  fr.  40;  autres  pays, 
44.753  fr.  45. 

Entm,  en  1900,  le  chifTre  des  importations,  dépassant  de  12  mil- 
lions celui  de  l'année  précédente  a  atteint  la  somme  de  40.470.813  fr. 
ainsi  répartis  :  France  et  colonies  françaises,  36.829.704  fr.  (dont 
34.787.774  fr.  pour  la  métropole);  Angleterre,  protectorats  anglais 
et  colonies,  1.824.917  fr.  ;  Côte  orientale  d'Afrique,  865.856  fr.  ; 
Allemagne,  602.198  fr.  ;  Suède  et  Norvège,  217.384  fr.  ;  Amérique, 
32.809  fr.  ;  autres  pays,  57.935  fr. 

Dans  un  espace  de  quatre  années,  la  capacité  commerciale  de  la 
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colonie  s'est  donc  accrue  de  22  millions  de  francs  et  la  courbe  des 
chiffres  s'est  tellement  déplacée  au  profit  de  la  métropole  que  la 
différence  des  importations  françaises  entre  ces  deux  époques  est  de 
30  millions  de  francs.  Elle  est  ainsi  passée  des  3  10  aux  9/10  de  la 
somme  intégrale. 

Exportations.  —  Les  exportations  se  sont  élevées  en  1899  à 
8.000.000  fr.  ;  en  1890  à  10.6^3.000  fr.  Elles  ont  porté  principalement 
sur  les  produits  suivants  : 

Poudre  d'or,  3.323.081  fr.  len  1899,  l'exportation  de  la  poudre 
d'or  n'avait  été  que  de  729.606  fr.  20)  ;  or  brut  en  lingots,  264.836  fr.  ; 
rafia,  3.299.627  kilog.  pour  2.040.734  fr.  ;  caoutchouc,  427.086  kilog. 
pour  1.831.809  fr.;  bœufs,  1.115.840  fr.;  peaux  de  bœufs,  521.000  fr.  ; 
cire,  217.918  kilog.  pour  507.800  fr..  légumes  secs  (haricots 
Ampemby,  pois  du  Cap  provenant  en  presque  totalité  de  la  région 
de  Tuléar)  870.000  kilog.  pour  245.462  fr.  ;  vanille,  6.416  kilog.  pour 
220.670  fr.  ;  crin  végétal,  135.716  kilog.  pour  73.533  fr.  :  girofle, 
100.356  kilog.  pour  64.855  fr.  ;  bois  d'ébénisterie,  214.013  kilog. 
pour  42.285  fr.  ;  riz,  160.822  kilog.  pour  23.786  fr.  ;  gomme  de  copal, 
10.913  kilog.  pour  17.838  fr.;  cacao,  6.997  kilog.  pour  12.045  fr.  ; 
écailles  de  tortues  (région  du  Tuléar  et  côte  sud),  2.571  kilog.  pour 
68.806  fr.;  rabanes  (étoffes  de  rafla),  7.531  fr.:  sucre  de  canne, 
10.252  kilog.  pour  3.618  fr.  ;  café,  1.467  kilog.  pour  3.051  fr.;  cornes 
de  bétail,  5.393  kilog.  pour  1.897  fr.  ;  poissons  secs  salés  ou  fumés, 
3.886  kilog.  pour  1.300  fr.  ;  bois  commun,  l.OUO  fr. 

On  constate  avec  regret  que  beaucoup  des  produits  principaux  de 
la  colonie  sont  en  forte  diminution  de  production  sur  l'année  1899. 
Ainsi  le  caoutchouc  a  donné,  en  moins-value,  une  somme  de 
300.000  fr.  ;  les  peaux,  260.000  fr.  ;  la  cire,  17.000  fr.  ;  les  bois  d'ébé- 
nisterie, 27.000  fr.  ;  les  rabanes,  d'une  somme  de  64.500  fr.,  ne  pro- 
duisent plus  que  7.500  fr.,  soit  57.000  fr.  en  moins;  les  cornes  de 
bétail,  2.000  fr.  en  moins,  les  poissons  salés,  7.000  fr.  ;  le  sel, 
5.000  fr.  Mais  la  différence  est  surtout  sensible  sur  les  sucres  et 
les  viandes  conservées.  Le  sucre  exporté  en  1899  équivalait  à  une 
somme  de  97.158  fr.  Il  est  tombé  en  1900  à  3.618  fr.,  soit  une  diffé- 
rence de  93.500  fr.  Pour  les  viandes  conservées  et  les  graisses,  la 
moins-value  est  plus  frappante  encore  :  les  premières  sont  tombées 
de  15î».274  fr.  en  1899  à  6.480  fr.  en  1900;  et  les  secondes  de 
14.684  fr.  à  1.565  fr.  ;  soit  une  différence  totale  de  165.913  fr. 

N'était  l'or,  dont  la  production  a'considérablement  augmenté,  il  y 
aurait  une  moins-value  considérable  à  déplorer  sur  l'exportation 
totale. 
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Tfoiipes  mélropolitaîiies. 

VÉTÉniNAIRES 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Maire,  vÉtéri?i.  en  2°,  est  désig.  pour  servir  à 
Tescadron  du  Cliari. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  lieut.  Paris  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  Changhai. 
Indo -Chine.  —  M.  le  capil.  Maitret  est  désig.  pour  servir  en  Cochincliine. 
M.  le  clipf  lie  balaill.  Michallat,  du  3»  tonk.,  est  promu  au  grad .  d'offic.  de  la  Légion 
*  d'honneur. 

Océanie.  —  M.  Sidoine,  adjiid.,  en  service  à  Tahiti,  est  promu  au  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

^  ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Fritsch;  Docteur,  Prévost,  Gérard,  Nicaise  et  Chérier. 

M.  le  soiis-lieut.  Landriau  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous'lieul.  Blard  est  désig.  pour  servir  à  la 
batterie  du  Cliari. 

Martinique. —  M.  le  lieut. -col.  Lecœur  est  nommé  directeur  de  l'artillerie; 
M.  le  vapi' .  Artigue  est  classé  au  détachement  d'ouvriers  et  MM.  les  sous-iieut. 
Petitjean,  Crova,  Descormes  et  Salé  sont  désig.  pour  servir  aux  batteries  de  la 
colonie. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Lazare  est  mis  à  la  disposit.  du  command. 
super,  des  troupes  de  la  colonie. 

Océanie.  —  M.  le  sous-lieut.  IMestrcl  est  classé  au  détach.  de  l'ahiti. 
Section  des  comptables 

Indo-Chine.  —  M.  Voëgelin,  o/fic.  d'admin.  de  3°  cl.,  est  classé  à  la  direct, 
d'artill.  de  Cochinchine. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  — MM.  les  commiss.  ppaux  de  3»  cl.  Hervé  et  Augier  de  Maintenon 
sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  génér.  command.  en  chef. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  de  !'■''  cl.  Castaing  est  désig.  pour 
servir  au  (  'hari .  / 

Martinique  —  M.  Auge,  commiss.  ppal  de  3°  cl.  est  nommé  chef  des  services 
administrahfs  de  la  colonie. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Payen,  pharm.-maj.  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  milil.  de  Saigon. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Gouzicn,  méd.-maj  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  servir 
en  Afrique  Occidentale. 

M.  Ponthiou-Lavielle,  méd.  aid.-maj.  de  l"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital 
de  Conakry. 

MM.  Berthier,  méd.-maj.  de  2°  cl..,  et  Le  Maout,  ynéd.  aid.-maj.  de  1"  cl.,  ont  été 
désig.  ]iour  servir  au  Chari. 

Martinique.  —  MM.  les  vnéd.-maj.  de  2°  cl.,  de  Lavigne  Sainte-Suzanne  et 
Branziin-Dourgogne,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

Madagascar.  —  M.  le  méd.  aid.-maj.  de  l'"  cl.  Petit  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

M.  le  méd.  aidc-maj.  de  1"  cl.  Erdinger  est  désig.  pour  servir  au  V6^  colonial. 
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MIIVISTÈRE    DE    LA    IIARIIXE 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA   FLOTTE 

Extrême-Orient.  —M.  le  capil.  de  frégate  Maudet  est  désig.  pour  embarq. 
comme  olïic.  en  second  sur  le  Buqeaud. 

M.  le  mécan.  ppal  de  l''"  cl    Cogneau  e^t  désig.  pour  embarq.  sur  le  Biigeaud. 

M.  le  lient-  de  vaiss.  Maurras  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable . 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Chevalier  est  désig.  pour  embarq.  comme  oiïic.  en  second 
sur  le  Pascal. 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Barthélémy  de  Saizieu  est  désig.  pour  embarc].  sur  le  même 
bâtiment. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Priant  : 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Biaise,  comme  offic.  en  second;  ]\I]\I.  le  lient,  de  vaiss. 
Bonnin  et  le  mécan.  ppal  de  2"  cl.  Gab'ert. 

Océan  Indien.  —  M.  Briant,  mécan.  ppal  de  1'°  cl.,  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Câlinât. 

Pacifique.  —  M.  le  mécan.  ppal  Chaponot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Protêt. 

Sénégal.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Bally  est  désig.  pour  embarq.  sur  V Ardent, 
station  locale  du  Sénégal. 

Crète.  —  Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Condor  : 

MM  le  lient,  de  vaiss.  Porcher  et  Venseig.  de  vaiss.  Niorthe. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  coïnmiss.  de  2"  cl.  Royer-Collard  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Bugeaud. 

AGENTS    TECHNIQUES 

Extrême-Orient.  —  M.  Gagne,  commis,  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  l'arsenal 
de  Saï^n. 

3IIMSTERE    DES    COLOI\lE8 

M.  Raynaud  est  nommé  procur.  génér.,  chef  du  service  judiciaire  des  établissements 
français  de  l'Inde. 

M.  Teulet  est  nommé  procur.  génér.,  chef  du  service  judiciaire  de  la  Nouvelle- 
.  Calédonie. 

M.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine. 

M.  Legendre  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  [Madagascar. 

9III\I8TÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  de  Claranges-Lucotte,  vice-consnl  du  Portugal  à  \'ersailles;  Jacques  Olivari, 
vice-consnl  du  Portugal  à  Bastia. 
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La  Guerre   sud-africaine,  i)ar  le  capitaine  G.  (Gilbert.  1  fort  vol. 
iii-S",    ,ivcc    2    poriniits   et  lii  cartes.    —    Paris-Nancy,    1902,    Berger- 

Levi-aiill  cl  C'^ 

La  guerre  sud-africaine  a  déjà  fait  l'objet  de  nombreuses  puljlications, 
mais  aucune  ne  saurait  rivaliser  avec  l'œuvre  delinitive  du  regrette  capi- 
tains  G.  Gilbert. 

Le  général  Donnai,  l'éminent  commandant  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  a  bien    voulu    honorer  cet  ouvrage  d'une  pi-idace  dans  buiuelle  il 
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(lit,  et  c'est  là  le  plus  licl  ('■loge  (|ue  l'on  juiisse  faiic  du  Iruvail  du  caiii- 
taiiie  G.  Gilhei't  : 

((  ...  L'aiileur  ;i  su  dfscernei-,  grâce  à  sa  |iers]jicacit(''  iiien  connue,  le 
Ibit  el  le  l'aihle  de  chacun  des  belligérants. 

((  Diss(M[uaiit,  l'U  (|U('l(iu('  sorte  les  opérations  de  cette  lutte  extraordi- 
naire i)Our  en  saisir  la  nature  intime,  Gilbert  les  met  en  pleine  lumière, 
alors  (jne  tant  d'autres  n'ont  fait  (|u'épaissir  les  ténèbres  dont  celte  mal- 
heureuse guerre  est,  encore  aujourd'hui,  entourée. 

«  Mais,  en  esprit  vraiment  supérieur,  le  capitaine  Gilbert  ne  se  contente 
pas  d'analyser  les  événements  :  il  les  compare  entre  eux,  discerne  leurs 
causes  profondes... 

«  Il  a  fait  jilus.  Dans  une  synthèse  nourrie  et  forte,  il  expose  les  ensei- 
gnements à  tirer  de  cette  guerre,  au  triple  point  de  vue  de  l'organisation, 
du  commandement  et  (U^  l'emploi  des  engins  de  destruction  les  jjIus  per- 
fectionnes... 

«  En  résumé,  la  Guerre  sud-africaine,  livre  d'actualité,  passionnant, 
vient  compléter  de  la  fa(;'On  la  plus  brillante  la  longue  série  d'études  mili- 
taires que  l'éminent  capitaine  laisse  derrière  lui.  « 

Ango  et  ses  pilotes,  d'après  des  documents  inédits  tirés  des  archives 
de  France,  de  l'ortugal  et  d'Espagne,  par  Eugène  Guénix.  —  I^aris, 
Imprimerie  nationale,  in-8°  de  280  p. 

M.  Eugène  Guénin,  avec  un  soin  vraiment  pieux,  a  réuni  dans  cet 
ouvrage  tout  ce  qui  subsiste  du  grand  armateur  :  sa  signature,  des  vues 
de  son  manoir  de  Varengeville  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  et  du 
trésor  de  l'église  Saint-Jacques  de  Dieppe,  où  il  fut  enterré.  La  vie  de  ce 
puissant  seigneur,  de  ses  pilotes,  dont  les  uns  se  transformaient  à  l'occa- 
sion en  terribles  corsaires,  enlevant  les  galions  qui  apportaient  à  Charles- 
(^)uint  les  trésors  du  Nouveau  Monde,  taudis  que  d'autres  abordèrent,  les 
premiers  des  Français,  aux  Indes,  est  rendue  d'une  fa(,-on  saisissante,  et 
l'on  assiste  a  une  reconstitution  singulièrement  vivante  de  la  Normandie 
maritime  sous  François  I^^. 

Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs 
confédérés,  II  (l-").">9-l010),  par  EdOUAIID  Uott.  Publie  s()iis  les 
auspices  et  aux  frais  des  archives  fédérales  suisses.  1  vol.  gr.  in-S». 
Paris,  F('li\  Alcan. 

Le  premier  v(dum(!  de  cette  histoire  comprenait  l'histoire  de  nos  i-ela- 
tious  dii)lomali(iues,  de  Charles  VII  à  Henri  II  (14;-iO-i:):i9).  Le  deuxième, 
qui  paraît  aujourd'hui,  comprend  les  règnes  de  François  II,  Charles  IX, 
Henri  III  et  Henri  lY.  Rapi^elons  que  l'histoire  des  missions  diplomatf- 
(jues  aux  ligues  se  confond  intimement  avec  celle  de  la  France  et  celle  de 
la  Suisse,  puisque  les  Rois  Très-Chrétiens  demandaient  des  troupes  aux 
Cantons  et  la  libre  disposition  éventuelle  des  routes  alpestres,  et  que  les 
Confédérés,  en  revanche,  attendaient  de  leur  allié  les  subventions  dont  le 
principe  avait  él('  stipulé  dès  l'origine  même  de  l'alliance. 

Dix  Ans  de  politique  coloniale,  par  M.  Joseph  Chaillev-Beut.  — 
Un  volume  in-18  jésus.  1902,  Paris  librairie  Arnuvnd  Colin. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage,  M.  Chailley-Bert  trace  le  tableau  de  l'œuvre 
coloniale  de  la  France  durant  les  dix  dernières  années. 

Comme    dans   ses   livres   précédents,    il    s'occupe     moins    de   l'd'uvre 
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d'expansion,  sur  laquelle  ceiiendant  il  émet  certaines  idées  qui  paraitrout 
hardies,  que  de  l'œuvre  économique  et  des  méthodes  administratives. 
Il  montre  ce  qui  a  été  fait  en  matière  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
l'outillage  :  chemins  de  fer,  irrigation,  ports,  etc.,  qui  a  été  donné  à  nos 
colonies.  Il  indique  quels  progrès  ont  été  réalisés  en  matière  d'adminis- 
tration. Enfin,  il  appelle  l'attention  sur  la  politique  indigène,  qu'il  consi- 
dère comme  le  point  capital  de  notre  politique  coloniale. 

En  terminant,  M.  Chailley-Bert  fait  le  bilan  de  cette  brillante  période 
décennale  et  dresse  la  liste  des  réformes  qui  lui  paraissent  les  plus 
urgentes. 

Un  nombre  considérable  de  chiffres,  épars  dans  vingt  publications  et 
qu'on  trouve  groupés  ici,  étayent  les  raisonnements  de  l'auteur  et  donnent 
à  ce  volume  une  vraie  valeur  documentaire. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  A7A'«  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV.  Océanie, 
Madagascar.  La  (rS"  livraison  vient  de  paraître.  Paris,  1902 .  librairie 
A.  Colin. 

Une  Ambassade  turque  sous  le  Directoire,  par  Maurice  Herbette.  1  vol.  in-8'^  de 
343  pages.  Paris,  1902,  librairie  académique  Perrin  et  O". 

La  Juridiction  administrative  aux  colonies.  Les  Conseils  du  contentieux  admi- 
nistratif, par  G.  Pillias,  docteur  en  droit,  secrétaire  du  conseil  d'administration  de 
Madagascar.  Tananarive,  1902. 

Les  Colonies  françaises.  Petite  encyclopédie  coloniale,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  .Maxime  Petit.  Tome  II.  Paris,  1902,  librairie  Larousse. 

Compte  rendu  de  la  marche  du  service  des  antiquités  et  des  Beaux-Arts  de  la 
régence  de  Tunis  en  1901.  1  brochure  de  21  pages.  Tunis,  1902.  Imprimerie 
centrale. 

Enquête  sur  les  installations  hydrauliques  romaines  en  Tunisie.  Tome  II,  par  Paul 
G.\ucKLER.  Tunis,  1902.  Imprimerie  rapide. 
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Eleurimont  :  Les  explorations  récentes  de  la  Cote  d'Ivoire  :  trois  missions. 
Bulletin   de  la  Société  de  Géographie  de   Marseille   (V'    trimestre  1901). 
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LES    DELEGATIONS     FINANCIÈRES 

ET    LA   QUESTION    DU    SUD 


Les  Délégations  financières  algériennes  tiennent  en  ce 
moment  une  très  longue  session,  puisque,  réunies  le  14  mai, 
elles  siègent  encore  au  moment  où  vont  paraître  ces  lignes. 
Leurs  débats  ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  sagesse. 
Appelées  à  discuter  un  budget  entraînant  des  modifications 
importantes,  à  examiner  de  grosses  questions  comme  la  sépa- 
ration du  Sud  et  le  rachat  des  chemins  de  fer,  elles  1  ont  fait 
avec  une  conscience  très  remarquable  :  le  ton  des  délégués, 
leur  manière  de  présenter  leurs  arguments,  leur  bonne  volonté 
à  se  laisser  au  besoin  convaincre  pourraient  servir  d'exemples 
aux  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  est  sans  doute  trop  tôt  encore  pour  décider  si  Tinstitution 
des  Délégations  financières,  au  moment  de  l'évolution  algé- 
rienne où  elle  a  été  décidée,  aura  été  en  définitive  à  l'avantage 
de  la  colonie.  Mais,  jusqu'à  présent,  on  n'a  guère  de  sérieux 
reproches  à  leur  faire.  Peut-être  les  rivalités  des  diverses 
régions,  si  vives  en  Algérie,  se  sont-elles  un  peu  trop  révélées 
dans  la  discussion  sur  la  création  de  cours  d'appel  à  Oran  et  à 
Constantine.  On  peut  aussi  trouver  que  certains  délégués  ont 
un  souci  un  peu  jaloux  et  étroit  des  intérêts  de  la  colonie  :  c'est 
ainsi  qu'on  en  a  vu  proposer  des  vœux  tendant  à  faire  rester  les 
fonctionnaires  en  Algérie  pendant  les  vacances  pour  qu'ils  y 
(k'pensent  leurs  économies.  Nous  ne  saurions  nier  qu'il  existe 
dans  les  montagnes  algériennes  bien  des  points  où  l'été  peut  se 
passer  agréablement.  Mais  un  voyage  en  Flurope  esl  aulrement 
réconl'orlaut  au  pliysicjue  et  aussi  au  moral.  11   faudrait  con- 
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server  un  souci  plus  gTand  de  luainlenir  une  circulation  active 
4ri)ommes  et  tridées  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Les  Iiiver- 
neurs  compensent,  et  au  delà,  les  dépenses  d'argent  algérien 
que  les  fonctionnaires  peuvent  faire  en  France  pendant  l'été. 
L'Algérie  n'a  pas  intérêt  à  se  replier  sur  elle-même  parce 
qu'elle  doit  aujourd'hui  veiller  sur  son  budget  propre. 

Les  Délégations  n'ont  pas  à  redouter  d'être  accusées  de  ne 
pas  le  défendre  assez  strictement.  On  n'y  découvre  encore  guère 
l'espril  gaspilleur  des  politiciens.  Créées  de  façon  à  repré- 
senter d'une  manière  aussi  directe  et  concrète  que  possible  des 
intérêts,  elles  les  protègent  avec  une  vigilance  qui  s'est  mani- 
festée à  chaque  minute  de  leurs  derniers  débats.  Leur  plus 
grand  souci  a  été  d'écarter  les  charges  du  budget  local,  de  les 
faire  reporter  le  plus  possible  sur  le  budget  de  l'Etat.  C'est  cette 
tendance  seule  qui  a  décidé  les  Délégations  à  émettre  le  2ï  mai, 
en  séance  plénière,  un  vœu  en  faveur  du  projet  de  loi,  déjà 
voté  par  la  Chambre  et  actuellement  soumis  au  Sénal,  (pii  a 
pour  but  de  donner  aux  territoires  du  Sud  une  organisation 
administrative  spéciale  et  un  budget  particulier. 

Cette  réforme  était,  avec  le  rachat  des  chemins  de  fer,  la  plus 
grosse  question  qui  fût  soumise  aux  Délégations  pendant  la 
session  de  mai-juin  1902.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
d'elle,  puisque  les  Délégations  délibèrent  encore  sur  le  rachat 
des  chemins  de  fer  au  moment  oii  cet  article  est  écrit. 

Il  serait  superllu  de  revenir  longuement  sur  la  justification 
du  principe  même  de  la  séparation  du  Sud.  Elle  a  été  déjà 
exposée  dans  les  Qiies/ions.  Il  est  évident  qu'à  mesure  que 
notre  expansion  saharienne  se  poursuivait,  notre  domination 
s'étendait  sur  des  régions  qu'il  devenait  de  plus  en  plus  absurde 
de  soumettre  au  régime  de  l'Algérie. 

Surtout  avec  la  prolongation  indéfinie  vers  le  Sud  des  divi- 
sions militaires  et  des  départements  de  l'Algérie,  il  serait  (h'^rai- 
sonnalde  Ao  pousser  l'arrière-pays  de  cette  colonie  jusqu'aux 
abords  du  Soudan  ou  même  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du 
Tanezrouft.  Il  y  a  là  d'immenses  régions  qui  présentent  des 
caractères  particuliers,  nous  pourrions  dire  particulièrement 
fâcheux,  et  qu'il  serait  contre  nature  de  soumettre  au  régime 
algérien,  surtout  au  moment  où  ce  dernier  comporte  un  budget 
autonome  voté  par  des  assemblées  locales.  On  se  trouvait  en 
présence  de  ce  dilemme  :  ou  bien  faire  subir  au  budget  si  serré 
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de  l'Algérie  les  charges  mal  limitées  de -notre  extension  saha- 
rienne, ou  bien  faire  payer  par  l'Etat  toutes  les  dépenses  du 
Sud  comme  dépenses  de  souveraineté,  tout  en  laissant  la 
colonie  percevoir  toutes  les  recettes  dans  les  immenses  terri- 
toires qui  lui  auraient  été  rattachés.  On  a  préféré  constituer 
ces  derniers  en  division  à  part,  ayant  son  administration  et  ses 
finances  spéciales,  TEtat  devant  parfaire  à  l'insuffisance  de  ses 
recettes. 

Cette  spécialisation  du  Sud  est  la  condition  nécessaire  de  la 
bonne  administration  de  régions  présentant  des  caractères  si 
particuliers.  On  en  a  donné  une  nouvelle  preuve  aux  Déléga- 
tions. L'Etat  rectilicatif  au  projet  de  budget  algérien  pour  1903 
qui  leur  a  été  présenté  en  prévision  de  la  séparation  du  Sud 
établit,  en  effet,  que  sur  33  millions  d'hectares  —  et  l'on  est 
très  modéré,  on  ne  compte  pas  tous  les  déserts  qui  séparent  les 
oasis  —  les  territoires  sahariens  à  distraire  ne  nourrissent  que 
374.000  habitants,  dont  seulement  1 .832  français  et  733  Israélites 
naturalisés.  11  est  évident  qu'il  faut  une  administration  singu- 
lièrement spéciale  et  rudimentaire  à  de  pareilles  solitudes  : 
la  leur  donner  est  la  seule  manière  de  les  bien  gouverner  et  de 
contrôler  les  dépenses  qui  s'y  font.  Nous  devons  reconnaître 
d'ailleurs  que  c'est  surtout  cette  dernière  considération  qui  a 
frappé  la  Chambre.  Elle  a  semblé  avoir  un  souci  et  une  com- 
préhension médiocres  des  conditions  de  cette  œuvre  impériale 
qui  consiste  à  dominer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
les  régions  improductives  qui  séparent  TAlgérie  du  Soudan. 

Mais  elle  s'est  émue  en  voyant  qu'en  1899  l'occupation  des  oasis 
avait  coûté  19  millions,  et  respectivement  9  millions  et  o  mil- 
lions 1/2  en  1900  et  en  1901 .  En  présence  de  pareils  chiffres,  elle 
a  été  prise  d'une  soif  d'économie  et  de  contrôle.  On  lui  a  fait  com- 
prendre que  la  seule  manière  d'obtenir  l'un  et  l'autre  était  de 
donner  au  Sud  cette  administration  spécialisée  dont  l'absence  a 
si  fort  contribué,  avec  des  mesures  hâtives  et  une  mauvaise 
volonté  à  la  direction  du  19*^  corps,  à  occasionner  les  dépenses 
excessives  qui  ont  accompagné  notre  action  daus  la  région 
toualicnne.  Et  la  Chambre,  pressée  de  fermer  ce  tonneau  des 
Daiiaïdes  et  désireuse  aussi  de  ne  plus  entendre  parler  du 
Sud,  a  invité,  par  sa  résolution  du  23  décembre  1901,  b» 
gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi  donnant  l'auto- 
nomie linancière  aux  régions  sahariennes,  projet  qu'elle   s'est 
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empressée  de  voter  sur.  le  rapport  favorable  de  M.  Berthelot, 

C'estime  préoccupation  analogue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
débutant,  qui  a  décidé  les  Déb'i^ations  à  recommander  ce  même 
projet  au  Sénat.  Chaque  fois  qu'un  délégué  présentait  un  argu- 
ment contre  la  séparation  du  Sud,  on  lui  montrait,  comme  une 
épée  deDamoclès,  les  dépenses  mal  limitées  de  l'expansion  saha- 
rienne suspendues  sur  la  té  Le  de  l'Algérie.  Les  Délégations 
n'ont  pas  voulu  que  la  colonie  fût  embarrassée  un  jour  de  l'aléa 
des  chemins  de  fer  à  construire,  de  la  police  à  instituer  dans 
l'Extréme-Sud,  bien  que  l'Etat  dût  rester  chargé  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  proprement  dite. 

Ce  n'est  pas  que  les  délégués  aient  considéré  avec  enthou- 
siasme la  séparation  du  Sud.  Beaucou})  d'entre  eux  l'ont 
combattue  en  invoquant  un  assez  grand  nombre  d'arguments. 
Celui  sur  lequel  on  a  le  plus  insisté  est  que  l'on  distrait  de 
l'Algérie  des  régions  qui  ne  sont  pas  véritablement  sahariennes, 
qui  peuvent  à  un  moment  s'ouvrir  à  la  colonisation,  qui,  dès  à 
présent,  sont  nécessaires  à  l'équilibre  des  budgets  départe- 
mentaux. 

A  cet  égard,  des  confusions  se  sont  même  révélées  dans 
l'esprit  des  délégués  les  plus  hostiles.  Quelques-uns  ont  dit 
qu'il  était  insensé  de  séparer  de  l'Algérie  du  Nord  des  pays 
comme  le  Sersou  ou  les  environs  de  Boghari,  qui  devront 
nécessairement  s'ouvrir  un  jour  à  la  colonisation.  Si  l'on  veut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  ci-jointe,  on  verra  que  ces 
pays  ne  sont  pas  englobés  dans  les  régions  soumises  à  la 
nouvelle  organisation  du  Sud  :  ils  continuent  à  appartenir 
au  territoire  de  commandement  dès  longtemps  créé  et  qui 
subsiste,  presque  partout,  comme  une  zone  irrégulière,  le  plus 
souvent  étroite,  entre  le  territoire  civil  actuel  et  la  nouvelle 
division  du  Sud. 

Les  régions  les  meilleures  qui  seront  englobées  dans  cette 
dernière  sont  les  cercles  de  Djelfa  et  de  Céryville.  Mais,  malgré 
leur  richesse  en  moutons,  on  ne  saurait- prétendre  qu'ils  soient 
des  champs  pour  la  colonisation,  du  moins  pendant  la  période 
que  nous  avons  immédiatement  à  envisager.  De  plus,  on  a  pu 
faire  observer  aux  délégués,  comme  nous  le  montrerons  plus 
loin,  ([uc  les  limites  du  Sud  ne  sont  pas  immuables  :  la  discré- 
tion des  textes  leur  laisse,  au  contraire,  une  grande  souplesse. 
Enfin,  pour  ce  qui  est  du  délicit  des  budgets  départementaux, 
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causé  par  la  distraction  d'une  partie  de  leur  territoire  budgé- 
taire, il  est  compensé  et  au  delà  par  un  excédent  correspon- 
dant du  budget  spécial  de  l'Algérie.  Les  départements  perdront 
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679.936  francs  de  recettes  dans  des  régions  où  ils  ne  faisaient 
que  24.12C  francs  de  dépenses,  soit  en  tout  une  perte  de 
635.810  francs.  Par  contre,  le  budget  spécial  aurait  à  pourvoir  à 
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2.066.362  francs  de  dépenses  incombant  à  l'Algérie  dans  le  Snd 
contre  \  .397.622  francs  seulement  de  recettes.  C'est  au  profit  du 
budget  spécial  une  économie  de  668.740  francs,  qui  pourra 
être  abandonnée  en  subvention  aux  départements  mis  en 
déficit. 

Cet  nrc'ument  de  la  distraction  de  territoires  de  valeur  a  cer- 
tainement impressionné  tous  les  délégués.  La  grande  majorité 
de  ces  derniers  aurait  approuvé  sans  discussion  le  projet  de  loi, 
s'il  n'avait  séparé  de  l'Algérie  du  Nord  que  les  régions  abso- 
lument misérables  de  TExtréme-Sud.  Mais  beaucoup  d'entre 
eux  jugeaient  mauvais  que  l'Etat  voulût  constituer  un  Sud 
dont  ne  seraient  pas  exclus  tous  les  territoires  présentant 
quelques  ressources,  tandis  qu'ils  trouvaient  assez  naturel  que 
l'on  continuât  à  laisser  attacbés  aux  départements  des  régions 
dans  lesquelles  ils  prélèvent  plus  de  650.000  francs  par  an  en 
excédent  des  dépenses  qu'ils  y  font.  Il  y  a  cependant  là  un 
abus  qui  paraît  assez  grand  si  on  multiplie  ce  cbill're  par  le 
nombre  des  années  pendant  lesquelles  ce  régime  anormal  a 
existé.  C'est  d'ailleurs  une  des  raisons  qui  ont  frappé  la 
Chambre  et  ont  iniluencé  son  vote.  Elle  a  impressionné  même 
certains  délégués  et,  dans  un  rapport  de  M.  Corps  à  la  Déléga- 
tion des  colons,  il  était  dit,  à  propos  de  cette  situation  :  «Sincè- 
rement, il  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  une  atteinte  à  la 
plus  élémentaire  équité.  » 

Mais  à  côté  de  l'objection  soulevée  par  le  rattachement  au 
Sud  de  pays  comme  le  cercle  de  Djelfa,  on  en  a  opposé  bien 
d'autres  encore  au  projet.  On  a  dit,  par  exemple,  que  le  Sud, 
bénéficiant  de  tous  les  travaux  faits  dans  le  ÎSord  et  en  particu- 
lier de  l'amélioration  des  ports  et  de  l'extension  des  voies  fer- 
rées, devait  être  appelé  à  prendre  sa  part  des  charges  du 
budget  algérien.  Il  serait  trop  facile  de  retourner  cet  argument. 
Les  chemins  de  fer  et  les  ports  de  l'Algérie,  qui  doivent  être 
construits  ou  creusés  en  tout  état  de  cause,  bénéficieront  néces- 
sairement des  améliorations  réalisées  dans  le  Sud.  Est-ce  une 
raison  pour  faire  supporter  à  l'Algérie  les  dépenses  des  voies 
ferrées  à  construire  et  des  travaux  de  tous  genres  à  exécuter 
dans  le  Sud? 

On  a  demandé  pour  les  Délégations  le  droit  d'examiner  le 
budget  des  territoires  du  Sud.  On  s'est  plaint  encore,  comme  les 
députés  algériens  l'avaient  déjà  fait  à  la  Chambre,  de  ce  que 
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le  projet  tendit  à  créer  deux  Algéries,  dont  Tune,  la  méridionale, 
ne  prendrait  aucune  part  aux  dépenses  générales.  Si  le  Sud  est 
doté  de  la  franchise  douanière,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'il 
oblige  le  Nord  à  établir  un  cordon  de  douanes  sans  l'aider  en 
rien  à  supporter  ce  surcroît  de  frais?  Des  délégués  ont  protesté 
contre  la  soumission  d'un  certain  nombre  de  Français  à  un 
régime  purement  militaire.  Certains  puristes  —  l'esprit  juri- 
dique qui  sévit  si  fort  sur  les  cerveaux  métropolitains  n'est  pas 
étranger  aux  x\lgériens  —  se  sont  élevés  contre  un  système  qui 
donnera  en  même  temps  aux  officiers  des  territoires  du  Sud 
l'administration  du  pays  et  le  commandement  des  troupes. 

Cette  simplification  est  cependant  un  des  principaux  mérites 
de  la  réforme  projetée.  Il  est  un  peu  somptueux  de  prétendre 
invoquer  pour  le  Sahara  le  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Il  faut  le  faire  administrer  à  bon  compte  par  l'équi- 
valent français  de  ces  political  offîcers  auxquels  les  Anglais 
contient  si  utilement  les  marches  de  leur  empire. 

Mais  ce  régime  sommaire  appliqué  même  au  désert  n'a  rien 
dit  qui  vaille  à  certains  délégués.  Ils  se  sont  fort  inquiétés  de 
voir  que  la  loi  le  précisait  mal,  laissait  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  les  pouvoirs  du  gouver- 
neur général  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  territoires.  Ils  en 
ont  appelé  aux  droits  du  législatif  et  ont  réclamé  un  texte  plus 
clair,  consacrant  d'une  manière  rigoureuse  «  la  prépondérance 
absolue  et  effective  du  pouvoir  civil  ». 

En  soutenant  ces  arguments,  on  a  fait  voter  par  la  Délégation 
des  colons  un  amendement  qui,  après  avoir  reconnu  que  le 
projet  constituait  «  une  amélioration  avantageuse  pour  le 
budget  colonial  »,  les  exposait  tous  dans  les  termes  les  plus 
pressants  et  les  plus  inquiets.  C'était  une  grosse  imprudence. 
Cet  amendement,  présenté  par  M.  Tandonnet,  faisait  trotter 
devant  le  Sénat  tous  les  «  dadas  »  qu'une  assemblée  française 
en  mal  de  formalisme  juridique  n'aurait  pas  manqué  d'enfour- 
cher. Comme  l'a  dit  M.  de  PeyerimholT,  qui  remplissait  l'office 
de  commissaire  du  gouv(M-iiemont,  l'amendement  proposé  au 
vœu  des  Délégations  soiilciiait  le  projet  «  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu  ».  lit  l'on  s'est  elforcé  de  démontrer  aux  tiélégués 
qu'en  formulant  des  criti({ues  si  précises  et  si  générales,  ils  ris- 
quaient de  faire  complètement  échouer  le  projet. 

Au  fond,  ils  n'en  avaient  nulle  envie   :  comme  nous  l'avons 
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dit  en  débutant,  une  extrême  prudence  financière  est  leur  heu- 
reuse caractéristique.  Le  profit  pour  le  budget  de  la  colonie  les 
a  décidés.  Ils  se  sont  rendus  sans  peine  aux  arguments  que  leur 
a  présentés  avec  beaucoup  de  bon  sens  M.  Vinci,  dans  la  séance 
plénière  du  24  mai.  «  Ma  préoccupation  d'Algérien,  a-t-il  dit, 
n'est  pas  d'organiser  l'Algérie  du  Sud,  budgétairement  parlant, 
mais  de  limiter  l'Algérie  du  Nord,  et  ce  but  me  paraît  atteint... 
Je  sais  bien  que  nos  agrandissements  dans  le  Sud  ne  nous  don- 
neront que  des  recettes  immédiates  restreintes  et  je  me  rends 
compte  au  contraire  que  cela  peut  donner  lieu  pour  nous  à  des 
dépenses  immédiates  indéfinies.  C'est  un  gros  danger,  alors  que 
nous  nous  trouvons  dans  une  situation  financière  sinon  pré- 
caire, du  moins  peu  brillante.  Il  faut  limiter  les  risques,  les 
supprimer  même.  »  VA  M.  Vinci,  après  avoir  ainsi  défendu  le 
principe  même  de  la  réforme,  a  donné,  dans  les  termes  suivants, 
des  conseils  de  sagesse  sur  la  manière  dont  les  Délégations 
pouvaient  formuler  leurs  critiques  de  détail  :  «  Il  y  a  des  avan- 
tages très  réels  à  Fadoption  en  principe  des  territoires  du  Sud. 
Il  y  a  des  désavantages  à  la  limite  qu'on  nous  préconise,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  la  reporter  beau- 
coup plus  au  Sud  parce  que  nous  échouerions.  Il  faut  indiquer 
cela  comme  une  tendance...  La  métropole  veut  faire  des  terri- 
toires du  Sud,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  lui  dire  : 
nous  allons  arranger  ces  territoires  de  telle  façon  que  cela  va 
aboutir  pour  vous  à  un  sacrifice  immédiat  tie  deux  à  trois  mil- 
lions. Elle  nous  répondrait  :  nous  voulons  avoir  un  noyau  per- 
mettant de  balancer  un  peu  les  recettes  elles  dépenses...  Nous 
pouvons,  en  résumé,  proclamer  le  droit  absolu  de  la  métropole 
à  édicter  cette  réforme  ,  nous  y  associer  en  principe,  émettre  le 
désir,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  colonisation,  que  la  métro- 
pole examine  la  possibilité  de  reculer  la  limite  de  ces  territoires 
plus  au  Sud  et,  dans  tous  les  cas,  demander  (jue  les  assemblées 
algériennes  soient  nécessairement  appelées  à  donner  chaque 
année  leur  avis  préalable  sur  le  budget  des  territoires  du  Sud... 
parce  que  nous  pourrons  à  chaque  instant  indiquer  d'une  façon 
très  sûre  qu'il  y  a  des  répercussions  inévitables,  signaler  un  pré- 
judice qu'il  n'était  nullement  dans  l'intention  de  nous  causer.  » 
C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que,  dans  leur  séance  plé- 
nière du  24,  les  Délégations  ont  renoncé  aux  critiques  ambi- 
tieuses, imprudentes  et  formulé  ainsi  leur  vœu  : 
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Les  Délégations  financières  signalent  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
réserver  à  l'Algérie  tous  ses  territoires  colonisables.  Elles  sont  persuadées 
que  le  Parlement  n'hésitera  pas  à  reculer  la  limite  Sud  de  la  colonie 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ultérieurs  de  la  colonisation  l'exigeront. 

Elles  demandent  que  les  hautes  assemblées  algériennes  aient  chaque 
année  un  droit  d'avis  sur  le  budget  de  l'Algérie  du  Sud. 

Elles  constatent  avec  satisfaction  que  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  consacre  la  prépondérance  absolue  du  pouvoir 
civil. 

Le  gouverneur  général  a  d'ailleurs  beaucoup  contribué  à 
amener  les  Délégations  à  prendre  cette  attitude  utile.  Il  a  sans 
cesse  payé  de  sa  personne  pendant  le  débat,  il  a  eu  soin  de 
répondre  point  par  point  aux  objections  formulées  contre  le 
projet.  11  a  montré  que  l'on  n'avait  pas  à  craindre  une  sorte 
d'antagonisme  entre  le  territoire  Nord  et  le  territoire  Sud, 
puisque  tous  deux  resteront  soumis  à  l'autorité  du  même  gou- 
verneur. Si  la  séparation  des  territoires  sahariens  imposait  une 
nouvelle  surveillance  douanière,  «  il  serait  absolument  légitime, 
a  dit  M.  Revoit,  de  faire  contribuer  le  budget  du  Sud  au  supplé- 
ment de  dépenses  que  la  surveillance  du  Nord  occasionnerait  ». 
Déjà,  comme  l'a  annoncé  le  gouverneur  général,  l'Etat  rectifi- 
catif au  projet  de  budget  de  1903  prévoit  que  l'on  mettra  à  la 
charge  du  Sud  les  65.000  francs  destinés  à  faire  face  à  l'aug- 
mentation de  la  surveillance  douanière  nécessitée  par  le 
régime  spécial  de  franchise,  récemment  établi  dans  le  Sud- 
Oranais. 

On  a  dit  que  des  Français  seraient  mis  sous  un  régime  mili- 
taire particulier.  En  réalité,  il  ne  s'agit  de  rien  innover.  Déjà 
des  régions,  placées  beaucoup  plus  près  de  la  mer  que  les  futurs 
territoires  du  Sud,  sont  pays  de  commandement.  «.  Est-ce  que, 
a  (lit  M.  ilevoil,  dans  ces  régions  dont  l'administration  militaire 
est  maîtresse  depuis  longtemps,  elle  a  empêché  la  colonisation 
de  naître!  »  Et  les  délégués  ont  bien  dû  se  rendre  à  l'c'vidence, 
surtout  à  une  époque  où  tant  de  colons  vantent  si  fort  l'ordre 
qui  règne  en  territQire  militaire,  en  l'opposant  à  ce  (jiii  a  existé 
ces  dernières  années  dans  le  territoire  civil. 

Certains  délégués  s'étaient  in(|uiétés  du  rôle  qu(^  le  règlement 
d'administration  pnbli(jue  devait  jouer  dans  l'organisation  du 
Sud.  Ee  gonvei-ncur  a  pu  facilement  montrer  ([u'il  était  le  com- 
plément naturel  de  la  loi,  ollVant  autant  de  garanties  qu'elle. 
Enlin  le  gouverneur  a  promis  aux  Délégations  de  leur  donner 
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une  connaissance  suffisante  des  affaires  du  Sud.  «  Pour  faciliter 
aux  Délégations,  a-t-il  annoncé,  l'exercice  de  leur  droit  de  vœu 
et  d'avis,  mais  non  pas  (rexamen,  je  me  propose  de  faire 
coïncider  la  préparation  du  budj^et  du  Sud  avec  celle  du  budget 
spécial.  » 

Mais  le  gouverneur  a  surtout  insisté  sur  l'argument  qui  devait 
le  plus  frapper  toute  personne  préoccupée  de  l'équilibre  des 
finances  algériennes  :  la  nécessité  de  mettre  le  budget  colonial 
à  Tabri  des  surprises  budgétaires  qui  pouvaient  surgir  dans  le 
Sud.  M.  Revoit  a  très  justement  parlé  de  l'intérêt  qu'il  y  avait 
à  «  assurer  l'étancliéité  »  du  budget  algérien.  Comme  nous 
l'avons  vu  plus  baut,  cela  peut  se  faire  sans  mettre  l'Algérie  en 
déficit.  Elle  y  gagnera  même  —  en  évi  tant  de  pourvoira  l'excédent 
des  dépenses  civiles  sur  les  recettes  du  Sud  —  668.000  francs  par 
an  qu'elle  sera,  il  est  vrai,  obligée  d'employer  presque  entière- 
ment à  combler  le  déficit  de  655.000  francs  que  la  distraction 
du  Sud,  oii  ils  puisaient  avec  une  largeur  si  peu  scrupuleuse, 
fera  subir  aux  trois  départements.  Notons  en  passant  que  cette 
obligation  d(»  subventionner  les  départements  algériens  a  ame- 
né les  délégués  à  penser  que  ces  divisions  ne  répondaient  jdus 
à  «  la  conception  coloniale  »  appliquée  aujourd'hui  à  l'Algérie 
dotée  de  son  budget  spécial  et  de  ses  assemblées  propres.  Les 
délégués  ont  même  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  suppression 
des  départements,  pourvu  qu'on  élargisse  les  attributions  des 
Délégations  et  qu'on  leur  donne  une  commission  permanente. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  juger  ici  ni  cette  réforme,  ni 
les  conditions  indiquées  par  les  Délégations  ;  mais  il  y  a  là  une 
tendance  qui  méritait  d'être  signalée  comme  marquant  nette- 
ment l'évolution  nouvelle  de  l'organisation  algérienne. 

Après  l'accueil  que  les  Délégations  ont  fait  au  projet  d'auto- 
nomie budgétaire  et  administratif  du  Sud,  il  est  peu  probable 
que  le  Sénat  se  refuse  à  l'adopter.  Nous  pouvons  donc  sans 
doute  considérer  cette  réforme  nécessaire  comme  acquise.  On  a 
vu  qu'elle  donnait  à  l'Algérie  toute  sécurité  financière,  sans 
rien  lui  coûter.  Ajoutons  qu'elle  lui  laisse  toutes  les  garanties 
sur  les  points  mêmes  qui  ont  paru  le  plus  inquiéter  les  délégués. 
La  grosse  critique  formulée  contre  elle  était  qu'elle  séparait 
définitivement  de  l'Algérie  des  territoires  qui  jiourraient  [)ré- 
senter  ([u<dque  valeur  pour  la  colonisation.  Mais,  en  réalité, 
rien  de  plus  élastique  que  les  limites  établies.  Le  projet  de  loi 


LES   DÉLÉGATIONS    FINANCIÈRES    ET    LA    QUESTION    DU    SUD  715 

dit,  en  olîet,  que  les  fractions  du  territoire  militaire  situées  «  au 
sud  de  tel  ou  tel  cercle  »  constitueraient  le  groupement  spécial 
des  territoires  du  Sud.  Or,  un  simple  arrêté  gouvernemental 
suffira  pour  rattacher  à  ces  cercles,  au  delà  desquels  commencent 
les  territoires  du  Sud,  telle  fraction  de  ces  derniers  que  l'on 
désirerait.  Les  Délégations  ne  manquent  pas  de  moyens  de  faire 
écouter  leurs  désirs  par  le  gouverneur.  Et  c'est  dans  ces  con- 
ditions que  certains  délégués  voulaient  faire  fixer  par  la  loi  les 
limites  du  Sud,  de  manière  qu'elles  ne  pussent  plus  être 
modifiées  que  par  un  effort  de  toute  la  machine  législative  !  Il 
était  impossible  de  montrer  une  méconnaissance  plus  complète 
de  la  pratique  du   mécanisme  gouvernemental  de  notre  pays. 

Les  délégués  auraient  d'ailleurs  pu  faire  une  autre  réflexion 
Les  territoires  du  Sud,  même  dans  leurs  meilleures  parties, 
sont  pauvres,  en  définitive,  et  éloignés.  Par  contre,  l'Algérie  des 
colons  réclame  sans  cesse  une  extension  du  territoire  civil 
derrière  Saïda  et  dans  le  Sersou.  Croit-on  que  la  situation  des 
territoires  de  commandement  qui  détiennent  ces  régions  n'est 
pas  affaiblie  par  la  séparation  du  Sud  ?  Ils  ne  constituent  plus 
qu'une  zone  étroite  et  évidemment  provisoire  entre  le  Nord 
et  le  Sud  auquel  on  n'a  pas  voulu  les  rattacher  parce  qu'ils 
sont  évidemment  destinés  à  se  joindre  aux  territoires  de  coloni- 
sation. En  réalité,  la  séparation  du  Sud  avancera  la  réalisation 
des  vœux  des  colons  sur  d'autres  pays  situés  plus  près  d'eux. 

Enfin  elle  offre  à  la  colonie  un  avantage  immédiat  qui  n'est 
pas  à  dédaigner  :  la  nouvelle  organisation  du  Sud  ne  prévoit 
presque  pas  de  troupes  régulières.  Celles  qui  se  trouvent  dans 
ces  pays  vont  venir  tenir  garnison  dans  le  Tell.  Le  Id"  corps 
devient  de  plus  en  plus  une  armée  destinée  à  faire  face  non  à 
l'intérieur,  mais  au  littoral.  C'est  5  à  G. 000  hommes  qui  vont 
être  cantonnés  dans  le  Tell,  au  grand  profit  de  son  bien-être  et 
de  sa  sécurité. 

Quant  à  la  métropole,  elle  a,  comme  nous  l'avons  dit,  grand 
avantage  à  la  séparation  budgétaire  du  Sud.  Cette  réforme  per- 
mettra le  contrôle,  et  parlant,  l'économie.  On  ne  sera  plus 
obligé,  jxmr  distinguer  les  dépenses  du  Sud,  au  besoin  pour  les 
modérer,  de  les  rechercher  à  Iravers  tous  les  chapitres  de 
l'énorme  budget  de  la  Guerre.  D'après  les  dernières  prévisions, 
les  dépenses  des  territoires  du  Sud,  parfaitement  délimitées, 
seraient  ainsi  établies  : 
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Solde  et  entretien  des   troupes  régulières 2.760.000  francs 

Dépenses  siiéciales  des  troupes  par  suite  de  leur  sta- 
tionnement dans  le  Sud,  y  compris  la  solde  des 
mokhazenis  et  du  personnel  postal  militaire', 2.89!>.000    — 

Dépenses  civiles 3.230.267     — 

Total « .  885 . 267  francs 

]Mais  il  serait  injuste  d'imputer  au  budget  du  Sud  la  solde  et 
Fenlretien  des  troupes  régulières  que  l'État  doit  faire  vivre  où 
qu'elles  se  trouvent.  C'est  donc  une  somme  de  2.760.000  francs 
qu'il  faut  imputer  directement  au  budget  de  l'Etat.  Reste  donc 
un  total  de  dépenses  rigoureusement  propres  au  Sud  de 
6.125.207  contre  3.2io.8ol  francs  de  recettes  locales.  Le  déficit 
de  2,879,416  francs  sera  couvert  par  la  subvention  de  3  millions 
que  la  métropole  peut  donner  au  Sud  aux  termes  du  projet  de 
loi. 

D'après  ces  chiffres,  on  peut  juger  que  de  grosses  économies 
militaires  ont  été  faites  dans  le  Sud,  On  a  supprimé  ou  réduit 
beaucoup  de  postes  que  notre  occupation  du  ïouat  a  placés  en 
seconde  ligne.  Bien  plus,  on  a  trouvé  encore  trop  coûteuses  les 
compagnies  sahariennes  prévues  par  le  décret  d'avril  1902.  En 
les  rendant  inégales,  de  manière  aies  approprier  exactement  aux 
besoins  du  secteur  qu'elles  auront  à  défendre,  on  a  fait  tomber 
beaucoup  la  dépense  qu'elles  occasionneront.  C'est  par  ces 
moyens  que  l'on  est  arrivé  au  chiffre  de  6.125.000  francs  pour 
les  dépenses  propres  au  Sud,  tandis  qu'en  1898,  alors  que  nous 
n'occupions  pas  le  Touat,  elles  s'élevaient  à  8.190.000  francs. 
Ainsi,  grâce  à  l'organisation  nouvelle  qui  ne  fait  aucun  tort  à 
la  colonie,  l'œuvre  impériale  de  la  métropole  dans  le  Sud  va 
devenir  moins  coûteuse,  bien  qu'elle  s'étende  à  une  partie 
beaucoup  plus  grande  de  la  région  qui  sépare  notre  Afrique  du 
Nord  du  Soudan. 

Robert  de  Caix. 
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SYNDICATS   DE    COALITION  OU    CARTELS 


L'essor  économique  prodigieux  de  l'Allemagne,  avant  la 
crise  de  1900-1901,  avait  fait  de  TEmpire  un  pays  industriel  de 
premier  ordre.  Tout  le  monde  s'était  jeté,  à  corps  perdu,  dans 
ces  entreprises  commerciales  qui  rapportaient  10  et  20  %  de 
dividende.  Tous  les  jours,  de  nouvelles  usines  se  créaient  et 
lançaient  des  actions  nouvelles;  les  annonces,  demandant  des 
capitaux  pour  l'exploitation  de  nouveaux  brevets,  inondaient 
les  journaux.  Les  valeurs  d'Etat  étaient  méprisées  en  raison  de 
leur  faible  taux  d'intérêt. 

Les  usines  allemandes  produisirent  dans  des  proportions 
inouïes.  Une  g-éne  ne  tarda  pas  à  Se  faire  sentir  sur  les  marchés 
intérieurs.  Ces  ditïérentes  fabriques,  qui  avaient  surgi  sur  tous 
les  points  du  territoire,  se  faisaient  maintenant  une  concur- 
rence acharnée.  L'offre  dépassait  la  demande;  il  fallait  remédier 
promptement  à  cette  situation  désastreuse,  pour  éviter  une 
ruine  complète.  C'est  de  cette  préoccupation  que  sont  nées  les 
associations  connues  sous  le  nom  de  cartels.  Leur  but  n'a 
été,  nulle  part,  mieux  défini  que  dans  le  rapport  annuel  de 
1894  de  la  chambre  de  commerce  de  Duisburg  :  «  Depuis 
«  quelques  années,  on  observe  que,  dans  notre  vie  écono- 
((  mique,  les  associations  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
ce  breuses.  Elles  ont  pour  objet  la  réglementation  des  prix  et 
«  de  la  production,  d'une  part,  et  la  fixation  de  certaines  règles 
«  de  vente  et  d'ollVe,  d'autre  part.  Ces  associations  cherchent 
((  à  modérer  Toifre  qui,  en  raison  de  la  surproduction,  atteint 
<(  des  proportions  exagérées.  C'est  de  ces  associations  que  sont 
«  sortis  k's  syndicats  et  les  sociétés  de  vente  directe.  On  ne 
«  peut  plus  en  douter  aujourd'iiui  :  ces  associations  d'entre- 
«  preneurs  industriels  sont  devenues  pour  l'industrie  une  ques- 
«  tion  de  vie  ou  de  mort.  Seule,  la  pression  violente  d'une 
«  situation  critique  a  pu  amener  les  indiisliicls  à  sacrifier  une 
«  partie  de  l(;ur  autonomie  et  à  se  soumettre  aune  direction 
«  commune. 

((  En  lin  de  compte,  il  ne  lesle  [)lus  qu'à  choisir  entre  des 
((  bénéfices  insuffisants,  des  pertes  même  ou  une  action  en  com- 
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«  miiii  (|ui  (Icdommage,  jusqu'à  uu  coiiain  poiut,  des  peines  et 
«  (l(>s  soucis  qu'on  se  donne.  Ces  considérations  sont  assez  fortes 
«  pour  liiiliiiiccr,  au  sein  des  associations  et  des  syndicats  les 
«  iiu'ouv<'iii(Mils,  les  IVoissements.  La  conviction  s'impose  de 
«  plus  en  plus  que,  dans  l'induslrie,  il  est  impossible  d'arriver 
«  à  ancnn  résultat  si  Fou  ne  s'associe  pas  et  cette  conviction 
a  juslilie  les  associations.  » 

Le  premier  cartel  allemand  l'ut  celui  des  ferblantiers  de 
Cologne,  ([ui  fut  fondé  vers  18G2.  Deux  ans  plus  tard,  en  18G4, 
se  svndiquaient  les  fabricants  de  rails  allemands.  Depuis,  ces 
sortes  d'associations  se  sont  multipliées;  d'après  une  enquête 
récente  de  VUiiioii  générale  des  iiidiislriels  allemands,  leur 
nombre  s'élève  actuellement  à  230.  Ces  groupements  ne  se 
sont  pas  localisés  dans  une  branche  spéciale  de  la  vie  écono- 
mique. Il  existe  un  cartel  des  cimenls,  un  cartel  des  char- 
bons rhénans  et  westphaliens,  différents  cartels  des  l'abri (|ues 
de  tuyaux  et  d'établissements  de  laminages,  une  union  des  ver- 
riers, une  union  des  fabricants  d'émaux,  dillérents  cartels  de 
hauts  fourneaux,  différents  cartels  de  filateurs,  de  fabricants 
de  papiers,  etc.,  etc.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'on 
n'a])prenne  la  constitution  d'un  nouveau  syndicat.  Ce  phéno- 
mène de  la  centralisation  dans  les  affaires  est  devenu  telle- 
ment ga'uéral,  (|ue  l'exception  signalée  en  septembre  189G,  par 
notre  chargé  d'alfaires  à  Berlin,  n'existe  plus.  A  cette  date,  il 
écrivait  :  «  La  centralisation  dans  les  all'aires  ne  se  manifeste 
pas  en  Allemagne  dans  une  seule  branche  de  la  production 
nationale,  mais  bien  dans  le  domaine  entier  de  la  vie  écono- 
mique, ('//  faisanl  exception  poiti-  Vagriculture.  »  Or,  l'année 
dernière,  un  syndicat  s'est  formé  à  Berlin  dans  le  but  de  régle- 
menter la  veille  dn  lait. 

C'est  donc  sous  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  régime  des 
cartels  que  la  dernière  crise  économique  s'est  produite. 

Avant  de  lechercher  quelle  partde  responsabilité  ces  associa- 
tions ont  (MIC  dans  la  crise  allemande,  il  estbonde  dire  de  quelle 
façon  elles  ronctionnent  en  général.  Il  est  bien  évident  (|u'il 
n'existe  p;is,  pour  les  syndicats,  de  modèle  uniforme  de  contrat. 
Cependant  le  bnl  commun  de  ces  cartels  a  donné  aux  statuts  qui 
les  régissent  un  certain  air  de  parenté.  Nous  prendi'ons  comme 
type  d'oi'ganisation  de  ces  associations  celle  du  syndicat  pour 
la  fabrication  des  pinceaux,  qui  fut  fondé  le  4  novembre  1889. 


LA    CRISE   INDUSTRIELLE   ALLEMANDE  719 

L'histoire  de  ce  cartel  a  été  clairement  exposée  par  notre 
chargé  tratTaires  à  Berlin  dans  son  rapport  du  15  septembre  1896  : 

«  On  établit  exactement  le  prix  de  chaque  fabrique,  et  des 
«  actions  furent  émises  pour  une  somme,  qui  représentait  la 
«  valeur  de  toutes  les  fabriques.  Une  commission,  formée  de 
«  plusieurs  fabricants  de  pinceaux,  estima  la  valeur  totale  des 
«  marchandises,  des  approvisionnements,  des  immeubles,  etc., 
((  de  chaque  fabrique.  De  plus,  on  estima  ce  que  valaient  les 
«  DKti'ques  de  fabrique,  les  patentes,  la  clientèle  entière^  la 
H  renommée  de  la  maison^  la  durée  des  affaires^  etc.  Ensuite, 
«  il  fut  dressé  un  tableau  des  créances,  pour  lesquelles  les 
«  intéressés  devinrent  responsables.  Le  capital  ainsi  calculé 
ff  s'élevait  à  3  millions  de  marks  qui  furent  divisés  en  actions 
a  de  1.000  marks;  ceç  actions  devinrent  presque  exclusivement 
«  la  propriélé  des  fondateurs  de  la  société,  à  qui  il  fut  attribué 
«  5  %  sur  les  affaires  des  cinq  dernières  années  et  i  1/2  % 
'<  pour  chaque  année  de  fonctionnement  de  leur  fabrique.  La 
«  plus  considérable  des  fabriques  de  pinceaux  hésita  longtemps 
«  à  adhérer  à  Fassociation  qui,  sans  elle,  n'aurait  pu  subsister. 
«  Pour  prévenir  les  menaces  pour  l'avenir,  à  savoir  l'établis- 
«  sèment  de  nouvelles  fabriques,  il  fut  interdit  aux  parties 
«  contractantes  de  prendre  part  à  aucune  entreprise  concur- 
«  rente,  dans  toute  rKurope,  pendant  lo  ans,  sous  peine  d'une 
«  amende  pouvant  varier  entre  iO.OOO  et  STJO.OOO  marks.  Pour 
«  le  reste,  cette  compagnie  par  actions  est  administrée,  comme 
«  toute  autre,  par  un  directeur,  un  conseil  de  surveillance  et 
«  une  assemblée  générale.  ^> 

Un  fait,  dont  nous  avons  été  témoin,  donnera  une  idée  de  la 
rigueur  impitoyable,  avec  laquelle  les  conlraclants  ma  intien- 
nent la  discipline  dans  ces  sortes  d'associations.  A  Fribourg- 
en-lîrisgau,  un  libraire  avait  vendu,  à  des  élèves  du  lycée  de 
jeunes  lilles,  des  livres  de  classe  à  un  prix  légèrement  infé- 
rieur au  prix  fixé  par  le  syndicat  des  libraires  allemands.  Il 
fut  dénoncé  et  mis  en  interdit,  quelques  jours  avant  les  fêtes 
de  Noël.  Ce  fut  pour  ce  commerçant  un  véritable  désasire.  Il 
lui  fallut  acheter,  dans  les  autres  maisons,  des  livres  déli'ennes, 
(juil  revendait  ensuite  à  sa  clientèle  sans  le  moiiidn^  bénéfice. 
Il  ne  lut  réadmis  dans  l'association  qu'après  avoir  pavé  une 
amende  considérable  et  tout  à  fait  disproportionnée  avec  la 
faute  commise.  Tous  les  cartels,  quels  qu'ils  soient,  procèdent 
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avec  la  lurme  dureté.  Chacun  le  sait  d'ailleurs,  et  il  est  rare 
qu'ils  aient  h  sévir. 

Voilà  donc  des  syndicats  puissants,  fortement  organisés, 
disposant  de  capitaux  considérables,  soumis  à  la  plus  dure 
discipline  el  lendant  à  la  monopolisation  de  produitsdéterminés  ; 
ils  vonl  d'abord  chercher  à  rendre  les  marchés  intérieurs  plus 
rémunérateurs.  Ne  pouvant  aug-menter  la  demande,  ils  vont 
diminuer  l'ofire,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'ils  diminueront  la 
production. 

Maîlresde  la  vente,  ils  imposeront  tout  simplement  des  prix 
très  élevés.  Les  agissements  des  syndicats  ont  été  dénoncés 
bien  des  fois;  jamais  leur  procès  n'a  été  fait  avec  plus  de  véhé- 
mence que  par  le  comte  Kanitz,  dans  son  discours  au  Heichstag 
du  18  janvier  dernier.  Dans  une  étude  très  documentée  (qui 
portait  un  peu  sur  tous  les  cartels  —  sauf  un,  que  M.  Kanitz 
doit  connaître),  il  nous  a  dit  les  procédés  de  ces  associations. 
Il  a  démontré,  ce  que  M.  Maurice  Schwob  ne  pouvait  peut-être 
pas  prévoir  en  189G,  que  «  dans  ces  cartels  allemands  il  s'agit 
comme  dans  les  corners  américains  d'un  accaparement,  dirigé 
contre  le  consommateur  ».  Le  rapport  de  la  chambre  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  Bavière  supérieure,  paru  en  juin  1901 
nous  avait  déjà  donné  des  détails  du  plus  haut  intérêt  :  Les 
syndicats  «  font  monter  les  prix  de  10  à  20  %  «  ;  leur  inlluence 
se  fait  d'autant  plus  sentir  que  ces  sortes  d'associations  se 
généralisent  de  plus  en  plus.  Après  le  cartel  du  sucre,  «  nous 
subissons  ceux  des  fabricants  de  bougies,  de  savons,  de  brosses, 
de  pinceaux,  de  papier,  de  fer,  de  même  que  ceux  des  com- 
pagnies de  charbons  et  de  pétroles  ».  —  Les  syndicats,  non 
contents  de  majorer  leurs  prix,  se  livrent  à  des  manœuvres 
frauduleuses  :  «  C'est  ainsi  que  jious  coiiîiiiuons  de  recevoir, 
par  caisses  de  100  livres  de  sucre,  de  96  à  97  livres  de  sucre  et 
de  3  à  4  livres  de  papier.  »  Le  vœu  suivant,  que  nous  tradui- 
sons textuellement  donnera  la  mesure  de  l'irritation  qu'ont  fait 
naître  de  pareils  procédés  :  «  Il  serait  bon  dans  l'intérêt  du  petit 
commerçant  comme  du  consommaleiir  que  des  lois  fussent 
faites  pour  empêcher  la  formation  de  pareils  cartels  et 
pour  procéder  à  la  dissolution  de  ceux  qui  existent.  » 

Les  cartels  n'ont  pas  été  désastreux  que  pour  le  petit  commer- 
çant et  pour  le  consommateur;  leur  action  a  été  ressentie  par 
la  grande  industrie  et  par  l'Etat  lui-même  :  les  faits  que  le  comte 
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Kanitz  a  apportés  à  la  tribune  sont  typiques  à  cet  égard.  Ils 
n'ont  pas  été  démentis,  on  peut  donc  les  tenir  pour  certains.  Le 
comte  a  commencé  pardonner  les  résultats  financiers  de  l'exploi- 
tation des  difrérentes  mines  de  charbon,  d'après  le  Courrier  de 
la  Bourse  de  Berlin.  Il  est  permis  d'en  conclure  avec  lui,  que 
les  mines  ont  fait  d'excellentes  affaires,  pendant  ces  trois 
dernières  années;  et  pourtant,  la  production  a  diminué. 

En  décembre  1900,  le  Reichstag  s'était  occupé  pendant  trois 
jours,  du  prix  des  charbons.  Le  ministre,  M.  Brefeld,  avait 
répondu  que  les  mines  augmentaient  leur  production,  que  cette 
augmentation  avait  été  de  10  %  en  1900  et  qu'il  comptait  sur 
7  à  8  %  (ï augmentation  en  1901.  Le  Syndicat  répondit  par  une 
diminution  de  10  %  dans  son  exploitation.  Quelques  mines  ont 
été  jusqu'à  réduire  leur  exploitation  de  20  %.  En  réalité,  il 
importait  surtout  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  rémunérateur. 
Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  faire  du  patriotisme,  il  s'agit  tout 
simplement  de  gagner  de  l'argent.  Le  cartel  se  souciait  telle- 
ment de  remplir  les  promesses  faites  pour  ainsi  dire  en  son 
nom  par  M.  Brefeld,  qu'il  payait  aux  contractants  Jin  mark 
pour  une  réduction  cVune  tonne  dans  l'exploitation  des  diffé- 
rentes mines. 

Cependant,  le  prix  du  coke  passait  de  7  à  20  marks;  on  voit 
que  le  syndicat  s'entend  aux  affaires.  Il  est  vrai  que  l'Etat  en  a, 
pour  ainsi  dire,  reconnu  officiellement  l'existence  et  l'omnipo- 
tence, en  traitant  directement  avec  lui,  bien  qu'il  existe  encore 
en  Westphalie  treize  mines  non  syndiquées.  A  l'époque  oii  le 
ministre  engagea  des  pourparlers  avec  le  cartel,  il  essaya 
d'obtenir  de  lui  le  prix  de  7  marks  50;  l'association  refusa,  exi- 
gea successivement  8  marks,  8  marks  50  et  10  marks. 

On  peut  dire,  sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  que  les 
exigences  des  cartels  du  coke  et  du  charbon  ont  contribué,  dans 
une  large  part,  à  rendre  la  dernière  crise  excessivement  pénible 
pour  l'indiislrie.  Ces  associations  ne  concédaient,  en  effet,  des 
réductions  de  prix  qu'à  condition  de  traiter  avec  elles  des 
marchés  très  longs  qui  engageaient  l'avenir  des  usines,  alors 
(|ii<'  1  avenir  paraissait  presque  désespéré. 

Même  altitude  de  la  part  du  syndicat  des  fers  bruts.  Il  livre 
ses  fers  à  90  on  92  marks,  à  condition  de  signer  avec  lui  des 
traités  variant  de  un  à  deux  ans.  Or,  pendant  la  crise,  certains 
fers,  qui  se  payaient  jadis  220  marks,  sont  tombés  à  120  marks. 
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Ceci  n'a  pas  empêché,  d'ailleurs,  le  syndicat  d'exiger  l'exécu- 
tion intégrale  des  contrats  passés.  Un  procès  relativement  récent 
nous  a  révélé  un  envers  de  la  société  industrielle  qui  n'a  rien 
d'idéaliste.  La  pression  exercée  par  les  cartels,  producteurs  de 
matériaux  de  toute  première  nécessité,  a  été  tellement  violente 
que  des  cartels  de  défense,  des  cartels  d'acJiat^  se  sont  formés. 
Ils  sont  de  création  trop  récente  pour  qu'on  puisse  en  apprécier 
les  eifets  et  les  syndicats  de  vente  sont  encore  tout-puissants  à 
riieure  actuelle. 

Ils  le  seront  longtemps  encore,  car  ce  sont  les  tarifs  protec- 
teurs qui  permettent  aux  cartels  d'organiser  l'exploitation 
méthodique  du  marché  intérieur.  M.  ïheodor  Vogelstein,  dans 
une  étude  excellente,  très  documentée,  qui  s'arrête  malheureu- 
sement aux  statistiques  de  janvier  1901,  a  comparé  les  prix  de 
la  fonte  en  Allemagne  et  en  i\ngleterre,  de  1894  à  décembre 
1900.  11  résulte  de  ce  travail  que  le  prix  de  la  fonte  allemande 
est  toujours  resté,  par  tonne,  de  18  à  19  marks,  supérieur  à  celui 
de  la  fonte  anglaise.  Or,  d'après  la  grande  revue  Stahl  uiid 
Eiscn^  les  industriels  étrangers  qui  veulent  importer  de  la 
fonte  en  Allemagne  ont  à  supporter  les  frais  suivants  : 
Droits  (pnr  tonne^  :  10  marks. 
Fret  —         de  4  marks  5,  à  6  marks, 

(jusqu'aux  ports  allemands). 

Le  prix  de  la  tonne  de  fonte  est  donc  majoré  déjà  de  \  \  mk.  5 
à  10  marks.  Si  le  consommateur  allemand  se  trouve  loin  des 
côtes,  le  transport  par  chemin  de  fer  mettra  la  tonne  de  fonte 
anglaise  au  prix  demandé  par  le  cartel.  On  pourrait  s'elïorcer 
de  démontrer  le  même  fait  pour  les  autres  fers,  si  la  démons- 
tration n'était  contenue  explicitement  dans  l'aveu,  presque  naïf, 
des  grands  industriels. 

Le  11  décembre  1889,  la  revue  technique  Vliuluslrie  écri- 
vait déjà  que  les  cours  étrangers  allaient  permettre  au  syndicat 
des  lamineries  allemandes  d'élever  ses  prix.  Le  26  novembre 
1890,  la  même  revue  annonce  que  le  gouvernement  bavarois  a 
l'intention  de  s'adresser  à  des  industriels  étrangers  pour  une 
commande  de  rails,  les  prix  demandés  en  Allemagne  étant 
beaucoup  trop  éhnés.  La  revue  s'étonne  et  reproduit  le  commu- 
niqué d'un  industriel,  publié  par  V Allgeiiiciiie  Zeilung.  Voici 
quelles  étaient  les  explications  fournies  : 

«  Les  prix  que  nous  demandons  ne  peuvent  être  taxés  d'exa- 
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«  gération;  en  effet,  le  prix  courant,  sur  tous  les  marchés  exté- 
;<  rieurs,  est  de  5  livr.  st.,  c'est-à-dire  de  102  marks.  C'est  le  prix 
«  des  marchandises  prises  dans  les  ports  anglais.  Il  faut  y 
«  ajouter  :  25  marks  de  douane,  au  moins  6  marks  de  fret  jus- 
«  qu'à  Ruhrort,  13  marks  de  chemin  de  fer  de  Ruhrort  jusqu'à 
«  Aschaffenbourg-;  ceci  fait  donc  144  marks.  C'est  le  même 
«<   prix  que  celui  de  la  métallurgie  allemande.  » 

L'aveu  est  exquis  de  naïveté.  Il  est  tellement  naïf  qu'il  est 
presque  cynique.  Après  cette  confession,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  les  syndicats  d'achat  ne  pourront  jamais  lutter  contre 
les  cartels  de  vente,  et  qu'ils  ne  sauraient  les  empêcher  de 
réglementer,  à  leur  façon,  le  cours  des  marchandises. 

Ce  fut  en  effet  un  des  grands  mérites  des  syndicats  (au  dire 
des  syndicats  eux-mêmes)  d'avoir  mis  un  peu  plus  de  fixité  dans 
les  prix.  L'industrie  nationale  souffrait  de  l'incertitude  du  len- 
demain; on  achetait  aujourd'hui,  à  un  prix  très  élevé,  des  ma- 
tières premières  qui  fourniraient,  peut-être,  des  objets  fabri- 
qués que  les  cours  déprécieraient  et  dont  la  vente  serait  désas- 
treuse. Il  était  absolument  nécessaire  de  mettre  un  ternie  à  cet 
abus.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  cartels  faisaient  signer 
à  leurs  acheteurs  des  traités  variant  de  un  à  deux  ans.  Ce  n'était 
qu'un  semblant  de  stabilité.  Les  syndicats  laissaient  en  effet 
toute  liberté  à  leurs  contractants,  pour  augmenter  le  prix  arrêté 
par  le  cartel.  C'est  ainsi  que  le  syndicat  des  fers  en  barres  se 
contentait  de  recommander  aux  maisons,  qui  dépendaient  de 
lui,  de  ne  point  vendre  à  un  autre  prix  que  celui  qui  aurait  été 
convenu.  Le  cartel  des  fontes  en  usait  de  même.  Son  prix  de 
88  marks,  en  août  1899,  n'était  considéré  que  comme  un  prix 
minimum.  Le  syndicat  westphalien  des  cokes  fut  plus  liabile. 
En  1900,  il  opéra  une  fusion  de  ses  traités  encore  en  cours  avec 
ceux  qu'il  allait  traiter  en  1901.  Le  prix  de  la  tonne  passa  de 
li  à  17  marks  et  le  rapport  d'ajouter  que  les  hauts  fourneaux 
pourraient  «  poursuivre  doucement  leur  évolution  pendant 
deux  aimées  ».  Le  cartel  des  fers  bruts  a  plus  de  franchise.  Il 
ne  traite  que  sous  la  réserve  d'augmenter  ses  prix,  au  cas  où  il 
y  serait  forcé  [)ar  la  liausse  des  matières  premières  (minerais, 
houilles). 

Voilà  toute  la  régularité  (m'ont  introduite  les  cartels  dans 
les  |»rix  du  marclié  allemand. 

Des  économistes  très  distingués  n'hésitent  pas  à  affirmer  que. 
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SOUS  le  régime  des  cartels,  ids  (jnils  loiielionnont  actuellement 
Findiislrie  allemande  est  condamnée  à  une  déchéance  certaine. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  cllVt,  que  toute  une  partie  de  l'indus- 
trie allemande  succoinhc  sons  le  poids  de  cette  oppression. 

Les  syndicats  fournissant  les  matières  premières  ^cliarljons, 
fers  bruts)  ont  amené,  il  est  vrai,  une  concentration  des  diil'é- 
rentes  sorles  d'industrie.  Pour  échapper  au  joug  de  ces  associa- 
tions, h's  aciéries  ont  organisé  des  fonderies,  où  sont  produits  les 
fers  hruts  nécessaires  à  la  production  de  l'acier.   Des  unions 
sont  intervenues  entre  des  mines  et  des  hauts  fourneaux.  On 
s'inspire  de  l'exemple  des  Etats-Unis,  ofi  cette  concentration 
a  été  expérimentée  et  où  elle  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Il  n'y  a  qu'à  consulter  la  collection  de  la  Stalil  iiiid  Eisen   de 
1897  à  4902,  pour  se  convaincre  que  cette  tendance  unioniste 
se  développe  chaque  jour.  Elle  n'est  peut-être  arrêtée  que  par 
ce  fait  qu'on  a  construit,  isolément,  des  usines  qui  n'auraient 
toute  leur  valeur  que  les  unes  près  des  autres,  mais  qu'on  ne 
peut  ahandonnor  cependant.  Les  capitaux  énormes  engagés  ne 
permettent  pas  de  les  grouper  comme  on  le    voudrait.   D'ail- 
leurs, il  est  des  cas  où  cette  concentration  est  impossible,  même 
théoriquement.  Une  fabrique  de  machines  ne    pourra  jamais 
produire  toutes  les  pièces  dont  elle  a  besoin.  Une  très  grande 
fabrique  d'aiguilles  ne  consomme  que  150  tonnes  de  fer  brut 
par  semaine;  elle  ne  peut  avoir  son  haut  fourneau.  Dans  ces 
conditions,  ces  usines  sont  à  la  merci  des  cartels,  qui   fournis- 
senties  matièj-es  premières.  L'Allemagne  exporte,  par  exemple, 
les  2/5  des  câbles  qu'elle  fabrique.  La  valeur  de  ces  exporta- 
tions —  portant  sans  doute  sur  des  marchandises  de  très  bonne 
qualité  —  représente  la  moitié  de  la  valeur  totale  des  câbles 
fabriqués.  Les  industriels  comptent  pour  une  tonne  de  câble, 
une  tonne  1/3  de  fer  brut.  Cette  tonne,  valant  en  Allemagne 
18  marks  de  plus  qu'à  l'étranger,  la  tonne  de  cable  supportera 
donc  une  majoration  de  24  marks  à  laquelle  il   faudra  ajouter 
la. majoration  sur   les  combustibles  et  sur  les  machines.  11  est 
clair  ([ne,  dans  ci's  conditions,  les  usines  de   produits  fabriqués 
seront  dans  de  très  mauvaises  conditions  ponr  la  vente  à  l'exté- 
rieur.  Nous  constattMNuis  tout  à  l'heure,    quand  nous  saurons 
comment    exportt'ut  les  cartels,  que  ces  maisons   ne   peuvent 
pas  toujours  lutter  avec  succès  contre  leurs  concurrents  étran- 
gers^ favorisés  par  les  syndicats  (ilk'mands. 
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Nous  venons  do  voir  en  effet  que  les  cartels  ont  atteint  un 
des  buts  qu'ils  se  proposaient  :  ils  ont,  pour  conserver  leur 
expression,  réglé  la  production  à  l'intérieur.  Or,  il  est  un  fait 
qu'on  ne  doit  jamais  oublier  quand  on  parle  de  rAUemagne, 
c'est  que  la  demande  y  est  relativement  faible  par  rapport  à  la 
production.  L'époque  des  grandes  fondations  et  des  grandes 
entreprises,  sur  le  sol  même  de  l'Empire,  est  passée.  La  con- 
sommation intérieure  a  diminué  dans  des  proportions  considé- 
rables. On  a  donc  le  spectacle  d'un  pays,  littéralement  couvert 
d'usines,  capable  de  produire  beaucoup  et  forcé  de  le  faire, 
pour  amortir  et  faire  fructifier  les  capitaux  considérables  qu'il 
a  engagés  dans  son  industrie  nationale  (4  milliards  de  marks 
environ  pendant  les  cinq  dernières  années).  Ce  pavs  ne  peut 
trouver  son  salut  que  dans  une  exportation  intensive. 

C'est  ce  que  savent  parfaitement  les  syndicats.  Ils  se  sont 
dit  que  pour  continuer  de  s'enrichir  il  fallait  :  1°  éviter  à  tout 
prix  la  surproduction,  c'est-à-dire  la  surabondance  de  l'offre 
sur  les  marchés  intérieurs;  2°  conquérir,  à  l'extérieur,  des 
marchés  neufs,  capables  d'absorber  le  reliquat  des  marchan- 
dises de  l'Empire.  Ces  deux  considérations  les  ont  amenés,  de- 
puis longtemps  déjà,  à  organiser  une  exportation  colossale. 

La  conquête  dure  toujours  ;  le  rapport  pour  1901  de  la 
chambre  de  commerce  de  Hambourg  en  fait  foi.  Cependant 
les  victoires  économiques  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  aussi 
faciles  qu'à  l'époque  où  M.  Maurice  Schwob  les  décrivait.  Si  le 
commerce  de  l'Empire  prospère  en  Australie,  aux  Indes,  au 
Siam,  en  Corée,  au  Mexique  et  au  Levant,  il  décroît  dans  toute 
l'Amérique  du  Sud,  dans  la  Colombie,  au  Venezuela,  au  Brésil, 
dans  la  République  Argentine,  au  Chili.  Une  correspondance  • 
du  10  janvier  dernier  nous  a  bien  appris,  par  exemple,  quelle 
activité  l'Allemagne  déployait  dans  les  colonies  hollandaises, 
oii  le  commerce  se  fait,  presque  entièrement,  sous  le  pavillon 
allemand.  Cette  pénible  conslalalion  est  faite  par  le  consul 
géiié]-;il  liollandais  (le  Singaj)()iir  lui-même.  Mais  la  prospérité 
du  commei'ce  allemand  est  à  la  merci  des  crises  économiques, 
qui  peuvent  se  j)r()dnii'e  dans  les  pays  où  il  jette  ses  marchan- 
dises. L'exportation,  qui  peut  donner  de  grands  bénélices.  peut 
être  la  cause  de  véritables  désastres  hnanciers.  Les  conditions 
de  vente  peuvent  se  moditier  brusquement  sur  les  marchés 
extérieurs;  la  puissance  d'achat,  comme  disent  les  négociants 
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allemands,  peut  diminuer;  des  concurrents  peuvent  surgir; 
c'est  une  vie  d'incessant  combat,  de  lutte  journalière.  l/AUe- 
magne  faisait,  par  exemple,  un  commerce  considérable  avec 
rinde,  il  y  a  un  ou  deux  ans;  les  transactions  ont  été  beau- 
coup plus  pénibles  en  lî)01,  par  suite  de  la  famine  et  des  épi- 
démies qui  ont  ravagé  le  pays. 

Les  cartels  ont  vu  tout  ce  qu'on  pouvait  retirer  de  lexpor- 
tation;  ils  ne  se  sont  pas  trompés  non  plus  sur  les  difficultés 
qu'ils  devaient  rencontrer.  Ils  ont  cru  qu'il  était  utile  de  faire 
quelques  sacrifices,  pour  assurer  à  l'industrie  allemande  une 
hégémonie  indiscutable.  En  gens  qui  savent  ce  que  coûte 
l'argent,  les  directeurs  des  syndicats  ont  demandé  aux  con- 
sommateurs allemands  de  participer  aux  frais  de  la  guerre, 
qu'ils  menaient  au  dehors  pour  l'honneur  de  l'Empire.  Comme 
nous  le  montrions  tout  à  l'heure,  ils  ont  d'abord  organisé  la 
vente  en  deçà  des  frontières,  pour  mieux  l'établir  au  delà. 
Avec  les  bénéfices  obtenus  en  Allemagne,  ils  ont  payé  à 
leurs  contractants  des  primes  d'exportation.  Le  comte  Kanitz, 
dans  son  discours  du  18  janvier,  a  affirmé  que  le  syndicat  du 
coke  payait  déjà  en  1890  presque  150.000  marks  de  primes  pour 
encourager  la  vente  au  dehors. 

Pour  conserver  leurs  positions,  les  différents  cartels  des  fers 
ont  exporté,  pendant  la  dernière  crise,  dans  des  proportions  fan- 
tastiques \  Bien  que  l'exportation  totale  de  l'Allemagne  ait  di- 
minué de  318.270  tonnes  par  rapport  à  1900,  l'exportation  des 
fers  a  augmenté  de  798.683  tonnes  tandis  que  l'importation 
diminuait  de  582.455  tonnes.  La  ditTérence  en  faveur  de  l'expor- 
tation est  passée  de  565.446  tonnes,  en  1900,  à  1 .946.584  tonnes 
•en  1901.  Seulement,  il  faut  bien  dire  que  les  bénéfices  des  syn- 
dicats ont  toujours  été  très  faibles,  qu'ils  ont  même  été  très 
souvent  négatifs.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  curieux 
que  le  rapport  du  cartel  des  fabricants  de  pointes  de  Paris 
(Drahtstiftonfabrikanten)  pour  le  2"  semestre  1900.  11  nous  fait 
toucher  du  doigt  comment  il  se  peut  que  les  fers  allemands 
soient  moins  chers  dans  le  Midland  anglais  que  les  fers  anglais 
eux-mêmes.  Pendant  le  2"  semestre  1900,  ce  syndicat  a  vendu 
en  Allemagne  22.300.000  kilogrammes  de  pointes  de  Paris  en 
faisant  un   bénéfice  de  1.200.000  marks.  Son  exportation,  au 

>  II.  MoiiEux  :   La  crise   linancière  et   industrielle   en  Allemagne  [Quest.  Dipl.   et 
Col...  t.  XIII,  p.  405). 
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contraire,  a  porté  sur  19.500.000  kilogrammes  de  marchandises 
qui  ont  été  vendues  avec  859.000  marks  de  perte.  Les  consom- 
mateurs allemands  ont  donc  comblé  le  déficit  tout  en  assurant  à 
la  Société  un  bénéfice  de  350.000  marks  environ.  On  ne  sau- 
rait avoir  plus  de  patriotisme  et  plus  de  dévouement  pour  Tin- 
dustrie  nationale.  11  est  vrai  que  le  sacrifice  n'était  peut-être 
pas  tout  à  fait  volontaire,  car  les  prix  courants  du  cartel  étaient 
(pour  le  quintal;  de  25  marks  pour  l'Allemagne  et  de  14  marks 
pour  Fétranger. 

Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cartels  !  Voici  celui  des  rails, 
l'un  des  plus  anciens,  qui  vend  la  tonne  115  marks  en  Alle- 
magne et  85  marks  en  Portugal  ;  voilà  une  maison  très  impor- 
tante, dont  nous  avons  le  prix  courant  de  novembre  1901,  qui, 
à  cette  époque,  vendait  ses  fers  en  barre  125  marks  la  toane 
aux  consommateurs  allemands  et  100  marks  aux  consomma- 
teurs étrangers.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  à  Finfini  ; 
mais  rien  ne  surpassera  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  les  chantiers  de  construction  du  Bas-Rhin.  Les  cartels 
exigeaient  des  prix  tellement  fabuleux,  que  les  constructeurs 
n'hésitèrent  pas  à  acheter  en  Hollande  les  fers,  que  ces  mêmes 
cartels  y  jetaient  à  n'importe  quel  prix.  Ils  y  trouvaient 
encore  leur  compte,  et  pourtant  ils  payaient  le  transport  pour 
aller,  le .  transport  pour  revenir,  les  droits  de  douanes  à  la 
frontière.  Ce  fait  parait  tellement  invraisemblable  qu'il  faut 
relire  à  deux  fois  les  rapports  des  chambres  de  commerce 
rhénanes,  pour  ne  plus  avoir  la  tentation  de  douter.  Sur  leurs 
instances,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  aussi  ridicule  que 
désastreux,  on  accorda  aux  chantiers  de  construction  du  Bas- 
Rhin,  comme  aux  chantiers  maritimes,  la  franchise  douanière 
pour  leurs  matériaux  de  construction. 

Les  agissements  des  cartels  ont  eu  des  conséquences  plus  dé- 
sastreuses encore,  quoique  moins  visibles.  En  grande  partie,  ils 
ont  été  cause  de  la  mévente  des  marchandises  allemandes  elles- 
mêmes.  En  elTet,la  concentration  de  la  production,  qui  est  assez 
considérable  pour  imposer  au  consommateur  national  des  prix 
d(;  in()n(»[)()l(^,  ne  Test  plus  assez  pour  éviter,  entre  les  dilTérents 
syndiculs,  une  concurrence  acharnée  h  l'extérieur.  Les  syndi- 
cats sont  gravement  tombés  dans  cette  faute.  D'autre  part, 
l'exportation  exagérée  des  fers  bruts  et  des  produits  mi-fabri- 
qués,  qui  sont  vendus  souvent  à  des  prix  dérisoires,  permettent 
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aux  usiniers  étrangers  de  produire  à  l)on  compte  des  objets 
fabriqués  qui  reviennent  souvent,  sur  les  marchés  allemands 
alourdir  les  transactions  déjà  faibles  et  qui,  en  tout  cas,  entra- 
vent grandement  l'exportation  des  produits  similaires  alle- 
mands, obtenus  en  Allemagne  au  moyen  de  matières  pre- 
mières beaucoup  plus  altères. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  rapport  de  1897  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saarbriick,  la  maison  Weber  G.  m.  b.  II.  se 
plaint  de  la  diminution  de  ses  affaires  en  Belgique  et  en 
Suisse  depuis  la  formation  du  cartel  des  tôles,  «  Nous 
«  payons  ces  tôles,  notre  matière  première,  à  un  taux  plus  élevé 
"  que  les  Suisses,  à  Bùie,  qui  les  achètent  5  à  10  mk.  moins 
«  cher  que  nous.  »  Vers  décembre  1901,  la  différence  de  prix 
était  passée  à  30  marks.  Toute  une  catégorie  d'industriels  subit 
ainsi,  presque  sans  condition,  les  exigences  des  cartels  produc- 
teurs des  matières  premières.  Nous  ne  pouvons  en  effet  consi- 
dérer comme  une  compensation  suffisante  les  primes  d'expor- 
tation que  ces  cartels  paient,  dans  certains  cas,  aux  usiniers, 
producteurs  d'objets  entièrement  fabriqués  et  achetant  leurs 
matériaux  aux  syndicats  des  charbons  et  des  fers  bruts.  Ces 
primes  sont  toujours  inférieures  aux  taux  d'augmentation  des 
matières  premières  et  leur  paiement  ne  s'effectue  qu'après 
toute  une  série  de  formalités  longues  et  éliminatoires.  D'ailleurs, 
encore  une  fois,  ces  primes  restent  bien  au-dessous  des  avan- 
tages faits  aux  industriels  étrangers. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  dire  que  les  cartels 
(surtout  ceux  qui  produisent  les  matières  premières  néces- 
saires à  toute  industrie, comme  les  cartels  des  charbons,  du 
coke,  des  fers  bruts)  ont  aggravé  la  crise  déjà  très  aiguë  que 
traverse  l'Allemagne.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  syndi- 
cats pourraient  donner  d'excellents  résultats.  Ces  associations 
peuvent  supporter  des  frais  généraux  d'exportation,  de  réclame, 
que  les  contractants  pris  individuellement  seraient  incapables 
de  couvrir.  Ils  peuvent  organiser  des  maisons  de  vente  com- 
mune, payer  des  missions  commerciales.  Cependant  leur  action 
restera  inféconde  aussi  bien  qu'impopulaire,  tant  qu'ils  ne 
régleront  pas  entre  eux  tous  les  détails  de  la  vente  au  delà 
comme  en  deçà  des  frontières  allemandes  et  tant  qu'ils  ne 
renonceront  pas  surtout  à  l'exploitation  méthodique  du  marché 
intérieur,  qui  est  et  restera  leur  base  naturelle. 
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C'est  ce  qu'a  compris  enfin  le  gouvernement  allemand  et  c'est 
ce  qui  l'a  poussé  à  adresser  aux  Regierungsprâsidentcn  la 
circulaire  suivante  qu'une  indiscrétion  a  fait  connaître  à  toute 
rAllemagne,  en  mars  dernier.  Nous  traduisons  intégralement 
cet  important  document  : 

«  Etant  donnée  l'importance  grandissante  des  cartels,  il 
«  nous  semble  désirable  d'être  renseigné  aussi  bien  que  possible 
«  sur  la  formation,  le  développement  et  les  conséquences  des 
«  cartels  ayant  un  but  commercial.  Il  ne  nous  a  pas  semblé 
(c  actuellement  opportun  d'organiser  une  véritable  enquête  sur 
iK  les  points  principaux.  Cette  mesure  eût  pu,  en  effet,  provo- 
«  quer  une  inquiétude  inutile  dans  les  milieux  intéressés.  C'est 
«  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  nous  paraît  tout 
«  indiqué  de  ne  pas  recourir  à  une  enquête  verbale,  près  des 
«  intéressés,  pour  rassembler  les  éléments  d'appréciation 
«  désirés  par  le  gouvernement.  Je  vous  prie  donc  de  me  faire 
«  parvenir  d'urgence  tous  les  renseignements  officiels  que  vous 
«  possédez  sur  les  cartels,  sans  toutefois  procéder  à  une 
«  enquête  verbale  près  des  intéressés.  Toutes  les  fois  que  cela 
«  sera  possible,  vous  répondrez  au  questionnaire  ci-joint  pour 
«  chaque  cartel  en  particulier  qui  aura,  dans  votre  ressort,  ou 
«  son  siège,  ou  ses  bureaux,  ou  qui,  même  sans  avoir  ni  l'une 
«  ni  l'autre  de  ces  deux  choses,  aura  une  influence  quelconque 
«  dans  votre  district.  Pour  l'instant  vous  pouvez  vous  dis- 
«  penser  de  m 'envoyer  des  renseignements  sur  le  cartel  de 
«  la  potasse  et  sur  ceux  des  charbons,  des  cokes  et  des  fers 
«  bruts.  » 

Ci-inclus  le  questionnaire  suivant  : 

1°  Désignation  du  cartel  :  son  siège.  Quel  est  le  nombre  de 
ses  adhérents? 

2°  Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  les  indus- 
triels syndiqués? 

3°  A  quels  produits  s'étendent  les  statuts  du  cartel? 

4°  Quelle  quantité  et  quelle  valeur  ont  les  marchandises  des 
maisons  syndiquées? 

o"  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  amené  la  conslilulion  du 
cartel? 

6°  But  du  cartel  (unification  des  prix,  limitation  des  mar- 
chés, réglementation  de  la  production,  etc.)? 
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7"  Organisation  du  cartel  (dire  les  statuts,  les  règlements, 
les  conventions)? 

8°  Ces  cartels  ont-ils  passé  des  traités  avec  d'autres  cartels 
allemands  ou  étrangers? 

9°  La  formation  de  ces  cartels  a-t-elle  provoqué  la  formation 
d'autres  cartels,  de  cartels  de  matières  premières,  par 
exemple,  de  cartels  d'achat  (les  indiquer  s'ils  existent)? 

iO"  Le  cartel  a-t-il  essayé  de  réduire  les  frais  de  production? 
Quels  moyens  a-t-il  pris  pour  y  arriver? 

11"  Le  cartel  a-t-il  été  en  mesure  d'empêcher  la  surproduc- 
tion ? 

12"  Les  prix  qu'exige  le  cart(d  pour  les  marchandises  syn- 
diquées accusent-ils  un  changement  par  rapport  aux  prix 
demandés  avant  la  formation  du  cartel? 

Est-ce  que  Tunil] cation  des  prix  a  été  atteinte?  Dans  quelle 
mesure  peut-on  suivre  l'inlluence  du  cartel  sur  les  prix  du 
marché?  Parquets  moyens  cette  influence  sur  les  prix  a-t-elle 
été  atteinte? 

13°  Quelles  sont  les  conditions  de  vente  pour  les  maisons 
syndiquées?  La  production  a-t-elle  été  proportionnée  à  la 
demande  ? 

14°  Quelle  inlkience  le  cartel  a-t-il  sur  la  valeur  commer- 
ciale des  maisons  qu'il  régit? 

15°  Le  cartel  s'occupe-t-il  de  l'exportation?  Quels  sont  les 
prix  à  l'extcrieur  conipai-és  à  ceux  demandés  sur  les  ntarcJiés 
intérieurs  ? 

16"  Accorde-t-il  des  primes  d'exportation?  A  qui  et  com- 
ment? 

17"  Les  dividendes  ou  les  cours  des  actions  des  sociétés  syn- 
diquées ont-ils  subi  une  hausse? 

18°  Quels  moyens  ont  été  employés  pour  lutter  contre  la 
concurrence? 

19°  Quels  sont  les  rapports  des  cartels  et  de  leurs  clients? 
Des  contrats  ont-ils  été  passés  avec  ceux-ci?  De  quelle  nature 
sont-ils  principalement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
vente  et  les  prix? 

20"  A-t-on  prévu  une  compensation  pour  les  personnes 
employées  dans  les  maisons  syndiquées,  au  cas  d'une  réduction 
dans  la  production  ou  de  la  fermeture  d'établissements  appar- 
tenant à  des  co-signataires  du  cartel? 
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21°  Le  cartel  a-t-il  cherché  à  avoir  une  influence  sur  les 
salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  maisons  syndiquées? 

22°  Quelles  règles  a-t-on  établies  dans  ce  sens  dans  les  mai- 
sons syndiquées? 

23°  A-t-on  particulièrement  essayé  d'avoir  une  influence  sur 
les  syndicats  d'ouvriers? 

24°  Quels  moyens  ont  été  effectivement  employés  par  le  car- 
tel à  l'égard  des  ouvriers  (exclusion  des  maisons  syndi- 
quées, etc.)? 

23°  Quels  eftets  a  eus  le  cartel  sur  le  salaire  et  les  conditions 
de  travail  imposées  aux  personnes  employées?  quels  résultats 
ont  été  obtenus? 

Le  fait  seul  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  poser  cer- 
taines questions  (celle  du  n"  15  par  exemple)  aune  importance 
considérable  qui  n'a  d'ailleurs  pas  échappé  aux  grands  indus- 
triels. Ils  se  sont,  tout  de  suite,  sentis  menacés.  Dans  la  crainte 
qu'une  loi  ne  vint  réglementer  les  cartels,  ils  se  sont  organisés 
aussitôt  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Le  17  février  1902,  V Union  générale  des  industriels  alle- 
mands (Centralverband  deutscher  Industrieller)  adressait  à  tous 
les  cartels  de  quelque  importance  une  circulaire  pour  leur 
demander  s'ils  étaient  disposés  à  assister  à  une  conférence  oii 
seraient  agitées  toutes  les  questions  pouvant  intéresser  les 
syndicats.  On  a  dit  que  pas  un  des  cartels  n'avait  rejeté  l'idée 
de  cette  assemblée.  La  grande  cordialité  qui  n'a  cessé  de  régner 
pendant  cette  importante  réunion,  nous  dispose  à  croire  que 
cette  affirmation  correspond  à  l'exacte  vérité.  On  parlait,  dans 
les  milieux  industriels,  d'un  projet  de  loi  qu'aurait  déjà  préparé 
le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  du  Commerce,  M.  Loh- 
mann;  il  fallait  se  hâter.  On  iixa  la  conférence  au  mercredi 
9  avril  1902.  Elle  fut  présidée  par  M.  Jencke,  président  du 
comité  directeur  de  VUnion  générale  des  indusli-iels  alle- 
mands.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tous  les  cartels 
n'avaient  pas  été  invités;  quelques-uns  étaient  mal  connus; 
d'autres  étaient  dirigés  par  des  personnes  sur  lesquelles  on 
avait  peu  de  références.  On  ne  lança  que  90  à  100  invilalions 
qui  furent  toutes  acceptées. 

.M.  IMepei',  délégué  du  syndicat  des  cokes  de  Weslphalie, 
affirma,  au  début  de  la  séance, que  les  directeurs  du  miuislère 
de  l'Intérieur  lui  avaient  assuré  que  riMuiuéle  rehilive  aux  syn- 
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dicats  avait  clé  préparée  ail  mil! isLrro  de  l*Int»''rieiir  et  non  au 
ministère  du  ComuKU'ce,  coninie  on  Tavait  prétendu.  M.  Muller 
et  le  sous-secrétaire  d'Etat  M.  Lohmann  n'auraient  pas  participé 
à  l'élaboration  de  ce  document.  La  circulaire  aurait  été  adressée 
à  tous  les  gouvernements.  Elle  ne  serait  ([tie  le  prélude  d'une 
enquête  plus  approfondie.  Le  projet  de  loi  de  I\L  Lohmann 
n'existerait  que  dans  l'imagination  de  certains  journalistes. 

Ce  p(»iiit  d'histoire  fixé,  M.  Bueck,  secrétaire  général  de 
YUiiioii  géitcrale^  donna  à  la  conférence  toute  sa  signification 
en  essayant  de  démontrer  la  nécessité  du  cartel  des  cartels. 
Les  syndicats  sont  menacés;  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  ime  loi  va  peut-être  intervenir  dans  la  vie  de  ces 
associations.  L'intérêt  des  cartels  exige  impérieusement  qu'ils 
s'unissent  pour  défendre  leur  cause  dans  la  presse  et  dans  l'opi- 
nion publique.  Il  faut  obtenir  que  la  loi  nouvelle  soit  c(Uiforme 
aux  intérêts  des  syndicats.  Le  Comité  central  des  cartels  serait, 
en  somme,  un  comité  de  défense  commune. 

Tous  les  délégués  présents  reconnurent  la  nécessité  d'orga- 
niser énergiquenient  la  défense  des  syndicats.  Une  commission 
composée  du  comité  directeur  de  VUiiion  générale  et  de  six 
membres  choisis  dans  l'assemblée  fut  chargée  de  préparer  le 
plan  général  de  ce  cartel  d'un  nouveau  genre. 

L'Allemagne  va  donc  passer  du  régime  des  cartels  à  celui 
du  cartel  des  cartels.  Nous  ne  nous  refusons  point  à  recon- 
naître tout  l'intérêt  que  pourrait  avoir  une  pareille  union.  La 
production,  les  conditions  de  vente,  toutes  les  conditions  d€ 
vente  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  pourraient,  devraient 
être  réglementées;  mais  nous  ne  croyons  pas  que,  sous  l'impul- 
sion de  V Union  générale  des  industriels  allemands,  le  nouveau 
syndicat  songe  à  aborder  sérieusement  ces  graves  problèmes; 
nous  croyons  plutôt  qu'il  s'agit  de  pousser,  jusqu'aux  limites 
extrêmes,  un  système  désastreux;  nous  sommes  persuadés 
qu'il  s'agit  surtout  de  créer  une  organisation  capable  de  mettre 
l'Etat  sous  sa  dépendance  elfective. 

René  Moreux. 


LA  PAIX  DANS  UAFRIQUE  DU  SUD 


Les  nég-ociations  pour  la  paix,  engagées  au  Transvaal  depuis 
le  12  avril,  ont  enfin  abouti.  Le  31  mai,  à  10  heures  et  demie 
du  soir,  le  protocole  de  paix  a  été  signé  à  Pretoria  par  les  repré- 
sentants boers,  par  lord  Milner  et  lord  Kitchener.  Cette  heu- 
reuse nouvelle  a  été  connue  à  Londres  par  une  dépèche  offi- 
cielle de  lord  Kitchener,  arrivée  le  l"'"  juin  à  la  première 
heure.  Dès  le  lendemain,  le  lundi  2  juin,  M.  Balfour  infor- 
mait la  Chambre  des  Communes  de  la  fin  de  la  guerre  et  donnait 
lecture  de  l'accord  réglant  les  conditions  de  la  paix,  puis  d'une 
dépèche  complémentaire  de  lord  Milner  au  Secrétaire  pour  les 
Colonies,  précisant  certains  points  de  cet  accord.  Voici  le 
texte  de  ces  deux  documents  : 

I.  —  Les  conditions  de  la  paix. 

Son  Excellence  le  général  lord  Kitchener  et  Son  Excellence  lord  Milner, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  britannique, 

D'une  part, 

Et  MM.  Sieijn  et  Brebner,  le  gém-ral  Christian  De  "\^'et  el  le  général 
Georges  Olivier  et  le  juge  Hertzog,  agissant  pour  le  gouvernement  de  l'État 
libre  d'Orange, 

Et  MM.  Schalk-Burgher,Reitz,les  généraux  Louié  Botha,  Delarey,  Lucas- 
Meyer  et  Krogh,  agissant  pour  le  gouvernehient  de  la  République  sud- 
africaine  et  au  nom  de  leurs  burghers  respectifs,  désireux  de  terminer  les 
hostilités  actuelles  ;  ' 

D'autre  part, 

Sont  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Article  PKEMIEH.  —  Les  trouiies  burgh(>rs  en  cam^jagne  déposeront 
immédiatement  leurs  armes,  remettront  tous  les  canons,  tous  les  fusils 
et  toutes  les  munitions  de  guerre  qu'elles  possèdent,  ou  sur  lesquels  elles 
ont  autorité,  et  cesseront  d'opposer  plus  longtemps  résistance  à  l'autorité 
de  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Vil  (ju'elles  reconnaissent  comme  leur 
souverain  de  droit. 

La  forme  et  les  détails  de  cette  reddition  seront  définis  par  un  arrange- 
ment entre  lord  Kitchener  et  le  commandant  général  Botha,  le  comman- 
dant général  en  second  Delarey  et  le  commandant  en  chef  De  Wet. 

Aht.  2.  —  Tous  les  burghers  coml)aUauls  qui  se  trouvent  en  dehors  des 
frontières  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  lleuve  Orange  et  tous  les  pri- 
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sonnicrs  do  guerre  qui  se  trouvent  à  présent  hors  du  Sud  de  l'Afrique,  et 
qui  sont  des  hurghers,  seront,  après  avoir  dûment  déclaré  qu'ils  acceptent 
la  qualité  de  sujets  de  Sa  Majesté  Edouard  VII,  ramenés  progressivement 
dans  leurs  foyers  aussitôt  ([u'on  pourra  leur  fournir  des  transports,  et  leur 
assurer  des  moyens  de  subsistance. 

AuT.  3.  —  Les  burghers  qui  se  seront  ainsi  rendus  et  qui  seront  ainsi 
revenus  ne  seront   privés  ni  de  leur  libert»'-  personnelle  ni  de  leurs  biens. 

Art.  4.  —  Aucun  procès,  soit  civil,  soit  criminel,  ne  sera  intenté  contre 
qui  que  ce  soit  des  burghers  qui  se  sont  rendus  et  qui  sont  revenus,  à 
l'occasion  de  ({uelque  acte  que  ce  soit  résultant  de  la  poursuite  de  la 
guerre. 

Le  bénéfice  du  présent  article  ne  s'étendra  pas  à  certains  actes  qui  ont 
été  notifiés  aux  généraux  boers  par  le  commandant  en  chef  et  qui  seront 
jugés  par  conseil  de  guerre,  immédiatement  après  la  clôture  des  hostilités. 

Art.  5.  —  La  langue  hollandaise  sera  enseignée  dans  les  écoles 
puliliciues  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange,  là  où  les 
parents  des  enfants  le  désireront.  Son  emploi  sera  permis  dans  les  tribu- 
naux lorsque  cela  sera  nécessaire  pour  que  l'administration  de  la  justice 
soit  meilleure  et  plus  efficace. 

Art.  0.  —  La  possession  de  fusils  sera  autorisée  dans  le  Transvaal  et 
dans  la  colonie  du  fleuve  Orange  pour  les  i)ersonnes  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  protection  ;  mais  elles  devront  se  munir  d'une  licence  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  7.  —  L'administration  militaire  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du 
fleuve  Orange  sera,  à  la  date  la  plus  prochaine  possible,  remplacée  par  un 
gouvernement  civil,  et  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  on 
introduira  des  institutions  représentatives,  préparant  l'autonomie. 

Art.  8.  —  La  question  de  donner  des  droits  électoraux  aux  indigènes  ne 
sera  tranchée  qu'après  l'introduction  de  l'autonomie. 

Art.  9.  —  Aucun  impôt  spécial  ne  frappera  la  propriété  foncière  au 
Transvaal  et  dans  la  colonie  du  fleuve  Orange,  pour  couvrir  les  frais  de 
guerre. 

Aiît.  10.  —  Aussitôt  que  la  situation  le  permettra,  une  commission  dans 
laquelle  les  habitants  du  lieu  seront  représentés  sera  nommée  dans  chaque 
district  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange,  sous  la  présidence 
d'un  magistrat  ou  d'un  autre  fonctionnaire,  dans  le  but  d'aider  à  rétablir 
la  population  dans  ses  foyers  et  de  fournir  à  ceux,  qui,  par  suite  des 
pertes  causées  par  la  guerre,  seront  dans  l'Impossibilité  de  s'en  procurer, 
les  aliments,  l'aliri  et  les  quantités  nécessaires  de  semences,  de  cheptels, 
d'instruments,  etc.,  indispensables  pour  la  reprise  de  leurs  occupations 
normales. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  mettra  à  la  disposition  de  ces  commis- 
sions une  somme  de  trois  millions  de  livres  sterling,  dans  le  but  ci-dessus 
mentionné,  et  il  permettra  que  tous  les  billets  émis  conformément  à  la  loi 
n»  1  de  1900  de  la  République  sud-africaine  et  tous  les  reçus  donnés  par 
les  ofliciers  combattants  des  ex-républiques  ou  sous  leurs  ordres,  soient 
présentés  à  une  commission  judiciaire  que  nommera  le  gouvernement.  Si 
cette  commission  judiciaire  trouve  que  ces  billets  et  ces  reçus  ont  été 
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dûment  délivrés  en  échange  de  contre-parties  sérieuses,  ils  seront  admis 
parles  commissions  désignées  précédemment  comme  titres  établissant  les 
pertes  de  guerre  subies  par  les  personnes  auxquelles  ils  ont  été  primitive- 
ment délivrés. 

Outre  la  subvention  gratuite  de  trois  millions  de  livres  sterling  ci-dessus 
mentionnée,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  disposé  à  faire  dan»  le 
même  but,  à  titre  de  prêt,  des  avances  qui  ne  seront  pas  frappées  d'intérêt 
pendant  deux  ans,  et  qui  ensuite  seront  remboursables  après  une  certaine 
période  d'années  avec  3  ^d'intérêt.  Aucun  étranger,  aucun  rebelle  n'aura 
droit  au  bénéfice  de  cet  article. 


II.   —   DÉPÈCHE    DE    LORD   MiLNER. 

Lord  Millier  à  M.  Chamberlain,  Secrétaire  pour  les  Colonies. 

Pretoria,  30  mai. 

Après  avoir  remis  aux  délégués  boers  un  exemplaire  du  projet  d'accord 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  approuver  dans  le  but  de 
terminer  les  hostilités  actuelles,  je  leur  ai  lu  la  déclaration  suivante,  dont 
je  leur  ai  délivré  copie  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  donner  ])onne  note  que  le  traitement 
des  colons  du  Caji  et  du  Natal,  qui  sont  en  rébellion  et  qui  effectuent  main- 
tenant leur  soumission  sera,  s'ils  retournent  dans  leurs  colonies,  déterminé 
par  le  gouvernement  colonial  et  en  conformité  avec  les  lois  de  ces  colonies, 
et  que  tous  les  sujets  britanniques  qui  se  sont  joints  à  l'ennemi  seront 
passibles  d'être  jugés  conformément  à  la  loi  de  la  partie  de  l'Empire  bri- 
tannique à  laquelle  ils  appartiennent.  » 

Le  gouvernement  du  Cap  a  informé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
son  opinion  au  sujet  des  conditions  à  accorder  aux  sujets  britanniques  de 
la  colonie  du  Cap  qui  se  trouvent  maintenant  en  campagne  ou  qui  ont  fait 
leur  soumission,  ou  qui  ont  été  faits  prisonniers  à  partir  du  12  avril  1901. 
La  voici  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  subordonnés,  ils  devront,  tout  en  faisant  leur 
soumission  et  après  avoir  rendu  leurs  armes,  signer  devant  le  magistrat 
résident  du  lieu  où  cette  soumission  s'effectue,  un  document  dans  lequel 
ils  se  reconnaîtront  coupables  de  haute  trahison,  et  la  punition  à  leur 
infliger  —  jiourvu  que,  d'autre  part,  ils  ne  se  soient  pas  rendus  coupables 
d'assassinats  ou  d'autres  actes  contraires  aux  usages  de  la  guerre  civilisée  — 
doit  être  de  les  privera  perpétuité  du  droit  d'être  inscrits  sur  les  registres 
électoraux,  ou  de  votera  n'importe  quelle  élection  parlementaire,  munici- 
pale ou  du  conseil  divisionnaire. 

«  En  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  les  fields  cornets  et  toutes  les 
autres  personnes  tenant  une  position  ollicielle  du  gouvernement  de  la  colo- 
nie du  Cap,  ou  qui  peuvent  occuper  la  position  de  commandant  de  troupes 
de  hurgliers  ou  de  troupes  rebelles,  toutes  ces  personnes  seront  jugées 
pour  haute  trahison  devant  le  tribunal  ordinaire  du  pays  ou  devant  tel 
tribunal  d'exception  qui  pourra  être  j)lus  tard  constitué  par  la  loi. 
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«  La  punition  de  leurs  crimes  sera  laissée  à  la  discrétion  du  tribunal  avec 
cette  sti])ulation  que  la  peine  de  mort  ne  sera  infligée  en  aucun  cas.  » 

Le  gouvernement  du  Natal,  de  son  côté,  est  d'avis  que  les  rebelles  soient 
jugés  conformément  aux  lois  de  la  colonie  du  Cap. 

Ainsi,  iiiie  fois  de  plus,  le  nombre  et  la  force  ont  vaincu  et 
l'Angleterre  triomphe,  ayant,  il  est  vrai,  durement  payé  sa  vic- 
toire. Il  lui  aura  fallu  plus  de  trois  années  pour  réduire  ces 
braves  gens  dont  la  vaillance  indomptable  a  forcé  Tadmiration 
de  leurs  adversaires  eux-mêmes.  Depuis  le  9  octobre  1899, 
date  de  l'envoi  de  rultimatum  du  Transvaal,  l'Angleterre  a 
envoyé  dans  l'Afrique  du  Sud  plus  de  300.000  hommes, 
et  les  frais  de  guerre  lui  ont  coûté  plus  de  cinq  milliards.  La 
grandeur  de  relïbrt  montre  le  prix  qu'elle  attachait  à  cette 
conquête.  Elle  a  réussi,  grâce  à  sa  ténacité,  à  sa  persévérance, 
grâce  au  patriotisme  implacable  et  jamais  démenti  de  son  peuple, 
grâce  aussi,  il  faut  le  dire,  à  la  faiblesse  ou  à  la  complicité  de 
l'Europe.  Elle  exulte  aujourd'hui  de  joie  et  d'orgueil  et  elle  a 
raison,  car  l'épreuve  a  été  terrible  et  elle  pouvait  craindre 
justement  de  ne  s'en  pouvoir  tirer  à  si  bon  compte.  Mais  si 
elle  est  triomphante  à  cette  heure,  elle  n'oublie  pas  non  plus, 
elle  n'oubliera  pas  de  longtemps  les  cruelles  angoisses  de  ces 
trois  interminables  années.  Dans  cette  guerre,  elle  a  vu  s'en 
gloutir  son  or,  dont  elle  était  si  hère  et  sur  lequel  elle  basait  sa 
puissance  industrielle  et  commerciale,  elle  a  vu  disparaître  ses 
meilleurs  soldats,  la  chair  de  sa  chair,  l'espoir  et  la  sécurité  du 
lendemain,  elle  a  vu  enfin  sombrer  la  gloire  de  ses  plus  habiles, 
de  ses  plus  illustres  généraux  réduits  à  l'impuissance  par 
quelques  milliers  de  fermiers.  Elle  a  senti  aussi,  pendant  ces 
jours  d'angoisse,  l'hostilité  générale  des  peuples,  ravis  de  voir 
chanceler  sa  puissance  et  impatients  d'applaudir  à  sa  dé- 
chéance finale.  Et  (h'  tout  cela  elle  voudra  prendre  une  écla- 
tante revanche. 

L'Allemagne  l'a  bien  compris  et  luiillaume  II,  voyant  qu'il 
ne  pouvait  proiiter  de  l'occasion  puisque  l'Europe  lui  refusait 
malgré  toutes  ses  avances  les  concours  nécessaires,  a  su  du 
moins  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Empire  par  une  habile 
volte-face.  Chez  nous,  au  contraire,  qu'a-t-on  fait?  Nous  avons 
gâché  le  présent  et  nous  avons  gravement  compromis  l'avenir. 
Nous  avions  une  occasion  unique,  merveilleuse,  de  satisfaire 
nos  plus  légitimes  intérêts.  Avec  un  peu  de  fermeté  et  quelque 


LA    PAIX   DANS    L'AFRIQUE    DU    SUD  737 

habileté,  notre  diplomatie  pouvait  tirer  parti  des  difficultés  du 
moment  pour  obtenir  de  rAngleterre  et  à  notre  meilleur  avan- 
tage —  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  de  faire  en  pareille  occurrence 
—  le  règlement  définitif  de  certains  différends  depuis  trop  long- 
temps pendants.  Rien  de  semblable  n'a  été  fait.  Avec  une  gran- 
deur d'àme  vraiment  sublime,  et  que  nous  eût  enviée  l'immortel 
héros  de  Michel  de  Cervantes,  nous  avons  attendu  patiemment 
que  notre  adversaire  fût  sorti  d'embarras  et  dégagé  de  toute 
inquiétude  pour  nous  offrir  à   ses  coups.  Mieux  encore,  nous 
l'avons  protégé  de  notre  touchante  sollicitude  contre  les  mé- 
chantes intentions  de  quelques  voisins  moins  chevaleresques,  et 
c'est  ainsi  que  le  correspondant  berlinois  du  Times  a  pu  rendre 
hommage  à  la  diplomatie  amicale  et   habile  de  M.  Delcassé, 
friendh]  and  shilful  diploinacy  of  }P  Delcassé,  qui  réussit  à 
empêcher  la  formation  d'une  coalition  européenne  anti-anglaise. 
Nous  avons  été    d'ailleurs,   ce  faisant,  parfaitement  désinté- 
ressés; nous  n'avons  voulu  enchaîner  par  aucun  lien  la  recon- 
naissance  de  nos  obligés.  Nous   verrons  bientôt,  trop  tôt  sans 
doute,  comment  s'exercera  cette  reconnaissance,  à  Terre-Neuve, 
aux  Nouvelles-Hébrides,  dans  rOuest-Africain,  et  ailleurs  ! 

Il  est  certain  que  l'Angleterre  va   chercher  désormais  à  se 
procurer,  partout  où  elle  le  pourra,  toutes  les  satisfactions  pos- 
sibles, autant  pour  se  dédommager  des   sacrifices  passés  que 
pour  se  fortifier  contre  les  difficultés   prochaines.  Tout    n'est 
pas  fini  pour  elle,  en  effet,  avec  la  signature  de  la  paix.  Elle  devra 
d'abord  liquider  sa  situation  intérieure  et  elle  ressentira  long- 
temps    encore    les    conséquences   financières    de     la   guerre. 
Puis  il  va  falloir  organiser  la  victoire.  La  conquête  du  Trans- 
vaal  et  de  l'Orange  ouvre  la  question    sud-africaine.   La  pre- 
mière difficulté  sera  le  règlement  de  la  situation  des  Afrikan- 
ders   du    Cap.   Le   protocole  de  paix    sacrifie   absolument   les 
Afrikanders  qui   seront  traduits,   comme  rebelles,  devant  les 
juridictions  locales.   II  est  probable  que  les  juges  ou  jurés  de 
race  anglaise  seront    impitoyables,  puisque  le  gouvernement 
britannique  lui-même  a  cru  devoir  stipuler,   en  prévision  de 
celte   sévéï'ité,   que    la   peine  de   mort    ne   pourrait  être   ])ro- 
noncée.  Or  les  persécutions  dont  seront  ainsi  viclimes  ces  mal- 
heureux ne  contril)ue]-()ul  guère   à   ramiiner  l'apaisemtMil  dans 
la  colonie,  si  prolViudi'meiil  troublée  par  la  guerre.  De  leur  côté, 
les  Boersdu  Transvaal  et  de  l'Orange,  qui  n'ont  pu  résister  si 
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longtemps  que  grâce  précis(''ment  à  l'appui  à  eux  fourni  par  les 
Afrikanders  du  Cap  et  qui  se  sont  vus  contraints  cependant 
de  les  sacrifier,  ressentiront  doublement  les  souffrances  de 
leurs  frères  d'armes  et  ne  pourront  pardonner  de  sitôt  aux  per- 
sécuteurs. 

Une  autre  difficulté,  non  moins  inquiétante  que  la  première, 
sera  Forganisation  des  deux  républiques.  Les  Durgbers  se  sou- 
mettent, mais  ils  gardent  les  honneurs  de  la  guerre.  Ils  ne 
s'avouent  pas  vaincus.  Jusqu'au  dernier  jour  ils  ont  su  main- 
tenir leurs  avantages,  et  c'est  l'efficacité  et  la  durée  de  leur 
résistance,  et  non  leurs  défaites,  qui  les  ont  épuisés.  Us  sont 
d'ailleurs  assurés  d'obtenir  l'autonomie  qu'ils  avaient  toujours 
réclamée  et  pour  laquelle,  en  somme,  ils  ont  soutenu  cette 
lutte  admirable.  Dans  quelques  années,  il  ne  leur  restera  que 
le  souvenir  de  leurs  souffrances,  l'orgueil  de  leur  force  et  la 
conscience  de  leur  supériorité  sur  des  ennemis  toujours  battus. 

Les  Burgliers  sont  fiers  d'eux-mêmes.  Ils  ont  déjà  donné  des 
exemples  mémorables  de  cette  fierté  et  de  leur  foi  en  l'avenir. 
Ils  ont  maintes  fois  aussi,  et  notamment  lors  des  grands  trecks, 
montré  l'énergie  de  leur  caractère  dominé  par  l'enthousiasme 
religieux.  Cet  orgueil,  cette  énergie  les  ont  toujours  soutenus 
dans  leur  lutte  constante  contre  les  Anglais  avec  qui  ils  n'ont 
jamais  pu  s'entendre.  Ils  s'entendront  bien  moins  encore  avec 
eux  maintenant  qu'ils  auront  à  subir  leurs  vexations,  leurs 
insolences.  Le  gouvernement  britannique  s'efforcera  évidem- 
ment d'être  modéré,  conciliant.  Il  déclare  qu'il  veut  l'être  et  il 
le  sera  ;  mais  les  colons  et  les  immigrants  anglais,  enorgueillis 
parla  victoire,  le  seront-ils?  Cela  est  bien  douteux.  Et  le  jour 
où  leurs  exigences  deviendront  trop  insupportables,  les 
Burghers  se  souviendront  de  Nicholson's  Neck,  de  Colenso, 
de  Magersfontein  et  ils  retrouveront  un  De  Wet  ou  un  Botha. 

J.-.ll  Franklin. 


i 


LA  SITUATION  EN  EXTRÊME-ORIENT 


Un  lie  nos  correspondants  d'Extrême-Orient,  en  ce  moment  an  Japon, 
nous  envoie  les  informations  suivantes  dont  l'intérêt  n'a  pas  besoin  d'être 
souligné. 

N.   D.  L.  R. 

La  déclaration  franco-russe,  riposte  à  Falliance  anglo-japo- 
naise, a  produit  à  ïokio,  quoi  qu'on  en  dise,  une  grosse  émo- 
tion. Tout  en  proclamant  que  Ton  est  satisfait  de  voir  sauve- 
garder une  fois  de  plus  la  paix  en  Extrême-Orient,  on  se  rend 
bien  compte  ici  qu'il  y  a  désormais  deux  camps  rivaux  sarmant 
en  silence  et  que  les  hostilités  peuvent  éclater  d\m  moment  à 
l'autre.  L'attitude  énigmatique  de  l'Allemagne  donne  beaucoup 
à  penser  :  on  se  demande  de  quel  côté  elle  se  rangera.  Je  puis 
vous  assurer  qu'on  travaille  activement  à  la  détacher  de  l'accord 
tacite  franco-germano-russe. 

Le  renforcement  significatif  de  l'escadre  française  des  mers 
d'Orient,  corollaire  du  manifeste  franco-russe,  a  fait  croire  un 
moment  à  l'ouverture  de  la  période  de  tension  politique. 
L'alTectation  à  cette  escadre  de  croiseurs  corsaires  de  premier 
rang  a  causé  un  vif  émoi  parmi  les  compagnies  d'assurance 
de  navigation.  Si  l'on  remarque  en  effet  que  l'escadre  russe  du 
Paciiique  compte  cinq  navires  du  même  genre,  on  conçoit 
(|iielle  serait  la  tactique  employée  par  la  flotte  de  l'alliance 
franco-russe  :  refuser  le  combat  en  bataille  rangée,  et  par- 
tant de  la  base  navale  Vladivostok-Port-Arthur-lIoïphonii- 
Sa'igon-Nouméa,  frapper  de  grands  coups  sur  les  lignes  de 
navigation  japonaises...  et  anglaises,  s'il  le  faut.  L'annonce  offi- 
cielle de  l'envoi  de  sous-mnrins  à  Tla'iphong  et  à  Sa'igon  a 
montré  ici  qu'on  prévoyait  l'éventualité  d'un  débarquement 
japonais  en  Indo-Chine. 

L'émotion  produite  par  ces  nouvelles  a  été  telle  qu'on  a  agité 
en  haut  lieu  la  question  du  rappel  des  nombreux  ofliciers 
japonais  actuellement  détiU'hés  en  France,  n  l'Iùoie  supéricurf 
de  guerre,  à  llù'olc  darlilb'rii'  cl  du  géuic  de  Fontainebleau, 
et  dans  les  corps  de  toutes  armes.  Je  liens  ce  détail  d'un  oflicier 
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supérieur  japonais  très  bien  renseigné  qui  m'a  appris  en  même 
temps  que,  pour  elîacer  la  mauvaise  impression  causée  en 
France  par  Falliance  anglo-japonaise,  Tattaché  militaire  à 
Paris,  colonel  Akashi,  avait  oll'ert  un  grand  dîner  à  une  qua- 
rantaine d'officiers  supérieurs  de  l'élat-major  et  des  corps  de 
troupe. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  se  prépare  à  toute  éventualité.  L'escadre 
japonaise  vient  d'exécuter  des  manœuvres  importantes.  .le  ne 
peux  vous  donner  à  ce  sujet  aucun  renseignement  intéressant, 
car  ni  les  attachés  militaires,  ni  les  étrangers  ne  sont  autorisés 
à  y  assister;  mais  je  crois  pouvoir  avancer  que  les  évolutions 
sont  loin  d'égaler  les  nôtres  en  hardiesse  et  en  précision,  et  que 
les  commandants  de  navire  ne  sont  pas  bien  sûrs  de  leur  per- 
sonnel mécanicien  :  si  les  Japonais  avaient  quelque  chose  de 
bien  à  montrer,  ils  y  convieraient  le  monde  entier. 

Le  programme  post  hélium  est  presque  réalisé  au  point  de 
vue  militaire  :  l'armée  permanente  va  atteindre  relïectif  prévu 
de  140.000  hommes;  son  armement  est  excellent.  Il  ne  manque 
plus  à  la  flotte  que  deux  petits  croiseurs  de  3'^  classe  dont  on 
donne  la  commande  aux  chantiers  de  Kure  et  de  Yokosuka. 

Mais  on  entrevoit  déjà  la  nécessité  d'élaborer  un  nouveau 
programme.  «  Il  est  indispensable,  déclarait  récemment  le 
comte  Okuma  dans  un  de  ses  discours,  d'augmenter  encore 
les  fjrces  navales  et  militaires  et  de  préparer  l'opinion 
publique  à  de  nouveaux  sacrifices;  mais  il  faut  tout  d'abord 
développer  la  richesse  nationale.  »  Un  projet  d'accroissement 
de  la  flotte  aurait  même  été  élaboré  :  il  comporterait  la  cons- 
truction, à  partir  de  1904  et  dans  un  délai  de  six  années, 
de  4  cuirassés  de  45.000  tonnes,  2  croiseurs  cuirassés  de 
9.900,  4  croiseurs  de  2"  classe  de  5.000,  15  destroyers  et 
50  torpilleurs,  ce  qui  porterait  les  forces  navales  à  42  cuirassés, 
28  croiseurs,  28  contre-torpilleurs  et  120  torpilleurs,  sans 
compter  les  vieux  navires  et  les  canonnières  plus  spécialement 
affectés  à  la  défense  des  côtes.  D'après  les  déclarations  faites 
récemment  en  Angleterre  par  le  comte  Matsukata,  les  finances 
japonaises  seront,  à  cette  époque,  en  état  de  faire  face  à  ce 
supplément  de  charges  :  le  fond  de  l'éserve  navale,  75  millions 
de  francs,  sera  prochainement  recomplété  à  cet  effet. 

La  modération  témoignée  par  la  Russie  dans  la  dernière  con- 
vention mandchourienne  a  d'abord  calmé  sensiblement  l'efTer- 
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vescence  des  jingoes  japonais.  L'6v?to«««/to«rt/e,  dirigée  parle 
prince  Konouyé,  estimant  que  le  but  de  ses  elïorts  était  atteint, 
vient  même  d'annoncer  sa  dissolution.  Mais  l'Angleterre  a  vu 
avec  déplaisir  ce  retour  à  la  modération  et  multiplie  ses  intrigues 
à  Pékin  pour  inciter  sa  vieille  rivale  à  retarder  lévacuation 
solennellement  promise  et  provoquer  ainsi  le  Japon  à  un  coup 
de  tète.  La  guerre  du  Transvaal  étant  sur  le  point  de  se  ter- 
miner, le  ministère  Salisbury-Chamberlain  brûle  de  prendre  sa 
revanche  des  aiTronts  subis  pendant  trois  années  et  de  regagner 
tout  le  terrain  perdu.  L'ère  des  provocations  directes  est  déjà 
ouverte  :  la  concession  arrachée  récemment  à  Ynen-Chi-Kaï  en 
est  la  preuve.  Vous  savez  en  elTetquerAngleterre  vient  d'obtenir 
la  concession  des  voies  ferrées  à  construire  ultérieurement  dans 
un  rayon  de  80  milles  de  part  et  d'autre  de  la  ligne,  financiè- 
rement anglaise,  Pékin- Yangisoun-Chanhaïkouan  et  que  la 
Russie,  ne  pouvant  dès  lors  construire  la  ligne  rêvée  Irkoutsk- 
Ourga-Kalgan-Pékin,  a  déclaré  qu'elle  maintiendrait  l'occupa- 
tion de  la  Mandchourie  tant  que  la  concession  anglaise  ne 
serait  pas  retirée. 

Cet  incident  nous  intéresse  également,  car  la  construction 
de  la  ligne  projetée  Paotingfou-Tientsin  devient  impossible 
pour  les  mêmes  raisons. 

La  décision  énergique  de  la  Russie  fait  fermenter  de  nouveau 
les  cerveaux  :  on  sent  que  l'Angleterre  cherche  à  brouiller 
les  cartes  et  qu'il  va  falloir  marcher  quand  même. 

Il  faut  espérer  que  le  marquis  Ito  aura  assez  d'influence  sur 
le  Mikado  pour  éviter  la  démarche  imprudente  que  le  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  considérerait  comme  un  ultimatum. 
Mais  le  meilleur  facteur  de  la  paix  est  entre  les  mains  de  la 
Russie  :  il  faut  que  cette  puissance  se  hâte  de  renforcer  Port- 
Arthur  et  Vladivostok.  Malgré  les  précautions  déjà  prises,  ces 
deux  places  ne  sont  pas  encore  à  l'abri  d'une  attaque  par  sur- 
prise. Ce  n'est  pas  20.000  hommes  qu'il  faut  dans  le  Liao-tong, 
c'est  50.000.  Si  le  Japon  constate  qu'il  a  trop  de  risques  à 
courir  dans  l'aventure  où  l'Anulelerre  veut  l'enuaoer,  il  ne 
mnrcbera  pas.  Si  au  contraire  l'inertie  russe  persiste,  hi facilité 
d'un  coup  de  main  tentera  le  gouvernement  japonais  et  le  déci- 
dera à  franchir  le  détroit. 

Il  est  probable  que  le  maréchal  prince  Komatsu,  parti  le 
19  avril  du  Japon,  pour  aller  représenter  le  Mikado  au  couron- 
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nemenl  d'Edouard  VII,  a  reçu  tous  pouvoirs  pour  arr('ter  les 
directives  d'une  action  navale  et  militaire  en  Extrême-Orient. 
Le  prince  est  non  seulement  un  excellent  militaire,  mais  l'un 
des  membres  les  i)lus  distinguos  de  la  Chambre  des  pairs  :  il 
est  accompagné  de  ciiuj  ou  six  officiers  supérieurs  du  corps 
d'état-major  et  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  distin- 
gués. Soit  dit  en  passant,  le  cabinet  Katsura  a  bien  fait  les 
choses  pour  la  mission  du  couronnement  :  un  crédit  de 
I.2'i0.0()0  francs  a  été  ouvert  pour  frais  de  représentation  et 
deux  beaux  croiseurs  cuirassés,  sous  les  ordres  d'un  contre- 
amiral,  vont  fraterniser  avec  la  Hotte  anglaise. 

Le  baron  Shibusawa,  tinancier  renommé,  représentera  l'In- 
dustrie et  le  Commerce  japonais  :  inutile  de  dire  qu'après  la 
fête,  il  joindra  ses  elTorts  à  ceux  du  comte  Matsukata  pour  battre 
le  rappel  de  fonds. 

Le  cabinet  vient  de  subir  une  légère  modification.  Le  général 
Kodama,  ministre  de  la  guerre,  a  repris  ses  tondions  de  gou- 
verneur de  Formose;  il  a  été  remplacé  par  le  lieutenant  général 
Terauchi,  sous-chef  de  l'état-major  général,  qui  passe  pour  un 
militaire  de  premier  ordre.  D'importantes  mutations  ont  eu 
lieu  dans  le  haut  commandement.  Le  maréchal  Oyama  s'est 
désisté,  pour  raisons  de  santé,  de  ses  fonctions  de  chef  d'état- 
major  de  l'armée;  il  avait  été  question  de  donner  sa  succession 
au  prince  Komatsu  ou  au  général  Terauchi,  mais  le  choix  du 
Mika(b)  s'est  fixé  sur  le  général  de  brigade  Tamura,  dont  (Ui 
dit  le  plus  grand  bien  dans  les  cercles  militaires. 

Le  lieutenant-général  Nakamura,  vice-ministre  de  la  guerre, 
a  été  nommé  directeur  de  la  Fonderie  d'Etat  de  Wakamatsu  : 
il  aura  beaucoup  à  faire  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un 
établissement  qui  a  déjà  englouti  des  millions  et  qui  est 
destiué  à  travailler  à  perte. 

Tous  les  généraux  cités  ci-dessus  sont  jeunes  et  actifs  :  leur 
nomination  est  un  indice. 

*•* 
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I.    —  EUROPE. 


France.  —  Le  nouveau  ministère.  —  La  crise  ministérielle,  ouverte 
officiellement  dès  le  retour  en  France  du  Président  de  la  République, 
n'aura  duré  que  quelques  jours.  Après  avoir,  suivant  l'usage,  pris 
conseil  du  président  du  Sénat,  M.  Fallières,  et  du  nouveau  président 
delà  Chambre,  M.  Bourgeois,  M.  Loubet,  au  refus  de  M.Henri  Brisson. 
a  offert, le  5  juin,  à  M.  Combes,  président  de  la  Gauche  démocratique 
du  Sénat, la  mission  de  former  le  nouveau  cabinet.  M.  Combes,  très 
désireux  d'aboutir,  a  mené  rapidement  ses  négociations  et  le  8  juin 
il  pouvait  présenter  au  Président  de  la  République  le  ministère 
constitué  par  lui  de  la  façon  suivante  : 

MM. 

Présidence  du  conseil,  intérieur  et  cultes Combes. 

Justice Vallé. 

Affaires  étrangères DelcaSSÉ. 

Guerre Général  André. 

Finances Rouvier. 

Marine C.  Pelletax. 

Instruction  publique Chaumié. 

Commerce Trouillot. 

Colonies G.  Doumergue. 

Agriculture Mougeot. 

Travaux  publics. Maruéjouls. 

Sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  télégraphes.  Alex,  Bérard. 

Une  question  de  M.  Eug.  Etienne.  —  M.  Eug.  Etienne,  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés,  vient  d'adresser  au  ministre  du  Com- 
merce une  lettre  dans  laquelle  il  appelle  son  attention  sur  les  graves 
conséquences  que  pourrait  avoir  la  constitution  d'un  trust  américain 
qui  a  pour  but  d'englober  les  marines  commerciales  de  l'Amérique, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Nos  compagnies  maritimes  sont 
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menacées  par  la  concurrence  qui  va  leur  être  faite,  et  en  outre,  dans 
un  avenir  procliain,le  trust  aura  constitué  une  formidable  ilotte  qui, 
au  jour  où  des  complications  surgiront,  pourra  jouer  un  rôle  décisif 
sur  tout  l'océan  Atlantique. 

M.  Eug.  Etienne  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  français  ne  se 
soit  préoccupé  de  cette  atTaireet  il  demande  au  ministre  du  Commerce 
de  vouloir  bien  accepter  à  ce  sujet,  pour  le  plus  prochain  jour,  une 
question  à  la  tribune. 

La  question  de  M.  Eug.  Etienne  viendra  à  la  Chambre  dans  une 
quinzaine  de  jours. 

A  la  mémoire  (h  Francis  et  de  Léon  Garnier.  —  L'Association  amicale 
des  anciens  élèves  du  lycée  de  Monlpcllier  a  donné,  le  7  juin,  une 
grande  i'ôle  en  l'honneur  de  deux  anciens  élèves,  les  frères  Francis 
et  Léon  Garnier  :  Fi-ancis  Garnier,  le  savant  explorateur  du  Mékong, 
le  premier  et  héroïque  con(|iiéranl  du  Tonkin;  Léon  Garnier,  qui,  en 
dehors  de  ses  haules  fonctions  administratives,  s'était  faiJ  connaître 
du  grand  puUlic  en  se  vouant  à  la  défense  de  la  mémoire  et  de 
l'œuvre,  un  instant  compromise,  de  Francis  Gai-nier  et  à  la  publica- 
tion de  ses  travaux  posthumes. 

Celte  fêle  devait  avoii-  lieu  l'an  dernier;  elle  fut  remise  i)ar  suite 
de  la  mort  de  Léon  Garnier  :  on  ne  pouvait  donner  une  fêle  en  l'hon- 
neur de  Francis  Garnier  à  l'heure  où  succombait  celui  qui  a  été 
appelé  le  «  tuteur  de  sa  mémoire  »,  celui  qui  avait  tant  conti-ibué  à 
son  triomphe. 

La  solennité  comprenait  l'inaugui'ation  de  deux  belles  œuvres  de 
Denys  Puech  :  le  buste  de  Francis  Garnier,  exécuté  poui"  le  monu- 
ment de  l'avenue  de  l'Observatoire  à  Paris,  et  un  médaillon  de  Léon 
Garnier,  placé  sous  le  buste  même  de  Francis  dans  le  parloir  du 
lycée. 

Ces  deux  œuvres,  ainsi  disposées,  associent,  comme  c'est  justice, 
le  souvenir  inséparable  des  deux  frèi-es;  elles  symbolisent,  semble-t-il, 
une  touchante  idée  :  la  piété  fraternelle  au  service  de  la  science,  de 
l'héroïsme  militaire,  de  l'expansion  coloniale. 

Après  une  allocution  du  président  de  l'association,  M.  le  DMniibal, 
une  conférence  a  été  faite  par  M.  Rouniol,  professeur  d'histoire  au 
lycée,  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  Francis  Garnier,  devant  les  autorités 
civiles,  militaires  et  universitaires  de  Montpellier,  les  représentants 
de  la  famille  Garnier  et  tous  leurs  amis. 

U Assodation  professionnelle  des  écrivains  et publiristes  mililaires^  mari- 
times et  coloniaux.  —  L'assemblée  générale  et  le  dîner  annuel  de 
l'Association  professionnelle  des  écrivains  et  publicistes  militaires, 
maritimes  et  coloniaux  ont  eu  lieu  le  30  mai  chez  Champeaux,  place 
de  la  Bourse. 
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Après  avoir  approuvé  les  rapports  de  son  secrétaire  général  et  de 
son  trésorier,  l'Assemblée  a  procédé  au  renouvellement  du  tiers  sor- 
tant de  son  Comité,  dont  la  composition  est  la  suivante  pour  l'exer- 
cice 1902-1903  : 

Président,  M.  Henry  Houssaye,  de  l'Académie  française;  Vice- 
Présidents,  MM.  Ardouin  Dumazet  et  Rousseau  [Temps);  Henrique 
[PoUtiqiie  coloniale);  de  Cuverville  [Armée  et  Marine);  Secrétaire 
GÉNÉRAL,  commandant  Bride  [Armée  et  Marine);  Trésorier,  H.  de 
Noussanne  (Librairie  Hachette):  Membres,  MM.  A.  Bernard;  de  Caix 
(Débats);  Chapelot  (éditeur  militaire);  Chéradame  [Éclair];  Couturier, 
peintre  officiel  de  la  marine;  Edouard  Détaille,  de  l'Institut;  Duboc 
{Yacht);  Fillion  [Afjence  Havas);  Grosclaude;  Lavauzelle  [France  mili- 
taire); Loir  [Figaro);  Malo  [Débats];  Victor  Marguerilte  i Temps);  de 
Maugny;  Le  Myre  de  Vilers;  Norberg,  éditeur  militaire;  colonel  de 
la  Panouse  [Asie  Française);  Vivant  [Moniteur  de  la  Flotte). 

Angleterre.  —  La  fin  de  la  guerre  du  Transvaal.  —  La  nouvelle  de 
la  conclusion  de  la  paix  dans  l'Afrique  du  Sud  a  provoqué  dans 
toute  l'Angleterre  des  manifestations  enthousiastes  de  joie  patrio- 
tique. Toute  la  presse  a  été  unanime  à  célébrer  cet  heureux  événe- 
ment, et  depuis  les  journaux  ont  continué  à  discuter  chaque  jour  de 
la  paix  et  de  ses  conséquences.  Certains  de  ces  commentaires  sont 
particulièrement  intéressants;  tel  par  exemple  l'article  suivant  de  la 
Westminster  Gazette  [i:]\x\r\]^  qui  montre  fort  justement  la  complication 
et  la  gravité  du  problème  imposé  aujourd'hui  à  l'Angleterre. 

Tout  d'atiord,  dit  la  Westminster  Gazette,  il  faut  songer  à  disperser  les 
camps  de  concentration,  à  ramener  les  prisonniers  et  à  létalilir"  dans  le 
pays  quelque  chose  ressemblant  à  de  l'ordre,  et  cela  prendra  ]»ien  plu- 
sieurs mois  durant  lesquels  les  autorités  auront  à  choisir  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  personnes  qui  désirent  partir  pour  l'Afrique  du  Sud  ou 
y  revenir.  Déjà  nous  apprenons  que  le  souci  de  donner  la  nourriture  et  le 
costume  aux  Boers  des  commandos  qu'on  attend  d'un  moment  à  l'autre 
dans  les  camps  cause  une  grande  perplexité.  Aussi  serait-il  impossible  de 
satisfaire,  dans  l'état  présent  des  choses,  aux  besoins  d'une  foule  mélangée 
d'émigrants.  Dans  ces  conditions,  il  faut  abandonner  l'idée  d'une  invasion 
immédiate  d'émigrants  dans  les  nouvelles  colonies. 

D'autre  part,  les  autorités  ont  déjà  —  forcément —  mécontinué  certains 
de  ceux  qui  avaient  demandé  de  s'établir  là-bas,  et  ce  pour  les  raisons  de 
sélection  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Le  plus  sûr  serait 
donc  de  lixer  des  règles  déterminées  aux(|uelles  il  faudrait  se  soumettre 
strictement,  en  négligeant  les  recommandatii)ns  de  faveur.  Certes, il  serait 
juste  que  la  préférence  fût  accordi'c  aux  soldats,  puis  à  ceux  (jui  ont  vécu 
dans  le  pays  et  y  ont  des  iiicus  ou  des  intérêts.  Ensuite  viendraient  les 
ouvriers  habiles  qui  serviraient  à  l'd'uvre  de  reconstruction  des  édifices. 
Ce  serait  là  une  i)olitique  sage,  et  le  gouvernement  ne  serait  pas  taxé  de 
partialité. 
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Une  autre  question  très  importante  est  celle  des  nominations  aux  postes 
administratifs.  Parmi  les  nominations  de  cet  ordre  faites  durant  ces  deux 
dernières  années,  plusieurs  ont  fort  mécontenté  la  population  loyaliste,  les 
bénéficiaires  de  ces  postes  étant  des  jeunes  gens  venus  d'Angleterre  dont 
le  seul  titre  était  des  relations  mondaines  et  «  une  complète  inexpérience 
de  la  vie  coloniale».  On  fera  bien  d'envoyer  aux  populations  sud-afri- 
caines des  administrateurs  compétents  et  expérimentés  et  non  — comme 
certains  le  supposent  ou  le  désirent  ici  —  de  jeunes  hommes  'à  qui  la 
mère-patrie  n'assure  pas  de  suffisants  débouchés. 

Enfin  la  question  indigène  a  également  une  grande  importance.  Il  est 
inutile  de  ne  pas  vouloir  reconnaître  cette  vérité  que  tout  espoir  d'une 
prospérité  croissante  dans  le  Rand  dépend,  en  dernier  ressort,  d'une  quan- 
tité régulière  et  suffisante  de  travail  indigène.  Une  forte  population  à 
Johannesburg  implique  une  population  plus  dense  de  noirs  et  nous  ne 
pouvons  espérer  la  première  si  nous  n'avons  pas  la  seconde.  Nous  avons 
reçu  plusieurs  lettres  l'année  dernière,  où  l'on  prévoit  que  l'indigène  qui 
n'a  plus  travaillé  à  cause  de  la  guerre  n'aura  aucunement  l'idée  de  tra- 
vailler une  fois  la  guerre  terminée.  Nous  espérons  que  ce  pessimisme  est 
exagéré,  mais  le  problème  est  certainement  très  difficile.  Etre  doux  avec 
les  indigènes  nous  attirerait  l'hostilité  des  Hollandais  et  des  Anglais  et 
nous  ne  saurions  par  humanité  être  durs  avec  eux.  D'autre  part,  la  Rho- 
désie,  le  Rand  et  Kimberley  demandent  tous  des  bras  indigènes;  nous  ne 
pourrons  y  répondre  d'une  façon  adéquate  qu'en  y  apportant  du  travail 
d'autres  parties  de  l'Afrique. 

Heureusement,  ajoute  le  journal,  que  nous  avons  en  sir  Godfred  Lagden 
un  administrateur  compétent,  éclairé  et  humain,  car,  répétons-le,  le  pro- 
blème est  très  délicat  et  exige  dès  maintenant  toute  notre  attention. 

D'autre  pari,  nous  croy(jns  ulile  de  signaler,  à  tilre  de  document, 
une  très  instructive  correspondance  de  Berlin  au  Times^  qui  fournit 
de  curieuses  indications  sur  le  mouvement  de  l'opinion  en  Alle- 
magne : 

La  valeur  des  commentaires  allemands  sur  le  rétablissement  de  la  paix 
dans  l'Afrique  du  Sud,  écrit  le  correspondant  du  Times,  est  discutable, 
attendu  que,  pour  la  plus  grande  part,  ils  représentent  les  réflexions  d'un 
désappointement  ou  d'une  résignation  imposée.  Quiconque,  depuis  deux 
ans  et  demi,  a  suivi  le  mouvement  de  l'opinion  publique  allemande  a  eu 
une  occasion  unique  de  rectifier  les  fausses  impressions  qu'on  aurait  pu 
avoir  touchant  la  répartition  des  amitiés  et  inimitiés  de  l'Angleterre  sur  le 
continent  européen.  Mais  ce  chapitre  de  l'histoire  des  relations  anglo- 
allemandes  commence  en  réalité  beaucoup  plus  loin. 

Aucun  État  n'a  été  si  prompt  que  l'Allemagne  à  encourager  les  fatales 
idées  des  Boers  pour  une  nationalité  indépendante.  Les  Anglais  se  rap- 
pellent la  dernière  phase  de  cette  politique,  mais  nombre  d'entre  eux 
peuvent  avoir  oublié  le  bon  temps  où  les  croiseurs  allemands  tiraient 
des  coups  de  canon  dans  la  baie  Delagoa,  pour  saluer  l'anniversaire  de 
M.  Krùger.  Ils  peuvent  avoir  oublié  sa  visite  à  la  cour  de  Berlin  il  y  a 
dix-lmit  ans,  et  «  la  poignée  de  main  significative  »  qu'il   reçut  alors;  et 
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bien  qu'ils  se  souviennent  du  télégramme  impérial  envoyé  à  l'occasion  du 
raid  Jameson,  ils  peuvent  cependant  avoir  oublié  la  dépêche  officielle  éga- 
lement bien  significative  adressée  au  gouvernement  britannique,  et  dans 
laquelle  le  ministre  allemand  des  Affaires  étrangères,  baron  Marschall  von 
Bieberstein,  déclarait  que  le  maintien  de  l'indépendance  de  la  République 
sud-africaine  était  un  intérêt  allemand,  a  german  interest.  Cependant 
il  est  nécessaire  de  rappeler  la  politique  première  du  gouvernement  alle- 
mand, non  seulement  afin  de  l'opposer  à  l'attitude  officielle,  plus  prudente 
aujourd'hui,  mais  aussi  afin  d'expliquer  comment  le  peuple  allemand,  qui 
n'était  pas  déjà  trop  bien  disposé  pour  l'empire  britannique,  fut  poussé  à 
des  manifestations  sans  précédent  de  chauvinisme  et  d'anglophobie.  Le 
gouvernement  allemand  donna  à  l'origine  le  ton  sur  lequel  l'opinion 
publique  devait  danser.  Quand  la  futilité  et  l'inutilité  démontrées  de  cette 
politique  initiale  furent  révélées  au  monde  entier,  il  était  trop  tard  pour 
rappeler  les  forces  de  haine  et  de  calomnie  qui  avaient  été  mises  en  mou- 
vement. Même  la  presse  semi-officielle  ne  pouvait  être  refrénée,  et  à  la 
vérité,  il  y  avait  beaucoup  de  personnes  influentes  qui  ne  désiraient  rien 
moins  que  de  voir  Ja  violence  de  cette  presse  réprimée.  L'animosité  popu- 
laire ainsi  manifestée  contre  l'Angleterre  facilitait,  ou  plutôt  rendait  pos- 
sible le  vote  de  la  loi  sur  la  marine.  Les  colonnes  du  Times,  pendant  les 
trois  dernières  années,  ont  donné  quelque  idée  du  degré  d'inimitié  con- 
tre l'Angleterre  et  l'empire  britannique  qu'avait  atteint  l'opinion  publique 
allemande  au  cours  de  cette  guerre.  Si  le  gouvernement  allemand  se  lave 
maintenant  les  mains  en  protestant  de  son  innocence,  comme  il  l'a  fait 
après  la  guerre  hispano-américaine,  s'il  insiste  sur  le  refus  de  recevoir  la 
visite  du  président  Krùger,  et  sur  son  abstention  de  toute  participation  à 
.des  mesures  qui  auraient  pu  déterminer  une  intervention  européenne,  les 
explications  qu'il  a  données  à  l'époque  de  cette  seconde  attitude  doivent 
toujours  rester  présentes  à  l'esprit.  Au  moment  même  où  les  organes  semi- 
officiels  déclaraient  que  le  fameux  télégramme  au  président  Kruger 
n'était  qu'un  «  ballon  d'essai  »  destiné  à  tâter  l'attitude  des  autres 
puissances,  ces  mêmes  organes  expliquaient  le  refus  de  recevoir  la  visite 
de  M.  Krùger  à  Berlin,  comme  une  conséquence  de  considérations  de 
pure  prudence.  On  pourrait,  disaient-ils,  montrer  de  la  sympathie  pour 
les  Boers  dans  leur  lutte,  mais  on  ne  leur  donnerait  pas  un  sou  de  secours 
immédiat:  et  pourtant,  au  temps  du  baron  Marschall  von  Bieberstein,  le 
maintien  de  l'indépendance  de  la  République  sud-africaine  était  officiel- 
lement proclamé  un  intérêt  allemand.  C'est  qu'alors  toute  coalition  euro- 
péenne était  devenue  impossible,  surtout  à  cause  de  l'attitude  toujours 
invariable  du  Tsar,  et  à  cause  de  la  «  diplomatie  amicale  et  habile  de 
M.  Delcassé  »,  friendly  and  skiful  diplomacy  of  iU'  Delcassé.  De  la  coali- 
tion européenne  si  vivement  désirée  pour  mettre  en  échec  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre,  on  [leut  dire  une  fois  de  plus  comme  pour  la 
grande  Armada  :  «  Afflavit  et  di^isipati  sunt.  »  Cependant  l'espoir  de  tirer 
avantage  de  la  détresse  supposée  de  l'Angleterre  ne  disparaît  pas  aussitôt 
dans  ce  pays.  La.  Gazette  de  Cologne  et  d'autres  journaux  pendant  long- 
temps firent  des  articles  dans  lesquels  ils  déclaraient  avec  insistance 
(lue  l'Allemagne  devrait   tirer   profit   des  embarras    de    l'Angleterre  jjour 
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préparer  ses  armomeuts  contre  l'ile,  et  notamment  pour  augmenter  sa 
flotte.  Maint(>nant  que  les  forces  de  l'empire  britannicjue  sont  réalisées 
d'une  l'aron  ('('l'iaine,  il  y  a  naturellement  moins  d'articles  écrits  dans  ce 
sens,  mais  les  Anglais  doivent  se  souvenir  que  la  flotte  allemande  est 
aujourd'hui  soliilement  reconstituée  grâce  au  mouvement  anglophobe  et 
que  les  eO'orts  engagés  pour  semer  le  troul)le  entre  Anglais  et  Russes,  et 
même  entre  Anglais  et  Américains,  n'ont  pas  encore  désarmé.  En 
Améri(|ue,  il  est  vrai,  la  récente  démonstration  faite  par  nos  frères  amé- 
ricains en  notre  faveur,  et  en  particulier  le  noble  trihut  ])ayé  par  le  prési- 
dent Roosevelt  à  la  mémoire  de  lord  Pauncefote,  ont  momentanément 
dissipi'  les  intrigues  de  nos  adversaires.  Et  c'est  pounjuoi  —  aussi  bien 
que  pour  l'heureuse  conclusion' de  l'œuvre  britannique  dans  le  Sud- 
Afrique  —  on  peut  être  reconnaissant,  et  suivant  h>  mot  d'un  des  héros 
nationaux  allemands,  les  Anglais  peuvent  s'écrier  par  tout  le  monde 
aujourd'hui  :  «  Quel  merveilleux  bienfait  de  la  Providence!  » 

Enlin  nous  voudrions  citer  aussi  un  intéressant  article  de  la  Xnie 
Freie  Fress,  de  Vienne,  qui  reproduit  l'opinion  exprimée,  au  cours 
d'une  interview,  par  le  feld-maréclial  en  retraite  Gustave  Uatzen 
Lofer  : 

La  guerre  sud-africaine,  déclare  le  feld-niari''chal,  offre  un  exemple 
unique  dans  l'histoire  du  monde.  En  elT(>t,  dans  aucune  des  luttes  les  plus 
fameuses  pour  l'indépendance  on  n'avait  vu  pareille  disproportion  entre 
les  forces  en  présence,  ni  jamais  le  plus  faible  des  deux  adversaires 
remporter  jusqu'à  la  fui  des  hostilités  un  aussi  grand  nombre  de  succès, 
ou  continuer  aussi  longtemps  la  résistance  contre  une  coalition  des 
ressoui'ces  intellectuelles  et  matérielles  de  l'art  de  la  guerre  dans  l'âge 
moderne.  L'héroïsme  des  Boers  est  bien  la  seule  explication  possible  des 
ditïicultés  exceptionnelles  qu'a  rencontrées  l'Angleterre.  Cette  puissance  a 
commis  des  fautes  au  début  de  la  campagne,  mais  la  direction  des  opéra- 
tions a  été  en  progrès  constant,  et  c'est  là  un  éloge,  car  l'expérience  a 
montré  que  la  force  des  armées  en  campagne  est  en  proportion  inverse  de 
la  durée  des  hostilités.  La  dernière  période  de  la  guerre,  c'est-a-dire 
roccupalion  systématique  du  pays  ])ar  lord  Kitchener,  est,  dans  cette 
guerre,  ce  (|ui  inspire  aux  spécialistes  de  la  science  militaire  le  plus 
d'admiration... 

Sur  ce  [loint,  souuue  toute,  la  guerre  sud-africaine  ajoutera  au 
prestige  militaii-e  de  l'Angleterre.  Si,  d'autre  part,  on  recherche  les 
raisons  j)our  lescjuelles  les  Boers,  ayant  commencé  la  guerre  avec  de  si 
grandes  chances  de  succès,  ont  finalement  été  vaincus,  on  doit  constater 
que  l'assistance  que  leur  a  prêtée  l'élément  hollandais  de  la  population  du 
Cap  n''a  pas  répondu  à  l'espoir  qu'ils  avaient  d'abord  formé.  En  second 
lieu,  le  respect  traditionnel  que  le  monde  entier  éprouve  pour  la  force 
intellcctnclh!  et  morale,  pour  l'énergie  et  les  ressources  de  l'Angleterre,  a 
empêché  toute  intervention  d'une  tierce  puissance  en  faveur  des  Boers. 
La  part  que  l'Empire  britannique  a  prise  aux  affaires  de  Chine,  le  traité 
conclu  avec  le  Japon,  ont  fait  voir  au  monde  que  l'Angleterre  jouissait  de 
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toute  sa  vigueur  et  ont  fait  sur  lui  une  forte  impression.  La  guerre  sud- 
africaine,  qui  a  pu  sembler  si  périlleuse  pour  la  Grande-Bretagne,  lui 
apporte  finalement  un  accroissement  de  prestige. 

Enfin,  malgré  tout,  la  raison  essentielle  de  la  non-intervention  des 
puissances  européennes  est  la  gène  où  elles  se  trouvent  de  par  le  système 
d'alliances  qui  a  son  origine  dans  la  «  trouée  des  Vosges  ». 
-  L'Europe  continentale  étouffe  dans  son  armure.  Elle  ne  peut  se 
permettre  que  de  faibles  entreprises  militaires,  comme  celle  de  Chine. 
Les  Boers  sont,  dans  une  certaine  mesure,  les  victimes  de  l'utilitarisme 
européen. 

Turquie  d'Europe.  —  Occupation  de  Vile  de  Thasospar  les  Turcs.  — 
he  Journal  des  Déhals  a  publié  le  o  juin  l'intéressante  lettre  qui  suit  : 

La  fréquence  des  visites  de  l'escadre  anglaise  dans  les  eaux  macédo- 
niennes, et  notamment  à  Thasos,  devait  d'autant  plus  attirer  l'attention  du 
gouvernement  ottoman,  qu'étant  donné  la  position  de  cette  île  qui  com- 
mande à  la  fois  la  route  de  Constantinople  et  le  golfe  de  Salonique,  ces 
manifestations  paraissaient  à  la  longue  avoir  un  caractère  dont  la  signifi- 
cation ne  pouvait  échapper  à  personne. 

On  ne  fut  que  médiocrement  surpris  ici  d'apprendre  que  le  caimacam 
de  (Javalla,  Emin  pacha,  avait  été  mandé  récemment  à  Salonique  pour  se 
concerter  avec  le  vali  de  cette  ville  sur  les  mesures  et  précautions  à  pren- 
dre en  vue  de  soustraire  Thasos,  sinon  aux  assiduités  de  la  marine  britan- 
nique, du  moins  au  danger  qui  pourrait  en  résulter. 

A  la  suite  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  entre  les  deux  fonctionnaires 
ottomans,  Emin  pacha  se  rendit  à  Thasos.  Il  notifia  aux  habitants  que 
leur  ile  venait  d'être  érigée  en  caza  de  l'empire  dont  il  prenait  l'administra- 
tion. Puis,  sans  plus  tarder,  le  nouveau  caimacam  procéda  à  rinstallation 
d'un  tribunal  de  première  instance,  composa  avec  les  notables  du  chef-lieu 
de  son  district  un  raedjlios  idaré  (Conseil  administratif)  et  invita  les  popu- 
lations rurales  à  élire,  ilans  chacun  de  leurs  villages,  un  medjlios  bélédié 
(Conseil  municipal). 

Toutes  ces  transformations  furent  efî'ecluées  si  facilement  et  si  promp- 
tement  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  la  circonstance  les  indigènes  se  sont 
montrés  très  favorables  aux  vues  de  la  I^orte  sur  leur  pays  et  ont  même 
secondé  de  tout  leur  pouvoir  les  eiforts  d'Emin  pacha.  Toutefois,  pour  ne 
laisser  subsister  aucune  éiiuivoque  sur  ses  intentions,  le  gouvernement 
turc  faisait  en  même  temps  embarquer  à  Salonique  un  millier  de  soldats 
d'infanterie  qu'il  envoyait  à  Thasos  pour  tenir  garnison. 

S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  qui  nous  parviennent,  le  représentant  du 
khédive  aurait  assisté  avec  indifîerence  au  coup  de  théâtre  qui  plaçait 
Thasos  sous  la  domination  (îfl'ective  de  la  Porte.  Or,  on  sait  que  si  cette 
île  est.  une  des  dépendances  du  Sultan,  elle  est  aussi  la  propriété  d'une 
princesse  égyptienne  et  que  c'est  i»our  cette  seule  raison  qu'elle  a  été 
jusqu'à  préseni  administrée  par  un  fonctionnaire  khécHvial.  Mais  il 
paraîtrait  que  le  guuvernemeuL  anglo-cgyplicn  aurait  manifesté  moins  de 
philosophie  que  son  représentant  lorsqu'il  eut  connaissance  des  événements 
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survenus  d'une  façon  si  inopmée  à  Thasos,  et  on  ])r(Mend  que  des  ordres 
formels  adressés  du  Caire  à  cet  agent  l'auraient  mis  dans  rol)ligation  de 
témoigner  moins  de  déférence  à  Emia  paclia  et  de  rompre  toute  relation 
avec  lui.  On  dit,  en  outre,  qu'une  canonnière  égyptienne  serait  déjà  à 
l'ancre  devant  Thasos,  où  elle  attentlrait  l'arrivée  d'une  escadre  anglaise. 
Il  est  j)('rniis  do  se  demander,  en  présence  des  faits  ([ui  viennent  d'avoir 
lieu,  (|uel  effet  pratique  pourra  bien  avoir  la  manifestation  navale  qui  nous 
est  annoncée,  car  il  est  probable  que  la  Porte  ne  se  décidera  pas  à  évacuer 
un  de  ses  cazas  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  faire  occuper  ])ar  ses  troupes. 


II.  —  ASIE. 

Laos.  —  PnUicationdu  BiiUetin  administratif . — Depuis  le  l"""  janvier 
et  sur  l'iniliativo  de  M.  Tournier,  résident  supérieur,  un  Bidletin 
administratif  du  Laos  parait  mensuellement  à  Hanoï.  Ce  bulletin  com- 
prend, dans  sa  partie  officielle,  les  actes  émanant  de  l'administra- 
tion locale  du  Laos,  et  dans  sa  partie  non-officielle,  toutes  les  nou- 
velles d'intérêt  un  peu  général  intéressant  la  résidence,  telles  que 
les  arrivées  et  les  départs  des  fonctionnaires,  le  mouvement  des 
paquebots  des  messageries  fluviales  du  Laos,  les  variations  du 
change,  les  mercuriales  des  différents  marchés,  etc. 

Comme  on  le  voit,  ce  bulletin  peut  rendre  de  grands  services  à  la 
colonie  même  et  sera  consulté  avec  le  plus  grand  profit  pour  tous 
ceux  qui  veulent  suivre  le  développement  et  le  progrès  du  Laos. 


III.    —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  Touareij  Hoggar.  —  Les  Touareg  Iloggar,  qui  avaient 
passé  l'hiver  sans  faire  parler  d'eux  et  manifestaient  même  des 
désirs  de  rapprochement,  ont  razzié  récemment  deux  caravanes  de 
gens  du  Tidikelt  qui  se  rendaient  paisiblement  chez  eux  pour  com- 
mercer. On  sait  en  effet  que,  sous  l'impulsion  de  nos  chefs  des 
annexes  du  Sud,  des  échanges  ont  repris  entre  l'oasis  et  les  Touareg 
(Taitog  principalement)  et  tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus. 

Cet  incident  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  fait  isolé 
qui  ne  saurait  faire  disparaître  les  résultats  déjà  obtenus;  néan- 
moins, afin  d'empêcher  le  renouvellement  d'actes  de  brigandage  qui 
pourraient  paralyser  nos  entreprises  commerciales,  les  kebar  de  la 
djemaa,  sous  la  surveillance  du  lieulenan!  Cottenest,  commandant  le 
maghzen  d'In-Salah,  se  mirent  à  la  recherche  des  malfaiteurs,  pour 
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rapatrier  les  caravanes  razziées  et  négocier  la  restitution  des  mar- 
chandises et  animaux  volés.  Ils  allèrent  jusqu'à  Oghar,  où  ils  attei- 
gnirent les  ravisseurs  et  les  dispersèrent  dans  les  environs  d'Ideless. 

Cette  opération  de  police  terminée,  le  lieutenant  Cotlenest  remon- 
tait vers  le  Nord  pour  rentrer  à  son  poste  lorsqu'il  fut  attaqué  par 
300  méhari  touareg  qui  furent  d'ailleurs  complètement  battus  et  lais- 
sèrent 71  morts  sur  le  terrain.  Nous  avons  eu  malheureusement, 
dans  cette  affaire,  3  goumiers  tués  et  10  blessés,  dont  le  lieutenant 
Cottenest  atteint  légèrement  à  l'épaule. 

Cet  officier  est  ensuite  entré  à  In-Salah,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
la  répression  énergique,  si  brillamment  opérée  par  lui,  ramènera  le 
calme  dans  ces  régions  et  contribuera  à  la  reprise  des  transactions 
commerciales  qui  s'accentuaient  chaque  jour. 

Tunisie.  —  La  mort  du  leij  de  Tunis.  —  Une  dépêche  de  Tunis 
nous  apprend,  à  la  dernière  heure,  la  mort  du  bey.  Sidi-Ali,  fils  du 
bey  Sidi-Ahsin,  était  né  le  5  octobre  1817.  11  avait  succédé  à  son 
frère,    Sidi    Mohamed-es  Sadok,  le  28  octobre  1882. 

Le  successeur  de  Sidi-Ali  va  être  le  prince  Mohamed,  son  fils,  né 
le  24  juin  18ao.  Le  prince  Mohamed  n'est  devenu  héritier  présomptif 
qu'en  1899,  à  la  mort  de  Sidi-Mohamed  Taïeb  Bey,  frère  cadet  du 
bey  Sidi-Ali  et  qui  devait  lui  succéder.  Avec  lui,  comme  avec  le  bey 
qui  vient  de  mourir,  la  collaboration  des  hautes  puissances  tuni- 
siennes et  des  représentants  de  la  France  continuera  à  être  aussi 
étroite  que  par  le  passé,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  sur  lequel 
la  dynastie  actuelle  règne  depuis  1791.  Le  prince  Mohamed  est 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  voyage  du  Résident  général.  —  M.  Pichon  vient  d'effectuer 
dans  la  Kroumirie  et  la  région  agricole  la  plus  fertile  de  la 
régence  un  voyage  qui  lui  a  permis  à  la  fois  de  constater  les 
besoins  des  colons  qu'il  a  visités  et  d'indiquer  les  principes  exacts 
de  son  administration. 

Le  Résident  général  s'esl  rendu  compte  dt'S  efforts  considérables 
qui  ont  déjà  été  faits  par  les  Français  venus  en  Tunisie,  des  résultats 
acquis  par  leur  travail  et  de  lappui  i{\\'\.  leur  aété  prêté.  Non  seule- 
ment la  populalion  française  s't'st  accrue  en  nombre,  mais  d'impor- 
tantes exploitai  idus  agricoles  rt  commerciales  se  sont  établies  et  méri- 
tent d'être  encouragées.  Le  petit  colon  vient  se  fixer  à  côté  du  grand. 

Des  centres  de  colonisation  sont  en  formai  ion  et  possèdent  déjà 
des  éléments  de  vie  et  d'action  qui  en  assurent  l'avenir  et  la  pros- 
périté. 

M.  l^ichon  a  profité  de  la  visite  qu'il  leur  faisait  pour  assurer  ses 
compalriotes  de  sa  résolution  d'associer  étroitement  l'administration 
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à  k'Ui'  œuvre,  de  les  consulter  aussi  souvent  que  possible,  de  s'en- 
quérir de  leurs  réclamations  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  tirent  de  leur 
travail  si  méritoire  tous  les  bénéfices  qu'ils  doivent  en  attendre. 

M.  Pichon  a  constaté  leur  bon  accord  général  avec  la  population 
indigène  et  étrangère;  il  leur  a  demandé  de  le  maintenir,  en  y 
voyant  un  gage  de  la  bonne  colonisation. 

Le  Résident  général  a  marqué,  toutefois,  à  plusieurs  reprises,  dans 
ses  allocutions,  sa  décision  de  diriger  dans  un  sens  nette- 
ment français  la  colonisation  administrative  et  de  travailler  à  fu- 
sionner, au  profit  de  la  France,  tous  les  intérêts  el  toutes  les  frac- 
tions de  la  population  en  présence  dans  la  régence  :  celte  conception 
de  l'administration  libérale  a  pu  rallier  les  suffrages  de  toutes  les 
colonies;  chaque  fois  que  M.  Pichon  a  eu  l'occasion  d'affirmer  de 
tels  principes,  ses  paroles  ont  été  couvertes  d'applaudissements  una- 
nimes et  chaleureux. 

Abyssinie.  —  Les  déplacements  du  négus  ;  hs  monopoles  commerciaux. 
—  Le  Journcd  de  Djibouli,  arrivé  par  le  courrier  du  l.'i  juin,  dit  que 
l'empereur  Menelik  a  quitté  son  palais  d'Addis-Ababa  le  19  mai;  il 
est  venu  camper  pour  une  quinzaine  de  jours  à  llodala,  à  moitié 
chemin  d'Addis-Alem  et  de  la  capitale.  Jl  veut  veiller  lui-même  à 
l'exécution  des  travaux  de  canalisation  pour  l'approvisionnement  en 
eau  de  sa  nouvelle  résidence. 

Le  !24  mai,  M.  Lagarde,  ministre  de  la  France,  faisait  ses  prépara- 
tifs de  départ  pour  renlrei-  en  France. 

Le  Djibouti  annonce  que  le  monopole  du  café  a  été  vendu  par  les 
autorités  éthiopiennes  de  Harar  à  une  maison  anglaise  de  Bombay. 

Les  paysans  gallas,  ajoute  \e  Djibouti,  sont  dans  la  consternation. 
Ils  se  voient  pressurés  sans  limite  au  profit  des  étrangers. 

Le  monopole  des  peaux  a  été  renouvelé  i)Our  cinq  ans.  Les  prix 
sont  avilis.  Le  monopole  de  la  cire  doit  être  accordé  à  d'autres  acca- 
pareurs. Le  monopole  du  sel  exaspère  également  les  populations 
laborieuses  du  pays.  La  liberté  du  commerce  n'est  plus  possible  en 
Ethiopie. 

F't  le  Djibouti  lermine,  disant  : 

On  se  demande  à  iiuei  sert  l'eniictieu  dispendieux  de  quatre  légations 
européennes  à  Adilis-Ahaha,  si  elles  restent  indifférentes  devant  de 
pareilles  erreurs  économiques  ou  si  elles  sont  imjmissaïUes  à  les  empè- 
clier  par  leurs  conseils  amicaux. 
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I.  —  EUROPE. 


Suisse.  —  Importation  des  vins.  — Pendant  les  dernières  années,  de 
1891  à  1900,  la  Suisse  a  importé  10. 901. 600  hectolitres  de  vins  en 
fûts  pour  une  somme  totale  de  306.600.693  fr.  dont  voici  le  détail  : 

Années.  Hectolitres.  Valeur  (fr.) 

1891 1.107.968  33.239.040 

1892 1.152.117  32.300.213 

1893 872.930  23.972.388 

1894 839.707  21.989.3.o4 

189:3 1.060.037  30.580.111 

1896 1.145.155  314613.325 

1897 1.177.165  54.854.589 

1898 1.225.915  34.884.078 

1899 1.238.314  33.566.146 

1900 1.082.347  28.601.448 

Ce  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  1.090.163  hectolitres 
valant  ensemble  30.660.069  francs. 

Les  pays  de  provenance  sont,  par  ordre  d'importance  :  l'Espagne, 
l'Italie,  la  France,  l'Autriche-Hongrie,  l'Allemagne,  la  Grèce,  la 
région  danubienne.  l'Algérie,  etc.,  etc.;  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  trois  premiers,  qui,  à  eux  seuls,  fournissent  les  neuf- 
dixièmes  de  l'importation  totale  en  hectolitres. 

Années.  France.  Italie^  Espagne. 


1891.... 

302.121 

522.355 

121.092 

1892.... 

245.228 

590.329 

166.473 

1893.... 

26.681 

470.427 

252.096 

1894 

28.198 

275.446 

412.347 

1895.... 

99.698 

251.554 

542.902 

1896.... 

134  279 

260.857 

500.683 

1897.... 

146.980 

319.750 

533.434 

1898.... 

149.904 

358.863 

568.201 

1899.... 

144.044 

347.950 

603.489 

1900 

168.719 

312.233 

458.167 

1.445.852 

3.709.764 

4.220.884 

On  remarquera  la  fâcheuse  influence  qu'a  eue,  sur  l'importa- 
tion des  vins  français,  la  rupture  économique  de  1892,  dont  les  cflels 
se  sont  fait  sentir  du  1"  janvier  1893  au  19  août  1893. 
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Elle  est  tombée,  en  1893,  à  2(1. 681  hectolitres  après  avoi:  atteint, 
en  1891,  le  chiffre  considérable  de  302.121  hectolitres,  auquel  on 
n'est  plus  arrivé  depuis,  même  de  loin,  puisque  la  moyenne  des  vins 
importés  de  France,  pendant  les  cinq  années  qui  ont  suivi  la  reprise 
des  relations  commerciales  franco-suisses,  n'est  que  de  148.785  hec- 
tolitres, c'est-à-dire  inférieure  à  la  moitié  du  total  de  1891. 

Par  contre,  nous  voyons  les  vins  d'Espagne  suivre  une  marche 
ascendante  et  de  121.092  hectolitres  en  1891  (70.000  on  1889), 
atteindre  603. i89  hectolitres  en  1899,  prenant  ainsi  la  place,  sur  le 
marché  suisse,  des  vins  français  et  même  des  vins  italiens. 

Russie.  —  rrodudioii  du  pétrole  en  1901  '.  — D'après  une  slulistique 
provisoire,  dressée  par  le  ministère  des  Finances  de  Saint-  Pélers- 
bourg,  la  production  du  pétrole  de  la  péninsule  Apchéron  a  été, 
en  1901,  de  673  millions  de  pouds  (exactement  674. 343. 723)  d'où  il 
résulte  que  la  situation  dominante  de  la  Russie,  dans  la  production 
universelle  du  pétrole,  a  fait,  avec  ce  chiffre,  un  progrès  important. 

L'Amérique,  qui,  il  y  a  cinq  ans,  était  au  premier  rang,  est  aujour- 
d'hui très  en  arrière. 

Le  tableau  suivant  prouve  le  changement  effectué  dans  la  produc- 
tion de  ces  deux  pays  : 

AMÉRIQUE  RUSSIE 

niillious  (le  pouds  millions  de  pouds 

'  0  *^'  0 

1H84  188  07.  ;i  '.10  32.5 

188U 27o  :;8.9  192  41.1 

1894 387  ;JG.G  2'.I7  43.4 

189:i 388  50.7  377  49.3 

1890 442  53.4  386  46.6 

i897 433  50.7  422  49.3 

d898 378  i3.7  486  50.3 

1899 391  42.7  525  57.3 

1900 412  41.2  600  58.8 

1901 400  37 . 0  075  02 . 4 

L'évaluation  est  par  millions  de  pouds,  respectivement  avec  pour- 
centage de  la  production  des  deux  pays. 

On  n'a  pas  encore  publié  de  statistique  sur  la  région  de  Grossny; 
mais  on  peul  l'évaluer,  avec  quelque  certitude,  à  30  millions  de 
pouds. 

La  production  totale  de  la  Russie  est  donc,  pour  1901,  de  700  mil- 
lions de  pouds  au  moins.  D'autre  part,  il  est  probable  que  la  pro- 
duction de  l'Amérique  indiquée  au  tableau  ci-dessus  est  d'environ 
10  %  au-dessous  du  chiffre  réel. 

»  Moniteur  industriel. 
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IL  —  ASIE. 


Turquie  d'Asie.  —  Le  commerce  français  à  Jaffa.  —  L'examen 
approfondi  des  transactions  commerciales  de  celte  place  en  1900 
nous  conduit  à  constater  que  la  France  y  tient  la  première  place 
dans  les  importations,  avec  un  chiffre  de  1  million  116.000  francs. 

Ce  chiffre  est  néanmoins  en  diminution  de  5.000  francs  sur  celui  des 
importations  de  l'année  précédente,  qui  s'était  élevé  à  1.421.000  fr.  • 
la  différence  est  minime,  mais  une  remarque  s'impose  en  comparant, 
article  par  article  les  chiffres  des  deux  années  :  c'est  que  tous  les 
produits  importés  en  1899  sont  en  augmentation  sur  1900,  sauf  pour 
les  cafés,  dont  la  valeur  pour  cette  dernière  année  est  supérieure  de 
150.000  francs. 

Les  principaux  articles  que  fournit  la  France  à  la  Palestine  con- 
sistent en  :  cafés,  pour  ooO.OOO  francs:  chaux,  ciments,  tuiles  et 
briques,  pour  163.000  francs;  vins  et  spiritueux,  pour  110.000  francs- 
sucre,  pour  90.000  francs;  conserves  alimentaires,  pour  70.000  francs* 
cuirs  et  peaux,  pour  60.000  francs;  machines  et  appareils  divers 
pour  40.000  francs;  papeterie  et  papiers,  pour  40.000  francs. 

La  consommation  totale  de  café  en  1900  a  atteint  une  valeur  de 
675.000  francs;  dans  ce  chiffre,  la  France  figure  pour  530.000 francs 
c'est-à-dire  pour  les  4/5,  tandis  que  l'Autriche  n'y  entre  que  pour 
90.000  francs.  Par  contre,  ce  pays  tient  le  premier  rang  pour  ses 
■expéditions  de  sucre,  d'une  valeur  de  500.000  francs,  tandis  que  la 
France  n'envoie  que  pour  90.000  francs  du  même  produit. 

Le  sucre  de  provenance  autrichienne  défie,  d'ailleurs,  toute  con- 
currence sous  le  rapport  du  prix;  il  a  été  vendu  pendant  cet  été  jus- 
qu'à 25  francs  les  100  kilos  franco  bord  Jaffa;  le  sucre  de  Marseille 
est  de  meilleure  qualité,  plus  propre,  mais  il  n'est  apprécié  que  par 
un  petit  nombre,  relativement,  de  consommateurs. 

Parmi  les  autres  articles  exportés  de  France  en  Palestine  nous 
relevons  les  pommes  de  terre,  le  lait  condensé,  les  elTets  d'habille- 
ment, 1.1  quincaillerie,  oi)jels  de  piélé,  etc. 

Nos  exportations  puui-raienl  être  appelées  à  un  bien  plus  grand 
développement  si  nous  ne  retrouvions  là  les  mêmes  causes  (juc  nous 
avons  si  souvent  indiquées  i)ouid'auli-es  contrées:  crédil  trop  limité 
mancpie  de  voyageurs,  elc.  En  outre,  il  ya'lieu'de  signaler  une  autre 
caus<'  (|ui,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  porte  de  grandes  entraves  aux 
transactions  commerciales  entre  la  France  et  cette  contrée  :  le 
man(|ue  de  communications  maritimes  régulières  entre  les  deux 
pays. 
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Japon.  —  Le  commerce  eii  1901  '.  —  Pour  la  première  fois,  en  1901, 
le  commerce  extérieur  du  Japon  (valeurs)  a  dépassé  500  millions  de 
yens.  Voici  les  chiffres  pour  1900  et  1901  : 

T^  .DittV'i-ence 

Jmi  yens 

-^  en 

1900  1901  1901 

Exportations 198.753.827       248. 407. 571')       -f-  40.653.749 

Importations 282.403.639       253.883.478       —  28.:;20.1(V1 

Totaux 481.157.400       502.291.()o4       4-21.133.588 

soit,  jiour  l'année  1901,  au  change  do  1  yen  =  2  ïv.  ."i."!   :  1.280.842.147    fr. 

L'excédent  des  importations  sur  les  exportations,  qui  avait  été  de 
83.649.812  yens  en  1900,  n'a  plus  été  en  1901  que  de  5.475.302  yens. 

D'autre  part,  résultat  des  plus  appréciables,  l'excédent  de  l'ex- 
portation de  l'or,  qui  avait  atteint  la  somme  considérable  de 
43.794.420  yens  en  1900,  n'a  plus  été  que  de  826.645  yens  en  1901. 

La  valeur  au  change  du  yen,  à  vue  sur  Paris,  était  de  2  fr.  53,  au 
début  de  1902,  à  Yokohama. 

Inde.  —  La  récolte  du  riz.  —  Le  rapport  définitif  de  M.  J.-E.  O'Co- 
nor,  directeur  général  des  slalisliques  du  gouvernement  indien,  sur 
la  récolte  du  riz  dans  l'Inde  pendant  la  saison  1901-1902,  a  élé  publié 
à  Calcutta  le  24  février  dernier.  D'après  ce  document,  la  superficie 
sous  culture  de  riz  en  Birmanie  était  évaluée  à  6.498.120  acres 
(2.629.789  ha.),  soit  une  surface  supérieure  d'environ  3  %  à  celle 
enregistrée  Tannée  précédente.  Des  pluies  sont  tombées  à  la  fin  de 
la  première  semaine  de  février,  mais  la  récolte  n'en- a  que  très  légè- 
rement souffert.  La  pro(hiction  est  estimée  à  3.000.000  t.,  chiffre  légè- 
rement supérieur  au  rendement  de  1900-1901  et  dépassant  considé- 
rablement la  moyenne.  Le  surplus  disponible  pour  l'exportation 
s'élève  approximativement  à  2.260.000  t.  de  riz  «  cargo  ».  Sur  celle 
quantité,  80.000  I.  seront  nécessaires  à  la  Haute-Birmanie  pour 
assurer  les  besoins  de  la  consommation. 

M.  O'Conof  indique  dans  son  rapport  que  les  exportations  de  riz 
de  toutes  les  provinces  indiennes  ont  atteint  les  chiffres  suivants 
pendant  les  six  derniers  exercices  : 

1890-1897 1.436.336 

1897-1898 1.358.730 

1898-1899 1.927.468 

1899-1900 1.039.387 

1900-1901 1.592.214 

1901-1902.  (10  mois) 1.168.624 

1  BuUelln  économique  di:  l'Indo-Chine. 
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Commentant  ces  résultats,  le  directeur  général  des  statistiques 
remarque  que,  depuis  1896,  à  l'exception  d'une  seule  année  (1898- 
1899),  les  exportations  de  riz  se  sont  comparativement  resserrées 
par  suite  de  l'élévation  des  prix  causée  par  les  mauvaises  saisons  et 
par  ce  fait  qu'une  grande  partie  du  disponible  de  la  Birmanie  est 
dirigée  vers  les  autres  parties  de  l'Inde  lorsque  celles-ci  sont  affli- 
gées par  la  disette. 


lîl.  —  AMÉRIQUE. 

Colombie  britannique.  —  Les  pêcheries  de  saumon  dans  le  delta 
du  fleuve  Fraser  *  ont  donné  les  résultats  suivants  pendant  les  huit 
dernières  années  : 

En  1901,  928.602  caisses;  en  1900,  316.522  caisses;  en  1899, 
510.383  caisses  ;  en  1898,  256.101  caisses  ;  en  1897,  860.459  caisses; 
en  1896,  356.984  caisses;  en  1895,  400.360  caisses;  en  1894, 
363.967  caisses. 

On  voit  que  la  pêche  de  l'année  1901  a  été  plus  fructueuse  que 
jamais,  d'autant  plus  qu'il  faut  ajouter  aux  chifi'res  ci-dessus  le  pro- 
duit des  usines  établies  dans  le  nord  de  la  province  sur  les  estuaires 
des  rivières  Skena,  Naas  et  Stickine,  qui  se  traduit  par  environ 
500.000  caisses. 

Au  cours  des  cinq  dernières  années,  le  prix  moyen  payé  aux 
pêcheurs  par  les  fabricants  de  conserves  a  été  de  12  cents  1/2  par 
saumon. 

Pendant  la  même  période,  suivant  les  chifiFres  officiels,  3.985.088 
caisses  de  saumon  ont  été  préparées  en  Colombie  britannique,  ce  qui 
représente,  à  12  poissons  la  caisse,  47.820.556  poissons. 

La  quantité  énorme  produite  cette  année  fait  craindre  que  l'offre 
ne  soit  supérieure  à  la  demande. 

L'examen  des  livres  du  Consulat  de  France  à  Vancouver  et  de 
l'agence  consulaire  de  Victoria  permet  de  constater  la  proportion  de 
ces  marchandises  introduites  en  France  avec  certificats  d'origine.  Ce 
relevé  donne,  du  l"  novembre  1900  au  31  octobre  1901,  un  total  de 
7.625  caisses  réparties  entre  115  cerliticats  d'origine,  c'est-à-dire 
que  les  achats  partiels  qui  motivent  un  certificat  sont  au  moins  de 
25  caisses,  mais  dépassent  rarement  100  ou  200  caisses.  La  valeur 
moyenne  d'une  caisse  de  conserves  de  saumons  pouvant  être  comptée 
à  5  dollars,  ou  en  chiffres  ronds  25  francs,  les  achats  de  cette  mar- 
chandise en  France  représenteraient  un  total  d'environ  190.625  francs. 

11    navires    à    voiles,    représentant    ensemble    un    tonnage    de 

^  Moniteur  maritime. 
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13.802  tonnes,  ont  chargé  cet  automne  700.000  caisses  de  ces  con- 
serves pour  Liverpool  et  Londres. 

Tous  ces  navires  étaient  sous  pavillon  anglais,  à  l'exception  d'un 
danois. 

Ces  700.000  caisses  ne  sont  que  la  moitié  de  la  production  totale 
de  l'année  qui  a  été  d'environ  de  1.400.000  caisses. 

États-Unis.  —  L'industrie  textile  '.  —  L'indiisli-ie  lexlile  a  fait  d'im- 
menses progrès  aux  Élals-Unis  depuis  dix  ans,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  les  tableaux  ci-dessous  extraits  des  relevés 
du  recensement  de  1900  qui  viennent  d'être  publiés  : 

ÉTOFFES    ET.  AUTRES    AUTICLES    DE    COTON 

1900  1890  Augmentation 

Nombrcde  fa])ri(iii('s. .  1.051  005  10.1 

Capitaux  engagés    $  467.240.  i:;7  g  354.020.843  32.0 

Nomlji-f"  (reinploYés...  302.861  218.876  38.4 

Total  (les  salaires $  8(>. 089.752  $60.024.538  31.3 

Frais  divei-s 22.H2.678  iO. 716. 524  32.3 

Coùtdii  matériel 176.551.527  154.912.979  14.6 

Valeur  (les  pi-u(luils...  339. 198. 619  207.981.724  26.0 

L'établissement  de  nombreuses  tilalures  daus  les  États  du  Sud 
explique  le  grand  accroissemeul  de  celte  industrie. 

ÉTOFFES    DE    LAINE    ET    "   WOIiSTED   " 

1900  1890  Augmentation 

Nombre  île  falui(|ues.  12.221  14.540  —  16.02 

(diminution'l 

•Capitaux  engagés S  256. 554. .372  $199.075.050  28.82 

Nombre  d'employés...  125.901  119.893  5.09 

Total  .les  salaires $44.849.742  $41.084.160  9.17 

Frais  divers 14.03r).24o  13.323.383  5.37 

Coût  du  matériel 1 48 .  078 .  720  1 32 . 977 .  104  11. 43 

Valeur  (les  produits...  238.744.502  212.772.629  12.15 

La  dimiuulion  dans  le  nombre  des  fabriques  porte  uniquement 
sur  les  manufactures  de  lainages  qui  a  décru  de  21  %  ,  alors  que 
celui  des  établissements  qui  s'occupent  exclusivement  de  «worsted» 
a  augmenté. 

SOIERIES 
1900  1890  Augmentation 

Noniluv  (le  raliri.|ues. .  483  472  2.3 

Capitaux  engagés $81.082.201  $51.007.537  59.0 

Nombre  d'eni])l(nés...  65.416  49.382  32.5 

Total  (les  salaires $  20.982.  194  $  17.702.441  18.1 

Frais  divers 10.204.208  4  259.023  141 .0 

Coût  (lu  matériel 62 .  406 .  005  5 1 .  004 .  425  22 . 4 

Valeur  des  produits...  107.250.258  87.298.454  22.9 

1  Bulletin  de  la  Clmmbre  de  commerce  française  de  New-York. 
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Le  faible  accroissement  du  nombre  de  fabriques  s'explique  par  le 
fait  que  l'on  ne  bâtit  maintenant  que  de  grandes  usines  et  que  les 
petites  disparaissent  peu  à  peu.  L'industrie  des  soieries  n'a  pas  été 
très  prospère  en  1900,  mais  sa  position  s'est  améliorée  depuis  l'épo- 
que du  recensement, 

Brésil.  —  Travaux  d'agrandissement  du  port  de  Pernambouc.  —  Per- 
nambouc,  la  troisième  ville  du  Brésil,  compte  190.000  habitants.  Son 
port  est  des  mieux  situés,  à  proximité  de  la  roule  que  suivent  les 
navires  passant  d'un  hémisphère  à  l'autre.  Malheureusement,  les 
vaisseaux  de  fort  tonnage  sont  forcés  de  jeter  l'ancre  en  rade, 
sans  abri,  et  le  mouvement  du  port  n'atteint  pas,  par  suite,  l'impor- 
tance que  son  excellente  situation  pourrait  lui  faire  espérer. 

Le  gouvernement  du  Brésil  a  donc  décidé  de  mettre  à  l'étude 
l'agrandissement  et  l'achèvement  du  port  de  Pernambouc.  Dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  1"'  mai  1902,  il  recevra  tous  les  projets 
et  propositions  dans  ce  sens  qu'on  voudra  lui  soumettre.  Les  con- 
cessionnaires des  travaux  seront  alors  désignés  et,  dans  un  délai 
maximum  de  douze  mois  à  partir  de  la  signature  du  contrat  de 
concession,  devront  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  le 
plan  définitif  de  leurs  travaux. 

Bolivie.  —  Exportation  des  vins  français.  —  Depuis  1895,  les  expé- 
ditions de  vins  français  en  Bolivie  ont  suivi  une  marche  ascendante, 
au  point  qu'en  1900  elles  avaient  presque  quadruplé  d'importance 
par  suite  des  effets  de  la  convention  commerciale  de  1892,  conven- 
tion qui  est  arrivée,  il  est  vrai,  à  expiration  le  4  mai  dernier. 

La  statistique  officielle  bolivienne  pour  1900  signale  que  la  France 
figure  au  deuxième  rang  pour  la  fourniture  des  vins  et  spiritueux 
avec  une  valeur  de  bolivianos  172.201  24;  mais,  dans  son  rapport 
annuel,  ]\I.  le  chargé  d'affaires  de  France  à  La  Paz  estime  que  ce 
dernier  chiffre  devrait  être  d'environ  300.000  bolivianos  si, dit-il,  on 
considère  que  deux  douanes  ont  fourni  leur  statistique  d'importation 
sans  établir  de  catégorie  de  marchandises  et  que,  de  plus,  beaucoup 
de  produits  français  sont  dirigés  à  Anvers  et  à  Hambourg  pour  être 
groupés  avec  d'autres  colis,  par  conséquent  sont  censés  ne  pas  pro- 
venir de  France. 

11  est  permis  de  penser  que  dans  le  nouveau  traité  de  commerce,  en 
ce  moment  en  élaboration  à  La  Paz,  il  sera  tenu  compte  de  part  et 
d'autre  des  résultats  obtenus  et  on  ne  saurait  trop  engager  les  négo- 
ciants bordelais  à  ne  pas  perdre  de  vue  le  marché  bolivien,  qui 
pourrait  devenir  un  débouché  encore  plus  important,  les  Boliviens 
s'élant  habitués  aux  vins  français  elles  préférant  à  tous  autres. 
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MIIXISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes   métropolitaines. 

VÉTÉRINAIRES 

Madagascar.  —  M.  Catherineau,  vétérin.  en  2°,  est  placé  hors  cadres  ])our 
servir  ù  IMadairascar. 

Martinique.  —  M.  Marc,  vélér.  en  2°,  est  désig.  pour  servir  à  la  Martinicjue. 

GENDARMERIE 

Guadeloupe.  —  M.  le  chef  cfesc  Tournier  est  désig.  pour  servir  à  Basse-Terre. 
Troupes  colouiales. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Indo-Chine.  • —  M.  le  fj/én.  de  briçj.  Geil  est  nommé  au  command.  de  la  brigade 
de  Gocliinciiine  à  Saigon  ; 

M.  le  çfén.  de  brig.  de  Trentinian  est  nommé  au  command.  de  la  2«  brigade  des 
troupes  de  l'Indo-Chine  à  Haiphong. 

INÏ^ANTERIE 

Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  bat.  de  Cliangnaï  : 

MM.  le  capil.  Poitout,  les  sous-lieiit.  Tap  et  Coudreau. 

Au  16e  rég.  : 

MM.  \e  chef  de  bat.  Laurand,  les  capil.  Trousselle,  Marin,  Laugelot  et  Peigné, 
les  Ueut.  Derralier,  Roussel  et  Poirot,  les  sous-lieut.  Versepuy,  Estaque,  Poitevin 
et  Bon. 

M.  le  chef  de  bat.  Ricour  est  désig.  jiour  remp.  les  fonct.  de  major  au  16°  rég. 

M.  le  capit.  Chappelle  est  désig.  pour  reuipl.  les  fonct.  <le  trésor,  au  Ifi"  rég. 

Au  17"  rég.  : 

MM.  le  lient. -col.  Baisse,  les  capit.  Legrand  et  Manet,  les  lieuL.  Caillette  et 
Beaudu,  les  sous-lieut.  Lemasson-Morinière,  Buis,  de  Rollignac,  Valenducq,  Abon- 
neau,  Pinot  de  Moirat  et  Francesclii. 

Au  18°  rég.  : 

MM.  le  colonel  Beaujcux,  le  lieut-col.  Weber  et  le  chef  de  bat.  Feldmann,  les 
capit.  Cambe,  Marion,  Martel  (J.-M.),  Sanyas  et  Gaubert,  le  lieut.  Guyon,  les 
sous-lieut.  'lliiéry,  Tartanac,  Gillet,  Hitier  et  Sommé. 

M.  le  chef  de  bat.  Guichard  est  désig.  pour  rempl.  les  fonct.  do  major  au  lS"rég. 

Indo-Chine.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkiu  : 

MM.  li^  lieut. -col.  Jeannin,  \es  chefs  de  bal.  Sarret  et  Aublet,  les  capit.  Ilaliert 
et  Thiéry,  le  lient.  Grosjean  et  les  sous-lieut.  Weissenburg,  de  Rostang  et  Ruaux. 

Pour  servir  en  C'ocliinchinc  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Cassin  de  la  Loge  et  Granet,  les  capit.  Dudilieu,  Pocli, 
Clément  ((J.-N.)  et  Tamburini,  les  lieut.  Sangnier  et  de  Montbel,  les  sous-lieut. 
Delcstre,  (iirard,  Quatrefages,  Gosset,  Leroux  et  Van  Ryckeghem. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capil.  Postli,  Dussaulx  et  Joly,  le  lieut.  Leca,  les  sous-lieul.  Valuet, 
Théral,  Banc,  Cuzin  et  Médan. 

M.  le   capil.  Lalubin  est  désig.  pour  l'onipl.  les  fonct.  de  trésor,  au  13°  rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Sont  désig.  jjour  servir  au  bataill.  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  : 

MM.  le  capit.  Ilœcker  et  le  lient,  de  Lénoncourt. 
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Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig,  pour  servir  au  1"  tiraill.  sénégalais  : 
MM.  le  command.  Desbuisson,  les  sous- lient.  Tailleur  et  Chéruy; 
Au  2"  tiraill.  sénégalais  : 

MM.  le  capit.  Sagols,  le  lieiil.  Maronne  et  le  sous-lieut.  Le  Jariel  ; 
Au  bataillon  de  la  Côte  d'Ivoire  : 
MM.  le  lient.  Morin  et  le  sous-lieiil.  Philippe; 
A  l'état-major  partie.  : 

MM.  les  capit.  Noire,  Pinchon  et  Raynal  ; 
A  l'état-major  partie.  (3°  territ.  milit.)  : 
MM.  le  lieut.  Quilichini  et  le  sous-lieut.  Bertrand; 
Pour  exercer  des  fonctions  politiques  :  M.  le  lieut.  Marc; 

M.  le  command.  Plé  est  nommé  sous-chef  d'état-major  des   trou]ies  de   l'Afrique 
Occidentale  ; 
M.  le  lieut.  Bouchez  est  promu  capit.  à  l'état-maj.  des  Ir.  de  l'Afrique  Occidentale; 
M.  le  lieut.  Favard  est  désig.  pour  servir  au  bataillon  du  Chari. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  JI.  le  lieut.  Martin  est  promu  au  grade  de  capit.  et  désig.  pour  la 
brigade  d'occupation. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  capit.  Barliier  et  Garé,  promus  au  grade  de  chef  d'esca- 
dron, sont  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  en  chef. 

Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  lieut.-col.  Le  Bigot,  le  lieut-  Guilbert  et  les  sous-lieut.  Boquet,  Bémelmans, 
Michaud  et  Luxoro  ; 

M.  le  capit.  Teissier  est  placé  à  l'état-major  particulier  au  Tonkin; 

MM.  le  capit.  Barbaud  et  le  lieut.  de  Lisle  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  command.  Arragon  est  mis  à  la  disposit.  de 
M.  le  général  command.  supé'\  des  troupes. 

Océanie.  —  M.  le  lieut.  Le  Magnet  est  désig.  pour  continuer  ses  services  à 
Tahiti. 

Martinique.  —  Sont  classés  aux  batteries  de  la  colonie  : 

MM.  le  lieut.  Primet  et  le  sous-lieut.  Tourbiez. 

Madagascar.  —  Sont  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  en  chef  : 

M1\L  les  capil.  Prud'homme,  Malaval,  Taton,  Lemaître  dit  Houelle  et  Carteron, 
les  lieut.  Guilbert,  Régnier,  Borschneck,  Morin  et  le  sous-lieut.  Bémelmans. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Bellard  est  désig.  pour  servir  au  ir>e  colonial. 
Indo- Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.   Duville,  au  9°  colonial,  et  M.  le  pharm.  aide-maj.   de 
V"   cl.  Authier. 
Afrique  Occidentale.  —  Sont  désignés  pour  servir  : 
Au  Tchad,  M.  Allain,  méd.-muj  de  2°  cl.  ; 

A  rhôpilal  de  Saint-Louis,  M.  de  la  Barrière,  méd.  aide-maj.  de  i'"  cl.; 
Hors  cadres,  M.  Sanquirico,  méd.  aid.-maj.  de  l"  cl. 

CORPS    nu    C0MMISS.\Rr.\T 

Réunion.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3°  cl.  Gourvest  est  désig.  pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  services  administratifs  de  la  colonie. 


IIIII\1STKRE    DE    LA    lIARIxXE 

ÉTAT-MAJOR    GÉ.NÉRAL 

Atlantique.  —  M.  le  vice-amiral  de  Courthille  est  nommé  au  command.  en  chef 
de  la  force  navale  de  l'Allanli((ue. 

Sont  désignés  pour  prendre  les  command.  des  divisions  de  la  force  navale  de 
l'Atlantique  : 

MM.  les  contre-amiraux,  Servan,  Gourdon  et  Péphau. 
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ÉTAT-MAJon    nu    LA    FLOTTE 

Mers  d'Orient.  —  Sont  désignés  pour  embarq.  svr  YAlouelle  : 

M.  le  lient,  de  Vd/ss.  Varney,  comme  command.  et  MM.  les  eriseif/.  de  vaiss. 
Pinliéde  et  Ilautt^feuillc. 

Sont  désignés  j)our  embarquer  sur  le  Priant  : 

MM.  le  mécan.  ppnl  de  l'"  cl.  Pons  et  le  mécaii.  ppal  de  2c  cl.  Blanc. 

M.  le  mécan.  ppal  de  1"  cl.  Arnaud  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Câlinât. 

M.  le  mécan.  ppal  de  2^  cl.  Gabcrt  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Pascal. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Gaillard  est  nommé  au  command.  du  Talcoii, 
de  la  défense  mobile  de  Saigon. 

M.  le  iieid.  de  t'((iss.  Nel  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  de  la  défense 
mobile  de  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Corlouer  est  désig.  pour  prendre  le  command, 
du  Jacquin,  île  la  station  locale. 

CHEFS    ARMURIERS 

Madagascar.  —  MM.  les  chefs  armuriers  Revel  et  Georges  ont  été  désig.  pour 
servir  :  le  l"""  au  i"  tiraill.  malgaches,  le  2°  au  lîi"  colonial. 

aiIIVISTÈRE    DES    COLOAIIES 

Sont  promus  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Lhuerre  iJ.-E.-G.),    secret,    gén.    de    2°    cl.,  gouv.    p.    i.  de  la  Martinique; 

M.  Hoarau-Desruisseaux  (G.-J.-A.),  inspect.  de  l"  cl.  des  colonies; 

M.  Calvet  est  nommé  proc.  de  la  République  du  trib.  de  l^^  inst.  de  Tamatave; 

M.  Oraison  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Nouvelle-Calédonie; 

M.  Poiret  (J.-L.-G.),  administ.  de  3"  cl.  des  colonies,  en  service  au  Dahomey,  a 
été  inscrit  d'office  à  la  suite  du  tableau  d'avancement  de  l'année  1902,  pour  l'emploi 
d'administrateur  de  2°  cl.; 

M.  du  Chaxel,  administ.  star/,  à  Madagascar,  est  nommé  administ.  adjoint  de  H*"  cl. 

1»II\I8TÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Avril  deGreigneuil  (F. -A. -IL),  secret,  d'ambass.  de  2°  cl.  à  Saint-Pétersbourg; 

M.  Pradére-Niquet,  consul  de  2"  cl.  à  Ilelsingfors; 

M.  Hesse  (Maurice),  conseiller  du  commerce  e.xtér.,  vice-présid.  de  la  Soc.  de  sec. 
mutuels  de  Saint-Pétersbourg; 

M.  Siou  (Louis),  présid.  de  la  Soc.  de  bienfais.  franc,  de  Moscou. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  Fernando  Prado,  consul  du  Mexique  au  Havre;  Ivers,  vice-consul  de  Dane- 
mark à  Rouen. 

miNlSTÈRE  DU  COMIUERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 

MM. 
Autran,  négoc.,  membre  de  la  cli.  de  comm.  franc.,  à  Londres. 
Barbier  (Charles-Sylvain),  fabric.  de  conserves  aliment.,  à  Lambesc. 
Belinac  (Albert),  fabric.  de  rubans,  à  Saint-I*] tienne. 
Blum  (Lucien-Isidore),  de  la  maison  Blum,  Gerson  et  C'«,  à  Paris. 
Blum  (Joseph),  de  la  maison  «  les  neveux  de  Henri  Gaisman  »,  à  Saint-Etienne. 
Bonnier  (Francisque),  fabricant  de  draps,  à  Vienne. 

Candlot  (Ed. -Louis),  direct,  gén.  de  la  Comp.  paris. des  ciments  Portland,  à  Paris. 
Certeux  (Alfred-Adolphe),  de  la  maison  Lapostolet  frères,  à  Paris. 
Charasse  (.Jacques),  négociant,  à  Perpignan. 

Charlet,  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  de  Montevideo  (Uruguay). 
Darracq  (Pieri'e-Alexandre),  fabr.  de  fournit.  ]50ur  aulom.,  à  Suresnes, 
Dourdin,  direct,  de  la  suce,  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  à  Canton. 
Durif  (Antoine),  fabr.  de  papiers,  à  Ponts  et  Marais. 
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Gurchey  (L.-Ant.),  adm.  délég.  de  la  Soc.  «  la  Pierre  de  verre  Garchey  »,  à  Paris. 

Goetschel  (Eugène),  négoc.  en  bronzes,  à  Paris. 

Henriot  (GaL.-Marie-E.),  direct,  de  la  banque  franc,  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Jonas  (Henri),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc.,  à  Montréal  (Canada). 

Knobloch  (Auguste-Ferdinand),  chef  de  la  maison  Mandel  frères,  à  Paris. 

Kuenemann  (Louis),  fabric.  de  produits  chim.,  à  Saint-Pétersbourg. 

Kuhn  (E.-Will.),  adm.  délég.  de  la  Comp.  gén.  pour  la  cons.  des  liquides,  à  Paris. 

Laurain  (Alfred-Louis-Gaston),  direct,  de  la  maison  Vve  Fayard  et  fils,  à  Paris. 

Lehucher  (Léon-Gaston),  fabric.  de  conserves  aliment.,  à  Paris. 

Lévy  (Paul),  fabric.  de  montres,  à  Paris. 

Mandard  (Vict.-E.),  présid.  du   cons.  d'admin.  de  la  Société  «  la  Soie  B,à  Paris. 

Marret  (AlexisJulien),  représ,  de  maisons  franc.,  à  Colombo. 

Messigny  (de)  (Vincent),  négociant  à  Chicago. 

Meyer  (Léon-Robert),  de  la  maison  Meyer  et  C'",  à  Rouen. 

Milhaud  (Paul),  fabric.  de  vêtements,  à  Nîmes. 

Ochs  (Louis-Charles),  négoc.  en  diamants,  à  Paris. 

Pasquet  (Emile),  chef  de  la  maison  E.  Pasquet  et  C'«,  à  Canton. 

Périnaux(C.),ag.  ppal  à  Freetown  delaComp.franc.de  l'Afr.  occ.  à  Sierra-Leone. 

Pironneau  (Ernest),  agent  gén.  de  la  manufact.  de  biscuits  Lefèvre-Utile,  à  Paris. 

Raguin  (Just-Léon),  de  la  maison  Saillard  et  Raguin,  à  Paris. 

Rau  (Charles-Jacques),  dir.  de  la  Soc.  min.  à  Gagé,  État  de  Minas-Geraes  (Brésil). 

Regnault  (Charles-Louis),  direct,  de  la  Société  Abel  Pifre  et  C'^,  à  Paris. 

Rémon  (Jean-Pierre- Henri),  de  Ja  maison  Poirrier  et  Rémon,  à  Paris. 

Renguet(Paul),  représ,  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  à  Rio-de-Janeiro. 

Roy  (H.-L.-J.-L.),  de  la  maison  Roy  et  Ci«,  fabric.  d'extraits  tanniques,  à  Paris. 

Schiller  (Hippolyte-René),  de  la  maison  Schiller  et  C'^<^,  à  Paris. 

Schœninger   (E.),  chef,    à  Kobé  (Japon),  de  la  mais,  franc.  Gysin  et  Schœninger. 

Sibiodon,  chef  de  la  maison  Reynaud,  à  Yokohama. 

Simon  (Jean-Louis),  négoc.  commiss.,  à  Paris. 

Solères  (Benoît-Joseph),  négoc.  en  spirit.,  à  Paris. 

Trévoux,  négoc.  concess.  de  la  ligne  postale  de  Canton  à  Hong-kong,   à  Canton. 

Trouillet  (Edmond),  négociant,  à  Addis-Abbeba  (Ethiopie). 

Vatan  (Louis),  négociant,  à  Iquitos  (Pérou). 

Vergues  (Georges),  fabric.  de  sucres,  à  Tucuman  (République  Argentine). 

Violet  (Lambert),  négociant,  à  Thuir. 
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L'Avenir  colonial  de  la  France.  —  Colonisation  française  et  étran- 
gère, par  E.  Fallût,  ancien  chef  de  service  du  commerce  et  de  l'immi- 
gration en  Tunisie,  avec  une  préface  de  M.  René  Millet,  ambassadeur. 
—  Ouvrage  accompagné  de  12  cartes  en  couleurs,  Paris,  Ch.  Delagrave. 

Nomhreux  sont  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  ces  dernières  années 
pour  répandre  la  connaissance  de  notre  domaine  colonial.  Mais  la  multi- 
plicité même  de  ces  sources  d'informations  constitue  une  réelle  dilliculté 
pour  celui  (jui,  ignorant  des  choses  coloniales,  désire  s'instruire,  acquérir 
les  |irinci])ales  notions  qui  lui  permettront  de  s'orienter  dans  ce  monde  si 
différeiit  du  nôtre  qui  constitue  les  colonies.  Dans  la  masse  des  documents 
qui  s'offrent  à  lui,  comment  l'aire  -un  choix  judicieux?  Oit  trouver  le' fil 
conducteur  (jui  lui  permettra  de  se  diriger  dans  ce  lahyrinthe  d'opinions 
souvent  contradictoires  et  de  conclusions  presque  toujours  opposées  les 
unes  aux  autres? 

M.  E.  Fallot  s'est  efl'orcé  de  nous  donner  ce  iiiiide  et  son  livre  est  en  effet 
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très  intéressant,  à  cp  point  de  vue,  et  très  utile.  M,  Fallût  commence  par 
passer  en  revue  les  diverses  questions  dont  l'ensemble  si  complexe  forme 
ce  qu'on  est  convenu  d'apjjoler  la  question  coloniale  :  rôle  économique  de 
la  colonisation  dans  la  société  contemi)oraine,  rôle  de  l'Etat  en  matière 
de  colonisation,  émigration  humaine  et  problème  de  la  population  en 
France,  émigration  des  capitaux,  crédit  aux  colonies,  commerce  colonial, 
régime  douanier  de  la  France  et  de  ses  colonies,  organisation  politique 
et  administrative  des  colonies,  etc.  ;  pour  chacune,  après  une  discussion 
approfondie,  il  présente  une  conclusion  étayée  des  arguments  les  plus 
solides.  Ensuite  il  étudie  la  colonisation  telle  qu'elle  est  pratiquée  par 
l'Angleterre  et  les  autres  pays  étrangers,  de  manière  à  étabUr  des  paral- 
lèles et  des  comparaisons  avec  la  France.  Enfin  il  présente  un  ta])leau 
fidèle,  tracé  d'après  les  informations  les  plus  sûres  et  les  jilus  récentes, 
de  la  situation  actuelle  de  chacune  de  nos  colonies  et  montre  l'avenir  que 
l'on  doit  en  attendre  et  les  entreprises  de  toute  nature  qui  peuvent  y  être 
tentées. 

Cet  ouvrage  présente  ainsi,  sous  une  forme  résumée  et  concise,  un 
manuel  méthodique  et  complet  des  questions  coloniales,  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  le  recommandons  à  tous  ceux  qui  se  sentent  tentés  par  l'étude 
si  passionnante  de  la  vie  coloniale. 

Légendes  du  Cameroun  (Kamerimer  Mârchen),  recueillies  et  traduites 
par  W'iLHELM   Leoerbogex.    131   j)ages.  Berlin,  Deutscher   Kolonial- 
•  Verlag,  G.  Meinecke. 

M.  Wilhem  Lederbogen,  ancien  instituteur  à  l'école  impériale  allemande 
du  Cameroun,  a  eu  l'excellente  idée  de  demander  et  de  traduire  les  contes 
que  narrent  à  leurs  enfants  les  indigènes  du  Cameroun. 

Son  livre,  qui  s'efj'orce  de  conserver  à  ces  légendes  exotiques  toute  leur 
exquise  naïveté,  est  plein  d'enseignements  précieux  pour  le  colonial.  Il 
nous  découvre  le  caractère  des  indigènes  de  la  colonie,  mieux  que  ne 
l'aurait  peut-être  fait  une  étude  savante.  Les  sympathies  qu'éveillent  dans 
ces  contes  les  animaux  n«és  et  intelligents  nous  disent,  avec  beaucoup  de 
clarté,  quel  idéal  moral  les  sujets  allemands  du  golfe  de  Guinée  se  sont 
toujours  fait.  Nous  connaissons  mieux  ces  races  inférieures,  après  avoir 
lu  le  livre  de  M.  W.  Lederbogen. 

Les  illustrations  et  le  texte  sont  très  soignés. 

R.  M. 
Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors.  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX^  siècle,  publiées 
sous  la  direction  du  P.  Piolet  avec  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions. —  Illustrations  d'après  des  documents  originaux.  —  Tome  IV.  Océanie, 
Madagascar.  La  64"  livraison  vient  de  paraître.  Paris,  1902,  librairie 
A.  Colin. 

Hambourg  el  VAllemagne  contemporaine,  par  Paul  de  Rousiers.  Un  vol.  in-18  Jésus 
de  320  pages.  Paris,  l!)02,  A.  Colin,  éditeur. 

Projnenades  au  Dahomey,  par  Lucien  Hecdebert.  Un  vol.  in-S"  Jésus.  Paris,  1902, 
lijjrairic  des  Matliurins,  Dujarric  et  G'",  éditeurs. 

La  Guerre  Sud-Africaine,  par  le  capitaine  Fournieh,  de  l'état-major  de  l'armée. 
Tome  P'-  avec  9  cartes  et  croquis.  Un  vol.  in-S».  Paris,  1902,  R.  Chapelot,  éditeur. 

Les  Evénements  militaires  en  Chine,  par  les  capitaines  d'artillerie  brevetés  J.  Che- 
MiNON  et  G.  Fauvel-Gallais,  avec  8  cartes  et  plans.  Un  vol.  in-8°.  Paris,  1902, 
R.  Chapelot,  éditeur. 

L'Héritage  d'Edouard  VU.  —  Victoria,  par  Adel  Ciievalley.  Un  vol.  in-18  Jésus, 
avec  13  illustrations.  Paris,  1902,  Ch.  Delagrave,  éditeur. 
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